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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


ACTES  ANTÉRIEURS 

AU    1**^  SEMESTRE   DE    l$(il. 

DÉCHET  qui  dédarc  applicable  à  rimportation  de  diverses 
mardiandises  on  tarif  convenu  entre  les  plC'nipoten- 
tiaires  de  la  France  et  de  là  Grande-Bretagne 

DÉCRET  qui  classe  une  route  départementale 

DÉcasT  qtà  aotoriae  M.  Cerf  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 

,    Franc ,  et  à  s'appeler  Cerf-Franc 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  impériale 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  des  rectifications  de  rontes. . . . 

DÉCRET  qui  afTecle  un  terrain  an  service  d'un  canal 

DÉCRET  qui  autorise  une  association  syndicale 

DÉCRET  portant  classement  de  routes 

DÉCRET  oui  ordonne  rassainissement  et  la  mise  en  valeurs 
de  lanaes 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  à  Gignac  (  Hérault)  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  et  instruction 
chrétienne 

DÉcasT  qui  autorise  *  comme  communauté  hospitalière  et 
enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale ,  fasso- 
dation  des  sœurs  de  la  Croix ,  établie  à  Paris ,  rue  des 
Postes,  n»  6 

DÉCEBT  qui  classe  des  routes  départementales 

DÉCRIT  portant  que  les  travaux  relatifs  à  l'assainissement 
de»  landes  communales  d'Audenge  (Gironde)  sont  dé- 
clarés d'utiUté  pubUquc 

DÉCRET  qui  autorise  la  congrégation  des  sœurs  gardes- 
malades  de  Notre-Dame-Auxiliatrice ,  existant  à  Mont- 
pellier, à  fonder  plusieurs  établissements  de  sœurs  de 
son  ordre  dans  les  départements  de  PHérault,  du  Gard, 
des  Bouches-dn-Rhône  et  de  la  Drôme 

DÉCRIT  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  fon- 
d^  quatre  demi-bourses  dans  le  Woée  de  Mets 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  a  Paris ,  rue  Saint- 
Jacques,  d'un  établissement  de  Petites -Scsurs-des- 
Pauvres 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  au  chef-lieu  de  lacom- 
mane  deSaint-C6me  (Aveyron),  d'un  établisiement 
dTJrsnlmes  de  Jésus 

DÉCRIT  qui  autorise  la  fondation  à  Montigny-lès-Mets 
f  Moselle) ,  d'un  établissement  de.  dames  du  SaaMoMi» 
oeJésus. 

DÉCRIT  qui  fixe  le  nombre  d*oflBces  d'huissier  du  trUmnal 
deTiiBe(Gorrèse)..'. 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricnltore ,  du  .com- 
merce et  des  travaux  publics ,  sur  Texerdce  i86o ,  un 
crédit  représentait  une  somme  versée  au  trésor,  par 
la  ville  du  Havre,  en  exécution  des  conventions  sanc- 
tionnées par  la  tel  du  aa  juin  i86à.. 
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DÉCRET  crai  ouvre ua  crédit,  sur  Vexerdce  1860,  à  titre 
defondsdeconcoanTCnés  au  trëaor  ptr  de»  départe- 
ments ,  des  oomimines  et  des  particuliers ,  pour  Texé- 
cutioQ  de  divers  travaux  publics 

DicAËT  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sérignan  (  Hérault) 

Discret  qui  déclare  d'intérêt  public  plusieurs  sources 
minérales  qui  aUmei  tcat  Tétablaieneat  Uieniial  du 
Mont-Dore 

DécM^T  qui  autorise  la  concession  d'une  portion  (jle 
réfang  de  Than 

DAcftET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d*unc 
voie  de  raccordement  de  la  gare  de  Givct  (chemin  de 
Ter  des  Ardennes  )  à  la  frontière  belge ,  dans  la  direc- 
tion de  Morialmé '. 

DECRET  portant  quMI  sera  procédé  à  l'eftéciiiion  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  défendre  la  ville  d*Ambo!se 
contre  les  inondations '  "  'i 

DÉCRET  qui  autorisa  la  foodatioa  *  à  Épinay-aoKs-Scoart 
(Seitto^-Oise),  d'un  établissement  de  iilles  de  la 
Charité  de  Salut-VuKcst-de-PauL 

DicRBT  portant  qu^l  s^  procédé  an  desaécbemeut  du 
mamisdellftocuuiggio..... 

DÉCRET  qui  établit  plusieurs  buneaui  de  vérificatiou  jpoar, 
ta  sartie  des  boisaons  ex|^édiées  à  Téiraqfer,  en  uan- 
chise  des  dpasts  de  dradalMti  et  de  oonaonuBaiion.. .« 

.feécRET  qui  oaaoàcW  ^fratuiieiBeat  ot  ea  ionfce  {««^[Niélé^ 
«u  département  de  la  Savoie ,  ^jKHir  rinstalMrfion  des. 
serrées  départementaux,  l'asciea  dilileau  ro]^  de!* 
Chambénu ^. 

DÉCRET  qm  ouvre  au  ministre  delà  guerre  un  crédit 
exlMwaii naine swr ycKescice  i8€*>.*.^..... «. 

DÉCRET  otI  dédarc  d'ulinié  publique,  dans  la  ville  de, 
Parisi,  la  construction  cotre  les  rues  Blandie  et  dei 
Clidtf/^,  4^«M  tikdiae<destiAée  à  «emplaccr  l'éfl^  pro\  i- 
soire  dite'lfe  laTrmiU^  et  la  fomaUen  des  abords  de, 
cette  église........^ .^ - 

DécRBT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  perccvdn*,,  en 
1861,  pour  les  dispenses  des  «oèianibrcs  et  bourses  de 


DÉCRET  >qiû  aoA-rcides  crédits  extraordinaires  pour  cms- 
trucdon  et  réparation  de  mairies ,  de  mai  wons  d^odle.,, 
d'égllsc8«t<dc  Arcâ^iàres^  «t  ftoAr  ni^taWiasmnf  irt.  de 
sallcs'dïiiile^  nans  les  d4>artenieDts  de  ia  Savoie ,  tle 
la  Havle^&avoie  et  des  Jklpes-JttarîtinMss.. ' 

DÉCRBT^inijiiiloriscJa  fiwdatiou ,  à  Satiiit*Germain-^iOage 
(  Eiffe) ,  d'un  étalilissement  de  sonirs  de  Rotre-t>am&- 
de-LoHittc  .«-. .«^ . * ^..^ 

JDécRBTS  divers  cdAtSk  a  des  vecfScAions  de  roules  dé- 

»    jpartcRMBÉalos. ...... ~ . . . .^ 

Décrets  dtvo»  oonoomant  des  travaux  «elalGIs  à  famé-, 
liomtion  des  ouviages  de  défense  contre  Hsère ,  cl  à' 
la  reotification  d*4MK  route  départemotftiAc 

DÉCRBT  4|ui4noâf(ic  odoi  d«  aâ  juin  1860^  portant  Àa-j 
Misscment  des  circon8cri{lGons  de  canton  dans  le  4é- 


partaM  it4ciU  ttinla  Sax-oie^ . 

DÉCRBT  ^aaUmt^faandon  des  poursuites  «si  aewndication 
de  {propriété  intentées ,  au  nom  de  rancietiiie  caîisce* 
ccdririaatlf  ff4e  ^voie^  coafiR  4i\'«neB  commuimaés' 
rclil^icuses ^ ,^ . 

DÉCRET  •fw.ouvre  «a  budgdt  da  département  de  laïkM-' 
rinc «t  des«ol«Bics.  jpemr  îcxevcicc  iSS^ ,  un  i^afAtre 
dcAiaé  â  Mocwolr  ^inoputalion  des  dépmes  de  9Mt^ 

anfcériéttres  a  «cet  exercice. 7* 

,  DÉCRET  fjui  ouvre,  sur  Pcxapcic*^  vt^,  wa  crédit  cxti»-' 
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TITRES  DV8  LOIS  ET  DECftETS. 


ordinaire  po«r  la  coutiniiatioii  des  travaux  d'améliora- 
tioB  et  d'a^raadùsnneiit  de  l'établi  ssement  thermal 
d'Aii 

DécuT  portant  <fw  ies  eomnraneB  de  Montariot  et  de 
Ma^y-let-AoxMuie,  caototi  d'Auxanne  (G6te<l*0r)« 
sont  réunies  en  une  seule  ooaunune  doat  le  chef-tiev 
est  fixé  à  Magny,  et  qui  portera ,  à  l'avenir,  le  nom  de 
Mm^ty'Mîmkaw 

DÉCRETS  divers  portant  dassentents  de  mates, 

DÉCRIT  <fvi  autorise  la  ville  de  Paris  à  traiter  avec  la 
compagnie  parisienne  d*ëclatrafpe  ot  de  ckauffiige  par 
le  gaz ,  pour  f  éclairage  public  et  particulier  de  hi  zone 
réunie  à  la  vUle  par  la  loi  du  i9  Juin  iSSq 

DÉCRET  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
deClMmbéry 

DÉCRIT  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
de  SaintrJean-de-Maoriennc 

t)ÉCRBT  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
de  Tarentsâse  (  Moutiers  ) : 

DÉCRET  relatif  à  ki  rectification  d'une  route  impériide 

DÉCRET  portant  que  le  directeur  général  des  tabacs ,  les 
directeurs  des  tabacs ,  les  directeurs  des  manolactures, 
les  dmctears  de  la  culture  et  des  magasins ,  etc.,  se- 
ront, à  l'avenir,  ordonnateurs  secondaires  pour  les 
d%Mwes  ressortissant  à  leur  administration 

DÉCRET  qui  affecte  une  subvention  de  TÉtat ,  à  titre  de 
suppléaient  au  Ibnds  commun ,  aux  dépenses  obliga- 
toires des  démrtements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes-Maritinies ,  pendant  rexcrdoe  i8i6i . . 

DÉCRET  qui  classe  des  routes  dans  le  département  Qc  ia 
Haute-Sarvoie 

DÉCRET  qui  ouvre  aft  ministre  de  rinstmctionpubliqne 
et  des  cuites  un  crédit  supplémentaire  sur  rexerace 
1860. 


DÉCRET  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1860 ,  un  crédit  siq[>plé- 
men  taire  applicable  aux  frais  généraux  de  l'instmetion 
secondaire .- 

DÉCRET  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1860 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire représentant  la  portion  non  employée  en  1859 
du  crédH  accordé  pour  acquisition  d*instruments  d^as- 
tronomie  et  pour  travaux  d'aménagement  intérieur 
dans  les  bâtiments  de  l'observatoire  iofpérial  de  Paris. 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1860 ,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  Pexé- 
cutinn  de  travaux  à  des  édifices  diocésains 

DÉCRET  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  monnaies  sardes 
de  vingt-cinq  centimes  ft  les  monnaies  de  blllon  de 
vingt  et  miarante  centimesoesseront  d'avoirconrsiégnl 
et  forcé  dans  les  d<'      '  .     .     .     -      .       .     . 


\\M  de  ta  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes 

DÉCHET  qui  modifie  celui  du  21  novembre  1860,  portant 
répartition,  du  nombre  de  conseiHers'd'arrondissement 
à  élire  dans  les  arrondissements  d*Amiecy ,  Saint-Ju- 
lien et  Tbonon  (ttante-Savi^e) 

DÉCRET  portant  prorogation  des  tarif  et  règlement  des 
octrois  établis  dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de 
la  Ifanle-Savoie  et  des  Alpes^Maritimes  (anolen  arron- 
dissement de  Nice) 

DÉCHET  qni  onvfe  au  ministre  des  finances  un  crédit  aup- 


plémentiire  sur  l'exercice  1860. 
)BcnBT  «mi  OUI 


DÉCHET  qui  ouvre  an  ministre  des  finanees  deux  crédits 
supplémentaires  et  un  crédit  extraordinaire  sur  l*eiter- 
dce  i8Ci a 

DÉCHvr  qui  onvre,  sur  ^exercice  \^%\ ,  nn  crédit  estnar^ 
dinaire  pour  l'émission  de  monnaies  de  bnmae 
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DicRBT  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortisseoient  et  des  dépôts  et  consigna* 
tions ,  pour  Texercice  1861 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  une  ^créance  constatée  sur  un 
exercice  dos ^ *. 

DécftBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ligne  de  Lyon  à  Ge- 
nève à  celle  du  Cbablais .' 

DÉcaET  relatif  à  la  perception ,  dans  les  départements  ré- 
cemment annexés  à  la  France*  du  droit  dû,  en  vertu 
de  la  loi  du  a5  ventôse  an  xiii ,  par  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  aux  maîtres  de  poste  dont  ils 
n'emploient  pas  les  chevaux 

DécKET  qui  crée  à  Nice  trois  places  d'agents  de  change, 
dix  places  de  courtiers  de  marchandises  et  six  places  de 
courtiers  d'assurances ,  interprètes  et  conducteurs  de 
navires 

DécBBT  qui  crée  de»  commissariats  de  police  et  fixé  leur 
juridiction 

Décret  qui  classe  des  routes 

DÉCRET  qui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  dépar- 
tements, pour  l'exercice  1869. .  .•. 

DÉCRET  portant  que^M.  Bourdon  est  autorisé  à  s'appeler 
BoardonrDassaussey;  et  a*  M.  Haincqae  est  autorisé  à 
s'appeler  Haincque  de  SaintSenoch 

DÉCRET  concernant  les  instituteurs  primaires  suppléants. 

DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  a  fonder 
six  bourses  dans  le  lycée  de  iChambéry 

DÉCRET  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir,  pendant  l'exer- 
cice iSiSi,  sur  les  trains  de  bois  flottés  destinés  k  Tap- 
provisionnement  de  Paris. 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'avoué  et  d'huis- 
sier de  plusieurs  tribunaux 

DÉCRET  portant  que  MM.  et  H"*  Sacher  sont  autorisés  à 
s'appaier  Sacher  de  Laanoy 

DÉCRET  qui  fixe  la  droonscription  paroissiale  du  diocèse 
d'Annecy 

DÉCRET  portant  que  le  dessèchement  des  marais  dits  de 
Beavty  est  concédé  aux  communes  de  Beuvry,  Verqui- 
irneul ,  Nœux ,  Laboorse  et  Sailly-Labonrse  (  P^snle- 

DÉCRBT  qui  affecte  une  8uî>vention  de  l'Etat  aux  travaux 
des  divers  édifices  consacrés  aux  services  judidaires  et 
administratifs  à  la  charge  du  département  de  la  Sa- 
voie  

DÉCRET  qui  réduit ,  au  maximum  de  un  Iranc  dnquante 
centimes  par  franc ,  les  inq>oititions  communales  qu'il 
y  aura  lieu  d'établir  dans  le  département  de  la  Savoie , 
et  autorise  les  communes  de  ce  département  à  convertir 
leurs  dettes  à  courte  échéance  en  un  emprunt  payable 
à  long  terme 

DÉCRET  qui  règle  le  budget  du  département  de  la  Savoie 
pour  1861,  et  autorise  ce  département  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  contracter  un  emprunt 

DÉCRET  qui  détermine  le  mode  de  nomination  des  fonc- 
tionnaires ,  agents  et  préposés  du  service  des  forêts  de 
la  couronne 

DÉCRET  qui  classe  des  routes  dans  les  Alpes-Mahlimes. . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Villeurbanne  (Rhône), 
d'un  établissement  de  dames  de  la  Réunion  du  Sacré- 
Goenr  de  Jésus 

DÉCRET  qui  autorise  la,  fondation,  dans  la  commune 
d'Avlgnonet  (Haute<aaronne)  d'un  établissement  de 
filles  de  la  Croix  dites  sceurt  de  Samt-Ândré 


KVvÉaos 


lUd, 
89A 

Ibid. 


9sa 


«93 


a5 

s8 
36 

30 


896 

53 

Ihid, 
Ibid, 

^ 

897 

101 

Ibid. 
898 

loA 
io5 

Ibid, 

ia5 

899 

137 

Ibid, 

i3i 

90a 

16^ 

9". 

3Aa 

487 


894 

»7 

Ihid. 

38 

^ 

'S 

90S 

ISA 

Ibid: 

IMU 

Digitizedby  LjOOQIC  , 


aJnrv.  i86i. 


léenu 


S. 


M<m. 


—   VU   — 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCEBTS. 


Mm. 


Mm. 


ir  Sém. 


1*'  SEMESTRE  OB  lS6l. 

McRBT  portant  crue  nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour 
Tadmission  à  l'eoole  impériale  forestière ,  s'il  n'a  fourni 
ia  prenre  qu'il  aura  dix-huit  ans  accomplis  et  moins 
de  Tingt-denx  au  i*'  novembre  de  Tannée  du  concours. 

DicRBT  gui  autorise  la  concession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  rivage  de  la  mer 

DECRETS  divers  relatifs  à  des  dassements  de  roules ..... 

DÉCRET  portant  :  i"  modification  desdroiU  à  l'importation 
de  certaines  marchandises  ;  2**  suppression  des  primes 
actuellement  accordées  à  l'exportation  du  soufre ,  des 
cuirs ,  du  plomb ,  du  cuivre  et  du  laiton 

DàcRBT  portant  répartition,  par  articles,  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice, 
pendant  Tannée  i86i . .  » 

DÉCRET  portant  répartition ,  par  articles ,  du  crédit  ouvert 
au  département  de  la  fi^uerré  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  i8(ji 

DÉCRET  qui  désiipie  pour  faire  partie  de  Tassembléc  du 
Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux  M.  Blanche, 
conseiUer  d'Etat 

DÉCRBT  relatif  à  la  composition  du  conseil  d'hygriène  pu- 
blique et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. .... 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  Desprez  à  s'appeler  Desprez  de 
Gèsmcoart 

DÉCRET  portant  réorganisation  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Montpellier,  d'un 
établissement  de  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 

DÉCRET  gui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune 
d*Assé4e-Iliboul  (Sarthe) ,  d'tm  établissement  de  sœurs 
de  Notre-Dame 

DÉCRET  relatif  à  l'avancement  des  troupns  d'infanterie  de 
la  marine  appartenant  au  corps  expéditionnaire  de  la 
Chine ,. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  pour  frais  de  représentation . 

DÉCRET  crni  ouvre  au  ministre  d'Etat,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  supplémentaire  pour  frais  de  représentation. 

DÉCRET  portant  que  celui  du  aS  mars  i853,  sur  la  déccn- 

'  tralisation  administrative ,  »t  applicable  au  départe- 
ment de  la  Seine  ,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
départementale  proprement  dite,  et  celle  de  la  ville  et 
des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris 

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  1"  juil- 
let an  3i  décembre  1860 ; 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  MériUon  et  compagnie  à  établir 
et  à  exploiter,  à  Bordeaux ,  un  magasin  général  avec 
saHede  ventes  publiques 

DÉCRET  qui  fait  remise,  à  la  compagnie  propriétaire  de 
la  mine  de  houille  de  Désert  (Maine-et-Loire) ,  de  la 
redevance  proportionndle  pendant  deux  années 

DÉCRET  gui  autorise  la  concession  de  parcelles  de  terrains 
dépendant  du  rivage  maritime 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'avoué  et  d'huis- 
sier de  plusieurs  tribunaux 

DÉCRET  portant  que  la  ville  de  Nice  est  autorisée  à  Jpndcr, 
dans  le  lycée  de  cette  ville ,  dix  bourses  entières 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Etienne,  d'un 
établissement  de  Petites-Sœurs  des  Pauvres 

DÉCRET  qui  fixe  le  droit  à  Timportalion  du  cuivre  doré 
ou  argenté ,  filé  sur  fil  ou  sur  soie 

DÉCRET  portant  promulgation  du  ffàité  d'amitié ,  de  com- 
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merce  et  de  navigation ,  ainsi  que  de  la  convention  de 
paix  coudas  entre  la  Frtnoft  et  11  Chine 

DECRET  portant  convocation  du  Sénat ,  pour  le  22  jan- 
vier   é 

Di&cRET  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Gorpa  légfla' 
latif  pour  te  4  février 

DàcRBT  concernant  les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  du  Sénégal  et  transportées  par  les  paquebots- 
postes  français *>*.... 

Décret  portant  ce  qui  suitî  \*  MM,  et  M***  Barthe  sont 
autorisés  à  s'appeler  Barthe  de  Sainte-Pan  ;  i*  M.  Chàrlet 
est  autorité  à  s'appeler  Charles  de  àlatmafH »  » . .  • 

DÉCRET  relatif  &  la  concession  d*on  chemin  de  ftr  de  ta 
Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay »...».»* 

DécRRT  qui  asrfgne  le  nombre  d'offices  d'huissier  an  tr{> 
bunal  de  Fontainebleau 

Décret  qui ,  1*  crée  un  emploi  de  suppléant  rétrllmé  à 
la  Justice  de  pait  de  Mascara  ;  s**  supprime  les  emplois 
de  suppléant  rétribué  des  Justices  de  paix  de  Tlemcen 
et  de  Sétif. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  rexécuti<ui  des  tra- 
vaux nécessaires  h  l'amétioration  de  la  Charente. . . 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  dtt 
pont  de  la  Bdie-Croix ,  à  Nantes 

DÉCRET  qui  autorise  la  congrégation  des  samrs  du  Sacré- 
CoÉur  de  Jésus  existant  ft  Saint-Pierreville  (  Ardèche) , 
1*  à  transférer  à  Privas  le  siège  de  sa  maison  mère; 
a**  à  conserver  à  Saînt'^Merrevilk  un  établissemeAt  par- 
ticulier de  sœurs  de  son  ordre t. 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Marseille,  d'un  éta* 
blissement  de  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 

DÉCRET  qui  abaisse  le  cl^fiVe  maximum  fixé  par  Tarilde  7 
de  la  loi  du  27  mars  1S17,  et  au  delà  duquel  les  mar* 
chandises  imporiées  en  France  acquittent  les  droits  de 
douane  au  poids  net 

Rapport  et  Décret  sur  la  répartition  de>  crédits  du  billl- 
get  de  l'exercice  1861,  pour  les  divers  ministères  dont 
les  attributions  ont  été  modifiées  par  le  décret  dn 
2h  novembre  iSOo 

Décret  qui  ouvre  «  sur  l'exercice  iWo,  un  crédit  extra- 
ordinaire  pour  dépenses  administratives  du  Sénat. . . , 

DÉCRET  qui  ouvre»  sur  rcxercice  1B61 ,  un  crédit  sunplé- 
nftntaire  pour  dépenses  administratives  du  Corps  1^S« 
latif  et  indemnités  des  députés 

DÉCRET  qui  ouvre t  sur  l'exercice  1860,  «n  crédit  supplé- 
mentaire applicable  à  la  publication  de  la  correspoO'^ 
dancc  de  rÊmpercur  Napoleûn  Z*' 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  tin  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  remonte  des  haras  et  les  encourage- 
ments à  l'industrie  particulière 

DÉCRET  qui  modifie  celai  du  \**  décembre  1860,  sur  l'or- 
ganisation du  notariat  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoiè 

DÉCRET  qui  transporte  des  budgets  des  ministères  de 
l'instruction  publique  et  de  fairriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  au  btioget  du  ministère  d'État , 
exerdce  1861,  1*  une  somme  de  un  million  six  cent 
quatre-vingt-six  mille  six  cents  francs  ;  a*  une  somme 
de  trois  miUions  cent  vingt  mille  sept  cents  fbancs ,  {Mu- 
suite  de  la  modification  des  attributions  de  ces  trois 
ministères 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Fontenav-sur-le^Vey, 
canton  d'Isigny  (Calvados) ,  est  réunie  à  la  coAmmie 
de  Géfosse,  même  canton.  La  commune  prendra  le  nom 
de  Géfostê-Fontenay * 

DÉcâBT  qui  supprime  la  surtaxe  de  trdis  fhkttta  pir  «ett 
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kilogràfluties  établie,  par  la  loi  du  i3  mai  1860,  sur  tes 
sucres  étrangers  importés  des  pays  hors  d'Europe  par 
navires  français. 

DicRET  relatif  à  des  concessions  de  logements  dans  les 
bâtiments  dépendants  du  domaine  de  l'État 

Dkcbit  qui  déclare  d'alitité  pubUque  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres 

DicRBT  portantqu'il  sera  prooèdléàrexécutioode  travaux 
pour  mettre  la  ville  de  Toumon  à  l'abri  des  inonda- 
tions.  

DÉCRIT  portant  répartition ,  par  subdivisions  de  chapitre, 
du  £mlit  accordé  pour  les  dépenses  du  département  de 
la  aMrine  et  des  colonies,  exercice  1861 

DécRiT  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, «ur  r«xercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  af- 
fecté à  des  travaux  d*ostréoculture • 

DicRiT  qui  fixe  le  noaJ)re  d'offices  d'huissier  du  tribunal 
de  Niort* 

DÉCRIT  portant  ce  qui  suit  :  i<*  M.  Bandon  est  autorisé  à 
s'appeler  Randon  de  Saint^MarHii  y  et  ït*  M.  Cmstedoat 
est  autorisé  à  s'appeler  Coâitdoat-Dmttrgé 

DécRiT  qui  autorise  la  fondation,  à  Mortagne,  d'un  éta- 
blissement de  soeurs  de  la  Providence 

DÉCRIT  qm*  aotorise  la  fondation,  dans  la  section  de 
Saint-MartinHlu>Touch ,  banlieue  de  Toulouse,  d'un 
établissement  de  filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de  Swat- 
André* 

DÉCRIT  qui  fixe  le  costume  des  fonctionnairas  de  l'admi- 
nistration des  tabacs.  • 

DÉCRITS  divers  relatifs  à  l'assidnisaement  et  à  la  mise  en 
valeur  de  landes  comoRinales 

DÉCRIT  relatif  a  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  de 
landes  oomm«iale« 

DÉCRIT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  dessédiement  d'un  marais 

DÉCRIT  portant  que  les  places  de  professeur  dans  les 
éctAtê  vétérinaires  ne  seront  plus  données  par  la  voie 
du  concours 

DÉCRIT  qui  fixe  la  cotisation  à  payer,  pendant  fexerdce 
1861,  par  le  oommeive  de  bois  a  ouvrer,  pour  l'appro- 
visionnenient  de  Paris * 

DÉCRIT  qui  ouvre  un  crédit,  sur  i'exerdce  1860,  à  titre 
de  fonds  ée  concours  venés  au  trésor  par  des  départe-i 
mcnts ,  des  coanranes  et  des  particuliers  ^  po«r  l'exé- ' 
cation  de  divers  travaux  publics 

DÉCRIT  concernant  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale  

DÉCRIT  qlii  autcnise  la  fondation,  «  Maumusson  f  Loire- 
Inférieure  ) ,  d'un  établissement  de  sœurs  du  Sacré-Coeur 
de  Jésus 

DÉCRIT  qui  amtorise  U  fondation ,  à  Maynal  (Jura  ) ,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité. 

DÉCRET  qui  crée  une  médaille  commémorative  de  l'expé- 
dition de  Chine  en  1860 

DÉCRIT  portant  aMxlificati<>n  de  f  article  1"  du  décret  du 
27  décembre  1860,  qui  donne  au  préfet  de  la  Seine  le 
droit  de  pfcndrc  part  aux  délibérations  du  Conseil 
d'État 

DÉCRIT  qui  règle  les  Trais  d'administration  des  sous-pré- 
Tectufcs  des  départements  de  la  Savtrie ,  de  la  Bautc- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes 

DÉCRIT  portant  que  MM.  P^tUaa,  sont  autorisés  à  s'appe- 
ler P9Heam  d'âmneardrit 

McRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  det  colo- 
nies un  «redit  «nppléoMiilaire  pour  des  créanoea  ooms- 
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DixRF.T  qui  place  sous  séquestre  le  canal  d'irrigation  de 
Picrrclalle 

Dbchet  portant  co  qui  suit:  i'  M.  Dujlos  est aulorisfi' à 
s'appelor  Uuflos  de  Saint-Amand,  ci  a°  M.  Chiron  est 
autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Roger 

DÉCRET  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  perception  an 
passa>(e  d'un  bac » 

Dfxret  qui  dcVlarc  d'intérêt  public  des  sources  miné- 
rales   

Décrets  divers  concernant  des  rectifications  de  routes. 

Discret  qui,  1^  autorise  la  cong-régation  enseignante  des 
sœurs  de  la  Providence  existant  a  Alen^^on,  à  se  con-_ 
sacrer  aux  soins  des  malades;  a**  approuve  des  modiÛ 
cations  aux  statuts  de  cette  congrégation 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Épinal,  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  dans  la  commune  de  la 
Tour-Blanclie  ^Dordogne),  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Sainte-Marthe 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Mony  (Oise),  d'un 
établissement  de  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. . . . 

DÉCRET  qui  autorise  ia  fondation,  à  ChassHay  (Tihône), 
d'un  établissaient  de  sœurs  de  Saint-Charles 

DÉCRET  qui  ouvro,  tur  IV\crcic<»  1861,  un  crélit  supplé- 
mentaire destiné  à  acquitter  le  traitement  de  l'inspecteur 
général  des  bibliolhè(iaes 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Carcelotte-en-Mon- 
tagne,  canton  de  Vitleau  (Côte-d'Or),  est  réunie  a  la 
communede  Saint-Mcsmin',  même  canton .^  . . . 

DÉCRET  portant  que  les  villages  du  Bardon ,  des  Monts  et 
du  Buisson  ,  sont  distraits  de  la  commune  de  Mœung- 
sur-Loire,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  d'OHéans 
{  Loiret) ,  cl  érigés  en  commune  distincte  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  Bardon ,  et  qui  en  portera  le  nom 

DÉCRETS  divers  concernant  des  rectincations  de  routes. . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Aix  (Bonches-du- 
Bhùne) ,  d'un  établissement  de  filles  de  la  Charité  de 
Saint-Vinccnt-de-Paul 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Mauves  (Orne) ,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Providence 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Mézilles  (Yonne), 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Providence 

DÉCRET  qui  modifie  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
turc  du  bureau  des  douanes  du  Pouliguen  (Loire- 
Inférieure) 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  à  Tadministration  centrale  du  mi- 
nistère d'I'ital , : . . 

DÉciTET  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1860,  un  cré  lit  supplémentaire  applicable 
aux  traitcmenti  des  agents  en  inactivité  et  aux  frais  de 
service 

DÉCRET  qui  ouvre  sur  l'exercice  1861 ,  pour  les  frais  de 
restauration  de  l'église  Sainte-Anne,  à  Jérusalem,  un 
crédit  extraordinaire  correspondant  à  l'excédant  de 
crédit  non  employé  sur  les  exercices  i858  et  iSSg 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i86o,  un  crédit  extra- 
ordinaire, pour  dépenses  relatives  au  rachat  de  diverse» 
concessions  de  canaux 

DécRET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le  service 
de  Teuiprunt  grec 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'excreice  iHtii ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  la  construction  d'une  manufacture  de 
tabacs  à  Nantes. 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Cessey-les-Vitteaux , 
canton  de  Villcaux ,  arrondissement  de  Semur  (  C6te- 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


d'Or)»  est  réunie  à  la  commune  de  Vitleanx ,  même 
canton 

DÉCRET  qui  fixe  les  droits  de  courtage  à  percevoir  par 
les  courtiers  de  marchaudises  de  Valencieiincs 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  ù  percevoir ,  en 
1861,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Gigny  (lonne), 
d*an  établissement  de  Glies  de  la  Charité  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul   

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Prompsat  (Puy-de- 
Dôme),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Miséri- 
corde  

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  de  plu- 
sieurs tribunaux 

DÉCRETS  divers  relatifs  a  des  travaux  d'assainissement  et 
à  la  mise  en  valeur  de  landes 

DÉCRET  relatif  à  des  travaux  d'assainissement  et  à  la  mise 
en  valeur  de  landes  communales 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  relatifs  à 
Tassai nissement  et  à  la  mise  en  valeur  de  landes  com- 
munales  

Tableao  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ^erre ,  au  titre  de 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  760,000  fr. 
et  annule  une  somme  pareille  sur  le  cri^iit  extraordi- 
naire ouvert,  au  département  de  la  guerre,  par  le  décret 
du  24  septembre  1860 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur ,  exercice  1 860 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  i'iutérieur,  sur  l'exer- 
cice 1861  :  1°  un  crédit  supplémentaire  pour  l'exécu- 
tion des  services  dépendant  s  de  son  administration  dans 
les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie;  2°  un  crédit  extraordinaire  pour 
subventions  aux  mêmes  (l('f)arlomeals 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice* 860 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  dépenses  du  concours  général  et  na- 
tional d'agriculture 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  payement  du  solde  de  la  sub- 
vention allouée  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg ,  poui  la.  construction  de 
la  section  de  Rosny  à  Caen 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861 ,  des 
crédits  supplémentaires  pour  l'exécution  des  services 
dépendants  de  son  administration  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  des  crédits  extraordi- 
naires sur  l'exercice  1861 

DÉCRBT  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861;  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à  mettre 
les  villes  à  l'abri  des  inondations 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  rexcrcice  1861 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'exé'cution  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Lunévillc  à  Saint-Dié ,  d'Épiual  a  Remiremont ,  de 
Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  Laval 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i86i ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour Texécuf ion  des  travaux  des  chcminsde  fer 
de  Rennes  à  Brest  et  de  Toulouse  à  Rayonne 

DÉCRET  qui  reporte  à  IVxcrcicc  18C1  une  portion  des 
crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1860,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, par 
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TITRES  Dli  LOIS  IT  DiCRlTS. 


la  loi  du  14  juillet  1860^  pour  l'exécution  do  i^nds  tra- 
vaux  d'utilité  grénérale 

DécRBT  qui  ouvre  un  crédit  «ur  l'exercioe  1861,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  travaux  de 
défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations. . . . 

DécRBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texerdce  1861,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  travaux 
de  captage  et  d'aménagement  des  sources  minérales  de 
Plombières 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Frayssinet  (Lot), 
d'un  établissement  de  Filles  de  Jésus 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  iwt)cédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'améliora  lion  du  canal  de  Nantes 
à  Brest 

SÉNATUs-coNsuLTB  qul  modifie  l'artide  Aa  de  la  Constitu- 


tion        - 

DÉCRET  qui  place  dans  les  attributions  du  ministre  d'État 
l'exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

DÉGR8T  qui  ouvre,  sur  rexerdce  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  à  la  dépense  de  la  médaille  commé- 
morative  dç  l'expédition  de  Chine ,  en  1860 

DÉCRETS  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police. . 

DÉCRET  portant  que  les  communes  de  Dracy  et  de  Mar- 
cîUy-lM-Vitteaux ,  canton  de  Vitteaux ,  arrondissement 
de  Semur  (G6te-d'0r),  sont  réunies  en  une  seule  com- 
mune dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Mardlly  et  qui  pren- 
dra le  nom  de  MarciUy  et  Dracy 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Bauny  à  s'appeler  Banny  de  Recy. 

DÉCRET  portant  répartition  du  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non- 
valeurs,  sur  les  contributions  fondcre,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1  ~~ 


DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  de  l'Algérie  et  des  colonies 
pour  l'exercice   1869,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieurs  à  cetexer- 


DÉCRET  qui  autorise  la  fonction  ,  à  Bocasse-Valmartin 
(Seine-Inférieure)  t  d'une  ééole  tenue  par  des  sœurs 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus 

DÉCRET  qui  autorise  M.  le  baron  Michel  et  ses  enfants  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Michel  de  Trtlaigne .' 

DÉCRET  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  perception  au 
passage  d'un  bac 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exerdce  1861,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  l'exécution  des  services  dépendants  de 
son  administration  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Âlpes-Maritimes 

DÉCRET  qui  outre  un  crédit,  sur  l'toLerdce  1861,  pour 
encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  et 
pour  souscriptions  à  des  ouvrages  utiles  à  l'enseigne- 
ment  

DÉCHET  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  lEmperenr  et  le  Conseil  d'État,  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  d'une  déclaration 
relative  à  ta  limite  de  souveraineté  sur  les  ponts  du 
Rhin  entre  la  France  et  le  grand -duché  de  Bade 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Lefebvre-Delattre  et  ses  fib  à  s'ap- 
peler Lefebvre-Delattre  d'Hailly 

DÉCRET  portant  règlement  d'adininistration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  a8  juillet  1860,  relative  à  la 
mibfî  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incuites  appar- 
tenant aux  communes 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  oflBœs  d*huissier  de  plu- 
sieurs tribunaux 
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TITUt  »■!  LOIS  IT  niCBBTS. 


DécMT  porUpt  ce  qui  suit:  MM.  Rey  et  Chaavin  sont 
aatorfoés  à  aionter  à  leur  nom  celui  de  Herme,  et  à 
s'appeler,  à  ravenir,  le  premier,  Rey-Herm$,  et  le 
second  Chaavin-Hermê 

DAcRBT  portant  que  les  travaux  d'assainissement  et  de 
mise  en  valeur  de  landes  communales  seront  mis  à 
exécution 

DiciipT  qui  autorise  fimportation  temporaire ,  en  fhin- 
cbise  de  droits,  des  tissus  de  coton  ëcrus,  en  pièces, 
deftinés  à  être  Imprimés  en  France  pour  la  réeiporta- 
tion 

DécRST  portant  promulgation  du  traité  sigrné  le  a  février 
1861 ,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco. . , . 

DicRBT  qui  afifecte  le  dépôt  de  mendicité  de-Lons-le- 
Saunier,  feu  dépôt  des  mendiants  du  département  de  la 
Haute-Saône 

DicKET  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  d*Albflfn7 
(Rhône) ,  a  recevoir  les  mendiants  du  département  de 
lalx>ire 

DÉcaBT  qui  autorise  M.  Naud  k  établir  et  à  exploiter  un 
magasm  général  et  une  salle  de  ventes  publiques, 
à  rne  Saint-Germain ,  commune  d'Issy  (  Seine  ) 

DécacT  qui  autorise  M.  Mairejse-BoiM  à  établir  et  à 
exploiter  un  magasin  général  à  Saint-Quentin 

DicRET  qui  alDscte  au  service  du  ministère  de  l'intérieur 
lep  bàuments  situés  place  Bea^i^eau  et  rue  de  la  Yille- 
rÉvéque ,  devenu  vacant  par  suite  de  la  suppression  du 
ministère  de  TAlgérje  et  des  colonies 

DécKET  portant  promulgation  de  la  convention  relative 
à  la  construction  d*un  pont  fixe  près  de  Mayence,  si- 
gnée le  5  avrittB6o 

PicHET  portant  que  M.  Merrnaa  est  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire , 

DicRET  relatif  aux  opérations  de  vériOcation  périodiques 
des  poids  et  mesures,  à  Paris 

DécRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Màcon.  d'un  éta- 
blissement de  sœurs  du  Saint-Sacrement 

DicRBT  portant  que  Fécole  technique,  fondée  par  le  gou- 
vernement sarde  à  Chambéry,  est  convertie  en  une 
école  préparatoire  à  renseignement  supérieur  des  scien- 
ces et  des  lettres , 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1860. . . 

DÉCRET  relatif  à  fassainlssement  et  à  la  mise  en  valeur  de 
landes 

DÉCRET  qui  autorise  rétablissement  d*un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  service  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne  

DÉCRET  portant  que  les  communes  de  Triey  et  de  Saint- 
L^ger,  canton  de  Pontailler  (Côte-d'Or),  sont  réunies 
en  une  seule  commune  dont  le  chef-lien  est  Axé  a  Salnt- 
LégeTi  et  qui  en  portera  le  nom 

DÉCRET  qui  alstrait  une  portion  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-C16nentt  canton  et  arrondissement  de 
Mortain  fK.anche),  et  érige  une  commune  distincte 
dont  le  cnef-Heu  est  fixé  k  Rencoudrcy  et  qui  en  por- 
tera le  nom , 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances,  exercice  1860 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  MM.  Docomnyin  sont  au- 
torisés à  Rappeler i^ncontmon  du  Locle;  3*  et  M.  Chappon 
est  autorise  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Gauthier. . 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  ;  i*  M"  ÇasaneHi,  évéque 
d'Aiaccio,  est  autorisé  à  s'appeler  Ca^anelli  d'Istna; 
2*  M.  de  Brue  de  MontpU^r  est  autorisé  à  s'appeler 
de  Maiêttroit  ds  Broc  de  Montplaisir 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECHETS. 


DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  «  à  Ribérac,  <l*un  éta- 
blissement de  sœurs  de  Sainte-Marthe \ 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  prolongement  de  f avenue  d'Antin  jusqu'à  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  le  dégagement  de  l'é- 
glise Saint-Philippc-du-Roule ,  et  l'élargissement  d'une 
partie  de  la  rue  de  la  Pépinière 

DÉCRETS  divers  ({ui  autorisent  des  concessions  de  par- 
celles de  lais  de  mer 

DÉCRET  portant  règlement  pour  la  répartition,  entre 
rÉtat  et  le  propriétaire  d'un  mouli^ ,  des  dépenses  à 
faire  pour  la  réparation  des  ouvrages  dépendants  de  ce 
moulin 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  l'avant-port  du  port  de 
commerce  de  Cherbourg ; . . . . 

DÉCRET  qui  institue  une  conmiission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  du  canal  de  Roanne  à  Digoin 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  du  canal  d'Aries  à  Bouc 

DÉCHET  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp ,  du 
canal  des  Ardennes ,  de  la  navigation  de  l'Oise  et  du 
canal  latéral  à  l'Oise 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  du  canal  de  Driare 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  Puy-de-Dôme ,  à  l'effet  d'élire  un  dé- 
jputé  au  Corps  législatif 

Décret  qui  fixe  les  frais  d'administration  de  la  préfec- 
ture de  la  Haute-Savoie 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1861  les  sommes  non 
employées  dans  le  courant  de  l'exercice  1860  sur  le 
crédit  de  cinq  millions  affecté  par  la  loi  du  lé  juillet 
i86o  à  des  travaux  d'utilité  générale  en  Algérie 

DÉCRET  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  as- 
sociations commerciales  ,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  dans  le  royaume  de  Portugal , 
à  exercer  leurs  droits  en  France.  .1 .^ 

DÉCRET  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  auti*es  as- 
sociations commerciales ,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg à  exercer  leurs  droits  en  France 

DÉCRET  portant  ce  qui  sait  :  i*>  M.  Burin  est  autorisé  à 
s'appeler  Barin  du  Baisson ,  2** et  MM.  Huard  sont  auto- 
risés à  à  s'appeler  Huard  du  BoisrenaaU 

DÉCRET  ^i  fixe  les  limites  de  la  mer  a  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Jaudy  { Gôtes-du-Nord) 

DÉCRET  qui  crée  au  Collège  de  France  une  chaire  d'épi- 
graphie  et  d'antiquités  romaines 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Alain  à  s'appeler  Alain  de  Mé- 
rionnee 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Lavache  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Camille ,  et  à  s'apjjeler  à  l'avenir  Camille 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  des  rectifications  de  routes 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  départemen- 
tale  

DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  départemen- 
tale  ? 

Tadleau  du  prix  de  ll^ectoUtrc  de  froment 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  k  Saint Cyr-en-Pail 
(Mayenne) ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité. 

DÉCRET  portant  nu'il  sera  procédé  au  dénombrement  de 
la  population  dans  le  cours  de  l'année  1861 
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TITRES  DU  LOIS  IT  DiCRBTS. 


DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'ofBces  d'Rvoué  et  d'huissier 

de  plnsieiin  Iribuuaux 

Dbcrbt  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
ccMumunaute  hospitalière  et  enseignante  des  sœuvs  de 

la  Providence ,  à  la  Hochdle 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  compléter  l'amélioration  de  la 
navigation  de  la  Vilaine  dans  la  traversée  de  la  ville  de 

Rennes 

DÉCRET  qui  élève  M.  le  général  de  division  Cousin-Mon- 

taaban  à  la  dignité  de  sénateur 

DÉCRET  cpji  élève  M.  le  duc  de  Tascher  de  la  Pagerie  à  la 

dignité  de  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  dr- 
oonscripUon  du  département  de  l'Aude ,  è  Teflet  d'é- 
lire un  député  au  Corps  législatif 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  des  circonscriptions  du 
département  de  la  Haute-Savoie  «  à  l'cCTet  d'élire  deux 

députés  au  Corps  l^slatif 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  rexécation  de  la  loi  du  i4  juillet  1860,  sur  la  fa- 

Drication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre 

DÉCRET  qui  autorise*  comme  communauté  enseignante 
dirigée  par  ime  supérieure  locale,  l'association  reli- 
gieuse de  Notre-l)ame<lcs-Ârts t  existant  à  Paris,  rue 

du  Rocher,  n"  5a 

DÉCRET  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  peut  être 
accordée  l'autorisation   d'entreprendre  les  opérations 

d'engagement,  et  de  transport  des  émigrants 

DÉCRET  qui  autorise  la  concession  d'un  terrain  maritime. 
DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 

pont  oe  Mairy  (  Ardennes) 

Décret  qui  annule  an  budget  du  ministère  d'État  (exer- 
cice i8(5i)  une  somme  de  huit  mille  francs,  et  la  trans- 
porte aux  budgets  des  ministères  de  l'intérieur,  de  la 

marine  et  des  colonies 

DÉCRET  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 

DÉCRBT  qui  proclame  cent  dix  cessions  de  brevets  d'in- 

vcntJDn 

DÉCRBT  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à  fonder, 

dans  le  collège  de  Vannes ,  trois  twurscs  entières 

DÉCRET  qui  proclame  cent  douze  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  

DÉCRET  qui  proclame  cent  ylngt-sept  cessions  de  brevets 

d'invention 

DÉCRET  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  possession  de 

terrains  non  b&tis 

DÉCBBT  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  sur 

rémigration 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 

M.  Berinomier 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre  ^l'Etat 

et  UM.  UmiaaU  et  Yonng 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  les  époux  Odart  de  Parigny 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAllier  à  s'i 

extraordlnairement . . . .  .^ 

Loi  qui  distrait  de  la  commune  de  Nueil  le  territoire  de 
plasiears  villages  et  hameaux  et  le  réunit  à  tla  com- 
nume  des  Cerquenx-sous-Passavant  (Maine-et-Loire). . 
I<oi  quidi^vait  une  portion  de  territoire  de  la  commune 
de  Vcrdtm ,  canton  de  ce  nom  (  Tam-et-Garonne) ,  et 
la  réunit^  la  commune  de  Dieupentale ,  canton  de 

Grisolles 

I>^BT  portant  que  la  biUiothèoue  de  la  Sorbonne  pren 
<ltt  le  titre  ^thihUoihèquâ  de  VUniversiié  de  Franct. . . . 
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TITRES  Dit  LOIS  IT  AéCRITÏ. 


DÉCRBT  relatif  à  la  roctification  d*ane  reato  hnpérlalA, . . 

DÉCRIT  portant  promulgation  de  la  convention  conta* 
laire  conclue ,  le  10  décembre  1S60 ,  entre  ia  Fittnœ  et 
le  Brésil 

DécBBT  qui  convoque  les  électeurs  des  oirconscriptions 
du  département  de  la  Hantera  voie,  àTeffet  d'élire  deux 
députés  au  Corps  législatif 

Rapport  à  l'Empereur  concernant  les  cautionnei^ents  des 
comptables  de  deniers  publics  et  autres  agents  finan- 
ciers  dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes 

DÉCRET  portant  prorogation  des  délais  déterminés  par  les 
articles  i*'  et  3  du  décret  du  17  octobre  1860,  relatif 
aux  cautionnements  des  agents  financiers  qui  étaient 
en  fonctions  dans  la  Savoie  et  Tarrondissement  de  Nice 
au  moment  de  l'annexion 

DÉCRET  portant  mic  les  communes  de  Satonnay  et  de 
Saint -Maurice-aes-Prés,  canton  de  Lugny  (Sa6ne-et< 
Loire] ,  sont  réunies  en  une  senle  oommane  qui  pren- 
dra le  nom  de  Saint-Mamricê'dê'Satonnay, 

DÉCRET  portant  que  M.  Lucas  est  autorisé  à  s'appder  lU' 
cas  de  la  Pommeraye 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Roger  à  s'appder  Roget'Dêfg^ 
nettes 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Josepli  à  s'appeler  JosephrHenry . 

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  comte  de  Grassoileê-FlaMarent 
mcmbrc-du  conseil  du  sceau  des  titres 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget 
du  ministère  d'Etat,  exercice  1860. 


DÉCRET  qui  fixe  le  maximum  du  contingent  de  l'État  dans 
les  frais  d'entretien  des  chaussées  de  Paris ,  pour  les 


exercices  1861,  186a  et  1 863 

DÉCRET  qui  orée  des  commissariats  de  police 

DÉCRET  qui  crée  un  emploi  de  Juge  suppléant  rétribué 
près  chacun  des  tribunaux  de  prraiiière  instanœ  d'Oran 
et  de  Constantine 

DÉCRET  q^ui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  amener  et  distribuer  les  eaux  des  sources 
dans  la  ville  de  Bastia  (  Corse  ) f . 

DÉCRET  sur  la  discipline  des  titulaires  de  la  médaille 
commémorât]  ve  de  l'expédition  de  Chine 

DÉCRET  qui  prescrit  la  publication  de  la  dédaration 
relative  à  l'exportation  des  sols,  signée  le  a5  mars  18O1, 
entre  la  France  et  la  Suisse ^ 

DÉCRET  qui  maintient  MM.  Marchand  et  Gonin  dans  las 
fopetions  de  membres  de  la  commission  de  surveillanoa 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions   

DÉCRET  qui  crée  des  commissariats  de  police 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
Colmar 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment 

DÉCRET  portant  que  M.  Bois  est  autorisé  À  d'appeler  Bois 
de  Moaàlly 

DÉCRET  portant  nouvelle  fixation  du  prix  de  la  penrion , 
de  l'externat,  des  conférences,  répétitions  et  examens, 
dans  le  lycée  de  Bourg , 

DÉCRET  qui  fixe,  pour  1861,  le  traitement  des  deux  chefs 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 

DÉCRET  qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  mandement  de 
révêqne  de  Poitiers,  du  aa  février  1861,  ot  supprime 
ledit  mandement 

DÉCRET  portant  recUfioation  de  l'article  1"  du  décret  du 
1^  décembre  1860,  qui  a  autorisé  un  \ii'emcnt  de  cré^ 
dits  au  budget  dn  ministère  de  la  guerre,  exer- 
cice 1869 
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DÉCRET  qui  crée  des  emplois  decootrôteurs  d'armes  povr 
le  service  des  bsreanx  de  poinçonnage  insUtnës  par  la 
loi  du  ik  juillet  1860,  et  pour  celui  des  bureaux  de 
douane  ouverts  à  PimportatioB ,  à  l'exportation  et  an 
transit  des  armes  de  guerre  et  de  odtaimeroe 

DiccHBT  relatif  à  la  bancpie  de  l'Algérie 

DÉcaBTS  divers  portant  rectifications  et  classements  de 
routes 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  de  déli- 
mitation entre  la  France  et  la  Sardaigne 

Loi  qui  autorise  la  cession  à  la. communauté  des  reli- 
gieuses Ursuline»  de  Redon  de  terrains  et  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat , . 

Loi  qui  anprouve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et< 

la  viHe  de  Laon 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État 
ctM.iW^ol 

Loi  qui  autorise  le  département  delà  Charente  À  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  oomaune  de  Landéda  f  Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  perœption  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Moaré  (  Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  f  octroi  de 
la  commune  de  Plouarxel  (  Finistère  ) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  ccKnmnne  de  Plouzané  i Finistère) 

DÉCRBT  qui  fixe,  pour  l'année  1861,  le  crédit  d'inscription 
des  pefwkMis  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  i863... 

DÉCRBT  qui  autorise  l'exécution ,  1*  d'un  canal  dit  Aet 
houiUérMdê  laSarre;  s*  d'un  en&branc^iement  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Golmar 

DÉCRBT  portant  que  M.  de  Ltmenav  est  nommé  membre 
de  commissi<ns  instituées  pour  fixer  le  prix  de  rachat 
de  i^usienra  canaux 

DÉCRBT  qui  autorise  des  auditeurs  à  la  cour  des  comptes 
à  faire  des  rapports  aux  chambres  delà  cour  et  à  signw 
les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texerdoe  1861,  une  somme  de  trois 
cent  douse  mille  cinq  cents  francs  non  employée,  en 

1860,  sur  le  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs  alloué  au  ministère  d'État ,  par  la  loi  du  ik  juil- 
let 1860 ,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeur^  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  dépariement  du  Gard ,  à  l'elTet  d'élire 
un  député  an  Corps  législatif.. 

DÉCRET  rdatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir^  en 

1861,  pOQr  les  dépenses  dp  j^usieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  do  conseil' de  prud'- 
hommes de  Bolbec 

DÉCRBT  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  plnsieura  tri- 
bunaux  ^ 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  k  percevoir  sur  les 
chiens  dans  toutes  les  communes  du  département  des 
Alpes-Maritimes 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  36  mars  i859 ,  sur  la  décen- 
tralisation administrative 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Philipon  et  ses  enfiints  à  ajouter 
â  leur  nom  celui  de  de  la  Madelaine. 

DÉCRET  qui  autorise  la  concession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  lit  de  la  rivièra  du  BUvet 

DÉCRET  qîil  autofflse ia  ooiieession  d'un  lais  4e  mar.. . . . . 

PÉGRBT  qui  classe  comme  prolongement  de  la  route  Im- 
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17  Avril  1861. 
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20. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

a3. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

2^. 

Idem. 
Idem, 


TITBB8  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


périale  n**  8  bis ,  de  Marseille  en  Italie,  la  me  à  ouvrir 
par  la  ville  de  Marseille  entre  le  quai  Napoléon  et  le 
Boulevard  des  Dames 

Di&GRBT  portant  que  M.  le  baron  Lacrosse  est  maintenu 
dans  les  fonctions  de 'président  de  la  commission  de 
surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations 

DÉCHET  portant  que  M.  Pierre  LawUs  et  ses  enfants  sont 
autorisés  à  porter  le  nom  de  Lorlesse. 

DÉCRET  portant  que  M.  Merda  est  autorisé  à  substituer  à 
son  nom  celui  de  MéridtU 

DÉcnET  qui  fait  concession ,  a  la  compagnie  houillère  de 
Vicoigne,  d'un  canal  de  navigation  à  ouvrir  entre 
Nœux  et  le  canal  d'Aire  à  la  Bas»éc 

Loi  qui  divise  le  canton  de  Vezzani  (  Corse  )  en  deux  can- 
tons  

Loi  qui  réunit  les  communes  de  Marigpj  et  de  Fontc- 
nailles  à  la  commune  de  Longues  (  Calvados  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement < 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  imputer,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  3o  avril  1860,  une  soomic  de  vingt-deux  mille 
quatre  cent  soixante  et  dix-huit  francs  cinquante  cen- 
times, destinée  à  parfaire  le  solde  de  ia  construction 
de  la  prison  de  Beauvais 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Auxerre  à  contracter  un  on- 
prunt , 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  Foctroi  de 
la  commune  d'Oncssant  (  Finistère) . . 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de 
la  commune  de  Loc-Maria-Plouzané  (  Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de 
la  comiàunc  de  Plondiry  (  Finistère  ) 

DÉCRET  qui ,  i*  ouvre  divers  bureaux  de  douane  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit  des  armes  et  des 
pièces  d'armes  de  toute  nature;  2*  désigne  les  entre- 
pôts de  douane  qui  pourront  recevoir  les  armes  ou  les 
pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance  étrangère. . . . 

Décret  (^ui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1860 

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'ofiBces  d'huissier  de  plu- 
sieurs tribunaux 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  du  département 
de  la  marine 

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  de  la  concession  de  l'écluse  d'Iwuy-sur-l'Es- 
eaut 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  des  canaux  d'Oriéans  et  du  Loing 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  du  canal  de  la  Sensée ^ ...... . 

DÉCRET  relatif  aux  correspondances  échangées  entre  la 
France  et  l'île  Maurice 

DÉCRET  portant  que  les  élections  pour  le  renouvellement 
partiel  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  au- 
ront lieu  les  i5  et  16  juin  prochain 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i"  M.  Hebrard  est  autorisé  à 
s'appeler  Hebrard-ViUeneuve  ;  a"  et  M.  Renaudeaa  est  au- 
torisé à  s'appeler  ^enaadeatHl'Arc 

DÉCRET  portant  que  M.  Grasset  est  autorisé  à  s'appeler 
Grasset  de  Langeac 
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—  XIX  — 


TTTRIS  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  portant  réception  de  la  buile  crinstitutîon  cano- 
nique de  M^'  Delamare,  pour  l'archevêché  d'Auch 

DÉCRET  portant  réception  de  la  buUe  d'institution  cano- 
nique de  M*'^  Forcade,  pour  l'évéché  de  Nevers 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Ravinet ,  pour  ÏVHéché  de  Troyes 

DÉCRET  portant  réception  de  ia  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Maqnin  ,  pour  Tévéché  d'Annecy 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  xM.  Christophe ,  pour  l'évèché  de  Sofssons 

DÉCRET  portant  réception  de  la  buile  d'institution  cano- 
nique de  M.  fiaudry,  pour  l'évèché  de  Péri^icux 

DÉCRET  qui  proroge  au  4  juin  la  session  du  Corps  légis- 
latif  

DÉCRET  portant  renflement  d'administration  publique 
pour  retécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le 
reboisement  des  montagnes 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1861  ,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  tes  travaux 
d'amélioration  et  d*ag^randis.semi'nl  drs  élablissements 
sanitaires  dans  le  département  cies  Bouchrvdu-Hhône. 

DÉcnET  qui  appmuve  une  convention  passée  avec  M.  le 
comlc  du  Coaédic ,  et  ayant  pour  objel  Téta  bassement, 
sur  le  domaine  du  Lczardeau  (Finistère),  d'une  école 

I       pratique  d'irrigation  et  de  drainage 

T  AD  LE  AU  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment 


DÉCRET  «jui  règle  les  attributions  du  conseil  consultatif 
institué  auprès  du  gouverneur  général  de  TAlgérie. . . 

Dkcret  qui  augmente  riudemniléacconlée  aux  conseillers 
de  la  cour  impériale  d'Alger  délégués  pour  présider 
ou  composer  les  cours  d'assises  ordinaires  des  di'parte- 
ments  de  Couslantinc  et  d'Oran 

DÉCRET  portant  que  M,  Mcnijin  est  autorts<''  a  s'appeler 
Menqin-Lccreux 

Loi  qui  modifie  l'arLiclc  29  de  la  loi  du  17  avril  i832, 
sur  la  contrainte  par  corps. 

Loi  relative  à  la  légalisation  ,  par  les  juges  de  paix ,  des 
signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  l'Étal  civil. . 

Loi  qui  exemple  de  timbre  et  de  droits  de  poste  les  sup- 
pléments des  journaux,  lofsque  ces  suppléments  sont 
consacrés  exclusivement  à  la  publication  des  débals 
législatifs ,^ 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etal  et  la 
société  de  commerce  Zaber  ol  liiéder 

Loi  qui  modifie  les  limites  des  territoires  des  communes 
de  Brest  et  de  Lambézellec  f  I-  in i stère  ) 

Loi  qui  autorise  le  dépari emenl  du  Gaixl  a  s'imposer 
extraordinai  rement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Vauclusc  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fontainebleau  â  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gray  a  proroger  le  reraJ)our- 
scmont  d'une  somme  de  «|uatrc-\ingl-.'iix-.scpl  mille 
francs ,  faisant  partie  d'un  emprunt  approuvé  par  la 
loi  du  a8  janvier  i856 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Loperhet  (  l''iuislère  j 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  dc'Guilers  (  Finistère  ) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de 
la  commune  de  Milizac  (  Finistère  j 

DÉCHET  qui  ouvre  le  bui'cau  des  douanes  de  Fontarlier  a 
l'importalion ,  à  Tcxportalion  ou  au  transit  de  certaines 
marrhandises 
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—  XX  — 


TITKBS  Dit  LOIS  BT  DiciBTt. 


DécRBT  portant  que  M.  Clément  de  la  Palan  est  autorise 
À  s'app^r  Clânene  de  la  PûUm  de  TomrvUk,, ...» 

DécRBT  portant  qve  MM.  (roagoin  sont  autorisés  à  s*ap> 
peler  Gtmgain  de  Saini-Vigor 

DÉCRET  qui  élève  À  la  première  dasse  la  préfigctnre  àm 
département  des  Alpes-Maritimes 

DECRET  portant  que  M"*  Burhier  Samt-'AH^  est  auto- 
risée à  s'appeler  Bmrbier  Seunt'AHge-HyrvouB 

DÉCRETS  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police 

DÉCRET  qui  autorise  la  commune  de  Forges  (Seine-etOise) 
a  s'appeler  Forges-les-bmins. ,, 

DÉCRET  portan,!  que  M.  Saint^EUenne  est  autorisé  à  s'ap- 
peler Saint-Eti*'mM  Cavaigmac « 

Loi  oui  ouvre,  sur  l'exercioc  1661 ,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  dépenses  de  Texposition  de  1861 
des  OMivrcs  des  artistes  vivants 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TEure  À  s'impoaer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute>Mame  à 
contractciAn  emprunt  et  à  8*impmer  extraordinaire* 

.  ment •• ^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Sadne-et-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement  « 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arras  à  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Bohars  ( Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Bourg-Blanc  (  Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Logonna  Doulas  ( Finistère)*- 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Mouéxoch  (  Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  perocntion  d'une  surtaxe  à  rocbt>i  de 
la  commune  de  Plouneour-Trez  ( Finistère) * . . . 

Loi  qui ,  1*  érige  en  commune ,  sous  le  nom  d'Eagmie' 
les 'Bains,  la  section  des  Bains -de- Saint -Louber 
(  Landes  );  a"  réunit  à  la  nouvelle  commune  le  territoire 
de  celle  d'Espérons  et  une  partie  du  territoire  de  Oa- 
moulens  ;  3*  rattache  a  lacoamnune  de  Bahus-Soubiran 
l'autre  partie  du  territoire  de  Démoulons 

Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune 
de  RennOf  canton  de  Vico,  et  la  réunit  à  la  commune 
deCargèse,  canton  de  Piana(Corae) 

DÉCRET  oui  autorise  la  vente  de  tabacs  a  prix  réduits  et  de 
qualités  intermédiaires ,  dans  les  arrondissements  de 
Nice  et  de  Puget-Théniers  (  Alpes-Maritimes)  «  et  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute^voie. ., 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Oranvilla 
(Manche)  à  l'entrée  des  machines  et  mécaniques  com- 
plètes ou  en  pièces  détachées 

DÉCRET  qui  supprime  la  deuxième  chambre  civile  de  la 
cour  impériale  de  Poitiers 

DÉCRET  portant  que  les  navires ,  agrès  et  apparaux ,  et  les 
sucres  raffinés,  sont  compris  an  tableau  des  marchan- 
dises qui  peuvent  être  vendues  aux  encbènes  puMknies, 
conformément  a  la  loi  du  aS  mai  i858,  dans  tout  rlvm- 
pire 

Dbcrbt  portant  que  les  marchandises  y  désignées  aont 
comprises  au  tableau  de  «elles  «pi  peuvent  être  ven- 
dues en  gros ,  aux  enchères  publiques ,  oonfoi  mément 
à  la  loi  du  98  mai  i858 ,  dans  la  ville  du  Havre. 

DÉCRET  portant  que  M.  Miron  est  autorisé  à  s'appeler 
Miron  de  l'Espinay » 

DÉCRET  qui  plaça  exduiivemeat  dans  les  altrihutioiia  àm 
ministre  da  l'agriculture,  du  «MBBMroQ^t  das  tiaiwâ 
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TITUJ  BU  fcMS  IT  BécaiTS. 


pobliol  ta  poiioe ,  le  cnrtJK  et  l^améliontion  des  court 
d'eaa  ood  aavi^mblet  ni  floUaMts 4 

OicaiT  qui  «Mignc  le  noialwe  d'offices  d*avotté  et  d'huit- 
tier  de  plusieurs  tribunaux ..,...». 

DÉciiBT  qui  établit  à  Jlondorf  (Moselle)  et  à  Mont-Ge- 
oèvre  (  Uautes-Alpes  )  des  bureaux  de  trériflcatiOn  pour 
la  sortie  des  boissoas  expédiéee  à  Tétranger  en  mua- 
chise  des  droit*  de  circulation  et  de  consommation. 

DécBBT  portant  que  M.  Boofua  est  autorisé  à  s'appeler 
BacqmÊ.  et  UtkmHht 

DécRiT  aui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d'un  bac 

DicaiT  portant  que  le  traité  couclu ,  le  27  février  1866  « 
entre  la  France  et  la  Bclgic^ne  «  continuera  à  receroir 
sa  pleine  et  entière  exécution  jusqu'à  la  mise  en  vi» 
gueur  des  stipulations  du  traité  signé  à  Paris  le  i*'  mai 
1861 

DécRBT  relatif  ans  sels  destinés  à  la  salaison,  en  mer,  du 
hareng  et  du  maquereau 

DiGBBT  qui  autorité  ick  sociétés  anonymes  et  antres  asso^ 
dations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légaienMnt  constituées  dans  la  confédération  Suisse, 
à  exercer  leurs  droits  en  France 

DécasT  qui  exempte  de  tout  droit  de  poste,  à  raison  de 
leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole  et  sur  le 
territoire  colonial ,  les  suppléments  de  journaux  expé- 
diés de  France  pour  les  colonies  fWinçaises ,  lorsque  ces 
supoléments  sont  consacrés  à  la  publication  des  débets 
législaUfs 

DécaBT  qui  autorise  MM.  JJtplanche-LaJond  à  s'appeler 
D^^Aémcke-uyèmd  dg  SaiAt-MBr 

Loi  qui  ouvres  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  ou  service  dès  haras 

DÉCRIT  pminnt  promulgation  de  la  convention  d'extra- 
dition conclue,  le  11  avril  1860,  entre  la  France  et  le 
ChiU 

DicRST  qui  modifie  la  composition  de  la  oommission  spé- 
ciale instituée  par  l'article  à  du  décret  du  to  août  1861 , 
relatif  aux  primes  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot  

DÉcaiT  qui  fixe  les  droits  dé  courtage  à  percevoir  par 
les  agents  de  change  et  par  les  courtiers  de  marchan- 
dises de  hehns 

DECRET  qui  fixe  les  traitements  personnels  et  les  (Vais  de 
service  des  trésoriers  payeurs  des  colonies  de  la  Guyane 
française,  du  Sén^l,  elc 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  sMmpoter  extraordinalrement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 
extmordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Carpentras  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinalrement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nevers  a  contracter  un  em- 
prunt el  à  slnmoser  eitraordinaircment 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  hi  Martyre  (Finistère) » 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Mont  fort 
et  de  Sfint-Gemme  (Gers) 

Loi  qui  réunit  à  la  commune  de  Dax ,  1*  la  commune  de 
Saint-Vinoent-4e-Xaintes  ;  a*  la  section  dite  du  Sablar, 
distniteée  la  cmnanune  de  Saint-PauMès-Dax  (Lan- 
des)  

DÉCRIT  qui  autorise  la  ville  de  Ghambéry  à  fonder,  dans 
son  lycée,  dix  bourses  entières 

DicRiT  oui  crée  une  école  normale  primaire  à  Ytriy 
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—  XXII   — 


TITRES  DBS  LOIS  BT  DÉCRETS. 


DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  condae, 
le  6  avril  1861,  entrela  France  et  la  Russie,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  ia  propriété  des  oeavres  d'esprit 
et  d'art 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  la  justice,  exercice  1860 

DÉCRET  relatif  au  conseil  supérieur  de  gouvernement  de 
l'Algérie 

DÉCRET  portant  nomination  de  sénateurs 

DÉCRET  qui  fixe  la  juridiction  de  commissariats  de  police. 

DÉCRET  qui  réunit  en  une  seule  catégorie  les  industries 
soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Vimoutiers 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  Fizeaax  à  s'appeler  Fizeaax  Le- 
znrier  de  la  Martel 

DÉCRET  portant  que  les  communes  de  Sardolles  et  de 
Beaumont-sur-SardoUes,  canton  de  Saint-Benin-d'Azy, 
arrondissement  de  Nevers»  département  de  la  Nièvre, 
sont  réunies  en  une  seule  commune  qui  prendra  le  nom 
de  Beaumont-SardolUs ,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
BeaumoDt 

DÉCHET  portant  promulgation  du  traité  de  conmierce 
conclu ,  le  1*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  de  navi- 
gation conclue,  le  1*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la 
Belgique. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  conclue 
le  1*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire ,  artistique 
et  industrielle 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  déclaration  signée  le 
37  mai  1861 ,  et  interprétative  de  l'article  a  de  la  con- 
vention littéraire  artistique  et  industrielle,  conclue,  le 
i*'  du  même  mois ,  entre  la  France  et  la  Belgique 

DÉCRET  portant  promulgation  des  artides  additionnels 
à  la  convention  de  poste  du  3  décembre  1867,  signés 
entre  la  France  et  la  Belgique,  le  1*'  mai  1861 

DÉCRET  qui  dédare  applicables  à  l'Angleterre  les  disposi- 
tions du  traité  de  commerce  conclu,  le  i"'  mai  1861. 
entre  la  France  el  la  Belgique 

DÉCRET  qui  ouvre  plusieurs  ports  et  bureaux  des  douanes 
à  l'importation  des  fils  de  coton  du  n"  i43  métrique  et 
au-dessus,  et  des  fils  de  laine  longue  tordus  et  grillés, 

DÉCRET  relatif  à  l'importation  des  tissus  purs  on  mélan- 
gés ,  taxés  à  la  valeur  (  exécution  de  l'article  à  de  la 
convention  complémentaire  condue,  le  16  novembre 
1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  de  l'artide  27 
du  traité  de  commerce  conclu,  le  1*'  mai  1861 ,  entre 
la  France  et  la  Belgique) 

DÉCRET  rdalif  à  rexéculion  des  tarifs  établis,  tant  k  l'im- 
portation de  Belgique  en  France  qu'a  l'exportation  de 
France  en  Bdgique ,  par  le  traité  de  commerce  condu 
le  1  •'  mai  1 86 1 

DÉCRET  qui  détermine  les  modifications  que  la  conven- 
tion conclue,  le  i*'  mai  1861,  entre  la  France  el  la 
Belgique ,  apporte  à  ia  législation  générale  en  matière 
de  douane. . . .' , 

DÉCRET  qui  fixe  les  surtaxes  auxquelles  seront  soumises 

les  marchandises  d'origine  el  de  manufactures  bdgcs 

inscrites  dans  le  traite  conclu  le  i^'  mai  1861  entre  la 

'  France  et  la  Belgique ,  importées  autrement  que  par 

terre  ou  par  navires  français  ou  belges 

DÉCRET  portant  que  les  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture belges  dénommées  dans  le  traité  du  i'*  mai 
1861  seront,  sdon  les  catégories  auxquelles  elles  ap- 
appartiennent,  importées  par  les  bureaux  de  la  iron- 
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tière  de  terre ,  on  par  les  porU  dësignét  par  les  lois  et 

règlements  des  douanes 

DscRBT  qui  fixe  le  tarif  à  Tlmportation  de  certaines  mar- 
chandises  

Tablbao  du  prix  de  fhectolitre  de  froment 

SéHATUS-<:oN8iiLTB  qui  autorise  des  échanges  entre  la 
liste  civile  et ,  i*  M.  Haniot;  a*  M.  le  vicomte  DuchdUl. 
L.OI  qui  autorise  le  département  de  TAisne  à  s*imposer  ex- 

traordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 

un  emprunt  et  à  sMmposcr  extraordinairement 

Loi  qui  réunit  en  une  seule  commune,  sous  le  nom 
d'EaaX'Bonnes,  les  communes    d*Aas  et  d^Âssoustes 

(Bosses-Pyrénées) 

Loi  qui  distrait  les  sections  de  Capdeû-Boscq  et  d*Haille- 
ret  de  la  commune  de  Loubieng ,  et  les  réunit  à  la 

commune  de  Sauvelade  (Basses-Pyrénées) 

Loi  qui  distrait  la  section  ae  Puy-le-Tard  de  la  commune 
de  Saint-Pierre-le-Vi^ ,  canton  de  Maillezais,  et  U 
réunit  à  la  commune  de  Nieul-sur-rÀutisc,  canton  de 

Saint-Hilaire-dcs-Vosges  (  Vendée) 

Dbcrbt  qui  ^roge  au  19  juin  la  session  du  Corps  légis- 
latif.   

DÉCBBT  relatif  à  Tavan cément  des  troupes  d'infanterie  de 
la  marine  appartenant  au  corps  expéditionnaire  de 

rindo-Chine 

DicRBTS  divers  qui  créent  des  commis^juiats  de  poUce. . 
Loi  portant  qu'il  sera  fait  en  1862  un  appel  de  cent  mille 

hommes  sur  la  classe  de  1861 

Loi  qui  ouvre,  sur  Texercice  1 86 1 ,  un  crédit  extraordinaire 
^^pour  le  payement  de  Tindemnité  stipulée  par  le  traité 
du  a  février  1861 ,  portant  cession  des  commupes  de 

Menton  et  de  Roquebrune  à  la  France 

Loi  relative  à  la  concession  du  chenpn  de  fer  d'Aigues- 

Mortes  à  la  b'gnc  de  Nîmes  à  Montpellier 

Loi  qui  approuve  des  concessions  de  terrains  usurpés  sur 
les  rives  de  la  forêt  domaniale  des  Terres-Gastes-du- 

Paget(Var) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAut^e  à  s^imposer 

extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côde-d*Or  à  s*Jm- 

poser  extitKMdinairement « 

Loi  qui  autorise  le  déiiartement  des  Côtes-du-Nord  à 
s^mposer  extraordinairement,  et  à  faire  un  prélève- 
ment sur  rimposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 

32  juin  i856 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer 

extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  viUe  d*Avrancbes  à  contracter  un  em- 
prunt  r 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  em- 

^  pmnt  et  à  s*imposer  extraordinairement 

Loi  oui  autorise  la  percepOon  d'une  surtaxe  a  Toctroi 

de  la  commune  de  Kemilis  (  Finistère) 

DécRET  portant  que  M.  Barbier  est  nommé  conseiller 

d*£Ut  en  service  ordinaire  hors  sections. 

Dic&BT  portant  que  les  élections  pour  le  renouvdlement 
partiel  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arrondisse- 
ment auront  lieu ,  dans  le  canton  d«  Riom  (  Puy-de- 

Ddme),  les  22  et  23  juin 

DécasT  qui  modifie  les  articles  3  et  ^  du  décret  du  ag  dé- 
cembre 1860,  relatif  an  ressort  des  justices  de  paix  de 

Mondovi  et  de  Jemmapes 

DicBBT  qui  dédare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 


d«min  de  fer  de  Tours  à  Vienon. 


amiiBOs 

4m 
bftltotlM. 

FAMS. 

93s 

69» 

Ibid. 
934 

Ibid. 

936 

703 

Ibid. 

704 

Ibid, 

706 

Ibid, 

707 

Ibid, 

709 

Ibid. 

710 

936 

71a 

§43 
9A6 

856 
894 

936 

716 

Ibid, 

717 

Ibid, 

718 

Ibid, 

7»9 

Ibid, 

7*1 

Ibid, 

7«3 

Ibid, 

7^4 

Ibid, 

7a6 

Ibid, 

7^6 

Ibid, 

728 

Ibid. 

739 

Ibid. 

734 

937 

738 

940 

781 

Ibid. 

78a 

Digitized  by 


Googk 


DATBt 
4M 

lois  «t  dàcn^. 


5  Juin  1661. 

!dtnu 

l<Unu 

Idmu 

Idem, 
lient» 
Idem, 

7- 
Idem, 
Idem, 

8. 
'  10. 

11. 


12. 
Idem, 


Idem, 

Uem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Uem* 
Uem, 
Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 


—  xuv  — 


TITREd  M»  LOIS  IT  DéCfttTS. 


Déci£T  qnidédared-utiliCë  publique  réUblissementd'un 
chemin  de  f^r  d*Anger8  à  Niort. 

DéciBT  qui  déclare  d'utilité  publique l*éttblissemeiitd*nn 
chemin  de  frr  de  Poiders  à  Limoges 

DÉCEET  qui  déclare  dutiUté  publique  VétabUstcment 
d*an  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Bean- 
vais  yen  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par 
Pontoise 

DÉCRET  relatif  au  dépôt  des  dessins  et  des  modèles  de 
fabrique  provenant  des  pays  où  des  conventions  diplo- 
matiques ont  étabn  une  garantie  réciproque  pour  ta 
propriété  des  dessins  et  modèles  de  cette  nature 

DEcaBT  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  fortifications 
des  places  déferre  et  postes  militaires  y  désignés. . . 

DÉcasT  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Etbeuf  «  et 
supprime  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures existant  dans  cette  ville 

DécasT  qui  autorise  la  compagnie  de  Tentrepôt  génénd 
de  la  villelte  à  ouvrir  et  à  exploiter  une  sarfe  de  ventes 
pubïïques  de  mafehandises  en  gros 

DscaBT  qui  nomme  M.  le  comte  de  Momy  président  du 
corps  législatif. 

DÉciiiT  portant  nomination  des  vice-présidents  du  corps 
législatif. 

Dbcbbt  portant  nomination  des  questeurs  du  Corps  légis- 
laUf. 

DÉcaBT  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 
anleg» v  ... 

DÂCBBT  qui  chaige  M,  le  comte  Walewski ,  ministre  d*Etat, 
de  rintérfm  du  ministère  de  la  guerre,  pendant  fab- 
sence  de  M.  le  maréchal  Randon 

DécaBT  portant  que  M.  le  général  Mcûzière  est  nommé 
secrétaire  général  de  Tordre  de  la  Légion  d*honneur, 
en  remplacement  de  M.  le  général  Ernard ,  décédé. . . 

Loi  relative  à  ia  caisse  d»  retraites  pour  la  vieillesseJU . . 

Loi  qui  ouvre,  sur  rexerdce  1861,  un  crédit  extraordi- 
jiaire  pour  payement  d'intérêts  à  la  compagnie  du  té- 
iëgraphe  sous-marin  de  la  Méditerranée 

Loi  qui  accorde  à  titre  de  récompense  nationale,  une 
pension  à  M"*  veuve  Bosquet,  mère  du  maréchal  Bos- 
quet  : . 

Loi  portant  cession,  à  la  ville  de  Dipan,  des  bâti^nts 
dits  de  ta  Victoire ,  taisant  partie  du  domaine  de  FÉtat. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du-Rhôue  k 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  h.  affecter 
aux'  travaux  d'améUoration  des  ports  maritimes  les 
fonds  sans  emploi  sur  le  produit  dimpositions  extraor- 
dinaires créées  en  i854  et  1856..V 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment '. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  k.  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  dé'la  Nièvre  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s^mposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Haut-Rhin  à  ^Imposer 
extraordSnaivement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Hhânc  à  s'impeaer 
extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  k  contracter 
un  eaiipmnt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam^-Garranc  à 
sHmpoter  extniordinairenent 
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TITRES  •■•  LdtS  BT  DECRIT». 


età 

Il  tUiéfltt  CkarlevUle  « 


Loi  q«i  antorbc  la, ville  de  Colmar  à  contaaoter  im 
pnuii  età  i'imynwE  tttmowiinifciafi 

LoiqirfMliriiF  k  ville  4e  M&mh  à  oealrwéer  tta 
Ipniot  et  à  s'imposer  extraorrtinakement/. , 

Ui  mn  ondifieU  Mnite  des  dëpettenents  4e  le  V^Mlëe 
et  de  la  Loire-Infëiieam. 

Loi  qui  disteH  «ne  pertioii  de  tembeire  de  la  oemnwie 
d'Oaet  Iw  fhiÉBmi^etiasémrit  àla  nnmwwe  df  Saioto- 
Badqionde  (Aveyran) 

Loi  q«i,  1*  eéiait  cm  — e  mtaàt cni—ine soes  te aei 4c 
FrasmÊ^Bmgny,  les  oimmwee  4c  Frmmitj  et  de  lea- 
«n;^  (  Sîièvcp)  ;  3*  dielMit  lesaeeÉiowde  Nàondvietde 
Boue  de  1>  conii— fi  4e  Frasney-Boufny,  et  les  gémit, 
la  première,  à  la  c  nmiiiie  d*Attleey»  et  la  étmxièmm  à 
la  oeamime  de  FlesrjHa-Tew 

Loi  q«i,  1*  réunit  eo  use  seoie  caaKnitie,  soos  le 
de  Saimt-Marttlim  ée-Cmr»  lesoemnHMMi  de  SaiM-Mar- 
eelÎB  et  de  Cray  (  Saôné^-Loire  )  ;  2"  distrait  la  sedio» 
de  SakiMjiMutio  de  la  commoiie  de  SaiBt4f aaeaUa  et 
la  réanit  à  la  commune  dn  BoossetA. 

DicRBT  qui  aAbele  des  terrains  et  bâtiments  dnreanlanE 
au  senriee  des  basas  impérianx 

DécasT  portant  répartition,  par  cbapibres,  du  crédit 
suppiânentaire  onnrtrt,  «r  Fenerdce  i£6i,  an  minialPe 
d'blat,  par  la  faû  dn  lâ  mai  dernier,  et  ajylicnhle  au 
lerviee  des  bams. • 

Loi  relative  anx  droits  de  donane  concernant  les  grains, 
farines  et  antnes  dénuées  aHmeniiires 

DécEBT  portant  que  ceux  des  3o  juin ,  20  aoât  et  ag  dé- 
cembsoia6i,Nlatiftà  laptebede  la  baleine,  dn  ca- 
chalot et  de  la  moine ,  oantàaneront  à  recevoir  leur 
exéentÎQajnsqn^naojntn  1871...* « 

McRBT  qni  proroge  jusqu'au  37  juin  la  sw4on  du  Corps 
Wgidatit '. 

Lei  qui  'approuve  la  cession,  à  la  ville  de  Tonlou,  4e 
ternins  provenant  des  aneiennes  ftirtiAcations  de  cette 
place........ 

Loi  qui  iiÉarisc  le  département  de  la  Gbarente-lnfôrtenre 
t  s'imposer  extnocdinairsoMnU 

Loi  qai  aatoriaele  département  4n  Lot  à  «onlMCter  un 
empaul  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qai  aa4oriae  le  ik^rtnaafnt  d«  Nord  à  s'imposer 
exlmordinaisement 

Loi  qej  nniariae  te  iépatiiwunt  dn  Var  à  oontenoter  des 


et  à  s'imposer  extraordinaireaMot.. 
vïednl 


I  Pnj  à  eoniracter  un  «a^prunt 


Loiqii 
etai-^^.^ „ 

Loi  qetantoriaa  te  «flk  4e  TnraNwa  a  contracter  un  em- 
prunt et  a  s^imnoser  evteaardinairemant 

^  ^ distrait  denx-  sections  des  communes  de  Saint- 
Haïrent  et  du  Pian ,  et  les  réunit  h  la  commune  de 
SsintrMacaire  (Gironde) 

I^UT  qni  supprime  la  troisième  chambre  civile  de  la 
coor  impériale  de  Rennes 

^qai  amriifiB  «aitedu  u  anrffii  lêiu  mut  tes  pensions 
de  Tarméc  de  terre. • 

Loi  qui  modifie  celte  du  18  avril  i83i,  sur  les  pensions  de 
farmée  de  mer 

^i  qui  autorise  te  ville  de  Valenciennes  â  contracter  un 
(laprunt 

^i  qui  autorise  le  département  dos  Alpes-Mari  limes  à 
contracter  un  emprunt ' •  •  • .  • 
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TITUS  DBS   LOIS  BT   DiCBBTS. 


Loi  qui  «atorbe  le  département  d*Evro-et-^Loir  à  impater, 
sur  le  prodait  de  Timpositlon  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  là  iaillet  1860,  le  complément  des  fonds  né- 
cessaires a  rétablissement  d*an  asile  départemental 
d*aiiénés  à  Booneral ^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inlérieure  À 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  eztraordinaire- 
ment ' 

Loi  qoi  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairemeot,  .....* 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  k 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extra<miinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  la  vilied*  Annecy  à  contracter  un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  fti  ville  de  Bourges  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. j. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Évreux  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  sMmposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Liboumc  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  un 
emprunt .*.•..(.........•. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter  des  em- 
prunts 


Loi  portant  qu'il  pourra  être  perçu  sur  les  patentés  de  la 
ville  de  Lyon  une  imposition  additionnelle  destinée  au 
remboursement  d'un  emprunt  que  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  est  autorisée  à  Contracter 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  emprunter  une 
somme  de  cinauanteK|uatre  millions  destinée  à  la  con- 
version de  sa  dette t  à  l'ouverture  de  la  rue  Impériale, 
à  l'agrandissement  de  la  rue  d'Aix  et  à  la  formation  de 
la  place  Saint-Ferréol 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'Imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la-commune  de  Cherbourg 

LoL  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Grenoble 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Keviouan  (  Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Telgruc  (  Finistère  ) ^ . , 

DicRBT  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'État  pour  l'an- 
née 1861 . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  PHérault  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  contracter  un  emprunt 

Loi  portant  Oxation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  186a 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à  créer  la  somme 
d'obligations  du  trésor  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  cent  quatre  millions  affecté  à  l'exécution  des 
travaux  de  chemins  de  fer  à  la  charge  de  l'État 
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r  892. 


T  SSga.  —  DécBET  impâriâl  portant,  V  modification  des  Droits  à  Vimparta- 
tkmde  cerlaines  Marchandises,  T  suppression  des  Primes  actuellement  accar- 
Mes  à  V exportation  du  Soufre,  des  Cuirs,  du' Plomb,  du  Cuivre  et  du  Laiton. 

Du  5  Janvier  i86i« 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
Des  Fiançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  \t  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Vagricalhire ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

farartide  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4; 

L'article  i"  de  l'ordonnance  du  a6  septembre. iSaa^*)  et  l'article  i*'de 
Toidonnance  du  9  octobre  i82i5  ^*^; 

L'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1826 ,  les  articles  1  et  3  de  l'ordonnance  du 
jSjuillet  suivant  ^'^  et  l'ordonnance  du  4  janvier  1848  ^*^  ; 

Rotre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DEGRJETE  et  DECRETONS  ce  qUl  SUlt: 

Art.  1*.  A  partir  du  lo  janvier  i86i,  les  droits  à  Timportation 
des  marchandises  ci-après  dénommées  seront  établis  ainsi  qn^il 
soit: 


Peaux  iNnites^ 
.finidies  ou  j 
sèefaes,  gran-J 
desou  petites. 


(Exemptes 


par      Mes  pays  hors  d*Earope. . . 

^ navires  Idu  cru  des  pays  d*Europe. 

€f  pelleleriesl  P**"  ^^^*    français,  (d*atlleurs 1  a'  5<f  les  100  kit. 

de  tonte  sor-j  (par  navires  étrangers ) 

te ,      brutes  \       ^        (du  cru  des  pays  a  Europe Exemptes. 

ippraées  ou  IP*'*®™' (d'ailleurs...: 2' 5o*  les  100  kil. 

en  morceaux! 


./ 


Crins  bruts     /      par      /des  pays  hors  d'Europe |^ 

àt  toute  nature  j  navires  jdu  cru  des  pays  d'Europe jisxempts. 


GffUflses 
de 

tonte  sorte. 


I  fhmçaisVltfailleurs 3' oo- les  loo kil. 

\par  navffes  étrangers ) 

Ipar   '  (des  pays  hors  d'Europe l„    _, 
navires    du  cru  des  pays  d'Europe {Exemptes, 
français  Jd^Heurs a' oo«  les  loo kil. 
par  navires  étrangers J 


*•  vn*  série.  Bull.  558,  n*  i3.446. 
■  vm* série,  BulL  62,  n*  1967. 

ir  Série. 


*•  vin*  série.  Bull.  io5.  n*  35o2. 
•^  IX'  série,  Bull.  i445,  n*  i4»ioi. 
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D«nU        I  Mwes  ll«*.,Ç*y»  •»»"  d'Eun^e Exempte». 

«'^"■l£si''z:^:;;;;::;::;::;;::;:;|3wu.  .«,.„. 
^*'^-  fciiiCl;::::::::;::::::::;:::;!^'""—'"- 

131  l'-""~»'"«'"IS5C!".':'ri^;::i^-;:"-   „ 

jj^jçg         Ipaf  havires  ëlrangers j<*«er«B iw^M. 

Il     |Mr      (4eft  iitays  hon  d*£urqpe .  *..  L.^^  .. 
J  navire»  j  du  cm  des  pays  d^Eufopft.  *»™P»- 
te^'ÏÏS::::::'::::::::}''^^*-*'- 
j  du  cru  deapay»  d'Europe.   Exempta. 

'  jd'afflenw a'  5o*  les  loo  kU. 


l,v«-4--«-.                   i  du  cru  deanays  d'Europe.   Exempta. 
JP"^*«"^ '*^}d'ainem..r.. a'ôo-ïes 

Îpar      (<icapaïr»ior»d'fittrqpe.,-)--.^^^_. 
navire»  ^'du  cru  de»  pays  d'Europe.   "e™P««- 
fratiçai»,'' d'ailleurs..... .,,)  ,^  ,, 
pariiviresëtnmg«ii |2'5oMes  loo  lui. 

^  «v«.c  m,r»c,  I  .  ^^  ç^  ^ç^         d'Europe .   Exempte». 

^P"^*^« kaflleura..!^ i*  5o* le»  iw>  Wî. 

<^  ^  M.^«»it»«..;»i>.  ^-^--'    ^  des^ys  hors  d'£ujnq|>e . . .  Exempt. 

de  benjoin,     (par  navires  étrangers J"  ^^  \m^mmmtx, 

xlaottttjfaàtit    ** 
et  gutu-percha  /  .  *(  de»  pays  boh  «Europe . . .  tifempt». 

bnits  ?•«•  n-vire.  français,!  j^^atei^^ ^^^^A<i^  x^ 

ou  refondus    \^^  navires  étranger» < }5  les  lookfl. 

en  masses ,     J 

S-i      A„      x^  ides  paysbors  d'Europe. . .    Exempts. 
^--^^^H^ié.U ••îiMesLw 
ipMinavtwi  <ùMnfPii.^..i.^u  ^ . ...  .>i.>.. 4*  lesaoojai. 

.         .    (des  pay»  hors  d'Europe. ..   Exempte». 

Coque»  de  coco,  I^  """"•"' ^:*'^«*'*4d*ailir^ •  •h^i-LkiL       1 

(par  navires  étranger» p  *«•  ««>  liil. 

Ides  pays  ho»  d'Europe. . .  j ^ 
dji4:»Ae»,|èa|fc d'Europe.  («€««*»• 


**^  "^^  U  nnvin^s  itcMïgeiflf^.:::  ::::::  :  :  :  :  :  :  j^'^»  «««• 

Chanvfe ,  'Iw   \ 
'et  I 

autres  vég<^taux  >  en  tiges  brutes .  teilles  et  étbupe»  /. fixMD|R8. 

filamenteux    l 
non  dénommés,/ 

Jute  en  brins  ou  téillé « %KX!UDfL 

Garance.. .....  |^««»»-  •  •  •  •  •  •  •  (sèche  ou  in'zârî.!  !1  !  !  !  !  !  lltbtempte. 

(aÉiotrtue'Oii  ^en  pi(ni^ ; 


Soufre  non  épuré  (minerai  compris) ^^^ ^ .  ...«^..^  fiaempt. 

If^r ,  tniivre ,  plomb ,  étain  ....»• 
cobalt,  antimoine,  arsenic,  zinc  cru  ou  grillé, f 
H^éiMoomn ^ 
iàau^Miioaané». i . . .  ,.^ 
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Oém  pur  ou  Remuasses»  barre»  ou \ 

10-  ie  <^°w     piaqjicSf  tt d^r&rpar  navires  français Exempt. 

{)ntpQ  de  t"!     dé vieur  ottt rages  [fwtrnatir»  êtnoffenr., . . .  ^lÔ**»»  toi^iff. 

rbsoo) \     ou  limailles f 

/limailles   et  débris i par  navfres  françaT»^ ExemM». 

t^^ IKSssSL-r  :  i:  t'-'-BT. 

tel  bnrt,   li-i 

MÎBes et  dé-fpar navires^ Crançaii *^. . . .  ...^v. . .^.  JKxempt. 

ktt  dé  TÎeojirpar  navires  étrangers .' ^ o'^sS^ les  loalit. 

sovrages.  . . .  / 

famoth,   étainjpar  navires fhinçais.*.^ «.,.»..«. '.•««* ^. ••«.«.   £xeBUt« 
de  glace., . . .  f  par  navires  étrangers o'  aSMes  loo  kil. 

fine  d£  ^mière  ixasionL,.  en  masaea] 

Votes,  saumons,   barres  ou  pla-  par  navires  finançais Exempt. 

fifl»r  Utoailtcs  et  dMtivi»  ée  yieta  'pttt  navires  écrangers. . . . .  o^  s^ W  lOO  Hf. 


fiédporou  allié  d'autres^iÉétoué^pariMyirwIntiçiâs.*....  EmtmpL 
(argôitaa)  en  masses |par  navires  étrangers o'  aS*  les  loo  kil. 

o,*«b».,debéuûi..: &«'!°*'"'r:::>««p««- 

i  5oQt  et  demeurent  supprimées  le»  |nnmes>  actneB^ment  aecor- 
(iéesi  f  exportation' du  soufre  épuré  ou  snblinJe;  des  peaux  ou  cuirs 
lunés,  corroyés,  hongroyés  ou  autrei««al  apprêtés ,  mégia,  cha^ 
iDobés  oumaroquinés;  du  plomb  ,^  du  cuUre  et  du  laiton  battas, 
Wnés  ou  autrement  ouvrés,  en  nature. 

Toutefois,  ces  drawbacl^  continueront d^ètte  appliqués  pendant 
<feux  mois,  à  partir  de  la  promsrfgatïon'  dtt  présent  décret,  sur  la 
production  delquittançes  (ie,  drtnts  dTeotrée  délivrées  antérieurement 
et  n'ayant  pas  prias  cfe  quatre  môis^  de  ^M». 

3.  l^os  ministres  secrétaires  d'État  99  département  de  Tagricul- 
^,  da  commerce  et  des  travaux  pvMics,  et  au  déparlement  des 
^Aanpes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  ({ui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

F'ait  an  palais  des  Tuileries  «  îe  5  Janvier  i86i. 

«gné  NâPOLÉOBr.  ' 

«  Par  rEmpereor  :  '  "^ 

U  JttUrti^  éti  JL'f^iftpfiffiUffe,  ^  ctfnêmçê  «&  du  trmwm  puhMcs, 
aîgné&.Ro«aHl. 


^ftgt.  ^  DicnnT  impûmal  qn  éèàbUt  pkukwn  Bammu»  ie  vérffkititéê 
P^ktsBT^  dm  Bomén$  e»péâiém  àVéiHtn^  mfnmM^e  iis  Ùinoitiâê 
«takftoTi  et  de  consommation. 

Un  19  Décembre  id6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBMim 
^Frwçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  articles  5, 8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816 ,  sur  les  boissons ,  et  le 
articles  a  et  3  de  Tordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  (*)  ; 

Vu  le  sénatus-oonsulte  du  la  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  8  septembre  1860  ^'î  ; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  Texportation  des  boissons,  cua 
nexés  à  Tordonnance  du  a8  décembre  i8a8  <*),  ainsi  que  les  modification 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtés  et  les  décrets  8iml> 
séquents; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  âei 
des  finances, 

Ayons  di^rétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  sera  établi ,  sur  les  points  désignés  ci-après^  des  bureaux 
de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  Tétranger  eu 
franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation,  aux  termes 
des  artides  5,  8  et  87  de  loi  du  28  avril  1816: 

Ain Pougny-Chancy. 


Alpes-Maritimes. . .  |  Fontan. 
r  Breil. 

Doubs Pontarlier. 

Jura Bois-d'Amont. 


Savoie \  ^^^  , 

I  Lanslebourg. 

Saint-Julien. 

Moille-Snlaz  (commune  de  Gaillard). 

Machilly. 

Haute-Savoie {  Douvaine. 

Thonon. 

Évian« 

Saint-Gingolph. 

2.  Le  bureau  institué  à  Pontarlier  (Doobs)  est  exâusivement  ou- 
vert à  la  sortie  des  boissons  expédiées  par  le  chemin  de  fer  franco- 
suisse.  '  • 

3.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  à  l'étranger  et  devant 
sortir  de  France  par.  Lanslei>ourg  (Savoie)  devra  se  munir  d*an 
acquit-à-caution  des  douanes  .et  le  faire  viser  à  la  sortie  de  Lansle- 
bourg par  les  agents  des  douanes  françaises,  et,  à  l'arrivée  à  Suze 
(Piémont),  par  les  agents  des  douanes  sardes.  A  défaut  de  ce  visa, 
la  décharge  des  acquits-à-caution  des  contributions  indirectes  sera 
refusée. 

4.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  de  l'intérieur  en  deçà 
de  la  ligne  des  douanes,  et  devant  sortir  de  France  par  un  des  bu- 

»'  VII*  série ,  Bull.  q5  ,  n*  81  i  .  '»'  viii*  série ,  Biill.  273 .  n'  io,533.. 

'■»  XI*  série,  Bull.  85i,  n*  8216. 
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établis  SUT  la  frontière  du  départemeot  de  la  Hac^te-Savoie, 
tenu  de  représenter  son  chargement  et  de  faire  viser  son  acquit- 
â-caotion  àTundes  bureaux  de  douanes  existant  dans' ce  départe- 
mest.  A  défaut  de  ce  visa,  la  décharge  de  Tacquit-à-cautioii  sera 
lefosée  par  les  employés  des  contributions  indirectes. 

5l  X«es  bureaux  de  vérification  qui  étaient  établis  sur  les  points  in- 
ifoés  ci-après  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  Tétranger  sont 
iq^primés ,'  savoir  : 

IPont-de-G>rdon. 
Seyssel. 
Saint-Blaise. 
Cttloz. 

Hantes-Alpes. ....     Mont-Genèvre. 

IChapareillan. 
Pontcharra. 
Entre-deux-Guiers. 
Pont-de-Beanvoisin. 
Ver Saint-Laurent-du'Vàr. 

6,  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
esldiargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
an  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

%né  NAPOLÉON. 
FvrEmpereor  : 
>  1  •  •     >  l0jÊinktr:tê^ri^ir4  d'État  aa  dépaiiemtiU  éufinancu, 
f  k        Signé  DE  FOHCAOE. 


N^^ôga.  —  DÉCBET  impérial  qui  modifie  celui  da  25  juin  1860,  portant  éta- 
kUstement  des  Circonscriptions  de  Canton* dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie* 

Du  io  Déoanfaie  ii86a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbur 
DIS  Frasçais,  à  tous  {présents  et  à  veair^i  salut.. 

Sot  le  rapport  de  noire  ministre  secrétlMire  d*État  au  déjKirtement  de' 
fîntérieur; 
Tu  le  sénatus-consolte  du  la  juin  1860, 

AvoHS  DÉCRÈTE  et  DicRETOKS  ce  qui  suit  : 

A«T.  1*%  Notre  décret  du  25  juin  1860  ^*\  portant  établissement 
des  circonscriptions  de  canton  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie 
I    est  modifié  conformément  aux  artides  ci-après. 

«bqH.  816, 11*7831. 
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2.  Le  cantott  de  Duingt  est  supprimé. 

Les  commîmes  de  ASèves ,  Balmoat ,  Gruffy,  Mûres ,  Sidnt-5yî- 
vestre,  Viuz,  qui  dépeadaient  de  ce  canton ,. 

Et  les  communes  dTAlby,  CBainaz,  Cnsy^  les  Frassea,  HSry-sar- 
Alby,  Saint-Félix^  qui  dépendent  du  canton  d^Albens,  département 
de  la  Savoie,  formesont  un  nouveau  canton  cfont  le  chef-lieu  est  Gjié 
kAiby,  et  qyai  fera  partie  de  farroiidlsaement  d*Annecy. 

3.  Le  surplus  des  communes  du  canton  de  Duingt  avec  fa  parffe 
de  la  ville  d'Annecy  au  sud  du  grand  canal  de  Thioux  et  les  îles  tbr- 
mées  par  ce  canal  composeroirt  an  nmnPBtm  canton,  qui  prendra  le 
nom  a  Annecy  (sud). 

Les  communes  d'AUouzier  et  àe^^ievcim  sont  distraites  du  canton 
actuel  d'Annecy,  qui  prendra  le  nom  d'Ammey  (nord). 

4.  Les  communes  de  CrusMUe»,  Audiliy,  Cerne»,.  Copponox, 
Saint-Biaise  (canton  de  SaiiH^îuliÊ&)';.celleside  Cerderet  d'Allonfier 
(canton  d'Annecy);  celles  de  Menthooiwx,  Villy,  Vovray  (canton  de 
Thorens),  et  celle  de  Sappey  (jcaatoade  Reigmer),  formerontm^  nou- 
veau canton  dont  le  chet-li^tt  e&t  fijfeé  k  Ouseilles. 

Ce  canton  dépendra  de  Facrondissement  de  Saint- Julien. 

5.  Les  communes  de  Éloise,  Arcine,  Clarafond,  Vanzy,  Chessenaz, 
Ckâay  (castOD  ds  Ss^Mel;);  ctltw  de  CbauMut,^  Fsaogy,  MMiëgu, 
CoDtaflnjne,  Maiik»,  Minaer,.  Gbavftonazi  (canton  é^  Siwit-JUiap^r 
formeront  un  canton  doptle.chefJieu  est  fixé  à  Frangy. 

Ce  canton  dépeaiirade  l'aoïoii^isiytnifintde  âaiai-JuUaa. 

6.  Les  communes  de  3oége^  Bogéve ,  Burdignin  {canton  de  Saint- 
Jeoire)  ;  celles  de  Habère,  Luliin ,  Haltère-Poche,  Saxel^  Saint- André, 
Villards  (canton  deTbomm),  Tortneront  un  canton  dont  le  chef-lieu 
eatfixéàBoége. 

Ce  canton  dépeadsa  de  l'arrondissement  de  Thonon. 

7.  La  commune  de  Veigy-Foucenex  est  distraite  du  canton  d'An- 
.nemasse  et  réunie  au  canton  de  Douvaine. 

Les  communes  d'Archamps  et  de  Coiionges  sont  distraUes  du  can,* 
ton  dTAnoemasse  et  réunies  au  canton  de  Saint  Julien^ 

8.  Sont  érigées  en  communes  les'sections  de  : 
Champanges,  dépendait  de  la  commune  deLarringes; 
La  Baume ,  dénendant  de  la  commune  du  Biot  ; 
BMert-Roinand,  dépendant  d^la  commune  de  Saint-Tean-d'Aidph  ; 
Meillerée,  dépendait  de^la  nomoMine-  de  TlMUm. 

■     9.  Le  cheMieu  de  la  commune  d'Armoy-Lyaud  est  fixé  à  Lyand. 
10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tînlémwr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1860.' 

Signé  NAPOLÉON. 
Vër  n&nperear  : 
U  Mimistn  têtrétairt  i^Étai  m  ééparfêmmt  éê  riwtfi  inu  , 
Signé  F.  DE  PBRSiGinr. 
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fTtfôgS.  —  DÂCMET  iMPiniAL  jgmfSafe.répoqne  à  lagaéUeles  Monnaies  tardes 
de  25  centimes  et  les  monnaies  de  vtilon  de  20  et  ifù  centimes  cesseront  éTavoir 
OÊarwygtâ^Jarcéiùtns  ksÂéfmffkmMt  de  iaStm»e,rdeéi.  Huatè^Samme  et 
m0  iiijpji  wiirrtimiii 

WSPOCfeGK ,  par  b  grâce  de'DiBu  et  fe^voloaté  ntrtioDrfîe ,  Sm pebsvr 
«5  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ter  éc  napyprt  de  mrtpe  iM&irtre  secrètaipe  'd^Étal  au  dé|partaDetft  ées 
Yale  sénatu9-consulte  du  12  juin  1860, 

ftfOUS  tféCKÈTÈ  ^T3fÈCBïktÛHB  £6  qvà  SUtt  J 

» 

AftT.  1**.  Les  monnaies  sardes  tte  vingt-cinq  centimes  et  }es  mon- 
naies de  billon  de  vingt  et  quarante  cehtimes  cesseront  d'avoir  cours 
Mfri  et  fercéie  sfojanvier  1861  -dafls  ^es  dénarlfemeirts  de  la  "Servoie , 
delà  ffatrte-Savoîe  et  de»  Mpes-Maritimes. 

■î.  ^usqn^  répoque  ci-dessus iixée,  ces  ttiinndies  serout,rèçues  en 
payement  des  droits  et  des  contributions  puWiques. 

3.  Pendant  un  délai  de  douze  jours,  du  20  au  3 1  janvier  inclu- 
sivement, elles  pourront  être  échangées  contre  d'autres  espèces  aux 
caisses  et  dans  les  proportions  déterminées  par  l'administration. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  lé  29  Décembi^  1860. 


SignlDBTa 


ïf  859/i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
éa  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I".  Le  chemin  de  grande  communication  du  déparlement  du  Rhône 
-n*  5,  dont  la  direction  générale  se  trouve  figurée  par  mn  lavis  j'ose  sur  une 
carte  routière  annexée  au  présent  décret,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales.  La  nouvelle  communication  prendra  le  n**  i5  et  la 
liéiwupsHtioit 'de^^otede Swujeax à  krClayêtte (Saône-tt- Loire),  par  Mansol 
et  Saint-  Igi^-de-  Vers, 

2.  L^admîaistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  rétablissement  de  cette  route ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  »  sur  Texpropria- 
tbn  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud ,  3  Novembre  i860.  ) 
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TSôgô. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  parle  ministre  de  lagricultiire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

Art.  1*.  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  5 ,  de 
Paris  à  Genève,  entre  Omex  et  Femey  (Ain),  conformément  aux  i%nes 
rouges  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  dépense ,  évaluée  à  vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  francs  cin- 
quante-cinq centimes ,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux 
rectifications  (2^  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3.  'L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  àTexécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
ipTOjnvAgaiion.  (Saint'Cload,  iO  Novembre  1860,) 


iT  8ôq6.  —  Dbcrkt  impérial  (contre-signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du*3  mars  1820,  qui  assigne  qua- 
rante offices  d^buissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Correze), 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-neuf.  (  Pétris, 
8  Décembre  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  *  Janvier  1861 , 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  av 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'aboane  poor  le  Balletin  des  lois ,  à  raison  de  9  ftmncs  par  an ,  à  ta  caisse  de  rimpriofeorfie 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


'  IMPRIMERIE  iMpfcaiALB.  —  13  Janvier  1861. 
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T  ^697.  —  DicMT  iMPÉMAh  portant  répartition,  par  artickê,  da  CréHt 
attardé poar  tes  Dépenses  dm  ÈiMslère  de  la  Justice,  pendant  Vannée  i86i. 

Du  5  Janvier  1861  i 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
'us  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  ta  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  vingt- 
neof  millions  cinq  cent  quatorse  mille  cinq  cent  dix-neuf  francs,  pour  les 
dépenses  du  minislère  de  la  justice  pendant  Teiiercîre  1861  ; 

Ya  nos  décrets  des  12  ^^^  et  36  décembre  suivant  ^^^  portant  répartition  de 
ce  crédit  pat  chapitres  du  budget  ;  ' 

Tu  les  articles  lôi  de  la  loi  du  a5  mars  18Ï7  et  1 1  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i; 

Vo  enfinies  articles  55.  et  36  de  Tordonnance  du  5i  mai  i838  ('); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sécrétais  d*État 
an  d^iartement  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  crédit  de  vingt-neuf  millions  cinq  cent  quatorze  mille 
diiq  cent  dix-neuf  francs>  accordé  par  la  loi  du  ^  juillet  1860  pour 
les  dépenses  du  ministère  dé  la  justice  pendant  l'année  1861,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  cef  département,  savoir  : 

CM.iPiTRE  r*.  —  ÂiminUtration  eenttaU,  (  Penonnel.  ) 

\Tt.  1*" . .  Traitement  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 

jmtice 100,000  \ 

3 . . .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux,  et  f       ,.  .  . .  , 

indemnité ,,.  382,3oo  (       ^^^.ôk» 

—  5. . .  Gages  des  gens  de  service. .    43,35o  ;    , 

CiupitBEr  n.  ^-^Aiministraiion.  ctntrtUe»  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  de^  hôtels, et  du  mobilier;  babillement  des  gens 
de  service;  chanfiàge  et  éclairage;  frais  d^impressioa  et 
foumiturea  générales  de  bureau 1 10,000 


*»  W  série.  Bull.  884 .  p*  85o6.  ^  ix'  strie ,  Bull,  5?^,  u*  7437. 

*  n-  série,  Bull.  890,  n*.8576. 

^  ^*^  Dtgitized  by  GoÔglC 
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CiiAPiTRi:  il  bis.  —  Conseil  du  sceau  des  titres. 


Art.  i". .  TraiUn)«n|5  et  iod^i^i^it^s^  4es  9ieii|^>r^   &^ 

conseil 1 3,000' 

—  a . . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma- 
tériel   8,000 


s5,ooo^ 


Chapitre  m.  —  Coar  de  cassation. 


Art.  1". .  Traitements  des  membres  de  la  cour 90^,667  \ 

«—  a . . .  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  commis ,  et 

fiNiniitiiret «kl  gfflflR» éj^Si 

X..  Tmit^mcote  d«s  secr4laii:e^  du  pacfital  «1  dit 

bibliothécaire 16,000 

— ~  4 . . .  Traitements  des  huissiers  et  ^ges  à%»  ^ns  de 

service 3 1,900 

— —  5 . . .  Menues  dépenses  de  la  cour «  • .  .^ iA*OD0 


t,oSi,^oo 


CiiAPixnE  IT.  —  Cours  impcriales. 


Art.  I* 


I  TfsailtBieiittdesiiieailNPes-deaoimf*^  ifi^oM^  ) 
^Traitements  des  greffiers  et  mf—ui  | 

Secrétariat  de  la  première  prési- 
dence de  la  cour  impériale  ém 
Paris 

Secrétariat  du  parquet  de  la  mèn^^ 

cour 

iat  du  parquet  d*  la  mut 
impériale  de  Rennes.  {Article  26 
da  décret  du  30  janvier  181i,). . . . 


3o3.i 

3,000  \ 
28,000  ' 

i,aoo  1 


«,o3&.6oo^ 


3l,'!00  I 


6,oS5»ooo- 


Cii\rirnB  v.  ~  Conrs  d'assises . 


Art*  i^. .  Indtnmîté  adcoidéc  emxi  coosaillers  délégués  pour  présdei* 
les  cours  d*a»sises  autres  c|ue  ceU«s  d«i  chefi^lieux  de  cour 
impériale li$^poo'\ 

—  ». . .   Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  pre-  I 

mièrc  ÎMCance  cheAhMeiu  da  co«r  dTa^sIses  V 

autres  que  ceux  où  siègent  les  cours  impé-  I 

riales «........• ..;  SêAooJ 


i3â»loo 


CHApiTBji.ri,  —  Xribtfnainx  d4  prtmi^rt  it^stance. 


Art.  1*'. 


ITi|iiiênieRts  des  membres  des  tribu* 
naux 7,341,879'  i 
Traitements  des  greffiers  et  coinmis  l   o    ^  c  r . 
ossermeirtAh. 988,960  f  ®»'*»»^*'* 
Traitements  des  membres  des  cham- 
bres temporaires 33^73$ 

I'Secréfariat  da  fa  présidence  du  tri- 
bunat   de  première  histance  de 
Paris >. . 
Secrétariat  da  parquet  du  même  tri- 
bunal  


3o,8oo 


8.5oo,35i 


9,0Û0 

38,800 
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CsAPlTABTli.  — 7Vi6iui4Mu;il«  commerce.  »>■•<• 

—-I...  Secrétariat  de  U  présidence  du  tribooiil  de  eom-  |      174,600' 

merce  de  Paris s,ooo  ) 

s 
CiAPiTftB  nu.  >-  rri6ipunix  et  poUce, 

kt  aaifif   Xnttavievtades  ^oa0lan<  de  police  et  des  commis  aiser- 

irrtii  à  an» 76.000 

Chapitre  ix.  —  Justicts  4e  paix. 

. .    .    iT^aitements  des  juges  de  paix 5,6ai»]4o  )      «.      ... 

*^'  -iTraitements  des  greffier» i,7JO,6oo  |  7t04i,7W  | 

—  s. . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de  )  7»5^i  »7te 

raris' • • '. . .  V  '      '2^9,006  T 

\»'      •  i         >     ,v 

CHAPiTas  IX  61e.  —  Strviee  de  la  jnstiet française  en  Algérie, 


el  des  cour  ettHbutniitt.  .'.'..  ^ 71  S,doo'  (        ,,  -_ 

dépenses  de  la  cour  d'Alger 8.000  )      7^5.*» 


ift  1". .  Personnel  des  cour  ettHbutniitt 
-—1...  Menues 


C«ÉMTAVXi  «^  lM»d»»jaillPe. 

ân.'nli|iie«  fMs  de  jÉiiâce  uiininellè  etr  ftance  et  eié  AI|;€Hl/ ,  tiC  Mb 

des  fllMâAih|Mea  ci^e^  et  tkÉBiÉiirfle^;  •  « |f9li^/ll' 

CHAPITKB'XLi  !• 


âttwiquL.  3»doaw  Itaynaifes  I  d'ttactoBa  ■mJBKats  <t  fcinyi<5é»i» 
yafciBiiliiiiiiB  >  oantiiir^  i  .ieora  veutai  4»  «îfàefiaa^ 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues 

Chapitee  X!I.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait  être 
réclamé  pendant  Tannée  1861.  [Art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
iS34,)  Mémoire » ..-.., . .  r 

CUAPITKE  xill.  —  Dépenses  des  exercices  jpérimês. 

AttMîque.  dépenses  des  cxercke/pfrfiiiés  non  frappées  de  décfcéanoe.   '  '    ' 

{àtt.ëiUUUfi4ai0mmiS3M.)mmQm! •         df"  .t 

Total  égal .«v*,«w  f^^iàlttwy 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sont  thaTgéà,  cbacao 


Digitized  by 


Gobgk 


r:  ^?  ~  .;  ,^  'n  ,a 

en  ce  qui  ie  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  p;i)^|des  Tuilerie^  Jie.ôJ^nvie^.i^fil^.,  .>i 

t<    .'  '  '*.'  '  •  '    •     '  '  -  _  — 

f    ,>  O.'  .  f      .    .     .- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Eiiipereiir  : 

.    ..  .    tmêéjiaHatHmit'éêlajuttiet, 

Signé  Dblaiiglb. 


Il*  S5^.  -f-  ^iCMET  IMPBBIAL  qiii  coficèdc  grafmtement  el  'eu  iouie  propriélé 
au  département  de  la  Savoie,  pour  Vinstatlation  des  Services  départefneniawup, 
Vancien  Château  royal  de  Chambéry. 

Du  19  DéceiDbre  &86o* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Vu  ie  décret  du  9;ayril  1811  ^^\  portant  concession  |[r'>iuttede  batlmenls 
etédîi&ces  natic^naux  aux  départjeme^ts*  arrondissemenu»  et  communes; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  i  a  juin  1860,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice; 

Voulant  pourvoir  ji  Tinstailation  de  la  pi!éfectitC6^de*la  SavoJO'et  ie^àÀymrs 
services  qui  8*7  rattachent,  sans  imposer  de  nauv^ies  changes  au  dépaite* 


Vu  les  avis  du  ministre  de  notre  Maison  et  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Avons  DÉcaéié  etnéoR^TONS  ce  <pii  suit  :  ^ 

Art.  1".  Est  concédé  gratuitement  et  m  toute  propriété  au  dé- 
partement de  la  Savoie,  pour  f  installation  des  services  départem^a- 
taux ,  Tancien  château  royal  de  Chambéry  aveclôutes^9es  dépendances, 
à  Texception  des  anciens  meubles  de  la  maison  royale  de  Savoie,  et 
%Mis  la  condition  » 

ï'"Que  des  appartements  d'honneur  y  seront  réservés; 
),^.  ♦*>  ir  s^,  BulU  563,  n*  66&7, 
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2*  Qci'n  y  sera  créé  im  appartemeof  pour  le  g^^aérali  de  bdgade;; 

ik.  IB  sa»r  iMHffViB  à  c^  dlépwiaes  au4  moyew  dsv  rmsawrcesf  dm 
département  et  des  subventionwdls'rÉtvt'. 

31  he  ■MniBfcim  (fenolre  Maso»  M  n0BtmioiBtoes>9carétaires-  d*âftat 
iiii  AiliMlnini  iiiiMlr  ii  fiiiMinrii  mt  et  IHntéodenp sQfntohavgés^  cliaenn 
«fe  fle  cpMr  lfi*oiittfimtDC^.  «hr  ëeQûécution  dh:  pvéseiit  déci^;  qui>  9«r« 
ft  BiiUéliffi  des  lion. 


Faisan  pdAÎs  des^  ToUesies^  l^icIfDéepndbrve  i^Sdtt.. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 

U  MbdtÈte de  ta  Mmson  I>  tHhiitre  stcritaire' d*Élat     Jk  MUdstre  secrétaire   d'État 

de  CEmtpemr ,  au  département  de  l'intérieur,       au  département  desJUumett , 

par  intérim. 
Signé  Vaillant.  Signé  de  Forgads. 

Signé  BtrxA-ctT. 


FflSg^  —  DiciLEr  iMBàiiLAL  qui  oavrc  au  Budgvl  cià  Dê^rtâmeni  de  Itk^Mor 
rùuetdes  Colonies,  pour  V exercice  1859,  m.ckapiinFdmtiaéàiPêemj0ml^>^ 

Dtr  22  Décembre  i-Wtr: 

HWOhHQNfc, pT fapgrAge-dè^Pteg  eH  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BS9-PR*!fÇAia,  à  tous  gcésentli  et  à  venir;  saxut. 

Sur  le  ra{»port4e  notr^  nmftra:  scovèlaire  d'tixi  de  la  marine  cl  des 


Voi*ariicla9>de  laUi  du 8  juiUotiS^y,  pfortai^^qaales  ranj^els  dlarrértiges 
drmldetstaccessoires'dela'soldecmTtmueront  d'I^tpe  imputes  anp>ltts  crédits 
émêhmmciamxxmÊànktt  eb<fDi^-fiivdre«efc{iie  le  transport  en  sera  effelctué 
à  ai4diapiti«  spéd^^  au  moyen  d'un  wonient  det  crédits  à  soumettra  à  la 
I  iégralative  arec  la  loi  ât  règlement  de  i'extrcice  expiré  ; 


Tii  Tarticle  io3  de  rordonnance.  du  3iL  mal  1 838  ('>»  portant  règlement  sur 
Ia4»BptabiUié  publique. 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décréxûxs. ce  cgai  suit: 

Art:  r*.  ffesf otttertau  Bud|:er  du  département  de  ïa  marine  et  des 

^  »•  série,  Bull.  579,  n*  7437. 

Xf  Série.  r^  '  *  *  T 
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colonies,  pour  Texercice  1859,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
rimputation  desd/penses  de  solde  antéiîeuresà  cet  exercice.  Ce  cha- 
pitre, qui  portera  le  n"*  19,  prendra  le  litre  de  Bappels  de  dépenser 
payables  sur  revues,  antérieures  à  1859, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  virement  décomptes,  delasonune  de  cinq  cent  soixante  et 
douze  mille  cinq  cent  trente-neuf  francs  trente-huit  centimes,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  autres  de  penses  y  assimilées,  provisoire- 
ment arquillés  sur  les  fonds  du  chapitre  m  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859,  suivant  le  tableap  annexé  au  présent  décret  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  conmie  il  suit: 


Exerc    c  i855 19,047'  63* 

18  »6 62,086  1 1 

1857 163.644  88 

18^8 327,760  76 

Somme  égale 573,539  38 


Tableau ,  par  exercice ,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1859,  qu 
chapitre  xix  doit  être  opéré  dans  le  compte  d^nilff  des  dépenses  de  l'exercice  i859,  au  m 
et  i02  de  C  ordonnance  du  3i  mai  iSSS. 


nirtlTATIOX  PUMrriTB  du  CKiDITS  BT  DBS  PATBMBMTt. 


Chapitre». 


8«ctioD»  et  articles. 


SoMe  et  accessoires  de/ 
la  solde 


l'*  SECTION.  —  OPPfCIBKS  MILIT AIRES  ET  CTTILS. 

3.  Officiers  de  la  marine f. ..... . 

4.  Inspection  du  matériel  de  Tartillerie,  etc 

6.  Génie  maritime 

Î.  Ingénieura  hydrographes 
.  Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie «... 

9.  Commissariat  de  la  marine 

11.  Comptables  du  matérid 

16.  Aumôniers 

16.  Officiers  de  santé , 

111'  SECTION.  —  SOLDE  Et  HABILLIMIHT  DBS  égVfPACB* 

1.  Équipages .., 

a.  Infanterie  de  marine 

3.  AKillerie  de  marine 

4.  Gendarmerie  maritime ^ 

6.  Compagnie  de  discipline 

6.  Sous-officiers  et  gardes  chioonnes , 

Totaux 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et  douze  mille  cinq  cent  Xrm 
chapitre  m,  Solde  et  accessoires  de  la  solde,  au  chapitre  ux.  Rappels  de  dépensa  pay% 

Paris ,  le  22  Décembre  1860. 
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3,  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  4  juin  i858,  ainsi  que  les  dé-' 
penses  imputées  aa   chapitre  m  (Solde  et  accessoires  de  la  solde)  y 
sont  atténués  d'une  somme  de  cinq  cent  soixante  et  douze  mille  cmq 
cent  trente-neuf  francs  trente-huit  centimes. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  (atonies  et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
Ofint  définitif  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  iSSg. 

# 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 


Signe  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrear  : 
Le  Miiùstn  tteréUdn  d*Éiat  de  la  moniw  tt  iêi  eoUnùig 
Signé  €'•  P.  DE  Cbas6elodp-Ladbat. 


kmtk$ crédits  du  chapitre  i/i  {Solde  et  accessoires  de  la  solde)  et  dont  le  transport  au 
î é  €es  crédits ,   conforniémcni  avuc  diAposilions  des  arlides  9  de  la  loi  du  8  jaUlet  S837 


»ilUL,   FMR   EiERCICE  ,  DES  l'AlEHEMS 


i& 

1&&6. 

i^V' 

>74'9'^* 

s 

10 

60,753  25 

S82  65 
33a  53 

• 

"• 

tl 


iH  07 


62,086  II 


502^53^ 


31  16 
i,3o5  00 


160,509  91 
908  72 

355  79 


31  77 


1 63,044  88 


6,970^96' 

4  ài 

/i6()  i5 

ïàB   83 

370  6fi 

2,505  00 

194  45 

1,569  g'i 


274,689  13 

26,961  ài 

i3,458  G5 

63  là 

93  58 

399  iG 


337,760  76 


par  arlicle.  p"'  »*^*^'">"*  par  chapitre. 


7,8o5^5^ 

à  4i 

46q  45 

i45  83 

1/(2    5o 

342  33 
2,676  16 

6ûi  79 
2,874  94 


5x4, io5  38 

28,712  75 

i4,i5G  97 

63  i4 

93  58 

345  tx> 


15,063^56' 


567,476  82 


573,539  38 


573,539' 38» 


573,539  38 


d  treate-hujt  centimes,   dout  le  montant   (crtdils  et  paytincnls)  doit  elre  transporta  du 
«  ettétèETCf  à  1859, 

Le  Ministre  Scî  rétnire  d'Etat  de  ta  marine  el  des  colonies , 


Signé  C"  P.  DE  Cuassklocp-Laubat. 

yGobgk 
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/«•JMrco/^oiv  dm  Taèaet,  k^Viredears  iss  Mwurfaetami*,  les  DiweimrKdtÛÊÊu 
(HiUumel^dettmafftiws^ejc^^erani^.à  l'umenin,  OriioHtmitmttstwndmrempmur 
'  les  Dépenses  ressortissant  à  leur  Admiaistnaiion* 

NjVPOLÉOW,  parfagràce  dte  Dieu  etftrvolbnte  nationalfe ,  Empeubur 
DBS  Français,  à  toira présenté  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  la.marjdemiec  to^portaqtogAirtiaii  ,>airi»im>lArft>datt 
finances,  d'une  direction  génér^}^  des  tabacs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  4et 
finances,  j,' 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Le  directeur  général  des  tabacs,  les  directeurs  des  tabacs, 
les  directeurs  des  manufactures,  les  directeui^  de  la  culture  et  des 
magasins,  et,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'agent  de  ce  grade, 
le»i  iii^>«ctetir»*  de  laeuitune  seront,  à^favenir,  ordonnateurs  secon- 
daires pour  les  dépenses  ressortissant  à  leur  administration.  Leurs 
mandat!^  seront  délivrés  sur  la  caisse  des  receveurs  principaux  des 
contributions  indirectes,  qui  les  acquitteront  en  se  conformant  aux 
règles  et  obligations  imposées  aux  payeurs  des  dépenses  publiques. 

2*.  lue»  ooiapie»  de  uiRtièneft  que  présentaîeni.  à  la  cour  dSes4somptm» 
les»  régisseurs  devenus  directeurs  dfe  tabacs  seront,  à'  partir^  dfes* 
comptes  de  Tannée  1861 ,  rendus  par  les  gardes-magasins  des  manu- 
factures. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa.départpnH*nt  des  iSnancfis-est 
(Aangé  de  Texécution  du»  présent  décret,  qui  sera  inséré  sm  Bulletin* 
des  tois. 

Fait  au< palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  iâ6o. 

Signé  HAPOLton. 

PtrrEmperear: 

Le  Ui  àstnsterétairc  d'état  aa  département  des  Jintuices , 

Signé  DE  Forcadb. 


«•  8601.  —  DÉCBEt  iWTPBnfAL  qui  effscte  oitr  SfÊhventhn  è»  PÉUtf, 
à  titre  dé  supplément  am  Pbndi- commun, /utx  Dépenees  obligatoires  des  départe* 
ments  de  la  Savoie,  dé  la  Haatt-Savoie  études  Alpes-Èftiritimes ,  pendant 
Vexerciùe  i86i. 

Dn  26  Di^cembre  1860. 

FIAPOEÉON  i  parla  grace^  EHeii  etx  te  volonté  nationale,  Emptobuit 
vivwftifeMffii^  arisB^îi^TWrCwciiw'efH'veiro^,  skeotr 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déi^rtement  dr 

">  Bnn:  760,  «•  7r>4. 
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Ibp5i!fcijul4|iiele5 'trois  noTiveaux  tfépartcnicnls  irançaisBe^a  SaiDi^. 
idekliaiiio  Sm^oiect  des  Alpes-Marhmres  n*ont  pas  pu  ôlre  tuwfWM  ihws||a 
irffMfntÎDD-générile  du  ionds  commun -4ipplicable  aux  dépania«  ordinaitts 
idf9 départements  cni^ëi/ctquilTielciiracràltjpasjîossiWe  de  pourvoirlà 
ces  dépenses  avec  leurs  proprés  ressources; 

Vulftarticic  5  du  9éDaUis<»coo«ulte.dtt.ia}uin  i86q,  c«mconiant.la<iBéaâi||n 
a  la  France  *de  la  Savoie  «cl  de  rarrondisscmeiit  de  Nice  . 

Ato5S  décrété  et  décrétons  ce  gui  suit  : 

ÀML  1".  Une  rabrention  tie  rètart,  moiîtanl  à  oiiiq'^eMf  ^mlle 
{francs  (Soo^ooo'),  est  affectée^  à  litre.de ^uppfcéflKui tau  fonds  eoiH- 
annn,  aux  dépenses  oblîgartorres  des  déprartemetlts  Ue  la  Savoie,  He 
3a  Haute- Savoie  et  des  Alpes-Maritime ,  .pendant  iVexiercice  1861 .    l 

Cette  /subvention  sera  Ttiténeoreiirent  répartie  jpariedéuwt  H^i 
ifiiera  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  «de  xhacun  des  trais 

LlSoire  xmni&treftûcrétaûre  d'J£tat.aud<;pav4eineiit  dad'iniàfîeurest 
chargé  de  rexé'cution  du  psésant  déci:el. 

Fait  au  palais^s  TtiHertes,  fc  i6  Décemln^  «ï?66o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  départemmU  de  l^ititcneur, 
.%tti^.K,J]£^ftnsiGlf7..         V 


!r  860a.  —  DÉCAET  iMPÉRtXL  qmmo&fjk  Bêlai  da  21  novembre  Î860,  portant 
^aéfmgikiotbdmiumhr^iéeQmsgilhn  '^artmiiisiemeut  ùiéUrôxÈuaKhitatron' 
iiuements  d'Annecy,  Smimi-Julkn  M  Tkamow  (  Huai&'SaifKÙe  ). 

Du  i^^éeètâÊÊft  fS6o. 

KMt(MjÉQN ,  ipaivk igcacc du:  J)iiiu  etia  «oiandrmalMiÉle^dîlÉHMEUR 
«ES éftiNÇAift ,  à  tons  préseirt^iît -k  venfir, « ^t^îT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de.rin- 
lérieur; 

«Wles  nrrticlBs  ao-et  *»i  ëe  la^oi  du  an  jitinfl^^,  snrtVïT;gainsatioti  des 
«■Hdb  généraux  de-déjjan^lement'^t  d'arnmrlRWPiwertt;  'î 

iu;natre  décxet  du  ao  décembre  rS6a^^^  ffui  niodiiîellc9.«toCMlc^tiMl9 
cantonales  du  déparlement  de  la  Ilaule-Sa voie,  .    .    .      .     • 

Irœcs  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit:  v    .      ., 

Art.  f.  Notre  décret  du  21  novembre  1860 '^^  portunt  répaitiHôn 
da  noml)re  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire  dans  tes  arron- 
dissements d^Anneoy»  Saint-Julien  et  Thon  ou  (département  de  la 
Haute-Savoie) ,  est  modifié  ainsi  qu  il  suit: 

-tu...    -:.      >   ■       » 

»BttIL852^4f«<^.  îii^  "'  Bull.  8fy^«*«4*^.'*'    '      '    ' 
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AMMWBUMMBRTS. 


àanecy . 


Stint^oUen.. 


Annfcy  jNord). 
Annecy  (Sud}.. 

Alby 

Rômilly 

Thooes 

Thorens 

Faverges 

Saint-Julien.... 
Seynel. 


Thonon. 


Rcignier 

CnudUes. 

Frangy 

Tbonon 

Abondanoe #.. 

LeBiot 

Evian 

DOttvaine 

Boége... 


KOHBKB  DB  COnsBltUSS 

d*aiTOodiMoui«iit 
attribué  à  diaque  c«atoa« 


2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Décembre  i86o. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur. 
Signé    .  DE  Persight. 

N*  86o3.  —  DÉCRET  IMPERIAL  portant  prorogation  des  Tarif  et  Règlement  des 
Octrois  établis  dans  Its  déparlemeaU  de  la  Savoie,  de  la  Haaie-Savoie  et  des 
Alpes-MarUimes  (ancien  arrondissement  de  Nice), 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehferbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  le  sénalus-consulie  du  1  a  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  8  septembre  suivant  ^*)  ; 

Oui  l'avis  de  aotre minisire  secrétaire  d'État  au  départementde  rintérieur. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  «ecrélaire  d'État  au  départeoient  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  , ..    t 

•  Ari.  1*.  Jusqu'à .œ  qu'il  ca  soit  autrement  ordonné,  sont  proro- 
gés les  tarif  et  règlement  des  octrois  .établis  dan«  les  ctéparteoMAts- 
,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savme  et  des  Alpes-Maiitimes  ^andeo 
arrondissement  de  Nice). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
desloia*  ,        .    , 
.    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860.  , 

.     'Signé NAPOLÉON.     .  ■       •  • -i  • 
:i  .  Par rpmpcrqnr:  -,  j  ;,lr 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  amêépartement  duJiMaiees, 
M  Bull.  85»f  p^S^iQ»  Signé  de  foMktiE^     - 
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irttoi.  —  DàcMET  IMPÉRIAL  çtti  ottvre  aa  Ministre  des  Finances  un  Crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1860. 

Du  29  Décembre  1860. 

RAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
m  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  Gninces; 

Vo  la  loi  du  1 1  juin  1859 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texcrcice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  185^^*^  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ;   * 

Vu  Farticle  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  t«),  concernant  la 
freulté  d*onvKr  des  crédits  supplémentaires  par  décreb  dans  rintervaUe  des 
leisions  législatives; 

Vu  Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
éet  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vil  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ('),  sur  les  crédits 
Hopplémen  ta  i  res  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVOXS  DÉGRÉTB  et  DECRETONS  ce  qui  SUit  : 

AnT.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions donze  francs  (2rOoo,oi2'),  pour  les  dépenses  ci-après,  savoir: 

]('*  PARTIE  DU  BUDGET. 

Chap.  V.    Ponds  cTamortiftsement 12' 

..^_  IX.  Intérêts  de  la  deite  floUante 65o,ooo 

II*  PARTIE  DU  BUDGET. 

Cbap.  XL.  Frais  de  U^sorcrie i,35o,ooo       : 

Total 3,000,01a 

2.  Osera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accordée! 
par  la  loi  du  budp^ct  de  l'exercice  1860. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  aoi 
termes  de  rarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances  est 
dbaigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  \ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860.  J 

Signé  NAPOLÉON.  4 

Par  rBmpereor  : 
U  Minisirt  Secrétaire  d^État  ou  éépasrlemenl  des  financée , 
Signé  DE  FORCADE. 

*  ir  séries  Bail-  7*5*^  tiT^iao.  "*  W  série.  Bull,  kho,  n*  hi  i«. 

'  IX*  série,  BalL  579,  n« 7437. 
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N*"  SQoo,  —  DécMKT  lifPSJiiAi  qui  ouvre  (ULMiiiùtrc.dcs  Kimatet  deuasXhédiM 
sapiitémenl aires. cl  un  'CrvUit  eectrMQveUnaire.mrV-e^ercicc  1861. 

Du  ^.9  .Déccmbse  i86o» 

NAPOLÉON  ,,j^  higràcc  de  Oieu^atlt  YoloAténuOionAle,  Sitvmwufi 
DES  Français,  à  tous  présents  et. à  v£nii;,tSAUix. 

Sur  le  r^ppoKt  do  noUexniuistceseccé^ake  d*£tai  des  ûnauccs; 

Vu  la  loiila  aO  juillet  i8Gcx,  jioïtantibuiliQii  du  >bud^t  des  d^pimsAs  et 
des  recettes  derexercicc  i8()i  ; 

A''u  notre  décret  du  la  décembre  i8iio  <^\. portant  répartition  d«s crédits 
Îlul>u9gël  3u  ministère  des "Dnanccs,, pour  rcxjtrcîce  i8Gi; 

Vu  l'article  ao  du.r^lem«nt  .général  du^i  mai  aSSë  ^^\  concemast  là 
Tacùltlé  'd'ouvrir  des  crédits  am^yplémentaiceâypar  décrets  dans  rintewallBide» 
sessions  léfçislalives  ; 

Vu  lesdi^osilions  de  uolro  décret  du  lo  novembre  i656  ^^\  sur  ies  crédlb 
supplémciltaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  les  lois  (lu  a8  juillet  1860^  relatives  au  rcbolicmeut  des4no»tagno9  et 
ala  construction  Ocs  routes  forestières  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  gui  .suit.:  / 

fAivr.  l".  11  est  ouvert  à  notremixii&tre  sccivélaire  dXtat  des  fin^jn^^K 
siiir  re;ierciee  iB6i,  imtcrédit  stup^lémeuloire  dje  x^ing  xailiion^  ttmB 
cept  soixorite-cing  nulle  fleuxxeat  vingt-cinq /francs  i(5»36û*2a&i)» 
pour  pourvoir  au  payement  des  dépenses  des  administrations  finan- 
cières dans  les  départemwfte-'de'ki'êctvbie,  de  la  Ilaule-Savoie  et 
des. Alpes-Mari timesî,  ^pendant  lexeixiee  a8i6a..iOe «redit rest  «ppli- 
cabie^aux  chapitres  ci^après: 


Capitaux 


Administration 

centrale 

des  flnaoces. 


Senice 
de  trésorerie. 


:«rMNBos 
d'ordre 

'des 
chapitre^ 
•pédam*. 


.<6      I 
4a 


*   '•Ida 


WJIMJI  I 


DKSIGMTI05   DES  CU.lPITnC*. 


Inlcr^ts  d«  capitaux  de  caulionnemciits. 

Rcaiss  \ itères  p<Miv,l«  vieiUes•c»^. .  •  r.  « 
Pensions  cmtes  fl<M  Uu  12  ad6t  lygo") . .  : 

Pensions  «xJé^Mi^^, . .».« ». .«  j 

3*  Pautie.  —  Service  gi'nrraf. 


FdUfl^e  trésorerie 

TrtfHcments  et  frais  de  service  des  reco- 
«vtnrs  généraux  et  percepteurs  des  fi- 
nances  

'Tvéfteinertts  ^l  'fHAs    ^   service     des 

P^yw" 


par 
chapitre. 


'5ôo,OQO 


.3AAIO 

aootooo 

taorôoo 

47»5oo 


par 

Mnrice. 


*i,5od^W 


"^ir/To 


467,500 


I 


**  u*»érie,Boll.  579, 


u-7437. 
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CottIvflNitknis 
directes. 

QÊdmkre 

l'IIS» 

ocp^rccptioo 

<k»  c0BtrilmUons 

ttiFVOtCS* 

Elu  c|^straiKiit 
ForéU. 


Douanes, 

cootriboUoas 

indireétes 

et  poudres  àXw. 


ât9€df^ 


^éexami 


4C 
17 
49       , 

5o 
à» 

55 

do 

5t> 
57 

58 

*9 

60      , 

58  6fV. 
63 


3*'rARTïE.  —  Troh  de  n^giewtd'cxplôitalian. 

Personnel 

Dëpentes  diverses ♦.«.^i 

Irrais  de  mutations  cadii&tniles 


—  ôl  — 


Disic^ATiœi  DES  cnirrcnE:^. 


Remises  auxMtx^pteurs PraisÀloidii^ 

tribation  du  i*'  aveHissemenl 

Setcmm  ■ntwigtntside.lypattpUDnt  '«te. 


41 

MatéritI 

"Twpcnses  dlrcrses. . 

PerMawtt 

Malëriel 

^OépmtMilitevMs.. 

Personnel 

«atériel 

Dépenses  diverses. . 
PersonneL 


Achats  et  transports  de  tabacs 

'Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses: ;  ^ 

5*  Partis. 
4ltnfbMirsflMMs  Mrjpaodiils  lÉUIrcttA 

ei«4K"VeMw»  •■•>.,*•  •■»».  •  .'•  .<•»•  »v*"w»^  •  *( 
Répartitions  do  produits  d*ameii<lc^,  sai 

siesei  con/kcatioiw < 


• 


Total  r.ÛNÉRAL.. 


chapitre. 


75t6eô' 
13,000 


102,000 
IXHMD  ^ 

iteMâod 

l,20O    \ 

.  77,600  ) 

ai^Soo') 

,01^8,075  I 

9,590  J  I 
373,110  ) 
33,3oo 
243,400 
35o,ooo 
4o2,3oo 
167,440 

107,900  ; 


34fÂoo 
45,000 


5,365,225 


i38«Aaq| 

.13,000 

C 
to3,eoo 

J 
to9,a5o 

»7^»î7o 

1,301,676 

5^4,700 

677,640 


79,000 


5,365,326 


2.  Il  est  ouvert  à  gntoc.mBiBtre>8qciét>iiic<dîÉtat  AtsAnanoBS, 
sorrexercicea86i»  un  crédit  supplémentaire  de  ciog  cent  guatre- 
YÎBgt-quatre  mîfle  .trois  cents  francs  (584, 3oo')  ;POur  pourvoir  au 
payemedt  de  dépenses  non  prévues  au  budget  audit  exercice.  Ce 
iaédit  ett  ^plicahle  aux  .chapitres ^çi-iypo-ès .:  ,    ■ 


Dette  viagère... 


Monnaies 
et  nédaiHcs. 


avjiKioa 
xlufitre» 


rsDiciTK»!  lies  tauuiASS. 


,1**  EàATic.  — .  JMte^oAttfHf. 
Pensions  des  grands  Tonctionnaires  de 
VEmpire 

3*  Partie.  —  Sirvkt^rfMêhiK 
Matériel 


!  4*  Partie.  —  Fraisdert'gieetd^exphiUUion, 


A8 


63     '   Achats  et  transports  de  ttfbacs.. 
Total  r.Âifiit\i.. . 


ch»piU«u 


13,000' 

38,000 
«kSfOeoi 

»»«3oOi 

400,000 


«4.a«ft 


»f«r 


38,9oo 


400,060 
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3.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTÊtat  des  financeit 
sur  Texen^ice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millio^ 
(a,ooo/»oo')  pour  l'exécution  des  lois  du  28  juillet  1860,  relatives  aa 
reboisement  des  montajgnes  et  à  rétablissement  de  routes  Torestières. 
Ce  crédit  Tonnera,  dans  la  quatrième  partie  du  budget  de  ce  minis- 
tère, un  chapitre  spécial  n*  67  his,  sous  le  titre  :  Reboisement  des  mon- 
tages, routes  forestières, 

4.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

5.  Les  crédits  ci-dessus  seront  soumis  à  la  sanction  législative, 
aux  termes  de  Tarticle  2 1  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
(Cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois., 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Minitlfiêerétaxrtd'éuudesjmmces^ 
*  Signé  DE  FORCADE. 


N*  8606.  —  DÉCRET  JMPiniÂL  qui  ouvre,  sur  V exercice  iS6i,  un  Crédii 
extraordùutire  pour  l  émission  de  Monnaies  de  bronze. 

Da  39  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsa&qÎi 
DIS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrer  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  13  décembre  1860  (*\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des-dépenses  dudit  exercice; 

Vu  1^  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856^),  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  Tarlicle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  relatif  à  la  régularisation  des  crédits 
ouverts  par  décrets; 

Vu  la  loi  du  18.  juillet  1860,  relative  à  une  nouvelle  émission  de  monnaies 
de  bronze  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  uM  millîoD 
trois  cent  cinquante  mille  francs  (i,35o,ooo'),  lequel  formera,  dans 
;la  troisième  partie  du  budget  de  ce  ministère,  un  chapitre  spécial, 

}     "»  BuU.  884 .  n*  85o6.  «  Bol!.  44o.  n*  M 10. 
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a*  4o  hù,  sous  le  titre:  Émission  de  monnaies  de  bronze,  loi  du  18  iail- 
UH860.  ^ 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  Im  du  budget  de  Texercice  1861. 

3«  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  légîdative  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  l855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  loî«. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEnipereiir  : 
U  Ministre  secrétaire  d*Ètat  au  départemenl  dêsJUumces, 
Signé  DR  Foucade. 


W  8607.  —  DÉCRET  îMPéntAL  qvdjîxe  le  Budget  des  Dépenses  administratives 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépô.s  et  cotaignations ,  pour  Vexer- 
cice  i86i. 

Du  3g  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbub 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  « 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et  ! 
ées  dép^  et  consignations ,  en  exécution  de  Tartide  87  de  Tordonnance  du 
32  mai  1816  (*),  pour  servir  À  la  Cxation  des  dépenses  administratives  de  <}es  ' 
deux  établissements,  applicables  a  Texercice  1861  ; 

Yu  favis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  înslltujée  près  desdites  . 
caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  Te  décret  du  37  mars  i852  ^'^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Atoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses: 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé  «  pour^ 
Texercice  1861,  conformément  à  Fétat  A  ci-annexé,  à  lai  somme  tie  ' 
huit 'cent  trente  mille  six  cents  francs  quarante  et  un  centimes, 
{83o,6oo'4i'). 

2.  Un  crédit  supplémentaire   de  trente-quatre  mille  vin^-trois  ' 
francssoixaùte-neuf  centimes  {34^02^  69'')  est  ouvert  au  budget  de 
1860  pour  complément  des  dépenses  ordinaires  de  personnel,  et 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  matériel,  conformé- s 
ment  à  fétat  B  annexé  au  présent  décret.  \ 

3.  Une  s<^i)yiqi^  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs  sotxante- 

^»  vu*  série.  Bon.  90,  n*  769.  -  »  x*  série,  Bull.  5i2 .  n*  3885.  \ 
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«ÎBf  omttmeB  {iàSV  ^%  ^restée  etsm  «mphn  «or  'les  cv^cHts  Ae> 
f  exercice  1869,  et  une  autre  soiùme  de  trois  mille  deux  ceiits^ranes 
(gi^aed),  Tqgtée  ribyopîMegttr »oeoK4e  1860,  do^tainnilées  afox-feud 
gets  de  ces  deux  exerciceacoiiforaHémeiftMà'fMtftC^^Mii^ 

i4.  Hcitve  attimtre  «eorétaire  d^état^n  tléjm*t^inerit  desHinepncess 
est  chargé  de  l'exécutiondu  ipréffentitécfet. 

«P»h*a«Tïa!aSs  tSes'TiïHerrcs.îe'îro  Ducembre  iSGo. 

Signé  NAP0LÉ6II. 
^BtVEmsparmÊr: 

Le  Ministre  secrilaire  d*Étal  au  déparitment  desjina/iccs  . 
Signé  DE  FoRCADE. 

État  A.   État  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi 

-■ '  »■■— '       gnations  pour  Vannée  1861,  présenté  par  h  directeur  général  à  la  commission  a 

surveiUeuiù^0M:a^ejiéctUion  de  l'article  31  de  V ordonnance  du  32  mai  i8i6. 


Uirccleur  Cadrai 

M  membres 

Uu  consetl 

d'adaùaifii  ralio». 


Cabinel 
du  directeur 

i  Bureau^  placé 
sous 
iworth-e. 
tfaincdjals 


l-ï 


tlu  dirccleur 
«énéral. 


r*  PABXIE.  —  PERSON.XSL. 

1  Directeur  gtiuiH*aL,  prësideiil  «Ui  -conseil 
d'ail  mijiist  rat  ion. 

1  Bous-directeur,  charge  de  hi  division  du 
contrôle  de  la  «aiuc... ........ 

j  Caissier  {a} -..-... 

i  Chef  4e  la  division  de  la  complabilité 

I  Chnf  de  la  divison  des  retraites 

1  Cliofdes  ser  V  îces  eoiicenui  a  t  l^armée.  (Cai«se 
de  la  dotation  ,  oJTrandes  nationales,  dé- 
pôt» et  fondai iuiiii  militaires. } 

I  Chef  de  bureau  chargé  de  la  division  du 
éontenlieiix ....,«^.  ....... .i 

[sous^hefet  commis 

I 

Chef  el  commis  tles  Imrvaux'âu  persuonel, 
dii  secrétariat  et  dee  archÎTCs*. .  .^.. .  «^. , ., 


H       1 


85,(x>o  oo 


9,0001 


ftt&OO. 


29»- 


(  Comptabilité. 


iG  Chef,  soiis^-chef  el  t  tnnuiis  du  premier  bu- 
reau. «(Grand4ivre  et  comptes  "courants 
annsc  hn^MtavwtrS'i^éuhïiwii'.) . . .  '99J6oor\ 

douxiènc    bureau.    (  Consigna- 

•UoiM.  ) *69,tcio  \ 

i5  Chef,  twii  ulrtiinwMihdu  tfai'  )j;;7,] 

■  sième.  bureau,  (Caisses  d'épargne  J 

•étVépèlvifven.} nmtoA 

9  chef,  sous-chef  et  commis  du  qua-  1 

tci^nea^oatau.  (  PréU  Mivtas  ) .  »^i<|bo  1  / 


/B56r3T>»  00 


\ 
n 

of 
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N  ilTCH»  D&S'HaMNMtf» 


( 

"î^ 


%*  diviâiou. 


315/  àt 

8 


36 


35 


^i 


Ser^icwi 

concernant 

l'arme^. 

(  Caisse 

de 

la  dotMion, 

oflTrandcs 

nationales, 

dépôts 

I  el  fondations  1 

militaires.) 


f  18  Sous-chcf  et  commis  du  premier 
bureau.  [  Caisse  de  retraites  pour 
la  vieîltcssc. —  Comptabilité  cen- 
trale et  œntrôip.  ) 30,8oo* 

1 16^ Chef,  sous*clief  et  eommi»  <ln 
deuKÏèrae  bnreau.  {Caisse  de  re- 
traite pour  la  vipillcsse. —  Cora||- 
los individuels  et  sInU&tiqiie].. . 
Sflue-chef  et  commis  du*  troisième 
Itoreau.  ( Ilettaites  swrlbnds spé- 
ciaux, j 

ift  Sous -chefs    et    nomnos 
6 1<       tle    la     preitiîôrc    sec- 

1  y       tion 39,^00^  i 

■      121  Sous  -  cheft    et   "  I 

commis  de  la*  > 

deiivicme  sec-  I 

tion 2a,5oo  / 


,'too 


22,300    , 


!)  1,900 


93,400  J 


/(  M  il  lia  ires  décèdes  ou 
congédiés.  —  Fonds  de 
ma»e ,  etc. .- 6,900 

2  Caisse  des  ofirandrs  na- 
tionales      5,000 


63,8ool 


>555,30O0O 


3*  dh-isioM* 


CoQtfntîeux. 


iCÎi 


in 


'±of^ 


4*  dhiÀiou. 

CaisM. 

S^'du'ision. 

Contrôle 
de  la  caisse. 


lief,  soufi-^liof  el  commis  du  pr«- 
niier  bumau.  (tions^iialtous  réa? 
Usées  à  Paris.  ) 5.4, 100 

Clie£,  sous-ohefs  et  oooumji^  du« 
dcù^èmo  bsBeau.  (  CcHi8if^n»p 
lions  cflcc tuées  dans  les  déparle- 
ments cl  en  Algérie.  )  Dépôts , 
opposUions  ot. caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse 61,700 

Clîcf ,  sonc^chci^et  coouais  du  pifir- 

mier  bureau.  { Dépenses.  ) 3o,5oo 

Snus-clicf  et  commis  du  deuxirme 
bureau.  (Recetles.  ) fi5,ooo 


io5,8oo 


G  Conlrôleur  principal ,  conlroîeurs  et  com- 
mis  


7  Agents  de  comptoir 

28  Gens   de  service.    (  Surveillant  ,   portiers  , 
f  R-ardiens  do  bureau  el  hommes  de  i>einr!!. 

/(a)  Indemnité  allouée  au  caissier  pour  pertes 

1      de  caisae .• . . ... . . ....... 

(indemnité  au  secrétaire  de  la  commission  de 

1     surveillance 

/indemnité  au  chef  du  cabinet  du  directeur  (gé- 
néral diiâgeant  nn  bureau  de  la  caisse  d^ 

retraites. ,. ^.. 

Abonnement  de  l'agent  de  change 

\  Conseils  judiciaires  de  radminstration 

Ind«iimlé|»OMrlra\aui  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimaDché. 


et  g"eDs  de  sei-\  kr>. 


i  Indemnités 

\     et  abonnements. 


SSi-^oo 


20,4ao 


ià,Soo 

32,aoo 

OfOOoî 


i,ooof 

*  i,ooo| 

1 5^0001 

200' 


.^7,000  00 


a4«20O  00 


DÉPENSE  du  personnel. 


731/100  00 
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NATUItE  DKS  DEPEKSES. 


ir  PARTIE.  —  MATÉRIEL. 

/  Fouriiiliirci»  de  bureau  * '. 

'  Impressions  cl  litliog-rapliics 

ÇhauffaKC 

KiJai  ra^e 

BatimenU  cl  mobiliers 

Dépenses  ordinaires. /"«^'"<^™«"t  ^"^^  *««"**  ^"^  couiploir  cl  gens 

^  '     de  service 

l'Yais  de  veilles  et  rondes  de  nuit 

Jndcoinités  a  des  agents  subalternes  pour 

services  extraordinaires 

Menues  dt^pcnses  et  dépense»  accidentelles  et 
imprévues. 


12,000' 
30,000 
iG,5oo 
A,ooo 
iC.ooo 

4,000 
2,5oo 

3,5oo 

3,5oo 


MONTANT  des  dépenscs  ordinaires. 


DEPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


aiBorr» 

aUoa^s 
pour 
iâ6l. 


fr-  c 


82*000  00 


Etablissement  de  stores 

Travaux  et  appareils  pour  prévenir  l'incendie 

Grosses   réparations  à  faire  aux  bâtiments  et  à  la  toiture  de 

rhotel  n'  5'i 

Appropriation  de  nouvelles  localités  à  des  bureaux 

ÂssaiuisscQient  des  rez-de-cliaussécs  affectés  aux  caisses 


3»985'  20* 
4»42a  34 

8,362  22 
7,867  5o 
2ï5()3  25 


Total  des  déi>cnses. 


8o3,4oo  00 


*    27>2O0  à  t 


83o»6ooAi 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  huit  cent  trente  mille  six  cents  francs  quarante  et 
un  centimes,  pour  les  dépenscs  de  l'année  1861. 


Paris,  le  28  novembre  1860. 


Vu  et  approuvé  par  la  commission  de  sur\'eillance. 

Paris,  le  is  décembre  1860. 

Sigrné  Baron  T.  de  Lacrosse, Marchaiid,  Savih  de  Sdrgt  , 
Henri  iAvillier,  Gouin,  comte  de   Geumiht« 

MAOUIBt. 


Le  Directeur  général , 

Sig^é  GUILI.E3I0T. 


Approuvé  : 


Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  DE  Foucade. 
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IiâT  B.  État  des  crédits  supplémentaires  ajovU/és  au  budget  des  dépens  es  adminis- 

tratives des  caisses  d^ amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
de  Cannée  i860. 


\À 


DK8IORATIOS  OES  SBBT1CB8  BT  DBS  oéPBMSBS. 

MONTANT 

des  crâdiU 

»up- 

piëmèaUirM. 

5 
6 

BUDGET  DE  1860. 

DEPENSES    ORDINAIRES. 

i"  Partie.  —  Personnel. 
Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux   du 
dhiMinchft. .....................    ......  a 

3,aoo' 

6,800 

a6,oa3  69 

a*  Partie.  —  Matériel. 

DépBNSES  OROIN AIRES. 

Impressions  et  lithographies.  —  BàUmenU  et  mobiliers 

3*  Partie.  —  Matériel. 

DéPEXSKS  EXTRAORDINAIRES. 

Total 

3^,oa3  69 

Le  préseoi  état  arrêté  à  la  somme  de  trente-quatre  mille  viagt-trois  Irancs  soixaate- 
ÉRiT  centimes. 

Puis,  le  37  novembre  1860. 

Le  Directeur  général , 
Signé  Guillemot. 
Vo  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Piris»  le  12  décembre  1860. 

Le  Senatear  Présiéent  » 
Signé  Banm  T.  db  Lacrosse. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état  desjinances  ,  • 
Signé  DE  FORCADE. 

Eut  C.  État  des  annotations  opérées  aux  budaets  des  dépenses  administratives 

des  caisses  d^ amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  des  années 
i8ô9  et  1860, 


mmmaos 

4n 

DB8ICKATION  DBS  SERVICES  BT  DBS  DBPBKSB8, 

MONTAIT 

(les 
•HDulalioiiB. 

Â 
fi 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  1859. 

36o'oo- 
aS  65 

385'65* 
3,200  00 

Appropriation  des  hôtels  n**  54  et  56  de  la  rue  de 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  1860. 
riiprs .  soni-chefs  et  commis 

385  66 

3,700  00 
600  00 

f 

3,aoo  00 

Total 

3,585  66 
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/Êvréké  le  (Hnàdmii  éuuàlti  soiume  cb  trcnaniHIe^ cinii  oofittqBalrow¥(ngl-ciiit|  Ihincs 
aoiMUiHhonMpcenlime»* 
Paris,  le  27  novembre  18G0. 

Lé  ffirccléuT'  gétiéral , 
Signé  Gcit.LEiiCHMv 
\«a  etfaffprouvé  par  la  commission  do  survpillance. 
Paris,  le  12  décembre  1860. 

L9  Sénaleur  Prcsidenl , 
Signe  BaiDn  T.  de  LvcnossE. 

Approuve  : 

Le  Ministre  SeactairetCÉtat  dm  finances. 
Signé  DE  Foucade; 


W  86o8,  —  DÉCRET  iMPÈniJLL.  qui.  auvre.avi  Mimslre  des  Finances  un  Crédita 
snpjAémeniaire,  pour  une  Créanoe  comiaiée  sur  un  exercica  clos. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dtênetiavolbiité  nationale,  E^ersur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salux. 

Sur  îfe  rapport  dfe  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  l'état  de  liquidation  d'une  créance  de  svl  cent  cinquante-deux  miUe 
trois  cent  auatre-vingt-di>L-ncuf  francs  soixante-six  centimes  {652,3g9'66'')à 
la  charge  an  ministère  des  finances,  en  augmentation  dtes  restes  à  payer 
constata  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'ex— ttiga'cl«nn<6^y 

Vu  les  articles  99  et  100  du  règlement  général?  dn^St.  isai-  ii8âftft,-dur  la 
comptabilité  puBllifne; 

•  Vu  les- dispositions  de  notire  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  crédit* 
extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Notre  Cbnseîî'd^tat  entendii, 

hàtO}i&  Qficn&xÂ.  et  ûftCiLÉXQN&€û.qML  suit;. 

Aht.  1*".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'ÉM  4m 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  paît ie'comptiè 
définitif  dès  dépenses  de  f  exercice  i85g,  un  crédit  supplémeîitairv 
de  six  cent  cinquante^deux  mille  trois  tmft  qua*pe-vibjt-dix-neuf 
francs  soîiaate-six  centimes  (652,399'  66')  montant  d!ùne  nouvelle 
créance  liquidée  sur  cet  exercice,  concernant  le  -service  des  enu 
prunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers.  [Chapitre  ir/,  intérêts', 
primes  et  amortissement  des  enm^twUs  à  r^mbowser  par  le  trésor,) 

,  Notre  nânistre secrétaire  dEtat  desCnances  est,  en  conséquence^ 
autorisé  à  oïdennancer  cette  créance  sur  b:  chapitee:  sjàéoial  ouvert; 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  Texerciice  courant 
conformétnent  à  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i834. 

"^  H?  i«Kv  Bdt.57jw.nt  Tiâr-  ^"  i^'  ftfew%.û«lL  4^  .n?  4dAar 
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iéa  par  la  loi  du  budget  de  Texercice  en  cours  [d'exéçujUoo  AqilM- 
BOit  du  payement.  «  , .«        ...r. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  k  \à  sanction  législative  dans 
ia  prochaine. 4^98100. 

k.  Notre  ministre, secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Boflelin  deslois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
rarrE^pereur:      '  ^       ^ 

,   Le  Mimistn  sêcrétairt  d'jèlat  au  départen^mt  desfinttwcet , 
'  -  5ifn4  i»K  Ft>RCA0K. 


N'êBog.  —  DûcnEt  impinrAt  qniàfftcte  unis  Sàbtienlhn  de  f État  ans  irùvaux 
des  divers  Édifices  consacrés  aux  Services  judiciaires  et  administratifs  à  la 
ekta^edadéparfêfiiBntd$  h  Savoie: 

Dû  ho  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  FaiLNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le*  rapport  de  iiMtrd  mimotre  secrétaire  d^État  ta  département  4e 
riotérieur, 

Vii^*arUpIe  Sdu  sénatusrconsuUe  du  1  a  juin  1860»  conoemint  la  réuiûon 
à  h  France  de  la  Savoie  et  de  1  arrondisaemenl!  ^e  Nice  : 

¥a  notre  décret  du  i4  décembre  1860  ^^\  portant^afiPectaiîon  d'une  sob- 
îentioQ  de  l*État  de  un  million  deux  cent  mille  francs  à  direrses  dépenses 
dans  les  trois  départetanents  de  la  Saroie ,  de  la  Haute-Savote  et  des  Alpes- 
Maritimes; 

Golisidérant  que  le  département  dé  la  Savoie  devra  pourvoir  sans  retaixl  à 
fiBslallation  de  divers  services  publics  non  compris  parmi  ceux  aux  besoins 
desqueb  s'applique  la  subvention  déterminée  par  notre  décret  susvisé  du 
i4 décembre  1860 ,  cé'quineluî  Serait  pas  possible  sans  les  sacrifices  extraor- 
^baifiss  qu*il  va  s'imposer  et  sans  le  concours  de  l'État ,        ' 

Avoits  hécÈJri  «t  nikikhoss  ce  qiiî  suit  : 

Art.  1".  Une  subvention  de  TÉtat,  montant  à  trois  cent  trente 
imlle.inmcs  (33o,ooo')»  est  affectée  aux  besoins  que  nécessitent  les 
tnvaux  des  divers  édifices  consacrés  aux  Siervices  judiciaires  et  admi- 
^stfatifa  à  la  charge  du  département  de  la  Savoie: 
'!,  i  Notre , ministre  secrétaire  (TÉtat  ^u  département  de  Tintérieur 

•  «  M).  88é',  n- fe53.  ^. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i^. 

Signé  NAPOLWhl 


i  ij*t    t  ii'i- 
l     J 


Le  Ministre  seerHaire  d'État  au  ééjtartmmgni  âê  Vinêén^^ 
Signé  F.  PE  PXBSIGNT. 


N*86io. — DÉGEBT  iifPKEiAL  (contre-signé  par  le  minisire  de  ragriculiare, 
du  conunerce  et  des  traraux  publics)  portant: 

Art.  Î**1  l!  sera  procédé  à  la  reclifîcafîon  de  la  route  impériale  n*  88  ,  de 
L^on  à  Toulouse , dans  koâte  de  Ghampsauve  (Haute-Loire),  suivant  la 
direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  vingt  mille  deux  cent  dk  francs,  sera  imputée 
sw  les  (bnds  affectés  annueUemeot  aux  rectifications  4e  routes  (Z  smetim 
ilu.  bmiaei  du  mimtère  d^  irmmuc  pmbiics  )•  ^ 

3.  L  administration  est  autorisée  a  iaire  rac€|[uisi^oA  des  tervaio»  et 
bâtiments  nécessaires  àrexécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loÂ  di9  ^  mai  i84i ,  sur  rexpropria- 
tîon  pour  cause  d'utilité  publique.  {SaM-Cloud,  iO  Novembre  1860,) 


jf  tti  1.  --^  DÉCRIT  im^iaiAL  (oonlre-sigtié  par  le «rint^e  d«»  Fagrieultttre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  :  -        i  / 

âmr.  l**.  n  sera  procédé  à  H  rectification  de  la  route  Smpériàler  i/  7  «,de 
Paris  à  Àntibes  et  en  Italie ,  dans  fa  traverse  de-Nice  (Alpes-Maritimes  ) ,  Centre 
ka  plaœs  Maaséna  tA  Pfapoléon ,  sur  iari ve  droite  daBailioa^  soivaDft  In  lignes 
rooges  d'un  plan  <pii  restera  aimdBèatt  fréami  êéank. 

2.  La  dépens*  sera  supportée,  savoir:  ua  tiers  par  fÉtadtA  don  lîti«i|tÉr 
la  ville  de  Mice. 

lia  part  contributive  de  TÉtat,  évaluée  a  quatre  cent  mille  francs»  secalm* 
pâtée  6ur  les  £6nds  affectés  annuellement  aux  travaux  de  recUfioalioa.  4es 
routes  {2'  section  du  bwfget  daministèn  du travétax publics)^ 

X  L*administratioa  est  autorisée  a  faire  Tacquisitioa  des  terrains  et  1^- 
ments  nécessaires  à  rexécutionde^cette  rectification  «  en  se  confonnaot  au 
dis{>osition8  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utilîlé  publique.  (SaùU'Çkmig  iâ  No^^tmhi^B  iS€ê,) . 


ïf*  86i9«  —  DécRtrr  iMPéRUi  (eonlre-stgiié  parle  miiiistre  de  l^iigîkidtàn;, 
du  oonmieftDe  <t  des  travaax  publics)  portant  : 

Art.  1*'.  Usera  procédé  à  la  rectification  delà  route  impériaU!  a*  fi,  de 
INitîs  à  Chambéry  et  en  Italie ,  par  le  Mont-Cenis ,  dans  la  traverse  de  Clmm- 
béry  (Savoie),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  lig;ae  biMe 
ponctuée  sur  un  plan  q^i  restera  annexé  au  présent  décret. 
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ém  hmàmei  dm  ndnisière  des  UmnmM'pMtos^^ 


m  est  âtttoripée  à  Mire  raeqoMtion  det  temiii*  et 
ss  à  ttaLétenAon  du  ««tte  rotl^icaltott,  en  le  timftuMMUl 
titiie0if  M  Miwi^do  k  Md«  3  mai  lê^i,  siirl*ex|m- 


W  ë6i3.  —  DéciusT  lUPÉRUL  (GOBtre^né  par  le  ministre  de  ragriculturc , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  ministre  de|ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  occuper,  pour  en  effectuer  l*ensemencement  et  la  fixation , 
quatre  cent  trente-deux  hectares  trois  ares  de  dunes  situées  dans  la  com- 
mune dHourtins  (Gironde). 

a"*  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  reveadiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit,  sont  et  demeurent  ré- 
serrés,  confonnément  à  f  article  5  du  décret  du  i4  décembre  1810  (*^  [Saint- 
Ctoud,  iO  yovemhre  1860,  ) 


R"  86i4«  —  DiciiT  iimAïAi.  (oontre-si^é  par  le  miuîsfre  de  Tag/lcul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  canal 
du  Bcrri|(Cher)  un  terrain  domaiiiai  indiqué  par  une  teinte  verte  sur  le 
plan  annexé  au  décret.  [SamUCloMd,  iO  i\ovembre  1860,] 


N*  86i5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

ÂftT.  l*'.  Le  préfet  de  Tllérault  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  NoiUy,  au 
prix  de  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  une  portion  du  rivage  de  Tétang  de 
Thao, commune  de  Marseillan,  ladite  parcelle  de  terrain,  d'environ  douze 
cent  trente-trois  mètres  carrés,  désignée  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  des  25  et  a6  mai  1869. 

2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter,  dans  les  six  mois  à  partir  de  la 
concession ,  les  travaux  déterminés  dans  le  rapport  des  ingénieurs. 

3.  Après  Tcxpiration  du  délai  de  six  mois ,  un  ingénieur  ou  agent  de» 
ponts^et  chaussées,  désigné  parle  préfet,  constatera,  en  présence  ou  en  Fab- 
«eooe  daconceuionnaîre,  mais  ceiui-ci  dûment  appelé,  ai  ces  traivâaxont 
été  effectués. 

S*îls  ne  font  pas  été ,  Tadminisf ration  des  domaines  aura  la  faculté ,  soit 
d'en  poursuivre  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit ,  soit  de  faire  pro- 
noncer la  déchéance  du  concessionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du 
Il  juin  1817 1*)  et  par  l'article  26  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  le  19  juillet  1800,  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État, 
sansqn*il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux, 
ni  d*aacune  antre  formalité. 

*''  ii*8ëri<*,  Bull.  1*5^,  n»  !5,t)r>o.  ^  fii*«^rie,  Bull,  162.  n^  255o. 
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^'iH^  r  ijiJBilÉIhÉ—i f 

.atonnaire^ora  tenu  dt  |w^«r,  par  forme  de  deaunagey^ialérèts,  an«  *< 
égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  toRoeMioa. 

.YHifx  (iHÎ. auraient  été  oomoNBiibés  apparlîendrant  è  l*Étàt,  «ina.^^B 
tenu  d  aucun  remboursement  à  raUoD  de  ces  iravanx/  ni  poarla|iliia^i 
qui  en  serait  résultée.  ^PR    ^/L 

5.  La  concession  aura  lieu  fen^dntre ,  sous  les  conditions  ordinaires 
matière  de  vente  de  biens  de  TÉtat.  [Paris  12  Décembre  1860.) 
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.oB8i  «>n(ffnf>oà(î  or  nCT 

■^  DEL\NGWNHfrt9fnèllrti^>? 

,mwii^  BFol))»îià'i>  'niBl-wv.  sit-'inira  snîom  r>  Wf)/no  t^.Dtl   /*t  .i^#. 
^.;o^i<»^>b  aVrqft -b  iy^bnd  rib  j^'nliqfiH')?/)!  ?.fT6b  tfrf>  h  wrfrtn')' rihw^*^ 


Oni 


^yK).*:**»*       '••: 7      '      . 

^,a  ^«AMKpour  U  BiilletiA-d«»loto,à  raison  de-g^lMâa^^ 


<<i>l    cC...O( 
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IMPRIMERIE  iMPÉniALE. —  i4  Janvier  1861. 
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ÈUtLETIN  DES  LOIS. 

N"  894. 


IT  ^i6. —  DâcMMT  iMPitUAL  qui  owre  au  Ministre  d$  la  Guem  un  Crédit 
*   extraordinaire  sur  Vesercice  iS6L 

Du  19  Décembre  i86<s 

NAP(H.ÉON«  parlagrâce  de  Dieu  et  la  vcdonté  natioBalet  Evpiiuiva* 
us  Feamçais,  à  touf  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  n^portde  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
fOMTe; 

Tu  la  kiidu  a6  juillet  i86o,  portaat  fixatipa  du  budget  g^gtéral  des  recettea 
etdet  dépenses  de  r^ercîce  1861  ; 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  1866  ^^\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  luppléiyentaires  ; 

Tu  m  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  décembre  1860  ; 

Blotre  Conseil  d*État  entendu , 

AtOKS  OBCRlh^É  et  DéCRKTONS  CC  qui  SI  lit  : 

Ab».  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  Texerdce  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions  cinq 
cent  trente-cinq  mille  cent  quatre- vingt-dix-hùit  francs  (  10,535,198'] 
réparti  comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  budget  ci-après  désignés , 
savoir  : 

Chap.  T.  Recmtement  et  réserve ioo,i3o' 

■'          TU.  Solde  9t  enirelien  des  troupes 5,448,i  aS 

■  vin.  Habitiemeai  et  campement 5,^,9^3 

■  u.  Lits  militaires 32^ooa 

X.  Transports  généraux 5o,ooo 

■  ■  XTiii.  Matériel  de  l'artillerie 18.000 

■  XI.  ^   Matériel  du  génie 3,ooo,ooo 

Total..  . . . . ., 10.535.198 

S.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud« 
getdei86i. 

S.  La  régularisation  de  te  crédit  sera  )}roposée  au  Corps  législatif, 
confimnémént  à  Farticie  Qt  de  la  kri  dit  5  mai  i855. 

•"non.  4lo.  nV^iio. 
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et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécutioA  du  pfésent  décret,  «pu 
sera  insère 'Bû  BttHetîù  des  lois.         .  ,  "  f      _ 

t'W»a|W,é<^iii(».i^f'ïW)î«"«>^i9^^  .V.-'",  'r[.  .•- 

,;ï  »•     -     ,    ji'>   ^;.!   iff     \'.      • 

t      '     :,  ..î.>    .0    ■    ...    .//;      ••  r       >     SigiK^JÎAPlOlJÈOiU  . 

Siené  de  Forcadb,  .     ,  ^ 

*  Signé  Rardoh. 


'j*l   iim 


N*  8617.  —  DicAjiv  ,f mufA/u^oî  d^ckra  d*uMté  publique,  dansja  ville  de 
Paris,  la  construction,  entre  les  Rues  Blanche  et  de  Clicky,  d'un^  Église  des- 

*  iitté^ètempimetVÉj^  jmmsake  àUà  4k  hi  limAér^  H  ULfistmMÉe  des 
abords  de  cette  église. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiHttdM» 

Yti  le»  délibératiofls  d&  conaeî^  nmaiiciBai  de  Paris ,  a»  «ite  éntG  slar»  et 

Le  plan  du  périmètre  éf^^'WigHëMëiiW^ASSé^r  "  ''  '  '''    Viu^îl—  . 
Les  pièces  de  renquéts^v;  >  -.jm  il  cf  />  ^iii-i,/  .-^r;  ^vi^  ^t  ■.,.,,■;'.■'  «"jï  •<  - 
L'avm4nt«énadâir  (pv^cb<kf  4a  tSèine ,  ^tleBaatrettpièccftdé  l'ai&dre  ;  1  / 
Le9  loisdç»i6  tèpIffiniHre^BQÇi  &iiiai  ifi4M«t.^ 
diiaSaoûti835î»'; 

(MreCooseil  d,'$MeiiWiMliit 

<-     ^«^n'    h   f .' •' r  ^-^  ".r^'i    .M*'^)>>    ;nh>q    m  ]     •.?••!.;''  i  ^  >    vî)  miif 
Aïit.  f*?  ibïit  aééWrë^  «PuHlWé-^WJfanie  flaôs-  liJ  tîMë  a^'Wris: 

destina 'S*ktot)lkd^Wp^>pi»^^  TWmW/'  "^^  i'*'  i  ' 

2**  La  formation  des  abords  de  cette  église  écM^)[*énahl'l*o^v<!<t^ré 
de*  (Jïial*éï'rbes"a\JtéN»^deftédllféèl 'rèl^  #un 

square,  rflâl^iMmèiÛ  «^M  J^éi'iaè  dfe  WYtf^Shitt^I^XàiV?,^  PéteWf Gi- 
sement an  sud  de  ce  square  d'un  carréfiifeiî*'ô'ii  Vleiidràiént^rf)OUt{r  €t 
correspondre  le!frae3  5fj^a-^^r^.»lanfitÇi5.df  ^c^w,  Aî^^o^;i;drés, 
de  la  Chaussee-d  Antin  et  le  prolongement  de  la  rue  Olivier; 

h0 tout cqnferoii^»o|î»tt  périnftètre ^ 9^%  al^Demeots  indiqués, 
par  des  ligne&jaQii^ies  ay^c  lisérés  bleus  sur  un  plan  ci-aïuiflfê^ 

£a  coitté^^eûçç^  je  séM^u^  préfet  <de^  la  j^^  ag^gnst  an  nttu 
de  la  ville  de  Pan$,-e$t  wtorii^  aaeqù^r,  sUtàfâmiriiiev  Mi<  iii 

*»'  IX*  »We,  a*  partie,  »••  section,  BnlL  378 .  n*  5906. 
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y i^Jîm«  f»mi/$MeMfnipmt6m^  m  miIh  4»^ M«ki 3  iMi  iHù 

immeobles  portant  les  numéros  97  S  fî3  àèt^  tméàhié  pàt  tàpfiii- 
cation  des  niesoresord!iix»iréii  dé' voirie  doàfofmément  aux  lois  et 
itglements  en  vigueur. 

ii  IMil H'  flIMMl #  IM^éUif^  StXâi  #8  (Iéf>âl  téfflëiit  mrrACMAir 
est  ciiargé  del^eoséeutîM  «ù  f^^êléift  éé^m. 

.    — «^__  HtfEmfmtmt 
n  r  •!  i    •  I   )^    ' -"    '        "-..^    »     :  ■      -   V  l.    «.ri 

fia  F*«ÇÀ« ,  à  imi  pfésèaU  et  à  verHf,  ÈAtm. 

Sur  le  rapport  de  noîte  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépfiit^piÀt  4e 
rigricoUivre,  du  coimnerp€i,^|(^e^,fç^yawi  puMjpf;  >?  unn  »  i  .1  n  . .,    ., 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  Haute-Savoie?      ">  '    I)    >      ; 

Va:lfi0(lbia  âidtt^HéJqaAGrsHiottsiilfé  endiiiéiihiti^^  t&k%{êotS6^étltM  la 
Ttanoiràl^FMnieeiie^ia'SafToîe'et  de.i'sâroodisecifeieiiftjde  Mioe^- 

A»#i  l-'.  &t  aédafé  d'tt«i^.,mf^%tè9i;ét^^  qM» 

min  de  fier  partant  d'ta  ()oint  de'  la  ligné  dû  Lyon  a  Gmètûi  h 

iéttiTttMticr  pics  LoUonge^,  et  ioigt^,m ^^fP^  fM^^^^^k>*^' 
mmaew  de  Tbono«  à  la  frontière  ^  p^^i^i^i(e.Qj^v^^,h!^^  éâ 
(iîblais  concédée  à  la  compagnie  4*:ciM^lçi^  4f:.ftiHrf,#tMili«.|«ri* 
M|$N^  du  xa  juin  18&7.  v  of\*>îv,,^,|<.  <-.['  .T.-.."tr  ...r-  »  »-.     * 

1  iNotre  ministre  de  i\igriGuItuff!|,é»,C(aflW|^,^.  #^  deà  *ri»v*l» 
pdli»  eaè  fshargé  d'assurer  rexé<^io«.4Ni  j^f^^fli^.dérretrJteqael 
4iwéré  ara  Bnlletin  des  lois.       ,.,,  h   ».i,;(.. -i ,  tii  ir-  .,.  •  •  .'• 

Knt  a^  palàîs  des  T^iiileriés;  1^  20'DédembVè  1S60:  '  '  '  ^ 

•  '  1      Sifû^lHiPOLéON. 

•^    '         '^  ''^'^   ''^         '  ràfl^ËiripcrCur:        ' 

nmMrt^i^ii§rhuitun,  du  commerce  eidtttrwanxpihUct, 

Signé  E.  ROUHIR. 
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—  3€  — 
N*  861g.  -*  DicMMTiMpiBiâl  refâtifà  ta  perception ,  iant  lêé'^^ÊtpéHem^tM 

NAPOLÉON,  par  Lagr&té^deDïéfirè^hfYdlonté  natiomlet  EiivpiiBfni 

Vu  Icsénatus-consuItei4uMjûilD7S6^  èln^^^i^nq /-uo»  fi  .^!>:><;^fl'î  t53C 
Vu  la  loi  du  10  ventôse  an  xtii,  et  notamment  !  article  1  ,  aîhsi  conçu  : 
i"l' .'. .  tout  entrcprerteur  de  voitures  pJBlîMéè'étdfe'^WSabèWS^'lï^  flë  se 
-'smira  pas  des  chevaux  de  poste  seraf^lttià'^ë  1ô^^/^i(WV/«olW^W't>rf 
-cheval  attelé  a  chacune' de  ses  voi tares ;'Vïff^!.rfrf$âEWlâ^WWàffrë«a 
►relais  dont  îî  n'empioiera  paS  les  chnvatiti^»^'^^*  Ui^m^y^^nhr.  I  to  ^ann^iiin*' 
"  "  Vu  la  loi  sarde  du  1*'  mai  i$63,  sur  ieîr^î^iHflembB(^éii'J'"'>'ï'-'^^"'  ^<^9  l» 
"  'Considérant  que  îaiégî^latiori^sâi^de  a^AVtèi^m'pai^^raÊëèmôk  WWi^ 
^^Jbyention  annuelle  les  droits  qui  étaient^  précédemment  attribàÇfr^%wA 
ippitres  de  poste,  et  qu'à'  litre  ^é  compefn^ii^h  tey'èrill^i^vAil?ft4é**oi. 
tures  publiques  avaient  été  assujettis  à  iWe'iASè^^è^^jprô^^fff^  ëtflftîifâ^^Jftif 
cheval  et  par  myriamètre,  taxe  dui  cessctk'i^^Wë'pé^thhêU  i*^jlSittifeMTO#. 
par  suite  de  la  mise  en  vigueur  delà  iifeMatfoiiTrtWat<ili^iùi*Jte^Vt«t^ 

*  ^U  ■■'  ^  '  H  t         .       :       11^      1  •  j U ' nvg tv ^ -^fl- J 'Jl ma i : \LU A. a  ^ix^uxhjBi/iÀilui-fcPxLixr^-i. 


cMs  conclus  entre  lé  gouvernement  ^^^^^  ^^  «..,  .*,«.„  ^.^^v,  |^^»^,  -v. 
pa^èmehl  iTessubVcWtionà' stipulées  au  pfôfifrf^'fcéé'Wl^^^       ^/innînOD  «ib 

Sur  le  rapport  de  m^  RHflk^imTé^^àMËS^M^ 
finances,  ^j(,Xi  j,ltijji^(it  ub  t^joiuniï  ob  iul  h!  uV 

ÂVyWftl4iAifeÉ'«''^ll6fc'Wl*^*iSfe*^qd&^       '^i'^  0'^^>i  i'^Uni[  <♦  ub  iol  fil  u7 
uTntii.o  /^oT^  eUifiun'Juu:^  <'j.»  o^.'A  /un  ,-  riôm  'o  fil.  a  hl  i^n')ibji)on  u/ 

Art.  l'^  Sera  perçu  au^pmtitBèsidrf^ftèvf^lMÉlh^^ 
i|8^i  ^ë^5«iis^u4'  Pèc]^mii«V'4eft^tt«)idK  IPàssM^enlii»  ite/«toi«ûie- 


*ptiwesf«»yia^fei«q«wjyiQfe6^«r9Ffe^^^^         wlPflWfWb^ , 

tien  des  COntrs^lMtdÛinSii  $iue.om  snu  k  liiuo^'ji  nb  Jneivnoo  li  esêorio  oh 

jpiiiieiin  lies  lois.  > 

Paît  au  pifais  desTÛnenesJe  sgDécemBi;^^,'^^^,^^*,^^^^.^^^^^., 

Um  mp  aj  eiv:8tofcSé?9y^Soàa  ewovA 
Par  TEmpereur  : 

ïtfoq  tnBt  r^iovRi!*,  bI  i>b  >adai'>hBq«»b  ub  fi'!^mhm<fM^^n&b  doiftob 


Digitized  by 


.Google 


-.ll«4X,^09^>   v^::j  ,/^v-^^'»-^^^î^^"îT  ^^:-,"Ts^  i*»Kar» V'San>%Û  —  .p'C^ 

mmd de  la  Savoie,  et  autùrise  les  Com^mêl(f^iisi%)$i4iélflit^^  ^kwioébtr 

kan  Dettes  à  courte  échéance,  eik  ofz  Ejmrunt  pœyable  à  long  terme, 

niAraia  , sï&aoùaa  itfloîh*/^Ç^«fi'¥??î®stf ^Rrâi^ sî  no, , V.O^ V)h /^  f\    • 

NAPOLÉON,  par  lâ'giiféè'àiîïJîeâ  ôîlàVofeatfe  ^(Âiafé^ïSè^ÀM 
DES  Fr^iiçais.  à  tous  présents  ct3r^V6ii«r,«ia/àTiiIu^no'»-^irjrnfi>  ol  ï,7 
rnnco  lenÎB  .1  ohiin.  f  Jimaim/ JonJ-»  ,111/    u-  «^/n    ,  ;  c  / 

V  î»  IfrffMft^^çTfÎPW^  Je  la  Savoie  expose  que 

H<ÎMWaW^>^r<B»a»ïi^4^  l5fiPAw)fM4P>MftWf  l?!,c9^*«i^"^»w  ^'^^  insufllsant 
W^-a»SHWrî^(K\S^fer/^^flW'»U'M^Wf^^  le  paiement  des  dettes 

anciennes  et  rachevemént  des,,tr^y^i^x,^^(^<fijj^,(fç!,\éculion;  que,  dès  lors, 
ijest  indîspens^l^d'^/çmç^pûufs,^  dg^  ep^u^ï.^;à  loii^  terme  pour  a^é- 
^g  iteiAi^«ffeqni£if#^p,^JÏf^  .lire  hargçr  Jgs^  œ^n^ri- 

,J^i^m^mi^f\i^^m\^^^^  »'^*'^^'  parlaquclieléconsën 

rfp4!ÇAdfti4SftW^/fW^î^^i«'Jl'A^'^!Wlé^  concluions  de  ce  rap^)ort, 
^çï#H>li^2fp^  WiW^  à  conlracter  auprès  iv 


hmài^^mBJ^kmf^hm  emprunt,  remboursable  eh  cih 

^nte  années,  au  moyen  de  cenfiines  addition uel s  a  tmpnsrr  sur  les  deux 
fM^rt^t»^i%ffij*ef,AHW#fftÇ*pPSÇÎ^^^  mol.)iliere  Jusqu'à  concur> 

HSm4ipàf!lfm9}PflBm^^  3"  ^>^n^a|^e,  vis-à-vis  du  çre- 

*t  JW^r^ï^  mf0fi  ^^l^lff^fl^J^KMA^^^  annuiie5 ,  soit  sur  le  produit 
descentifa^^a4<JjjJiW^ 

Ta  U loi  de  finances  du  a6  juillet  1860;  •  '"^  '"'  ^^*y 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1860  sur  le^  at^)^  i;V)A«i'^^jfi^ 
Vu  notre  décret  du  i5  de  ce  pQÔis  ^*),  aùi  fixe  les  contingents  des  contribu- 
ttMi4retftèitdâné'ÉM|clépatoléibkntbakihe^         nvi'M{   tnt)f>.  JM     rn/. 


ion;  qu  on  rie^sauràit  appbquerfmmédiàfônlèntamaiTï»  fcôm- 
|i'^co^*WilVrâTiPais7fàHl^  \^  afer^ices 

nd^lëil»  g^  ^^Uxf^él*é^^W>aë^ti(m»^^^r^<^^:^^éQyit 
de  choses  il  convient  de  recourir  à  une  mesure  traaiittrimr^n)  noj  ?.^\ .  riK  * 
^ioâtMfltdéiottitiavteftéivmiiîë  aV  et{(iHiisget»dite,«]«fégafdiSn«5;ti>c!ln8< 
Unces  exceptionnelles ,  d'autoriffir  te  opi^liii^tiop  dfes  fi^t^Ho^  qçfowu- 

**«ra;àiyûA^CjÇ^nquw^^^^ 

«on  des  dettes  a-coùrle  échéance  en  urf  emprunt  payaole  a  Lbngïerme:     , 

Sur  le  rapport  dejios  ministres  secrétaires  'd*État  aux  departemenis  do 
rmtérieureldesfmfc*,^"'^^*^^       or.PMnMnnrp^nT^uiHq  ui.  tu:  f 

Ators  nitelSMl@(6iE<àtiMffs  coifui  suit  : 

-^i^flft; 'l'ViL^es^mpMMmft  tx>xiii^  quMl  y  aura  lien  d*étabUr 

d*ofBce  danrle^f't^inimitTes  du  département  de  la  Savoie,  tant  pour 

»'  ftoH.  885.  n'  853o.  ' 
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-r   38  -r  •  -. 

ôofjitf^  .cwtioKH  Mt  ff4i^^  f  /^  ilAfWAf*  i^çliwv^«l^t/^]^l|p  9l)Is*  !  aux 
deux  contribi»tiims/oiieièi«  et  ptn^pftH^  fA^lH^ri^.j  *•      . 

Cette  mestire  transîioine  «ura  qne  durée^d^  ciQqfap»kiài^'e}(i]^B«lioii 
de  laquelle  Je]  régnne  eèntennai  4h|iii^à  ^era.  <ap^c{nÀ  attif^ant  l«ti<>i 
fùfi'Se^^  d^  fii^j|i)te,$'. '"   f- ''■•-'  >'  -i*'  "•  '■ '^  ■'•"  '•  •  '  jI. -i-i-no^.-   •  » 

"'"    • •-'■::>-... ^ir:-..^.^ -..^.-...i,., -..^^1^.1^..^*    "^--(^Wi- 

l'déttes 


tta  4^li  de  Mjf  iiJipn';  et  *état  ^r  iiqQidflKÎQo  >aei^  «oumo/  à^tuilni 
apprdbtttîôk^y  porfrMèïrçf^finùeKé^att'préiBWt  dédrety»  (  .'^  ^     niji 


emçnipt,.|MUAfl^  f^P^l»i:?  dft.(jiépwfej^pAiibp)pi^.p!bM^   içp^çf^liriS^ 

démUrioe«>  »^  ^m,.,  .{o-.|  <^  ik- •.,.  .,i -.m.  j,;in  ,},  ^  ,!.!;-i  ,l..,i,,>,  Mu-ini^--. 

ali^'  d^tt^iripptq  4«  ï«f Iî^i?te*«îaTole'  et  4^$  Mpi^^ÀfarUfiiiiPi^,» itta» 
elteiti-JM^^W  i$«*i?ttû'#pir^^lib^  (iQM«teia^ér4*»ié0tw 

dans  leur  prochaine  session.  *'d*  '  '^  ^'">* 

5.  Nos  ministres  seofétaîittf  é'Élft^iaiM^épÉirtttW^^  d«l7fltéffiiar 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  an  oe  cnii  k  ooBC«roe>  de  rexé- 

Fait  au  palw.dfl^'T4ttÏ€{^  i»  34iJdmmf%^9^  .-,»  înr  y» f(.  ',f^ 

pa.^'e«îtMkiap|Sf«ffAilh'v/aL^»  j?d  Jt»;îi4ra  ;jo.Si^iR»»§.«WHHf:u^h  s^: 
^fH>l^  'rm/9rattr<M^\e^i^^  e^rlraanfi^iateàwir  #^ 

^  ( NAPOILÉON •  plarla giiàee^elMeuetia voiontélnatiooalsi fiM^Ba^oa 

i)M8Fkti^A^i(4'ti)«'piAeat»p*iàryiafMrjiÉiffiwr,ri»t^M'^  -/  b  .^.v^i.. 

Vu  rarticlë  3  du'si^ilaiasrtbltisiiltè  ^u  id  juin  i$6a,  ^hcè^natit  ta  VéunîoD 
à  la  France  de  k  Savoie  et  dél*arr6'ndMeinétil  dte  Nices    '    ^  *  'i*  -^ 
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B-  n*  894.  ~  3»  — 

Çoàsîdéraol  que  lé  produit  ui^/ceh'tim&s  ndiKii^ohnéis  détmrtettieoUiiK 
mïânsé$  par  ia  loi  SeûUhncea  serait  insuffisant  pdur  ftdrie  fôce  aux  dépenses 
&cfrftaiive9 ^  qitè  votent  habitueHb^éht  les  éon$eils  généraux ,  ^  ^e  s^l 
i^IttlV  ^éT '^éiu^'à[c^it«s  i&^dnÀBto<^  :iiaeflié0areftiiaosrtekcudaoininc 
teUthttnfete  àH^cétâptoénè  ditdé|nirtéBiBnbd&<}»  8l^(tOte^,.plCi^t^t^^ârvî* 

I  ««seiKtiieilft  de  fà^Mnistfation  départementale  9eff^^  <^{^^s  et  ibuk 

at||1|f^  )iiw  MNtre  jj^ici[el;de.^o^4^  le,  i^^Ajcnd^um^  <jje3  ^»p(^iuéiu 
_  .  ,^  ,  iW^^fUlif  ^iiêauUa^,  ^Q  it^oc  cidqùahté  centnnes  àti jrcirde  deo», 
bM  ^i  ÔPialre  O'f^iii^  nen  ne  s*b)pÀoi^  à  de  qu^  l'iiÉri^sHifjfh'  dé  quarante'^ 
qoatfe  ceittjiaéï;  idiilliAitéÛ  vblécf  t)àr  h  bôriièiî  g(érié<rf  dfe'ïa  s4Voîe**oit 
autoriéée,  puisoue  réunie,  au  maximum  des  centiinféi^tdï<i^UnaUt;'e1i^'e»l 
sMÀUèlàéÉn  Mi^sbiiV'46s'4»tikm(êi!iâuttin))66£^Dni  ImàI^^^  4ue 

ctteacnestnttftMlksiUàÉe  i^iolëdiif  r|)airik  t(»)ù^il  géo^Mlrpeartlixi^àfi  p^^( 
ëtt  rédttîte  k  eitMjatt^r'ieiti^^kiéïiié^ 

Cawidér^t^qucjçj  I^^açujté  ^  ^^a^Wf;^  '/«Ppsi^i^s  4éj>artcpieî»laJçS  et 

inlimissàhôëf 


tawidér^t^qpijI^açiMté^^taU^  

éi  Q^trsci^^,pn|»  de  jii.c;ai3?é  dû  ^çféd.itionciér  û^  embrunl  p^ablè  à  tbng 
terme  h^tau  pas  autorfsiîe;  Tadmriii&t^kMon  Vetâit  éèàaiïe  là  ili 


terme  n  était  pas  autorts<ie4 1  admrni&ira|ion  ferait  reauite  a  1  impuisstince 

&  Hl?À  êntrèpfcriàre^^aiS^è  d'à^iUVdf  iti^*^ 

Tentions  considérables  de  dÈtat;  que  les  mesures  proposées  se  combinât 

«Blfé  ëÂe^  "et  flNr^>9«^ihiteSlfa3t^iÉ>tm4getd)<^«î&àniètfetdl^^ 

fiB  e^'jmfAdSfiM^d^iiAatuër  ttii'ilQrè^^lkfoMdiiflylfri^gi^ii^eliq^^  a^l^ 

dontd  s'agit,  avî--' v.  Oi)ih(h'.^ui  n-A  >no'> 

''lw«tet)iUafcÉti<ôi^eé*wifôfcs/def<^i^  .C  . 

Abt.  l*.  Le  budget  du  département  de  IH^^]^P,iftJ^Vfa^§BV*^9tiÇ 
parle  conseil  général  dans  sa  session  du  17  aécemDre  i56o,  est  re- 
glésuivant  les  clifflfeS ïASiWS^Aitt^*  s^piîèteèlcéRJh^i^q  «a  tih'i 

Sont  approuvés,  en  conséquence,  les  voies  et  moyens  compris  au- 

2.  !^ûTOBt"i*fi^1ftis,te  thiVtè  des  Centimes  additionnels  fâCulta- 
ti£i^r^'4&  d^r^emestM^n^Mitorisé  à^>îiup^seE  JiU2>iBfrdeiu^caolnît 
butions  fodcièi^é  et  personnelle  et  mobilière,  potrHèi  dépenses  de 

dixièmes  à  dix-huit  certfttt^ê  elffif  <4ittèii1èè. 

3.  Le  départ^Bwnl  de  la  Savoie  «itatttûnaéf  auîvatf^t  h  iléiibéra- 
.iiiê(  piéittftf^*itv^taiiîl^«é«éiA)r^  4va^fm^Mmm9l^ta^'l^mt^ 
péttdîiiioiafyMr««r  kac4«lttncôllil^ilMtiittt]C  /^IHÀ^ 

et  mobilière,  savoir  :  cinq  cebfitees  additiotibftk^piMi^  te»ivCH(»teiiodé- 
paiteinatalcsi  quioxe  cQiiltpifi  .{^itioçqels  pour  les  bhemin»  de 
grande  coi^munication ,  deux  centimes  additionnels  pour  les  tràvfftft 
dSeadigiifeiiibttlL  «tid!dssaIais8èMeiïti  Hi^^  ^^tt^ç/K^MiSiU^ns 
directes,  deux  centimes  ladclificmniMi^MlTOAVaf taiwi^ 

bér^lon  du  coûserf  générale  ^.t^ur  de  son  buçfgel,  a  conîi;act^rji» 

cent  mille  rraocs  p^oiH  Jâ  ^çpj^Vttç^Qftflp^^çlj^^ 
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udit  enpprant  se  fera  par  àjiavms-iooi] — 


lépartementc- 
remeni,  pendant  cind^^iPiffi^^'^léâffî^flSâ 
onatre  contributions  directes  pour  le  service  des  intérêts  et  def  amor- 
tissement à  pai^StMâj^î^dS^xhacine  partie  de  Temprantsera  réalùée. 
5.  Les  dépaHemenlÉ^  ^  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes 
sont  autorisés  »3Î^eft>eaMeîIs^généraux  en  font  la  demande  dans  leur 
se88ioa'f)fio^«}ùc^;^i[Vl)Ë^bW]ér^'ë*mpm  dans  les  corfditions 
indi(](uées  par  leopréëétat^iaécret,  sans  que*  dans  aucun  cas,  les  pro- 

taires  d*É^t  aux  départements  de  f  intérim  ïià^ 


nos: 


rministres  sedrétairei^ 
[les  fiMnceftJont  chjargës^/^^acjin  en  ce/fot'lë'éÔtidéVde,  de  Tcji^ 
ion  du  présent  décnet,  qiii'sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


811. tôt,: 
iniHrw  ferékUrê  ^ÈUii  au,  iipnlto^ait 

éufiMMCtt, 


lécnet, 
sfiinc 


'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  0  Décembris^  ^§ÇR> 


Sîçné  DE  Foucade. 


^  au  Département  t  e^ff^erre 


:>.HJ 


.bano<i9*l  -  -  .3  •  A«T -'a?  /'o^  1 1  aicKimua 
Signé  NAPOLEON. 


8ii,civ.ï 


Signé  P.  DE  Pemight* 


^^^t^rf^Jânr 


...  ..^ »fn?»n; 

lUéé^éii$etf<Mèép$Meé 

IWAH 


]  APOLÉON,  par  la  gkce  de  Dieu|et  la  volod%|  J|^<(ffi)|^e,  Eupsac^a 
bE2  riUNÇÀiSy  à  tous  présents  et  à  venir,  salutI*'*^  *         ^  .  «^i^t 

^  I  l*artide  1  â  du  sénatu  i^s^^^cilée  di  a5.décçBa)reP«MNrt:*«^,«^ 
\  m  la  loi  du  36juiUet  iC  Sé'^flàint  f  xatiflâfttH 
^  Me  décret  du  la  déoei  nbV^ i^èo  ^'^  ^jj^MaJitS^^èÊmx  fur  ^^f^^  >  ^ 
des  irédiU généraux acoon lén^fii^adite loii •  •  •  .• •  •  •  •  •  •■'  v^f^SflT 

^       _  .   •  .  \^  ub  laîf  nattera  loiem-JiJ^I  9b  JiwœoIistT 

S  ir  le. rapport  de  notre  n\i|^||E^  sec^fare.oEtfci  Au.  Jétifirtainairtrfe 

>^W^]t 


.enti  9h 


fl*9W<»/sX 


.m  yiJiqsrfD  flfc  JATOT 


l'i.  fifc^^aîfiflStfliB  |^ÇÎ*  î??P^*  9  aarantf-cînq  million^ 


j!  ^iaàiMi  awiK«Aa»!av>^ 


«T.  !-•  CR^-qïJtnpflœ;  trois  cent  qnarant^-cmq  miliionShOM,^ 
quabe  mille;^p^)ft',^afg)^ 


*(^otett,dL 
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divers  articles  de  chacun  des  ch^â%^^a'liuxlin/^oi^fbl4nuu£ni 
estdurgé  de  rexéc««Wlc«b^^W!*îif««^ëf.^'f  ^"f  ,    .lï^ff À 

tâiiic^  fii92lainqni9 1  ab  aineq  aopr.ri  j'YSV\iWfWb»W>Gq  c  »noni9«n 
oanlhtM«9qlA  îsb  la  9iov62  atocH  cl  «frWwwBheqob  .aJ  ..^ 

MWlibooo  î3l  ensb  i9JauiqraTrJ¥'l^âVî<î««ïy'f'JW«*W(«(f  «w^ 
^nq»l  .ii^  0U30E  «Hfib  ,9up  .nf.«  , loTrJl»W*a»iqp«f  icq  e-JJop.b.u 


-  )     .tiot  895  oi>9H»a  as  -nàani  sT.r'.SpMa  uab  naaèiq  ub  aoi|-> 
f^^j^i^  ^dmaaèa  o E  al  . «analii  jT  î9b  aiBlsq  06  lisi 


iMDuTUTioii  cENTaiLi.  —  (  Pcnoiiad.  ) 
Tirtfcnl  do  Binj^ie^^ 


i 


^_ r»w-»x«.. 

'«WHt^  Chapitre  1* 

CHAPITRE  U.  

AMUitTftATIOa  CEITMLX.  —  (  UâCSRSTT 


ToT4i.du  Cl>«pitretfa^,^,,^.,,t^%rfoo 


Total  d«  Ghipitre  III.  < 


TôTiLda  Clw|i»tfc  IV. 


i3o,ooo' 
l,À64,ii8 


i,7as,Mft 


!Sa 


MîMa  .sfiSï^S  S^hoio/  si  19  B9i(]  sb  9dA  8  *i  «q  .i^oàJoqA 

dec  maréchaux  de  France,  .      <       c        ^i   :««^'f  . 

jn«*fA^?îM^i  i^lli"U*c  ub  loi  «l  I  f 
bJîJioybdl  1  f 

»O*'90»^»         «U  enditba4c^Uir«ëUit 

CHAnTRE  IV.  'if'  '"^  ^'  ''"  %2?tf4?^\'ï'^'*   * 

,  cli«pUrit,Xill  (foai^ 

^^^  * ' d«P«ri» «,i93,aM 


,»6,999«o6§< 


Digitized  by  VjOOQIC 
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Fraif  géuénitup  de  ji^^Uce  luilitaire. 
AteUera  <b  mifiUdrcs  cOùdamfl^. . , .  i 
Pèttitenden  unital 


Prisons  mUttiai^4iie»<f^/>(açe 

ToTALdtf  €li*ïatre  VI 


i8â,44o 
311,829 


.i,i3â,77i  . 


.T'*^Î«.'îb'iÎ^  ♦*?' 


'lA.i  ' 
1  itM''^' 


1**  Part».  —  SOLOfc  et  ABOIlNBMENtS 
PAYABLES  COamB  LA  SOLDE. 

Solde  de  l'infanterie^ . .  »  i  k .  ^tT??»**/  ^ 

de  la  cavalerie. ....  <.'.'  'dO,6iid,B68  j 

—  de  rartilieric . , .  . . '. . .' ' nl.gQB.irt 

■ du  génie ^ T,  ,V.;^  1  a,92Ô,4W  1  j  /  ^ \^t*it^i<'  ^i 

des**équipage|JoflU.- [     »^«»r*^ 

Solde  des  vétérans  d«  îar-  14  '"   ^  ' 

mée f. 226,702  i  ,/'iw 


M-T* 


.-•1  /OV  M 


..,^;.;^i  ,.I)   tftil     / 


ToTAL,d« lui* Partie. i.,^^1,  J?%xi^f^. 

I     r..,    ^<.,  ,  ..... 

ir  Partie.  —  viv^ES^wi.^MAOFFACfc.nh 


PersonneL 
Vivres 


4f»»is' 


Vivres i. 4  *  »« 

GhaufBige  et  édainy /^  Wï'i . ......  i . . .' 

Total  dé  JKli»  Partie,  j 

,     m*  PabtIE. -K  A^FCUfiX^.       ( 
MWfpUte.  w«»)l .  .'f • ^»  •  • 

'  '  t.  " '!;  ' -f Mal  ;-*;  U  m-  partie.  J . . 

J 


IjV^TARTI^r^'îfËlVlCE  M  HABCHB, 


Iiid< 


ivols  itBuittntw*  •  • 
[emnité  de  rovte. 

Total 

Total 


.^^'iii^i .4*^^ 


del>jR^Partie.j..v 
duChapHv^vn 


ttABU-LEHMIT  B^IMrfWWTr* 


MatMeU. 


:.X. 


To.taw 


i"'ià3;d5b,â5r' 

a,7é6,7a3 


').>fi  «  ''•(l  »'J  J'.l 


.  .>  nifcJifim 


>:  :inrii»uj 


H^¥^-yg4^ 


3#88Mao 


>^4^1^>;iîq/r3 


VU}-^- 


auiwQo^ 


^'^j^nDol    t 
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»M  péfsxw». 


CHAPniiE  IX. 

LITS  MlUTAIKSi . 


Dépenses  de  location 


ToTALdaClMpitielX. 
CHAPrfR&X;- 

TRABSPOtTS  GKRifl^pi. 

TraoftporU  direcU. .  ^ .-»^ v-r*^-T->^*^  4  T  •  t 
Équipages  miliUlreft.  ,^f,*é*.^,  ,.,ir 
Fnia  <le  poste  et  de  ' 
extnordinaires. . 


Total  du  dngllre  X. 
CHAPITfUC  XL 

BBXOHTB  4^||bALS, 


idMt  de  cheraux  dfl[  troape p>,^ 

d^téte i.;^ 

*     Dépenses  acoessoiresl 1.^. 

ToTALJdfXïhfPtt»eXI.,..': 
GHAPITlEXlL        .      /  "' 


HARHACWMIRT. 


\ 


Bsraacfaement  des  âhé^hÉÛ'  ûé'h  c^vt- 
BvnadbekMntéesdievanx  de  FartiU^e. 

— — ^ hnr.  ' 


••(••Wi7^«-f«Mt4». 


Total 


id%js?«i&tin 


CHAPITIB-»». 


Fovngcs. 


CHAPITI  R'itVl'  **  *^ 

SOUI  M  KOK-ACl  Ititll^OT/LPB 


DE  Bâr  >BM|. 

Solde  de  Boo-activiti . n».« .  ^v,  ^ .  « . . . .  4.^ 
Solde  de  refomie.  •  «.•  «,»M«,vy4-*  #....< .,»,., 

Total  dii^Çlij^rtrëlï^ . ... 


.^''.'/-j^'r. 


CHAPITJqt  <Vr  .     


GHAPrriE  XVI. 

DiriMBS  T'iif«^|Hai»*  ' 


cbAsiti^ 


4,So34«»' 


î!2t£a 


ji  •»'  11  II  ih    11-  (  -it  *•>*  fri-\ 


•i';ib^;ô9i^"'""'''*'*'^"**'*'"'^**  :  » 


.   i:  V.  t  •  t 

h-i.  /».  i,r  .h 

.  . ,  .  ut»  rj  ui,  • 


--4*625,400 


"•*-^^- 


"  '1  '^iTcaéS-  ' 
k^ 


„1ts'^,ï*€| 


y.ii  i4Q,£2fiBË 


. .  ;l/  ?î; 


"'MèsaTATIOlI. 


1/  n.>:r  < 


CM  •/  M    <'.!'      .1.  t.''      t      '* 


IM'.V 


)ï 


«1  -iL 


«»y^'*^vi'^è 


-....■.,'?!'t'**JT.>:;Tn.«|'i  „ 


l.'    lUl 


,  tUii 


t^sea 


3>1«T 


<   » 


Digitized  by 


Google 


iQiffiTi, 


XATVKI  I 


«Jf.r  • cinfP)Ti 


Dépôt  de  la  guerre. . 
Cartes  de  France  et 

TOTAt 


CHAPITRE 

MATBBIIL  DB 


Artenaux ,  directionf  «  éooiesi  etc. . . 
Armes  portatives. . . 

Pondenes. 

Fwgn 

Salpètrerle  en  Algéi 

Poudres 

Capsulerie  de  guem 
Travaux  eitraordini  ii 


du  Chapitre  XVI 


niiitaiiiiivi 


;ë*v???;?::: 


usetat0mBSBm 


<i^\ 


iMi 


casoiTs 


n^  »9n9)tibni  k|ioO 


iit^ 


eobi 


«TNAH3 


, 30QJ 


^qoq 


9b 


99  lyiisiifun  taoU 


m 


OftSIIlTATtOSt. 


1 

3 


CHAPITRE  XIX. 
(  Matérfe!.'}'  PouSraries  d[  rSisï 


(it  îf  HÎ/nûl  •"  hI  ,*nK*l 


nfWvttiV  ^  \ 


644,o6o 
ât3t9,ti0 


Total  du  Chapitre  XIX. 
CHAPITRE  XX. 

MATéaiBL  DO  GBRIK. 

Service  ordinaire * . .  .rrrrrrr 


S,9Sg,i79 


t: 


3 


Atabtiiilt>iiyi\fffil>|f<ifirti»toéwi;i<CIHdl^ 
génie,  et  dépenses  accessoires 

Total  du  ChaiJltÔ?H?:îî' 


-^746,090 


;àniHA7 

TIITITT*?  hrr^tr 
i  i^ S,oSo,oo(^ 

f  9 6,716,090 

s  l** 3,171 


vn  t 


e^ii34,890 


liooLU  iMriaiALsnUiltanpîady 


9D9D£T^ 

J9  elnse^ic 


»ti^:  9' 


3 
3 

6 


•Ir  inqiériale.  «fapDVeatkNi  de  rartUbi 


didflt^MDçi 


lièges  X9 


T 


ino  iT 


Total  du  Chapitre 


36,170 
100,000 


I  mimivoa  Qi 


•••°9'«?fe- 


vtffnlioéb  ^  r  iJhHAHtlueiaLXiJBaïaAaâ  p4b  eiieiniur 
lavALiDBS  ni  LA  Qoiaai. 


tifiq,l10àJOqAlJ 

nîu^  Il  obfof  aI  a 
1  sb  êsienaq^b  i; 
ob  i9i9^b  9iion 
ifa  iib  dibèio  tsb 
ub  lîno^b  ailon 
dODiinoxdnu'fo  ,J 
;  floit 
iib  lyi^^b  OTion 
ifilnsmèlqqijx  i9  «>4 
eiion  *>b  «^itt'^f  iA  ^ 


Frais  d*admInistration 

Solde  et  entretien. 

Bkàmmfg  «t  iiitéM^r^Kpiottation. . . 

Total  du  Chapitre  XXU.. 


9,099,371 

ia4«ooo 


s,590.7t6 

Digitized  by 


I^oogk 


—  4fi 


tr^.i't  'ÇllâC 


rinyfirf 


GHAPinp 
Goipi  iadigènet  en 


XXIH. 
iJgérte. ♦. 


Depcnns  teoètes. 


CHAPITIB.,5^ 


CHAMTl 


H2&SLL— .'» 


Pfpmc*  des  exerck  iwfèîhp^'iion  ^p> 


pées  de  décïiéâiici 

TOTAL 


Crédit  cv'Uilud  pon  * 
■OBS  vSKaimeq 


P*n§,\e  5  Janvier  i' 


ViMPii: 

leCMuatltcririlal» 

i^rnclrar  df  l«  c^mptabitité  fj 

Sigaé  Pktitbt. 

'  Vk>*l^^ «      I 


ÙCO^^i. 


)èù^ 


C7'«<*^C'''' 


'hPwCT 


oe<'.,aj'7,<ç- 


tir« 


RAPOLÉON«  par  ikgràcedeD  eu  et  lavokmiémytîûoale,  Eiin|i\Bo| 
ku Fkavçais,  à  to«s  présents  et  i  venifvtiiAiKimïJM/iÀ<iuf  m joû 


ttialion;  **^'^^ 

îQ  notre  décret  dti  lolSévsnibpe 


et  tnpplémeiit 


'     tlV^^W^' 


nnm  jw  lut  m 


4^fôv.::::::î;îSi;â' 


::^\^^.m. 


uaBÊm 


5???5l 


l'iff-s^irA* 


OttBHVATlOy. 


lATUl 


iH 


isnottno'l 

e'»^io  1 

«»ibu<fl  , 


de  Frottée^ fmttkiêfttmrmâminàtût  éela^i 
Siefié-BAUBiMI.*      bn.îOM-»'!        t 


.  .ZIX  yiJiqurfO  ub  jato  1 

.JJ.  aHTIlAHJ 

.11  1 1 1  ,'!■ yimnibirv  ^-ïiin*»?. 


^^mi 


ecc^U 


Ta  la  loi  du  1 1  juiii  i^''ift>rtaiit 
Idea  dépenses  de  Tex s^çibÎ86o; 

Ta  noire  décret  du  i  ^  «nefiènibre  ^lùvant  <*\  portswt  léÉoHiÉiôrtyAit  thk 
i«re»,  des  dédits  do  n  éfflè^ercice  i^Ti^l^t^^^^^^  ^ 

Jm  notre  décret  du  3  o  «H^)«^re  i  âwtpoirlAnl^îïfô^^  iwti  i 

f&ki«  d'une  somme  annuelle  de  tnfituÉwHefrttiès^èytiliW<dto'ti>irdiè  i  eon  : 

...Du  tnliqedD  ûb  jatoT 

Va  la  lettre  de  notije  ministre  d^s  financeoa^en/dstsiidu  aA  dér^nbiji 
JkArt  ConsidI  d*État  ^i^te?tA> , 


.lA/liUU  Ai  2a  naiJATBt 


. ,  ^ ,uo/)Mî«inJflibii*b  fin'- 

oaiJdTJna  19  :>blo^.   l  t 

Digitized  by  VjOOQIC 


Aai^  !^.  ff  est  ùuvèrl  è  M«re ii^istre  iÊtik ,  sur  feiercicé iMc 
^  de  ^fittUoûlk  cin^  cents  bêatÂ^  pour  fa 
^  représentation.  .     ,  •  .... 

%  Û  sera  pourvu  i  cette  dépense  au  m#ffË  Jé^  ntsources^affei 
Uesn  Btrfiee  de  r6ii#d«ç  i^.    '  "  '  ^  "  '"   '     '^  ^" 

3.  Li^réCTla^psatioti  de  ce  cnlctlt  sera  proposée  au  Corps  iégislttil 
46nfoikéiùent  àTarticle  2 1  de  lil  loi  du  5  mMÏ  lâàS. 

4.  Notre  miftîstre  d^Ôaiei  noM  minîsfré  dés  finances  sont  èliargé 
ébacun  en  ce^t  lé  donceme,  dé  Texécutioa  éypi<ÉytitHffioret\  qi 
Ara  iméré  an  Bulletin  àêê  Ms.  17'  .«k  .  vi 

'  Fait  au  palais  des  tuilerios,  W%  Janvier  1861. 

■î->    ^       ■-     "   •^-.'ti't'  M  '/."»'      i'      ►^^  oî''^    f '..JMfEi^^nÉar)  l'util  li  no  :- 


o/i  Çrédj^^p^lémêafairepoorf'r<l^i$  rfç  représeniaticn^ 
Ûa  9  ianviér  iè6i;*  '     '"  "^ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ûaùoâafé,  Èïrraiiit 
nBrJ*iiâiiçASirf  à ^bustjni^séntB  et  advenir,  iAljinu' 


-   iteal  des  créâiis  âii ihfrtie  exéfcice; 

Vu  notre  discret  du,3p  noY/B»jOTfi*^P!6pfc  al^oçatioB,  à  notre  nuiiisi 

£igfeat,  jTune  sommé  i^ohnellq^^eirçïjft^n^U^  fr^^a,  a  titra  de  fraisa 


éti  wfEd'  du  34  ^pjlj^ 


j  *  i. 


r;4l)%«iitr^Jl^j^fl«ytitikilo(«9H^      d'JÈM^^w  VeMvcMl  19s 

un  crédit  suppiemèùtàiTé^émiÊrétsiB mille  tn^  jMiv  M 

de ipyrésefitgtieiw    «^   ^  ^^   --*>•  --     ^i'-     ■   tt'  '  ■    •  •*  1 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mojpfen  des  ressources  aflë 

tées  au  service  dé  Texerdce  1861. 

«BuU.«tvÉrf6<pJ^     •  «Bull.  440.  n*4«d 

Digitized  by  LjOOQIC 


.B'894-  —  »  — 

onnément  à  rartic^ii  de k  M  â«  5 luy  1&5>5« 
-NHmVdûiiliT^  ^4l^el')tM«:e  ttiniéfirer^dés  fii^Me^  imt 

^  fû  atisa  kicéré  au  B«dkti0  dc^kftite. 
i M  pal^  de  Tuileriça,  I^  9  J!.aA^W  .f^ÇKi.,, .       n  ^.  /n-     t  . 

hi  •  fiior  *>•./..!  o.:i*  «>  ♦[•  '^it^  j/.n  •'"•>•»:'    .  f'  '•^('.fffff**^'  ' <   >. 

.  Sîpié  DE  POKCADE.  «       vil0É&  JlI  WâUMri^i*^  /.  1 

ir  86a5.  —  lâdb^  liiC^Âknii.  Çcoatre-simé  f^  h  mînUtre  de  Vngricvtami 
dh  coinflierc&té:4i^traifau;L  pubi^]  qui  déclare  d^uiifiCé  publique  |e8 
travaux  d'endiflKieixieAi'el  de  ] 


#Mb  de  eèmriea  et  ée  Fiasieii 


da  ço«Mre#  et  4a»  tmw^  Si^f^.p^^ 

ÈKt.  t^.  Sbdt  et  demeiMTéflt  di»s^  parmi  lé^r  iMf 69  dëpanétûëfttàfe^  de 

1*  Comme  prolongemnd/ckriàriiiHilè  tS  ai(ilR'|m;t»fdèi*attak^<('oifttf 


3*  Comoae  point  de  départ  d^  la  toute  n*id,  la  partie  d^  cMte  ftncîenué 
raute''iiiiiémW  côinjpriiÂ^^fre  iSé'hà^Wiii  die  mStgfiil  ei IcT^Mè^  Doint 
d'embran^entdeiai^utôn-  i.  '-'->«'  ;,i^  .  ..  H^"^ -*-     /) 

*^S*flPdefeétf^f '(M^^^  même  dt^pi.i  teuieiit  :  ,  , 

1*  tàl  rtfbfè'dèjrfméitfèriWeH^SV'éiiri-eSaint-Étienn^^  «Tu  taîdonnei  elle 
•hameau  desFattx.  ta  Voie  ouverte  ^etitr^ta  route  îropériale  n*  107,  au  col  dé 
MontcrtWfèiftTi^feÉîffïeS'Wtfr.  sdrà  incorporé*^  a  là  rotite  dépar^emeo- 
tale  n*  5,  qui  prendra  la  dénomination  de  rouie  da  col  ie  MonirnÎTal  à  Poriet 

a*  La  partie  de  la  route  départementale  n*  19  compflaa  anif  fe  chemin 
de  jonction  de  cette  route  avec  la  route  irapémaài'^KlTtitiiéipQBtidu'iTaén. 

Le  dicmia>de  jonction  préciAésera  s^uXà  à  la  partie  conservée  de  la  route 
B*  19  ;  cette  route  recevra  la  àésMÊimiéàt^éérfùmé  WMèmJ^à  la  Hiûé  inq^é- 
riait  «•  iOI,  par  Saint-Étienne  da  Valdormez. 

Est  eidafflemré  moorj^riélÀ  la^mâaM  tôbie  il*  tùt  4tt  pârfl^Uellandeàne 
raate  im^riale  s*  tôi  quIeUdeiÉ^pcaataièirniirtkïde^lii^^  *;      '  ^ 

3.  L*ÎEiaministratron  est  autorisée  à  faire  facotiisition  iiuiim^f^  ^hàlàf 
ments  néfessair<es.à.ramélf9F^iion  d^9  iH>JiY^li^  PQi?iîob4  dî^  routes,,  en  se 
conformant  aux  dispositions  dés  titres. U.  ct^suiv^çt^  de  la  Ici  du  3  mai 
1841 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  (Paris  »  ià  Novembre 
me.)  -"  '-^^  "   ' 
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Googk 
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N*  8697«  -*-  DifSÊàt' lu^ihUL  {«^tre-ngné  par  le  imiiîftrê  di  ragncoita&i^ 
du  commerce  et  des  iraYaox  piibfics)  portant  : 

Akt.  1*1  !f^era  procédé  à  la  rectificatU>n  de  la  roate  départementale  à 
Tàin  n*  6 ,  de  Bourg  à  Nantua  ^  èrttre  Moàtmerle  et  le  popt  dé  Marcoo  •  sn! 
Tant  la  direction  générde  figurée  par  une  ligne  rouge  pleine  hur  un  pim 
qui  restera  annexe  au  présent  décret. 

2.  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  tercains  et  hA^ 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformaot  au 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i»  sur  Texpropria 
tion  pour  cause  d*utiiité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s*il  n*a  reçu  aacui 
commencement  d*exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  si 
promulgation.  {Paris,  ià  Novembre  1860.) 


N*  86a8.—  DÊCRBt  impéiual  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriddhire 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  gmnde  communication  n*  3  (Rhône),  dont  la 
direction  est  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  une  carte  annexée  au  présent 
décret,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  du  Rhdne, 
comme  prolongement  de  la  route  n*"  8.  Cette  voie  ainsi  prolongée  prendm 
la  dénomination  de  roule  de  Tarare  à  Chauffailles  (Sa6ne-et-Loire)«  par 
Thizy. 

S.  L*administi«tîonestautoriiée  à  faire  Tacquî^itien  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  partie  de  route, ^n  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  ^  ,Biai 
i8di,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utiHté  publique.  [Paris,  ii  Nwam-- 
Ire  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  *  Janvier  i86i  ^ 


Le  Gardé  des  Sceaux,  Minisliil  Secrétaire 
d*Éiui  aa  département  df  If  Justke, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  an  BcdleâB  ta 
minist^  de  la  Jastiee. 


Oq  i^tbooiie  pour  le  Banelin  de«  toit ,  à  rtlioo  de  9  irtnct  par  an  «  à  U  cthse  dt  fTinpii— |W 
lo^Mafe,  o«  cfaet  les  Directean  des  postes  des  départements* 


mmiMBRiR  ufpBauu.  —  i5  Itovier  i85i. 

Digitized  by  LjOOQIC 


—  49  — 

.  va^iôî|j^i[ti«q  fi  ^-4^9^^^'  *|i^«3n/.<m  aff|(f:  fit    d  u  ..  .^  < 

.lîiiD^h  Jnse^iq  ufi  èionni»  fii9Je3ï  un* 

K|<^'K|2Vi  ii]<(  (i£84  ii^m  €  Db  lol  fil  ^  ctiiis*/iiid  Js  il  eaihi  «si)  exioiiieoqeih 

.^upilduq  siiliJu'b  sauL^  luoq  noU 

twngpi  n'u  ll'i  iiiHiB  iiuii  aiumuj ^i^bieuuj aut  jjijiii  JiuiJnq  jj  .(i 

'  *  ^  luoi  "^  itiiaq  fi  «iiA  pub  oh  Ubb  nu  «nsb  noliiiotij^ob  in3inoonoauno3 

d'une  Voie  de  raceùrdemenî  dt2a4faaLdeJMipet  (  Chemins  de  fer  des  Àrdennes) 
à  la  frontière  beige,  dans  la  direction  de  Morialmé, 

•iiifi#on)^fi*l  oh  Aileinicn  stlNliIiJ^iiqideMlft^^liMi^^'i  <)<l  tciiiDàCI  —  .8i()8  "A 
,  :  Inr^Hoq  {^TÏldirq  xnftvm*  p.hbin  •jmjriiinoa  Jib 

NAPOLEON.  Mr^lA  ffiice.  de  Dieu  et^U  volonté  iiatij|3Daje,,^M jç^^^ub 

^^''>mWs\ifihÂm^  i«s  floiî;,o;:b 

et  11  juin  i85q  ^*K  reli)tif9  aux. chemins  de  fer  des  Ardennes,  ens^n^litè  le 

Vu  les  pièces  de  Tencpéte  ouverte  dans  le  département  des  Ard^^îÀ  Isur 
Tavant-projet  susvisé,  confonnément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  et 
notanmienl  le  procès-verbal  de  la  commission  d>nquclç«  6îja4.ajc  du  35  mai 
1860; 


VuraviiaU^ÏUUMSt^éUèHil'des  ponts  et  chau^Ki.  ;  ""-^^^M^  ^^^^ 

YuOiii&iHâMJU^  êi^a^  àii^i^  août  1860;  iu>r  LiqTu  lie  ieiconleil  d'ad- 
ministration de  la  compag;nie  des  chemins  (1<    fer  ne  1  L-t    licîarr  nidHérer 

Vu  tèMnàhià-èôlMllè'di  if5  W^fcibre  1 85:i>  ;«  t  içlc  A  ;  v>  -  '  l 

Notre  Conseil^^J^lg^du,  '^^^^^MJ-      ^i 

Avons  déciu&t^  et  déghetoks  ce  qui  suit  :  "^^VT^I^^i^^    j  »  i  '>/ 1 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  mibliqme  l'établissement  d'une  voie 
de>«^itiément  aJtt^^^^^  frontière  belge,  dans  la 

direction  de  Morialmé. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de 
ladite  Voie^,kx9ippagpiçJeî^b4j5^fi^ 

comme  aux  obligations  qu^^éî^iKAI^  n^Sà^\  A^MH^ai^9««  dÇi^lpi 
du  3  mai  i84i« 

Let  terrains  seront  incorporés  à  k  concession  des  chemins  de  fer 

«»BoU.85.n*75'8r    '         '    '  '    V»  Bill.  709.n*è7oè. 

«  Bon.  5i3,n^ 4807. 


XrSint. 
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tion  de  la  concession ,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  raçriculture, 
du  commecee  et  dj^s  travaux  puUics  f  st  f  har^  de  {*exéçut^n  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  dèslois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  12  Décembre  1860. 

Sigiié  NAPOLÉON. 

/.<  Ministre  secrttain  d'État  au  département  de  VagrieuUare  , 
da  commerce  et  des  travausp  pubU^s , 


N*  863o.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
«Il  fSôi,  pour  let^9n$e$  de$  Chamlmes  eîBomnii  iê  commercé. 

Du  ig  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volotrté  nationale  ,Eâ*Piiiii«tm 
tms  FiuwçàW,  à  ton*  présente  et  à  venir,  9Aurt, 

Sur  le  rapport  de  notre  Bvinisb:^  secrétaire  d*Ét»t  au  dépftrteMeBl4e 
l*DgricuUiire.,  di4  commerce  et  de&  travaux  publiot ; 

?ii  TariBcie  11  de  la  M  ée  finanees  éii  ^^i«illei  nioMi 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  t4  jtnllet  i8!f6,  le^  lots  de»  ad  avril  x944,  it  mai 
iS5o,  4  jum  i858,  et«elie4u  !2djai!!M  ï86o, 

Avons  DEcnisTÉ  et  DKGEBVONS  oe  qui  auîl  : 

Art.  1*.  Uoe  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  qcialorze 
mille  cinq  cent  quarante  et  un  francs  (ii4,54iO»  nécessaire  au  paye*- 
iteflt  des  dépenses  de^  chambres  et  de»  botitses  de  commence  ,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  notre  ministre  secrétaire  dÉtat  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plu*  cinçi  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non -valeurs,  et  trois  centimes;,  aussi  oar 
franc,  pour  subvenir  aux  fraiar  de  perception ,  sera  répartie  fea  itoi, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret^  sur  les  patentés 
désiçtife  par  f^ftîde  33  de  la  loi  du  !î5  avril  1844,  en  ayant  égard 
âtii  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois'  net  x8  11141 
i85oet4juin  i858.      ^  , 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  de* 
préfets^  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  (jvA  rendront 
eompté"  àt  son  eMploî  à  nott^  ministre  sebtétàît^  dïfet  dti  dj^itr^- 
mant  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pmbficsl  '       / 

3.  Nôt¥e  ttrinistt^  secrétaire  ftiAî  att  flëpârtemènf  del'âgrfcutttai^, 
dn  commerce  et  des  trs^vwx  publics,  et  notre  ministre  ^ecrétake 
d*État  au  déparlement  dés  nuances ,  sont  chargés ,  cfaicim  èo  ce  ^inî  le 
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Elit  an  pataîg  dfs  Tdilpmi ,  !  le  o^  JQéoembre  x86o, 

j»r!ië  NAPOUSOII* 

fJMrrffupfi-yii' 

U  Ministre  teerMi»  (fitaf  M^f^wulfpiml  éê  VagKÎfOfUjme^ 
iu  commerce  el  des  lravanj$  puhltet. 


*"gef» 

CaràsMMUfte.. 


/'Xude..'r. 


Fcmad.        ,  ^^ 
DijoB. 


Bwkcxjiiie. 


Gciy 

Hflnfleur  . 


Ljon.. 
Mets.. 


ï-  il .  : 


Xaotet.  • . , 


Dàpj 


Maine-et-LoIi]^^ 


/dim.: 


Stt6De-«t-Loirp . . 


CAte-d'Or 

AortU..... ...... 

Hante-Sadue.  ..^* 
Calvados ^ . . 


Gharenlc-lîiftrteâ- 
Hante-VieiiM'. 


Rh^Df., 


Clïambre.. 


Cbai 
lifem 


Idem., 


Chainbre.. 
Idem 


MoMlle 

14  ►^n;  '..  -' 


')i<rm...-.l.i' 
Boone....^ 

(Bourse 


lAire-Ioféricarc. .  \ 

Bonne...! 
Chambre.. 


Boarsc. 


i,o56' 


"4,720 
.11,370 


ai,5oo 
1,857 

it47i 
goo 

— a^oS 
^4i7a4 

1,890 


o,ao5 
3,016 

JMo 


.>M9«n«»  wwiÉiin 


Patentés  dt|clq>artetnf*nt  coin- 

/dem. 

Patentés  d^  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  vilVed^Âvifiion. 
Patentés  de  tout  le  déporté- 


Idem. 

Patentés  du  département  >.«»«- 
pris  dans  la  droonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Pat  en  tés  du  département  com- 
prrs<iafw'hr  chr^Dnséfîplion 
iile(la<i|MMlvcu  ' 

lUilcnlés  ihM  wiHc  d»  JUm»- 
kèrque. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patvnlés  du  départ omen  t  com- 

«1^  '  PftteniésAela'Vflk'dcLYon. 

iNtevtés  jd^  tant  k .  d4bwl^ 

ràtcntés  de  la  ville  de  Mel*,' 
^ilfen«és  -ée  tout  'l<"d^éHe- 
i.inoit.  *  .  -  ■ 
Intentés  du  département  com- 
pris dans  la  ,circonscrïptipn 
4e  k  ebatnbre. 

''.JWt»>  -'.'     .'1 .  -    t      / 
Patentés  de  U  villo  de  Mul- 

U^nléi'tdB^Miifli  «léMKï- 

Palemés  de  la  vîlle  de  \anles. 
Patentés  de  tout  le  départe- 


Pflt^»M»  de  iff  YiHr  âf  tf(9i«i. 
4. 
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mpspersm 

wànHêà 


Oriëans. 
Ptrif.... 
Rennes.* 


Rochefort....... 

8«int-firiéttc .... 

Saint-étfomê. . . 
Stint-Omer 


Tonloiué. 


DÉPAKTBMERTS. 


Seine v« 

mc-et-Yâainc.... 


Charentc-tnfëricn- 

re 

Gdtes-dii-Nôid.... 


L6ire. 

Pas-dc-CaUis . . . . 


Eante-tSaronne. . . 


CUAMBKBS 

et 
bourses. 

I     .1 


Chambre.. 


Donne.... 
Chambre.. 


idem,. 


Idem. . 
Afeiit.. 


Id4m.. 
ldtm,i 


Idmkv, 

Bonne..... 
Tof At. . 


■OMMBI 

ï 
impoMT. 

■•  li  l'ij 


a,aoo' 

1,300 


1,800 
1,100 

3,000 
1,061 


3,000 
3,100 


wkMi 


qnsi 


Patentés  de  tont  le  dépmte- 

Patentés  de  la  ville  d'Orlâans. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patenté»dn  département  cotai- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 


Mcm. 

Patentés  da  département  oom- 

"prisTMiis  la  curoonaenpcien 

de  la  chambre. 
Patentés  de  to«t  le  éèpu^ 

ment. 
Patentés  de  la  TiUe  de  Ton- 


.   Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  Ciejour,  enregistré  souà  le  n*  101^. 
\  Paris,  le  igDéceniAire  i8€o.  « 

le  Ministre  44  V^grieullure,  du  çmnm$rc$  ijC ;def  traoww  |inè2ic«i 
i  Signé  E.  BoUHiR. 


I^"*  S63i.  —  DiCRBT  i»tpéBiAL  Êui  oàvre,tsur  V exercice  i860,  an  OédU 
\   extraordinmire  ponr  la  ûonlinaation  des  travaux  d'amélioration  et  âtagrandih 
sèment  de  VÉtahlissemeni  thèrmat  d'Aix, 

Du  32  Décembre  1860. 

^    NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  EmpereuÎ 
t>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  veqir»  SAtUT. 

Sur  le  ra()port  de  notre  nrînish^  secrétaire  d'État  att  département  d# 
l'agriculture»  du  commerce  et  des  trayaux  pubUcs  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette! 
et  des  dépenses  de  rexercice  iS6q;     . 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  '  ^ 

Vu  le  décret  du  ao  octobre  1860 ,  (|ui ,  en  réunissant  m  domaine  de  l*Étsl 
l^établissemcnt  tbermai  d- Aix  et  ses  diverses  dépendances ,  a  dédaré  d*utilitè 
publique  les  travaux  projetés  pot^  ragrandissement  <f  fiMiéiioratioo  idut  «t 
établissement,  et  autorisé rimputâtion,  sur  les  fonds  du  trésor,  delà  dépens! 
4e  ces  travaux ,  évalué»  à  sept  cent  miUrfrancs  ; 

Vu  les  artic^s  a6  et  a8  de  Tordonnance  du  Si  mai  i^M^i  portattt  tèglf^ 
•ment  général  sur  la  comjptâbilité  publique  ; 

Vu  les  disposiiîons  de  nfAfe  décret  du  itlnovembre  i856  (^,  sur  les  créditi 
supplémentaires  et  ettraèrdinair^; 


f   ">  II*  série, Bull. 745, 11*^130. 
««»  i\^  série ,  Bull.  579,  »•  7457, 


^  XI* série,  BHlL44o»BriiKk 
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Tm  feiMUe  4a  «olre]miiî«t9»4a*  fi^Moes,  endiiile  daSdéoembre  1860; 
llotreCoiisead*ÉUt  entendu,  '* 

â:f<Hcs  iMBCiiM^  et  iMSGMiTOifs  ee  qui  siilt: 

Art.  1*.  n  est  ouvert  à  notre.pimUtre  secrétaire  d*Éti^t  w  dépar- 
tanent  de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
foercice  iSGo,  «Acréditt  e3ttra«txlîiuiim  de  cinquante  mille  francs 
f5o,ooc/),  pour  la  continuation  des  travaux  d^amélioration  et  dUi|fran* 
djiwnwfitt  de  4*étaMissement  thermal  d*Aix.  > 

Ce  crédit  sera  inséré  à  un  chapitre  spédal  du  bnd^t  du  ministère 
de  ragfricoltare,  du  commerce  et  des  travaux  puUics,  sous  le  n^  1) 
bis. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  déct^,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  Texercice  1660. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gbiatif,  conformément  à  Tarticie  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Nos  miaistresseeféiaiieé  d'Élat  au  déparlement  de  Tagricul- 
tare,  du  comnkerce  eides  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  lé  2a  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Mimùtn  merHmrt  éTÂUtt  on  département         le  MinMr$  Mcrtfterrf  <f£te<  tm  ^UpàrUmmi 
éesfiiumcês  ,  de  VogricuHarê  «  dm.  commerce  et  des  travaux 

Situé  DE  FoaCADE. 

Signé  E.  RouflER. 


R*  8633.  —  DicMMT  imPÉMMÀL  qui  crée  à  Nice  trois  places  d'Agents  de  change, 
dix  places  de  Courtiers  de  nuirckandises ,  et  sia:  places  de  Coattieirs  ^€isssL' 
ronces^  interprètes  et  conductears  de  navires. 

Du  39  Décembre  i86o* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagrieulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a8  ventôaç  an  ix  et  Tarrèté  du  Gouvernement  du  29  genninal 
siiivaniO>; 

Vu  le  titre  Y,  section  11 ,  du  Gode  de  commerce; 

Vu  le  titre  IX  de  la  loi  du  a8  avril  1616  ot  Tordonnance  royale  du  3  juillet 
de  la  même  année  <*)  ; 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  seeauk,  nitnistre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice,  en  date  du  19  octobre  dernier; 

^^  m"*  série,  BuU.  79,  nTS^a.  ^  tn* série,  Bull.  99,  ni*  88a. 
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date  du  a3  décembre  courant;  ,  *.  *       .'.>.■..'    -.'i*    ^ 

Vu  le  sénatus-consultc  du  12  juin  1860; 

Considérant  quil  est  nécessaîf».  éSor^fmmn.^fmbfWÊimê»^  w^,  rtgÎPie 
français  les  intermédiaires  commerciaux  existante  Nice, 

Jtt'ôHsiyÉck^rÉetiiéfetté^oHscétrf^  '  *  '  '■     *' 

•..->.»...,,..'       ■  •     ■  .*  .-•;',.'!•'        -  .rr-':- 

courtiers  d'assurances,  inierpké|ie»'f4>tOQâi«»teiilti'ée^1pa;fi^^    •> . 
.  3,  W!<^liti«<a(i^«*i6M  «tes  agent»  «de^  cbasge  ««A  fi«é  à  s*ii  Biille 
Smùfis^  {%QOik>^)^  et.p€sifUvdejjC0UFtieQ9^à)^Mte«JEaiUI»  fi«i«ciii(4<^QQ% 

3.  Sont  nommés  aux  places  ci-dessus  créées,  savoir  : 

A -ceUés  de*  courtier»  «knarebandbe»,  > 

MM.  Clertcf  (CnMhVbjt,   Émanuei  (€Wibrfo),>  ânranto  (FrinifMNr^, 

A  ceHes*  de  courtîçrs  d^assruiancfès/hîtcfrprftes'et  c6totîbc?tétrrt  <fe 
navires,  ^  'f     '  * 

MM.  i?au(2  (C^WtfHJIi^Bri»),  .^.iSafoj;  (J^m)/ 'fntordw  ^(tLattfviil), 
Rosseiti  (Bernard],  Giordan  (Charles),  Grotso  (Etienne). 

4.  Les  agents  de  change  et  lès  courtiers  institués  par  le  présent 
décret  ver^rtwrt  fe  cautionnement  auquel  ils  sont  tenus  et  prête- 
nwftie  Bennent  prescrit.  H»  jouiront  en  béwéfice  de  Tartîtie  9%  ch»  ki 
îoî  du  28  avril  1816. .  " 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dépàrtétaieitt  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

F^t  au  p^w  des  Tuileries ,  le .  :^^  Décemkre^  i8^ . 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrCmpcroar: 

du  çQmmgrci  et  de^  (qavaiu^^(%f  «. 
Signé  E.  RpUBER. 


ÏT  êSI^  •T-  Bécnifr  fMPififAt  porfar^  <fue  téM  êà  35  tnArf  19^2,  snt  la 
Décentralisation  administrative,  est  applicable  an  département  de  la  9eht^  en 
ce  oui  concerne  l'Àdministtaifon  êépartem^ntûfe  proprement  dttéei  e^e^iMs  la 
fméet  des  ÉiMtb&ssemêfrH  âe  hienfaisante'êb  I^aris.  '      , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ïa  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Fhàmç%ïs  p  à  iom$  psésuit^  et  à  venir,  sAun*., .  - 
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rmtérieur,  .  ,  î- 

Ayons  DécBÉTÉ  et  jQHbaiTQn»o»q[ébs«it  ;    .  ..  /  .  ^ 

Art.  l".  VmtÉâiB  7  de  notre  décret  du  25  mars  1862  ^'\  sur  la 
décentralisatioa  yadjnuipf titiive ,  est  rapporté. 

^  CQAsév^^tnfp^t.  le&  diapcwUiooA  a«  ^  décret  actuellement  en 
vigueur  sont  applkdbie&aQ'^^MUPiemeDt  de  la  Seine,  en  ce  qui  con- 
cerne radmini^ûvirfi^l^.défArtementale  proprement  dite  et  celle  de 
la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 

2.  Les  budgets  de  la  ville  de  Paris  continueront  à  être  soumis  à 
ûotre  approbation,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

5.  T^os  ministres  secrétaires  d*Elat  aux  départements  de  finlérieur, 
defagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  finances, 
et  defmttnictioB  piârit^ue  et  des  cultes;  sont  chargés  de  Texécu- 
tkïii  d*r  préaJenlflécrét.  ' 

.  FaU  «m.  {mMs  é—  Tuildmav  le-9  Jttttvi«r  lASt. 

Signe  NAPOtÉO». 
Par  rEmpcreur  : 
i.c  Mmitif^crdlain^  d,'Mlat  ou  diparUwn€nl  Uê  l'inlititmr, 
*  Signé  Fl  vt,  PfensiGNT. 


S*  8(>34.  ~  DtcnET  jupêrj  il  aaijixe  le  Droit  à  Vimpor talion  du  Cuivre  doré 
ê K  argent  J ,Jiié  Htrjiè  o»  sur  soie. 

Du  ta  Jaqvimr  «$6i». 

NAPOLÉON,  piarîa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DuFuM^Ais,  à  tous  présents  et  à  Yf»tr,  salut. 

-tar  1c  Tapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Pigriculturç ,  du  cpoimerce  et  des  travaux  publies  ; . 

Va  la'  deouinde  4p^^chnmbr9  de  comsmfm^  Lyon ,  oa  date  du  3  4é^ 
cembre  1860; 

Considérant  que  l'industrie  lyonnaise  réclame  rinlroduction  d'une  matière 
première  qui  est  un  des  éléments  pr  incipamt  de  son  travail,  et  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  elle  ne  peut  se  procurer  dans  rintérieurdeTEmpire, 

AfOXé  DÉCRéTÉ  et  D^GRÉTOi^  cc  quî  suit  : 

étift.  l*».  Jtt9qQi^à  Ce  qn^H  en  soit  auti-ettient  orAmné,  le  droit  à 
fimportation  (fù  ctrîvre  doré  ou  argenté,  filé  sur  fil  ou  sur  soie ,  est 
filé  &  cent  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  compris, 

2.  No»  minis^tcea  secrélaiiîes  d'État  au  déjwjrtemcnt  de  l'a^rical- 
t«£e«  dfu  commerce  et  de»  U*^a^x  j^ubtica».  cl  au  départciment  de» 

"»  X*  série.  Bull.  5o8.  n* 3855.  JSmtte^Boll^^.  p.  1180.    . 

Digitized  by  LjOOQIC 


finances,  sont  chargés  «  €hac«n  es  ce  q«i  le  cooeenie,  defexécoti^Q 

du  présent  décret.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  is  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉœi. 
'  Par  nSo^MToar  : 

Signé  E.  BovBEE. 


N*  8G35.  —  Décret  impérial  [contre-signe  par  le  nûnblre  de  ragriculturc , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1**.  Il  sera  procédé  par  TÉtat,  conformément  auK  iadicatlons  conte- 
nues dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  la  dé* 
cembre  1869,  et  aux  dispositions  du  plan  des  10-11  janvier  1860,  lequel  res- 
tera annexé  au  présent  décret,  et  rexéontion  des  travaux  néeeêsatras  pour 
défendre  la  ville  d*Amboise  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondations  de  la 
Loire  et  de  T Amasse. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i**  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

3.  La  part  de  TÉtat  dans  la  dépense,  évaluée  à  six  cent  soixante  mille  francs, 
est  fixée  aux  trois  quarts  du  montant  des  travaux. 

Le  dernier  quart  de  la  dépense  sera  supporté,  tant  par  le  département 
d'Indre-et-Loire  et  les  communes  d'Amboise  et  de  Saint-Denis-Hors,  que  par 
les  propriétaires  intéressés  desdites  communes,  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

Le  département 4o/53o* 

La  commune  d'Amboise i97/33o 

La  commune  de  Saint-Denis -Hors 5/5So 

Les  propriétaires  intéressés QOpSo 


Total 33o^3o 


4.  La  répartition  entfe  les  propriétaires  intéressés  sera  arrêtée  par  une 
commission  spéciale,  conformément  aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  (Paris,  i5  Décembre  1860,) 


N"*  8636.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  l*'.  Les  communes  de  Montarlot  et  de  MagBy-jles-Auxonne,  canton 
d'Auxonne,  arrondissement  de  Dijon  (Gôte-d'Or),  sont  réunies  en  une  seule 
commune  dont  le  chef-lieu  est  Qxé  à  Magny,  et  qui  portera,  à  Tavenir,  le  nom 
de  Magny 'Montarlot, 

9.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris, 
22  Décembre  1860.) 
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B.  11*895*  — ^67 

ir  8657.  —  McRfeT  IVPÉIUL  {cdiiIre-Mfiié  par  le  mmîstre  des  finances) 
portant: 

Aet.  I**.  Le  préfet  du  Paa-de-Calais  est  autorisé  à  cpRcéder  au  sieur 
Mamgenêst  la  parxreile  de  lais  de  mer  de  ^pmtre-viiigtHleux  ares  soixante  et 
seize  centiares,  située  dans  la  commune  de  Berck»  sur  1^  plage  de  ce  nom>  et 
désignée  au  rapport  4ef  ingénieurs  des;  ponts  et  chaussées  de»  lo^  a^  et 
26  janvier  iSSg. 

2.  Cette  concession  aura  tieu  moyennant  le  prix  de  neuf  oent  quatre-vingt- 
treixe  francs  douze  centimes,  sous  les  conditions  relatives  à  rafiénatioadei 
biens  de  l*ÉUt.  (Paru,  ft2  Démmkrt  i8$0.) 


T  8638.  —  DécRBT  impériai.  (contresigné  par  le  ministre  de  TagnculbiBe, 
du  commerce  et  dea  travaux  publics)  portant; 

Abt.  r'.  Sont  tiédarés  d'utittié  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
raasainiasenient  de  la  vaUée  de  \^  Rochttle  dans  ie  département  de  la 
Savme. 

S.  L^acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  sera 
poursuivie,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

^.  Est  déclarée  ^soute  Tassocistion  dite  consortium,  établie  par  la  loi 
saide  du  5  mai  i856,  entre  les  cooununes  et  les  propnétaires  mtéressés 
pour  les  travaux  de  la  vallée  de  la  Rochette.  Il  sera  pourvu  à  la  continuation 
de  ces  travaux  au  moyeti  d*unc  association  syndicale,  constituée  sûr  les  base^ 
de  la  loi  du  j  6  septembre  1807. 

4.  Le  conseil  aadministration  du  consortium,  assisté  par  les  ingénieur» 
des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la  Savoie,  est  cnargé  de  la  liqui- 
dation des  comptes  de  Ta^sociation,  , 

5.  Cette  liautdation  sera  effectuée  au  moyen  des  ressources  crées  par  Ta 
loi  sarde  du  o  mà\  i856,  et  d*une  subvention  de  soixante  mille  IVancs,  quj 
est  accordée  à  rassociatîon  sur  les  fonds  du  trésor. 

0.  On  affectera  cette  subvention  au  dégrèvement  des  cotisations  imposées 
aux  communes.  L^xcédaiit,  sH  en  existe,  sera  employé  au  dégrèvement  des 
cotisations  supportées  par  les  propriétaires.  A  cet  effet,  des  roies  de  répara 
tition  seront  dressés  par  le  conseil  d*adniinistration  et  rendus  ^exécutoires 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  Tingénieur  en  chef. 

7.  Les  avances  que  les  communes  pourraient  avoir  à  faire  pour  la  liquir 
dation  des  dépenses  âc  Tùsi^odation  leur  sefont  remboursées  sut*  le  montaht 
des  cotisations  des  partrcUfien  jusqu*à  due  concuntOce.  (Paris,  22  Décembre 
W0.) 


y  8639.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-siguéptf  le  ministre  de  l'agrîcultdre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  porUnt  : 

Art.  1*'.  Le  ehemin  de  Bozel  à  Praloffnan  est  et  demeure  daisé  comme 
prolongement  de  la  route  dépariementale  de  la  Savoie  n"*  6.  Cette  route, 
ainsi  prolongée,  prendra  là  dénomination  de  ro«<^  de  Siouliers  à  Bo^l  et  à 
Pralognan, 

Le  chemin  de  la  gare  de  Saint-Pierre-d*AIUgny  i  la  route  impériale  n*  6 
est  et  demeure  classé  comme  proloingemeni  de  ra  route  dfhimrtementaia  de 
la  Savoie  n*  8,  qut  prendra  li|  dénommation  de  roate  ie  (a  gare  de  Saint* 
Pkrrt^'Albigny  à  Aix,  par  SainUPiarM^Àihigj^,  le  Chàtelard  et  Qrésy. 
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Sont  et  demeuraH  ciai^ée$.  oprem<»  iftmV^<  .4<4»^^^^lft^y^tf4#W  du 
ment  de  îa  Savoie ,  les  routes  éi-après  désignées  :  •  - ,  A; . 

Sous  len*  10,  de  Pont-de-Beauvobin  à  Guloz,  par  3aint-Genix^  Yénne  , 

*   Âdcus  le  M*  va,  éelIfMIniélîiitR  ala^t^W^etti^ihioU^  Crnse^ndOm- 

verne  el  le  pont  de  Bourgneuf  ; 

48D1ÏS  le  «r  l'S.^é  WimkMnk  lillW«tt«fi!lfth';  jMf  ■W^fiVe'gîtiîtA*^ libère  et 
iet{>éwt'4dMMitiiQ«mmi:'"   '"■■•:'•-'■•  ^--^    -  •[  ■'*      '  '• 

2.  Les  frais  d*enïretien  et  de  wépîtnkîwi*  dti  prcàoRi^cmcrit  'de  ^  tfMtè 
départementale  n*  8  seront  seuls  à  la  charge  de  TÉtat  jusqu'au  3i  décembre 
i865,  parmi  les  communications  clâssZes  par  le  présent  décret. 

3.  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâittÉients  iiéc€«»»ié«iE(4rôttv(»%n^4^  li  t%nièlioréHKén  Vlës  rMtles  et  pitAoïA^ 
gements  de  routes  départem^^nMos  <lés%ft(e8  e'f-^sfttf^,  en  sfe'  tmwiiiiant 
aux  dL»pqâilLQns  des ;^iKOs  IJ|  ef.^smi^Ats.fi^  )ii4oldu^3«9ai  ,^1  v^w  Jl«ex- 
{mpriation  pou^  cause  £i*utilLté>piib(igua.  (P/zm^i  t^  J^cembf}^  Â^^^à^  <  .   <- 


N*  8640.  -^  DÉCRET  iMP«RiAi«  (>0<«itjieH9i0!4#4Niv  k,iiiiMrfire<4eiL'«gr}«illiffre, 

Art.  1**.  La  communication  à  ouvrir  entre  j^uixujO^  et  les  ^d^iord;»  4*^ 
Seyssel  est  et  demeure  Classée  parmi  les  routes  S^p^tem^entales  dp  ja  Jpaute- 
Savoie.  Elle  prendra  |e  n*  6,. avec  Iq  d^i^oipii^alvon  de  rouif  4lç,  Rïimill^  à 

Toutefois ,ïes dépenses  à^achcvenient ,  degrdssqs  rqp^'trationsetd^entrOti^a 
de  cette  route  seront  à  la  choiçe.de  TÉtat  jusqu'au  3i  dèqeçitlirefiSGÇ^ 
.  î.  'L*admini6tration  est  autorisé^  ^  /aire  iTacquÎMLiofi, dos  lec^mp^  ^ 
bâttimehts  nécessaires  à  Vouvei^ture  pu  à  r^^méJipraUon.dê  ^  rovte  çl§>iu*- 
tementale  dés^née  ci-dessus,  en  se  conîopiiant  f  Îil^';  disppsitiofl^des  ttir^f  II 
fet.  suivants  de  la  loi  du  3  mal  i84lit^r  iV^propi-ïatJiiaj;^^ 
Jiùblique.  (l^^m,  22Drfcrm}rC/i5ff^.)    :        ..  ,  .1  ^  .    .    .)^   '  ,. 

If* 664 1.  —DÉCRET ^aaîw^Aj.'(jcûntr^-ijgnç,par  ieniijMstrcjdQ r«grlçidtupe, 

.' .  du  cpmmercç.ei  des  trayau^ubUcs^^qiuçW^e^nuzie  jointes  déçarteiyiefi- 

taleis  du  départclnent  de  la  Uaute-Savo'ic  heis  routes  ci-après  désignées; . 

N*  7 ,  route  d'Annecy  à  Bonnévînê,  par  TBônes ,  avec  un  embranchement 
sur  la  Clusaz  et  le  grand  Bornand  ; 

vN'8,iwit9dBiaaw«*e^léwt|iî  -  .  ^  •:•.  ^.- 
N"  9,  route  d'Annecy  à  Runjfly  4. 1  .  )r.  ,  ;  •''  i  r«, 
N"  10,  ropte  de  Saint-Jeoire  à  Bonne^ 

W  1 1 ,  rotite*iT)bnt  Aé  Bïïntiâilf  1^  Wio^te  âfQ)artettieutiiïe  V  4  ;  '    '  / 
••«•  12,  ronted*Ai|necy:aûk1^Éfes;'j<at^Sévrièr^'     '  '*        '  */   "I 

N»  i9 ; roirtfe dn/poilt  de*ÎDg^  SMôt^îtié .par Skînt-Jeari^*îlifli)1i ;  '  î 
N*  1.4,  routjB  d'Étrembièrcs.aiaJVoche,  par  Eelirnier;  , 

WM5;routbdeMacTi«ly'à'«MivaMèV''*''   "    '' ^'   ^ 
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B.  n*  896.  -*  M  — 

X*MI».— BÉcUT  jam»i4i«,(çMtrMÎg»À  1^  k  ninntre  de  noUrieur) 
portant  ce  qui  suit: 

La  jondiction  dki  ooaaMMSaHat  49  polke  de  i>un4e'Roi  (Cher)  e»t  éten- 
due à  la  commune  de  Thaoïnier»,  oépendaiH  du  canton  de  Charenton, 
arrondissement  de  Ssînt-Amand,  même  dépai^ment  ; 

H  est  aréé  k  Évian  ( Hauta^Sareie  ]  um  conttatséarîat  de  police  dont  la  juri- 
diction embrassera  lann^tt  les  coDimunet  du  cttoton  de  ce  nom  ; 

Il  est  créé  à  Cluses  (Hatite-Savoie]  vm  c<RmnMsaria«  de  police  dont  la  juri- 
diction emèvaMeca  tMi  tes  les  eommunes  du  <;anton  de  ce  nom  ; 

H  est  créé  à  Sailanche»  (Hante-Safoie)  «n  oocnniissariat  de  police  dont  la 
jaridietioa  embrassera  Imites  les  communes  du  canton  de  ce  nom  et  du  can- 
iHi  de  Mnl^Oeuml»  ; 

n  est  cnèè  et  Rtnaîllj  (Havte^Savoie)  '  un  conm^ssarîat  de  police  dont  la 
juridîctian  embrassera  touteii  les  -ciMMimnes  du  canton  de  ee  nom  ; 

Il  est  créé  à  Annemasse  (Haute -Savoie),  un  commissariat  de  police  dont 
la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom  et  du 
canton  de  Rcignicr. 

La  juridiction  dn  càmmissaiiat  spécial  de  p<^ce  établi  sur  le  chemin  de 
fer  de  rOnest,  à  la  résidence  du  Mans  (Sarthe) ,  en  vertu  du  décret  du  7  no-^ 
Tcmbrc  1860'*^,  est  étendue  k  !a  partie  de  rembranchemenl  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bbrdcaux ,  entre  îc  Mans  et  Tours ,  comprise  dans  le  départe-  > 
ment  de  la  Sarthe. 

Il  est  créé  à  la  résidence  de  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme)  un  commissariat 
spécial  de  police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du 
canton  de  Rochefort.  [Paris,  29  Décembre  1860,) 


X*  8643.  —  DÉcmiT  iMPiwM  (contre-signe  par  le  ministre  de  intérieur) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Afontereau  (Seine-eft-Mame),  un  commissariat 
spécial  de  police  chargé  de  la  a^rveillance  du  chemia  de  (er  et  dont  la  juri- 
(Cction  comprendra:  , 

1*  La  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  ses  embranchements 
comprise  sur  le  ferrHoire  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Yonne  ; 

2*  La  partie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  de  ses  embranchpmcnts  comprise 
sur  le  territoire  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  TAube.  (Paris, 
29  Décembre  1860.) 


N*  8644.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l".  Est  et  demeure  classé  comme  annexe  de  la  route  impériale  n'  7, 
de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie ,  un  embranchement  de  Nice  à  Villefranche  et 
à  Beaulteu ,  passant  par  le  littoral  et  comprenant  un  double  raccordement 
arec  le  port  et  la  darse  de  THIefhincKe  (Atpes*Maritimes). 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cet  embranchement,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  29  Décembre  1860  ) 

"B«iU.a7d,n*84je« 
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NT  8645.  —  DicABT  lUviMAâ,  (oMrtrMÎgBé parle  iBMMHr^iè  TagndGMto^  ^ 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départementales ,  darms 
les  Alpes-Maritimes,  les  routes  ci-après  désignées: 

Sous  le  n""  5 ,  de  Grasse  à  Cannes  ; 

Sous  le  n*  6 ,  de  Grasse  à  Gagnes,  par  Vaibonne,  Roquefort  et  Villeneuve  z 

Sous  le  n""  7»  de  Grasse  à  Vence,  par  le  Bar  et  Tourettes  ; 

Sous  le  n*  é,  de  Vence  à  Gagnes,  par  Saint-Paul; 

Sous  le  n°  9,  de  Brignoles  à  Grasse,  par  Lorgnes  et  Draguignan  ; 

Sous  le  n°  lo ,  de  Comps  à  la  route  impériale  n*  85. 

2.  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  eil>âtt- 
ments  nécessaires  à  Tamélioration  des  routes  daignées  cinleMUS,  en  se  oon- 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  ^  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  «vu* 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  Si  Décembre  i86û,  ) 


N*  8646.  —  Décret  impérial  (oontre-signé  par  le  minisk^e  d*État)  qui  dé> 
signe  pour  faire  partie  de  rassemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au 
contentieux  M.  Blanche,  conseiller  d'État,  attaché  k  la  section  des  ira- 
vaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  remplacement   de 

M.  Bavoax,  (  Paris ,  5  Janvier  i86i .  ) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  i8  '  Janvier  i86i , 


Lt  Garde  des  Sceaux,  Hînisire  Secrétaire 
d'Éiai  au  dipartement  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BuUcUo  des  lois,  à  raison  de  g  firmes  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlasprii 
impériale ,  ou  ches  les  Urocleors  des  postes  des  dépariemaots. 


mPMMKHiB  «piEiALB.  —  i8  Janvier  iMi, 
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TêUrj^^DâQMMT  lUPànAL  pàtttaa  promtdjation  du  Traité  d'amitié,  de 
CÊÊÊmoÊxa  aiéê  mmmgaihn,  aiimpiê  êê  la  ComeHiion  de  paix,  canclui  entre 
Im  Frmm!€  et  la  Qdne. 

Do  ta  Jftavier  i86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbrkuii 
MS^PEàHÇAis,  rions  présents  et  à  venir,  salut. 

Sv  la  rapport  de  Aotre  aiinisire  secrétaire  d*État  au  département  des 
afittres  étrangères , 

Avoxs  nécasTi  et  nacEÉroKS  ce  qui  sott: 

Aar.  1-. 

Un  Tndté  d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation ,  suivi  d*articles 
séparés  et  d*nn  tarif,  ayant  été  condu,  le  27  juin  18S8,  entre  la 
France  et  la  Chine,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
àPékin ,  le  35  octobre  18B0 ,  et  une  Convention  de  paix ,  additionnelle 
audit  Traité,  et  emportant  avec  elle  ratification,  ayant  été  signée,  le 
25  octobre  1860,  lesdits  Traité  et  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

TBAniK. 

Sa  lialesté  f  Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
b  Chine,' animés  run  et  Fautre  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
diflbends  qoi  se  sont  élevés  entre  les  deux  Empires,  et  voulant 
rétablir  et  am^orer  les  relations  d*amitié,  de  commerce  ot  de  navi- 
gation qui  ont  existé  entre  les  deux  Puissances ,  comme  aussi  en  régu- 
idmer  fexisteneev«n  iaVoriser  le  développetnent  et  en.perpétner  la 
dirée,  ont  résèlu  d^  conclure  un  nouveai} Traité,  basé  surlHntérAt 
commun  des  deux  pays,  et  ont,  en  conséquence,  nonmié  pour  leurs 
piénipotentiflipest  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Jean-Baptiste  Louis 
,  baron  Gros^  grand  officier  de  la  Légion  d*honneur,  grand-croix  de 
^ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  commandeur  de  Tordre  de  la  Concep* 
ion  de  Portugal .  etc.  etc.  etc.  ; 

^  EtSa  Miy  esté  l^Empiereur  de  la  Chine,  Kouéi-Liang,  haut  commissaire 
impérial  de  la  dyi^fisû^  TarTeina^  grand  ministre  du  Palais-Orieatai , 
diitcteur  généra^  iç^  affiûves  du  cofui^l  de  justice ^  etc.  etc.  etc.; 

*  Vofy«aim*JEI<mtaàl«lftn1iki«6iiattéM^  r^  T    ' 
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f président  du  conseil  des  finances,  général  de  Tarinée  Sino-Tartare  de 
a  Bannière  bordée  d^zur,  etc.  etc.  etc.  ;  ^ 

Lesquels^  ApÀé  avoii^'ééiali|é  leuA  pleins  pMvMrsf  qu^ils  ont 
trouvés  en  bonne  et  dwd  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  II  y  aura  paix  ^(^tBmte  0t  amitié  perpétuelle  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  F/an<^ais  et  Sa  IVfajesté  TEmpereur  de  la  Chine^ 
ainsi  qu'entre  les  sujets  des  deux  Empires,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lletnt. 

.Us  joiûnont  i^us  égalwie<a«  d^iMT  tes  ÉUIsnqpfcteb  >de8  JiMtta^ 
Parties  iBftatPttttaalei»  d'wiie  ^Mfce.<t  <MHièi^  yièiaetièn:^  pwit  Awirg 
personnes  et  leurs  propriétés.  *  *•  *      •    " 

2.  Pour  maintenir  la  paiicii'hêtiretfs^ent  rétablie  entre  les  deux 
Empires ,  il  a  été  convenu  e^Use  lesHiiuteaPmrties  çofxirpt^ÊpI^^fÊt.tq/Q'k 
Texemple  de  ce  qui  se,  pratique  iiï^i  l^  ,u9tiQD»  Âé  fQcci4^uti^  î^ 
agents  diplomatiques  dûment  accrédités  par  Sa  Majesté  1  Empereur 
4es  FrâD^^is  atiprèaftle  Sa  If èijeifté  FEttiptîi^tfr  xle  la  Clân^  pburÀmt 
se  rendre  éventuellement  dans  la  capitale  de  l'Empire,  lorsque  des 
affaires  importantes  les  y  appcSlèftxyrtl.  '   '       ■  .  .    •  -■ 

Il  est  convenu  entre  les  Hau.te$  Pwriîes  contractantes  que,  si  Tune 
des  puissances  cjui  ont  ujq  Traité  avec Jla  Chine  obtenait^  p^o^ipes 
ajg:ents  dîplemabques^  le  droit  de  réfiider,  à  poste  ^%è;à.Pékia;,.i«i 
France  jouirait  immédiataipejit  du, méiwe  di'^wt 

Les  agents  diplomati^^ues  jouironl  réçiproquemeot,  dans  le  lien^le 
leur  résidence,  des  privilégeset  immunjutésjqueleur  acccktibJed^ 
des  gens  ;  c'est-à-dire  que  leurs  |>ersoDj)es« .  iewrSimAln^  leur  rmajjsoo 
et  leur  correspondance  seront  inviolables;  qu'ils  jpovrrpatrpuBndxe  a 
leur  service  les  employés,  courriers,  interprètes,  serviteurs,  etc., 
etc. ,  qui  leur  seront  nécessaires.    ■    '  ■ 

Les  dépenses  de  «ottitet^pàce  fiiWdaniRiietnotleBaiisMiiiitlilrio- 
xuHtiifiies  4e  France  en  Chine  seinat'Bvpporté»^  par  te<<jdnûcim«- 
nteM  fraïK^ais.  Les  agents  dâfiQBttrtsqttcs  -quil  jilaîraià  SailiaîÉBKté 
l'Empereur  delà  Chine  â'acctiédiiërauptés  de  Sa. hkgesbè f  EngicittUi 
des  Français  seiiftaÉiieçaiycn  fkrtioetgfcqcton&teslMjM*^ 
tes  puérspaÉirvfli^doiit  janagent^/ttianl^^gaa,,  lés  <eeirti-di|iliÉiiitii|imi 
Aes  suaires  'na<iiiAaàtt»éfliifcésAfa/CimrdetSaèIaj)S»rt 
Français.  'i         ,  .*  .m- 

3.  Les  communications  officielles  des  agmiM  di|»làaÉ«tî(|«Bs  iH 
consulaires  finançais  avec  les  autorités  chinoises  ssnomt  écnâes^en 
français,  mais  seront  accon^agnées«  pour  faoSiter  le  service,  Œone 
traduction  chinoise  aussi  exacte  que  possible,  jusqu'^au  moment  ou 
le  Gouvernement  impérial  de  Pékin ,  ayant  des  interprètes  paur  par- 
ler et  écrire  correctement  le  français^  la  correspoadance  dipioma- 
tiqpcre  atrra  Veu  dans  cetlte  Itmgne  pont  tes  J^y^ettt^  1hiii(à}s  ér*  \ea 
dtmois  pour  les  fbntffiomratres  ée  TKmpire.'W  jeàt^coilvéfatt  ^piç 
jnsqne-tt ,  et  en  cas  de  distfdettœ  Sans  fiûtetprfti^ôtt^  dôiinet  an 
texte  français  et  au  texte  chinois  an.  snJAt  dss  olattMs  aivétées 
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Cette  4uypoatioa  est  j^^licaMe  an  pvéftat  IMtii  fiaoi  le»  c#m- 
jBwcatiai^  eotre  ks  tutoril^  l|ei  4fe|ia  fN^,  <Hl^«lWl  to^^ouss  le 
tete  Ariginal  ^  aioq  4a  Imkioliofi'fMffara  foi. 

4.  Désormais,  to'C9ft;<ipDiMkaoep offii^kfttflMve  tes^aNMoiîtés^rt 
les  fonctionnaires  des  deux  j[>2^s4eTont  réglées  svivant  ies  rangs  et 
lés  pacifions  respectives  et  diaprés  les  l)ases  de  la  réciprocité  la  plus 
ibsoloe.  Ces  correspondances  auront  lieu  entre  les  hauts  Ibnction- 
ludres  français  et  les  liaats  tbncCiontiaires  chinois.  Sans  la  capitale 
6n  ailleurs,  par  dépêche  ou  communication,  Entre  les  Tonctionnaires 
français  en  soos-orare  et  lesliautes  autorités  des  provinces,  nour  les 
'pn&ndets  par  êa!f>osi,  pour  les  seconds  par  âédaraîion.  ISntre  les  oflB- 
deM  en  lotis-ordre  des  deui  nations ,  comme  il  est  dit  plus  haut ,  sur 
te  pM  ittsM  paitafte  %alit& 

ijes  négociants  eigéhéfà&ïi&A  tous  les  indi\Sdus  qui  n'^ont  pas  âe 
tai^etfene  officia  se  sertijt>nt  rétâproquement  delà  formule  rej>rès4n- 
WSon  dans  toutes  les  pièces  adressées  ou  destinées  pour  renseigne- 
tbends  atut  autorités  réspedtives. 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  àTautorîté  chinoise, 
«HMptésetitatioii^devm  fV^bottl^eii^^o^^  w  tyMmil,  qtti,  si  elle 
M^MKtSt  ffrison^jftlc-eft^owitittlatflCTttetit  Té JBgét ,  lui  donnera  su^, 
4M^,  '/ilvn  wtaqdiigment,  «n  fera  modiRep  la  teneur  ou  refusera 
4te  11  transmettre.  Les  'Chinois  de  teur  cftté,  lorsqti*9s  auront  à 
#«AwMer  Ml  eemnkrt,  ^Tfom  %itAwt  tme^ttarelie  analogue  auprès 
de  fantorité  chinoise,  laqudle  agim^  la  même  manfèt^. 

4.  iaifi^riié  f Ompetear  dti  PMMiçitt^^ovrim  tiommerdes  consuls 
M  4fla  agents  ^ottmAaBns  datts  bi  sports  de  mer  «u  detivièpe  de 
lÎQipiPB  iïhionis  dénMidiét  ^iams  l'artiol«  6  du  présent  ïiiMté  pour 
iMvir  ^«memtédîaiMS  mire  les  stiH^ritâs  chinoises  et  les  négociants 
«i  tenaytÉs  françtia,  et  veitter  âia  atricie  atoervatioA  4es  rèf  lemenls 
stqpolés. 

Oia  icmùtiaoMSms  aaiot  tPtitésavee  la  oonsiijtépatîen^et  les  égards 
«^  iMr  iMrt4w.  làêxm  itipparts  avec  ka  autorités  du  lieu  de  leur 
lO»  MiQttt  établis  sur  4e  pied  de*  la  pk»  parfWte  égalité.  S'ils 
\  4  m  plaiiHlf«  des  iprocwéi  de  ladite  autorité,  ils  s'adresse- 
biifltoMa&t  k  fantorité  >snpériattra  de  la  province ,  et  en  don- 
neraient immédialesientaviaau  mitustve>plénipole£ftiaît%>de  llSinpe- 


Jbi  om  «Bafaettce  4u  «ownl  fcaliçais ,  les  capitaines  et  les  «tégociaots 
français  auraient  la  faculté  de  iteomsanx  k  fintervenliott  du  oonAd 
dSiBa  poissancaanrifroa  ,js'il  était  infcposBiUe  de  le  £me^  ils  auraient 
reoMB»  «achdTdeia  douane^  iqaa  aviserait  au  moyen'd'assunerÀ  œs 
^itoin^  et  négociants  le  Isénéfice  du  présent  Traité. 

A.  JL'expérienoe  ^ant  démontré  que  l'ouverture  de  nouveaux 
ports  att  coma^erce  âtraoger  «st  une  des  nécessités  4e  f  époque ,  il  a 
pk  convenu  que  les  ports  de.KiuAg-Tchau  et  Chaou-Chaou  dans  la 
provioM  4e  Xpuafi^Ton ,  Taïwan  et  Taashwi  dans  f^Ue  de  Foiaaose 

5. 
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Naûkin  dans  la  province  de  Kiang-Naîn,  jouîroiaf  deà  mém^privifté* 
lf«  cpie  Canton .  Chanig:^HaT,  Nlôgf-t>ô,  Amôyêt;  Fou-Tchédo. 
^     QQaurt  à  Nankin,  îes  ag^tiA  françaii'  en  Ghme  ne  daivrei*oiit  '^te 
passe-poiis  à  leurs  natJo/iaux  poàr' cette  ville,  «^ue  tersque  les  rebéifês 
#»n  auront  été  expulsée  par' les  troupes  impériales'. 


4>l 

spéce,  di^ns  les  ports  .... 

^Vhinois  situés  sur  les  qôtes  niarîtimes  et  sur  lés  grands  fleuves  do^^t 
*^f('rtttmératiou  est  contenue  dans  Tai-ticle  précédent.  \J 

Ils  pourront  circuler  librement  de  Tun  à  l'autre ,  $^il$  sont  ^y^nî# 
cl f^  passe-ports i  maïs  il  leur  est  formellenient  défeàdu  de  pi-atiqu^r* 
sur  la  côte,  des  ventes  ou  des  achats  clandestins,  sous  peiae  jdé.  cq|^- 
Cscation  des  navires  et  des  marchandises  engagés .  daps  ces  ppéra- 
lions,  et  cette  confiscation  aura  lieu.au  proGt  du  gouveraeaxQnt 
rhînois,  qui  devra  cependant,  avant  que  îa  saisie  et  la  confiscation 
>oient  légalement  prononcées,  en  donner  avis  au  consul  françiùs  ,£i 
p<»rt  le  plus  voisin.  ^       .  .....  >    r     * 

S^  L^.  Français  .qpi  voudront  jie  ri^odne  dawies  viUe«.dffc  rii^- 

I  tvur,,ou  dans  les  ports  qù.  sx^  sont  pas  admisl^  ijuivires  é^xaDgc» , 

pourront  le  faire  en  toMte  sùreté,ià  la  oonditioo  ^s^p^osse  dCèire.1n^r 

iiis  de  passe^ports  rédigés  en  frapi^^s  et  ea  chinois^  l^ialein^ent 

fi(  livrés  par  les  age,nU  d^d^matiques  ou  les  çousuifc  jde  Fxaaœ  ,epi 

^Jiine,  et  visés  par  ljesautoril^^,qhiaûifie^.  .  u.        i. 

En  cas  de  p^xte  de  ce  pa«se-ppi:t,  le  Friu»çaÎA  qui  œ  pourxft  pus  le 

.pi'ésen.ter,  loi3qU'il  en.^s^ra  requis  légaleakatiid^vm*  si  >r4^toffité 

rliinoise  du  lieu  où  il  s^  trouve  se  I:e^us^  à  lui  donii«i?fUa  poroûayde 

.  »éjour,  pour  lui  laisser  le  temps  de  demander lua  autre. pas^e.ygart 

>u.consul,  être  recoi^doit^uocoasuldlle  plus  voisin»  sa«S|^qa*iiliflQÂt 

permis  de  le  maltraiter,  ni  de  Tinsulteren  aucune  manièneu     i 

.\iosi  que  cela  étaiM^P^é'd^^tl^Mdeiis/ri'iutés«.)^fiW)iQ^ 

,r<*3lddjit  ou  de  passage  daos  les  ports  ouverts  au  cauuneffce  éUrangitr 

r  pourix)nt  circuler,  saps  passorporl»  4^ns  teur  .voisinage.  mpaédMit«<^ 

\  vaquer  à. leurs  occupatio^u  aussi  librenpbeatque  les,  oalioiMWui; 

niais  ils  ne  pourront  dépasser  œrtainea  iimitès.qui  secoait  &Léf)s«;<ie 

vommUQ  accord ,  entre  le  consiil  et  Tautorité  locale.    .    u«  ; 

Les  agents  français  en  Chine  ne  délivreront  de  passe-ports  à.  leurs 
.nationaux  que  pour  les  lieiix  où  les  rebelles  ne  sennitlpasv  établis 
i.dans  le  jnoment  où  ce  passe-port  sera  demandé*   '  .  ^ 

■  Ces  passe-ports  ne  seront  délivrés  par.  les  autorités  >  frapçaîses, 
qu'aux  personnes  qui  leur  offriront  toutes  les  garanties  désiraUes.  * 

î).  Tous  les  changements  apportés  d'un  commun  accôi^d»  avec 
fiine  des  puissances  signataires  des  Traités  avec  la  Chine,  au  sujet 
des  améliorations  à  introduire  au  tarif  actuellement  en  vigueur»  ou 
à  (  élûi  ^ui  le  serait  plus  tard,  conmie  aussi  aux  droits  de  douane,  de 
tonnage,  d'importation,  de  transit  et  d'exportation,  serout  inunédia- 
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tenent  ajmliG^fis  an  compierce,  etau^ç  pégociarnts  iVaiHE^it,  jf;tr  U-f 
aed  fait  de  leur  xi^f»e  à  exécutioiil  ,.  S      .,f 

H>.  ToQt  François  ipii^  confohnëineDi  aux  stipbiatioiMde  Tartide  6  ^ 
Ai  présent  Traité,  arrivera  dan»  Tun  des  ports  ouverts  an  oÎMÔlmèrc^ii 
étraager,  pourra,  quelle  <|ùè  soH  la  durée  de  son  s^^or,  y  louer  de.^i) 
maisons  et  des  magasins  pour  déposer  ses  marchandises.,  bu  bi«»Q  f 
afmnèr  des  terrains,  et  y  bilir  lai-mémê  des  maisons  et  des  ÈBm^- 
rias.  Les  Français  pourront,  de  la  même  manière,  établir  des  «églises.  • 
Aet  h^ftatix ,  des  hospices ,  deb  écoles  et  des  timc4ièrës.  Dans  ee  bo  t  :  > 
raotorité  locale,  après  s'être  concertée  avec  le  consul,  désignera  le%^ 
quartiers  les  plus  convenaUes;pour  la  résidence  dés  Français,  et  lie5 
csdmtadaas  lessqnehpourrcmt  avoir  lieu  les  constructions  précitées/^ 

Le  prix  des  loyers  et  des  fehnaf  es  sera  librement  débattu  entre  les<  > 
parties  iiHéressées,  et  réglé,  autant  quie  fiûre  àe  pourra,  conformé- 
nent  à  fa  moyeDoe  deé  prix  locaux.  '      ' 

Les  autorités  diinbises  empêcheront  leurs  nationaux  de  surftiire  - 
ou  d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  consul  veillera ,  de  son  c6lé/i 
à  eeque  les  Fnotfais  n'usent  .pas  de  violence  ou  dé  contrainte  pour  t 
forcer  le  consentement  des  propriétaires.  Il  est  bien  entendu ,  d'aillenr s ,  - 
(foe  le  mumbre  desmaiso^a  ^  retendue  des  teiraios  à  affecter  aui 
Françaia,  dans  les  porls  ouverts  au  commerce  étranger,  ne  seroni^ 
point  liniicés,  et  qvHh  seront  déterminés  d'après  les  besoins  et  1^.^  t 
QMivenaoaesdes^jt^nts  droit.  Si.  des  Chinois  valaient  ou  détruisaient., 
dipi  ^isof  on  des,  qi^^ietières  ;friii^çai#^  les  ;  coupables  seraient  punis  ^ 
suivant  toute  la  rigweiar  des  ktts  4u  pays,  1 

llvLts  Fiançais»  dans  les  po^  d^verts  au/cpnmierce  étranger. 
pourront  cbiûsç*  libnement,  et  à  prix  débattu  entre  les  parties,  00  f 
sous  la  aeute  inten^ntion  cks  consuls ,  des  compradors  »  interprètes , . 
écrivains,  ouyriers»  bateliers  et  dcoDsiestiques.  Ils  auront,  en  outre, . 
la  ISumllé  d'engager  des  lettrés  du  payii  pour  apprendre  à  parler  qu 
k  écrire  la  langiiye  .chinoise  «  et  toute  autre  langue  ou  dialecte  usités  < 
dans  l'Eii4pîre»f€4nvuBe  ausii  de  ae  fiûre  aider  par  ew  *  ^oit  pour  leui  »  f 
éoitnres,  sott  pour  des  travaux  scientifiques  ou  littéraires.  Us  pourn  ^ 
root  ^[alement  enseigner  h  tout  ff^jet  chinois  la  îangue^d^  leur  pays 
ou  àès  langues  étrangères^  et  vendre  sans  obstade  des  livres  françai.^ 
ou  adieter  eux-mènies  toutes  sortes  de  livres  chinois. 

12.  Lespropi!iétésde  toute  nature  appartenant  à  des  França»  dam  > 
l'Empire  ebioois^, feront  considérées  par  les  Chinois  comme  invio-i 
U^les  et  seront  toujours  respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoises 
neiKMunmil,  ^quoi  <|o'il  arrive^:  UA^re  embârgd  sur  les  àavires  fran-  . 
çais,  si  les  fraçper  de  réquisition  pour  qiielque  service  public  ou  . 
privé  que  eeinutfseétrev  !  . 

'13.  La  rriigiein  obrétieniie  ayant  pour  objet  e^eniiel  de  porter  les  1 
hommes  à  la  vertu,  les  membres  de  toutes  les  communion^  chrî^ 
tiennes  Joui^ront  d^nue  entière  sécurité  pour  Içuta  personnes ,  leur» 
propriétés  et  le  libre 'exercice  de  leurs, pratiques  religieuses,  et  unK" 
piotectiMi  efficace  aei^  donnée  aux  missionnaires  qui  se  rendre? 
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paeiINaeBieMdàii»  n&«ârieuf  âa  pays,  œtioîs  Ses  piis^Mfil^>Mi^ ' 
fiers  dont  il  est  piuié  dans  Tarticle  9.  AtieuËe  eatMve  hé  mst'kp^fÊl^i^ 
itit  pdm^$  wÉMnttidhiiËEiBpiTftflUiicîs  aa  dro^  Mcebat»  à' 

t^Ql  iudbâdv  es  Çhm^t^ffiMnems^  siSi  U  .Kenf,  k  cknatià^inBe;,  «tf  • 
d)M  i«mÉa  l»  fmêitfÊ^iêmi*  étm  famiàp  êlkwsiçttu^  pema'ittflJBf'^K 
pMff«c»<fait.    .  .    .  ■  ,  ,  ,    .,-^.-1 

!lbmà4»i^kimèép9tà>édamm4M  âcffttvpvodaBtéeu  pnMià'elir. 
GhMkOw  paTQrdto  4i»6awcrMaMDt,  e»uîm  k<  onlie  cèoéHc»;  .M*;t 
CQiQ|iié%B0iMt«)DMS6».  ^«stfi»  Mfis  ^lalMi;  dttKi^  lontoft  lesmhnMcnk' 
dit  riJMiintL 

.  141  Att«vM*  floeiété)  d»^  cwuncira»  pfivciMgié^  M  potnra  défepwimrfw 
s*élRMir  efiCtuiie,  ^ites  sera  d^  mém» àè^ •^MbcimBtid» #rgÉiOrt(»; 
daitsfte  tatdf«i90cn*^itniiÉOiiop*feia*'te 

B»eaa4e  oonlpaveaiieai  afti  pnjb»aâagtietewieaa,ttteriiéa^éhiiwii>«^- 
sur  les  représentations  du  consul  o»  d»  l'aggpt  éoaaMhhrt y  a«H« Wi^ 
amoM^ieaft  dsfdHso«lrrd8'S6BMafah|^aas(MÎatiaafe4  éoiii<M«fr.9^éf- 
foiCMOtttt^  dFaillmÉëwdtipdràveflirfesîaMuWjMiv  dij^a^  preliibtlSbHk 
préi^Uni*.  ^br  dSftcifller  taie:  c€i  «(«i  pMRiît  paptui  àttiialipie  Iflu 
iijbii» WttbttTgéniMik  •  •  -  *'      .     ^    -  ••»-•. 

ports  mivérts  au*  ccmimeW^ Amig^,  il  araraltâf'ncMlé  dS^Uga^ty^téf 

S'l»tè  q«#  fei  conv^'eikifra,  pôûp  «e  ftire  «codVii^è*  fcnaiéjfeittuiiew 
insite  porf;  et,  ^  même,. ^n<P après  tf^ofr'  acq^M^tbMM ^KbI: 
Aaupis  l^to»  M' serai  prêt  à  mettre  alar  tfAVd^y  ^  ifèf  ^Mbrf^ëèil  ikiil^' 
refuser  des  pilotes  pour  le  soHfr  dfci-peW  «Ms  l^éiMMI  éi  «(«Wt?''*^''*'^ 

Tëilf  aidîvMu  qtiT  v6«<frfr  exercer'!b7m>ffi«loM^*p^ 
bAânaeiit^  Vrançai's  peurr»,  svr  làprêsèhMtfé»  dl^trm  eeHioMB'A^ 
capifofnédë  Davfre,  êhe  eoBamfS3ie^dfùépà^9éé6ninl4!é  t'hthéé^'êt 

fia»  t^é«Hb«tièi^  payée  an  pi(lo«es  siéra  ^é&{k3M'lU[èri«é',*:^oa^ 

la  ftséra  eanvenaBlèmefit^»  mfsKm  ée  hr  M^ntë  étdci*èMoài|lf^ 
ces'éeiki'naç^tién.  • .  '  /'•     ■■•  ^  •■ -w'--f' •<"•*•..'»•:*»' ■ 

M  ïïès  qîae'fe  bffotè  axjra  înttro^itjih  ftavîte  2K  cJîiiihëi*(;ff^t5df. 
ça!^'<fans  le  port,' le  chef  de  Ui  douane  délé^era  tto  où  4kix,p'tA^<^  ' 
ses  pour  surveiller  lef  naVlte,  éfetriji^élier  qtilf'tie'  sV  pratîqtie  Id-  ' 
c»M  fira^udffi  GespréfM>BéB  poyroirf;'  8<il»ii'l^»>b(ii'H?iiiiiarti,»és- 
tev.  dans  hnr»  ptopnu  battam ,  em^  se*'f0tfir  à  tmté  dé1Mil(Ân«iifU   *  * 

Iiésifiâis  dta  leoD  aoISe*  de  teur  i>otÉtyttU»g^V^d^Mfttf«<fttilltitell*, 
semai  à>lib/6haB[9eid9  h.  dMnne'dMfldkies  et'its'^i'p«|àf^ÉMf>iti||^ 
aucune in^ennité^ on  pétri)>u«VM|  quetdofl^e  dës'ei^aln«9  M  ééê. 
consignataires.  Toute  contravention  à  cette  disjlOàftiWP(HftWilll<ft>li^<ft»- 
p^iaiti^i^lpni^pi;li^iUB^li^;4u  aMyilaol/d»B<»igti#>,4i<ifiidi^^^^^ 
ouirff  iQtécppaUaaani  peftilaécu  -         ..*     '  «  r-^mrr   * 

viredbaiiMiuii  fraayp^diitgtm  «s^pb«^TOv«t4  liii  e^^niMliti^ 
éÈtmnf&ri  le'capàtaitt^  ittbiilMttdûmildt  cnpkllé;  ^  *k  M»  JWfcypjfr 
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nîuiceel'rttBeMre  eMre  ks  mtitti  du  coûtél  fiM  ](ii)mrt  Mil  lR)fdï,* 
to  ooiioaissefiiieiit»  cft  h  «matttftftfd.  Omm  tiMt  vittgt-qnntm  lïecliM» 

imi^qmmtii  Te  nem  dti  navfi^e ,  lé  t<Hë  dnî^ttiiMig>e,  ie  IMnag^  l^àl  dtM 
bâtiment,  et  la  nature  de  son  chargement.  Si,  par^trtf^&lé  t)é|flf4 
çmcê  dircâpillifle,  oéttè^  deralAvè^ibnâaMtéft*s¥«}|  ]>M  pu  ikm  nceetn* 
pi^dka9  tey^udtatilé^biril  h^miss  quisu^rtot»!  l'arrWvéto  Ai  mtA^,' 
Mteapiluae  aêm  passtMè  d*«M  Miendê'  de  eki^uimte  pfasli^s  p«« 
jMir  de  retard  an  pr^  du  gouterg^HMwf  efcJÉoi»,  iadMe  anïeiide»»' 
toMefU»',  Be  peurm  dépaMêi;  h  MOMne^ê  d%ttx  tenrtd  pkMtires. 

Aussitôt  après  hi  réception  ile'la  note  tiransncii^^âr  }q  consùlat/l^ 
chef  d^  la  aouane  délivrera  îe  permis  d^)Uvrir  la  cafe.  Sî  le  capî-' 
tune,  anant  devoir  re(^u  le  permis  précité,  avait  ouvert  ïà  cale  et' 
omamencê  à  décharger,  !!  j^ourraif  être  condamne^  une  amende  dé' 
âàn  eents piastres,  /ertjes'marchandîkes  (fi^arquées  pourraient  être  sai- 
des  »  fe  tou<t  au  proiit  du.gouyemem^nt  chinois.  '  '  ' 

18^  l^es  ^aiÂt«ia^9.^  négpcwjii  fra^ç^î»,  pourrai  Iftûer  teïlfia, 
espèces  JaQégies  et  d^einbarcatiohs  qu*il  leur  plaira  nâfir,  t^aQ^pcu^tev, 
te «MkVYsbaoi^Ufif^  «t  devS:PR3âag9ra^  le^  k  oétrihufiaxi.I^a^^^  pour  ces 
Mégessaré  r^ée.  Ick  çré.  à  jf  é  p^  le§  paçlies  intcrçs^es»  sans  Çîu- 
Hrveiitia»  de  Fautorit^.  çbiuweteù  paf  çoi^équent^  s^n^  sagarauti^ 
etiOfUkd^^mi^^vA^  àfi  fjçaud^  W  d^  <ïispajçUîpÀ  des.dîte$  alIég^çsA  JUçi 
Hpmbfe  iCea jy^f^tiVi  UmicCf <?>  \^  .W¥>W^^  ^''^^  pourra  être  ooi^t 
cédé  a  qui  que  ce>;ag^y,i)ft^,Dliij^,pe  C«W,4u  tTAUSp^t^p^j  pçtçte-r 

i^ffMbMfWf  9^  d^l^9r4Hfi4hi  iid^vrf^  41^))^  c»  rjem^ttre  h  x^oW^  d^ 
n»iîiy><rpfir»  tmmmT^  tj^i.nofwwjUt.  d'tn.  ^^^«iejr^<w{iiu^«^ai<m^  wi 

hwppliniM  ifiHt ;d?<  »i^t|Tiimp/H|OTfc  /«U'W^i  a}<f&  9fom^  à  )»  v^rig^ 

n'y  ait  chance  de  perte  pour  aucune  des  parties.  ,  *. .      ^ 

len^gciiinBt  AJta^ya-dewg's»  tBàtièt  jhptéwHlInr  Air  >le  lieu  deJla 
yérii«iilîhn«f>'ifc  iie)wéiit»y!inwrt>r  fcitHihm^pTiMié  feraonnb 
réMciiiiwii  lip  gaalill  i<  re^pcM^syiir  y«fl8t .  de^tffli»  à  ses  inlérêts  ^a»> 
m9ÊÈai^dàijikmTu.fkm^  k€aàeni^nàQKAïnwmr  1»  Uqatihtion^  Abbt 
diiil^  Jnrtpdfi  ^wd,.  «Mté  lédsBirtî^  vestafea  mille^  els 

£»  <ipijitt  nai— liii  laÉiiciwailBbJbtiét»  ai  vabgretn,  si  le  nét{ 
(«riicBftkia|MMtloaibèrfd'AccoréanMç.i-ei^ 

à  fixer,^  tli^w  |wwtie*'at)|>flMeral  de^ip  autJiM  néf oei«n^^  ofaargéd) 
SmMBJtm hmm/Êonhmàémn ^  6l<l§:pni»  le-phis^etvé.qùi  asrà  offirt 
po  Ami  <f^nDD>0eta-vé|piité  iuiii<inm>  la-  ipafaur  deadil»9>kia>rckan^' 

hmébBtilÈLêéJÉfkiMpHtè^  sui^lQ pèidé^Mt?  o&  déduira,  en  cObs^ 
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çKis  ne  peut  s'entendre  avec  remployé' chiims^ur  la  fiMtioo  ^de  4m 
tixe»  chaque  partie  choisicaon  oêrttli)  nembre.de  caisses  et  .de  bail- 
la pormi  leseolis  ofcjete  4fi litige?. ils  seroMd'abonlpcpésbrai»* 
puis  tarés  easuile ,  .et  ia  4ate  -io<syeiiQe4es  eoli^  pesés  servira  4e  tore 
pour  tous  les  autres, 

~  Si,  pendant  le  cours  de  la  vérificatioo,  il  s*élève  qip^lque  diffi- 
culté qui  oe  puisse  être  résolue»  le  négociant  français  pourra  récta- 
Hier  Tinfervention  du  coixsul;  lequel  portera  sur-le-cbaœp  Tobjet  4e 
U  eontestation  à  )a:Coanaissanee  du  chef  des  douanes,  etttous'deax 
s*efforeeix>nt  d'arriver  à  un  arcanf  eBoentauMable;  maisk  rédaauiiioii 
d^vra  avoir  lieu  dans  les  vingt^quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas 
donné  suite.  Tant  que  le  résultat  dé  la  contestation  restera  peodaot  > 
le  chef  de  la  douane  n*en  portera  pas  rohget  sur  ses  livrieç,  laisaaat 
ainsi  toute  latitude  pour  Texamen  et  la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  joui- 
ront d'une  réduction  de  droits  proportionnée,  à  leur  dépréciatîoiié 
CeUe-ci  sera  déterminée  éqnitablement  et,  s*i)  le  faut,  par  expertise 
dbntradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  haut  pçrarla  fixation  des 
droits  ad  valorem. 

20.  Tout  bâtiment  entré  dans  Fun  des  ports  de  la  Chine,  et  qui* é^' 
point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  dans  Par- 
tjcle  10,  pourra,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  te  port  «1 
se  rendre  dans  un  autre  port  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de  tonnag6,j^ 
ni  droits  de  douane,  attendu  qu*il  les  acquittera uhérféurement  d^jûM^ 
le  port  où  41  effectuera  la  vente  de  ses  marchandfsl^s. 

21.  Il  est  établi,  de  commun  accord,  que  les  droits  d^importatielii' 
seront  acquittés  par  les  capitaines  ou  négociants  iVançais  au  fur  et  à 
mesure  du  débarquement  des  maarbhandises  et  après  ieut*  térifi^tim. 
Lés  droits  d'exportation  lé  seiont  de  la  Biéme  maiiièi«,  lors  de  feai^' 
barquement.  Lorsque  1^  d^its  de  tonnage  ^  de  douaiièdin  pai^'M' 
b&timent  français  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef  "dé  là 
douane  délivrera  une  quittance  gâiéltife,  tar  Texhifrition  de  laqteielli 
le  consul  rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  'peruietti%-  d»  ' 
mettre  à  la  voile.  ' 

Le  chef  de  la  douane  désignera  venm  ou  plusieurs  maisons^  de 
change  qui  seront  autorisées  A  rtoénrir  la  somme  due  par  leS'iiiég«h" 
oîants  français  an  compte  du  <}onTemement,  elles  -réoéfflbséatdé  œt^ 
maisons  de  change. pour. tous  les  payementé  qui  leurauroilt  été  fiâts' 
sferont  réputés  acquits  du  Gouvememèntcliipois..Ces  pajteMionlis  pour- 
ront s*opérer,  soit  en  lingots,  soit  en  monnaies  étrangères  dontlerap*' 
port  avec  l'argent  sycé  sera  déterminé  de  commxm  accord  entre  Te 
consul  ou  agent  consulaire  français  et iecfaef ide la  daitaf e dâm^im^ 
différents  ports ,  suivant  le  iemps  v  le  iiëU'  et  jea  onreonatasitest   "  <  ' 
>  i22.  Après  l'expiration  des  deux  jotra  mentionnéadairt  l'artide^' 
elr  avant  de  procéder  au  déchargemenlv  ohasfue  batinatiit  de<t>nat*« 
merce  français  acc^ittera  intégralement  les  droits, de  tonnage  atw'' 
r^iés  pour  les  navires  de  cent  cinquante  toufleauxip.de'lajiiQgc  légale 
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elM-dMasv  à  râisoii Htf ^Hif  maeeé  (tm  ésmi-tàfèl)  ptr  tonneau; 
pèttritt  iMnrireif  jaQgeiifilUNrim  déroinitdn^ailttf  tonneaux,  à  i^aisoù 
ée  W'mace  (un  dmème  de  taêl'Jtpar  toâMan.  Tontes  les  rétribuiiotts 
et-miteliairge^  addittonneliés^  antérienrement  imposées  à  f  arrivée  et 
an  déftert,  sont  «xpi«sarfnleiit  snpprmiées'et  ne  pifurront  être  rempla- 
cées pmr  aucune  autre.  ^ 

Lors  du*  payement  du  droit  précité ,  i^  chef  de  k  douane  délivrera 
a«  capitaine  ou  au  consi^ataireun  ré^  en  fertnetle  certificat  coqs- 
taiant  qte  le  di*oit  île  tonnage  a  été-  intégralement  acquitté,  et,  sur 
fexfnbition  de  ce  certificat  au  obef  de  la  douane  de  tout  auti^  pqrt 
oii  fl  lui  conviendraM  de  se  raadre,  le  t:apitâine<sera  dispensé  de 
payer  de  nouveau  pour  son  bitiment  le  drûit  d« tonnage;  tout  navive 
français  ne  devant  en  être  passiMe  qu*une  setile  fois  à  chacun  de  ses 
voyages  d^un  pays  étranger  tA  CJ^ine. 

Sont  exemptés  des  droits  de  tonnage,  le^  barques,  goélettes,  ba- 
teaux  caboleurs  et  autves  embamatioais  fran^^^aises,  pontées  ou  non, 
emi^ayées  an  transport  des  passagers;  bagages,  lettres,  comestibles 
et  généralement  de  tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesdites  em- 
barcations transportaient  en  outre  des  marchandises,  elles  resteraietlt 
dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  ton- 
neaux et  payeraient  à  ti^son  d'un*  dixième  ée  taél  (un  mace  )  par  ton- 
nead. 

-  Les  négociants'  français  pourront  toujours  affréter  des  jonques  et 
autres  einbàrcations  chinmses,  lesqneHeè  ne  seront  soumises  à  aucun 
cboit  de  tonnage. 

23.  Toutes  marchandise»  françaises,  aptes  avoir  acquitté,  dansTun 
des  porta  de  la  Chime,  les  droits 'de  douane  liquidés  d'après  le  taiif, 
pourront  élre  tmsportées  dans  f  intérieur  sans  avoir  à  subir  aucune 
autre  charge  supplémentaire  que  le  payement  des  droits  de  tranmt 
suivant  le  taux  modéré  actuellement  en  vigueur;  lesquels  droits  ne 
seront  susceptible»  d'aucune  augmentation  fbture. 

Si  des  agents  de  la  douane  chinoise  >  contrairement  à  la  teneur  <4u 
présent  Traité,  exigeaient  des-  rétn'foutiond  illégales  ou  prélevaient 
dei  droits  ptes^étevés,  iisseraien(  punia  suivant  les  lois  de  TEmpi^e. 

24.  Tout  navire  français  entré  dans  l*un  des  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger,  et  qui  voudra  n^y  décharger  qu^une  partie  de  ses 
marchandises,  ne  payera  les  dltiitS'de  douane  que  pour  la  partie  dé- 
bjoquée;  il  pourra  tnmtrpotferie  lêsie^e  sa  cargaison  dans  un  au^ 
pOTt  et  fy  vendiez  Les  drmts  seront  alors  acquittés,  :  i 

Dans  k  CM  où  des  Français,  après  a^roir  acquitté  dans  im  port  les 
droits  sur  dies  màrohahdises,  voudraient  les  réexporter  et  ailel*  les 
vendre dansun  autve  port,  îÊ$  en  préviendraient  le  consul  ou  agent 
oomukiret  celui-ci  {  de  sen  tété,  en  inibnnera'le  chef  delà  douane, 
lequel,  après  avoif  constaté  IHdentlté  de  la  marchandise  et  la  parfaite 
intégrité  des  cdis,  remettra  aux  réclamants  une  déclaration  attes- 
tant que  les  dreils  affiirents  auxiSies  marchandises  ont  été  eiTective- 
mttataoquiliés. 

Mvmis  dCL€e«te4éolaf  itieii  ,dte>  aégo^eiagts  français  n'auront ,  à  leur 
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aniviétt  dans  V^^/^f^iitti^'^U^fféêmAsi^f^V  <¥fjfVi^ 

aiftûB  retard  et  SAM  fimi«»  i¥i.pan»U!4»  4ébMp9atnu9Bt  w  fipiniyhiwe 

-  tonde  j>aittn  of«  iMm}bi»dî$ei  ^aÎM  j>^^ 
après  vérification,  confisquées  au  profit  du  Gowf^miaimaui  iSàigà^. 

25.  Auçutt  tamwisliMiMioilt  da^Ottrobandwa  od  jMMi^pra  ii¥diriiea 
^uesurpcrcnicYpéfiÎMtr^  4ê|i6  i»a<oa«  d^tt^c^^cw  .S'il  d/^viwt w4w- 
jpensable'd*eff9c^iari99tl«B«|>éim4iQtn«  il  di9^^ 

^ui  délivrera  ua  «ef4î@0»t,  surl^im-âuqvQtd^tna^sli^riieiii^ 
•liutorâé  parif»^€h«irrdfliaid^a94k.!C^ui^i  |>0iU'im4a|yf(Mftcs  Aé^g^^ 
4111  «gyieyé  de»an,ft4fiMMiitratiaajy»>tf  y  assister,. 

I\9ut  4»^lioi4eim9^n4mj%i»lafW^  ^eavf  Je  ^^s^  de  pénl  en  la  ^4^- 
meure,  entraînera  la  confiscati#aM . ftu  pi^t  do  (kmnwiWXèaui  iq^- 
.ji»i3,deia  tetatoé4egi»ifrc^andiiftg4HiffitMaeirf:tBaii#boiyléei»»  ^- 

26.  Dêxm ch^cuii  4m  f^r^iHimefU  ihi  cwwM^rpe  étra«f)n^  l«j42bef 
,  d<eia  dou«tfie  seqeirrafiiour  lui-«>eme^  ^  dépo^Maïaii  qQftsuîatiCran^Jtig» 
-des  bf^aiMte»  lâfaie^  fieur  k»  jaaiTçlMiadiies  et  {io«r  i'aiyea^  .^u^ 
icpiie  4^  .|»0id$  et  me(HiiK^  #^iijgtow»t  •coofi^iwea'atts  p<^  #l*mx 

mesures  «n  usa^eii  k  doMnei  d^Cm^au^  C|t^vét(iad'iiiKtr«stiiwiOe 
.|^  d'un  cachet  co&itateflU  ««Ate  cpnt^mûAÀi  jGe8:<é<iikia<  jieiyiU  À» jbf^ 

de  toutes  les  liquidations  de  droits  et  de  tous  les  payements  à  fa^^i^a 
:<j9«iveni^ment€]iiB0i6.  Ont. y  41  va  -ceooussit  .ea ras  dt  ^oopteslaftioB 
,Aur  le  .poids  et  la  meaum  de^aa^acGhaiidiM^^  et  il  sec»  airtui  diaprés 

les  résultats  qu*ils  auront  donnés.  •'■■•!: 

S7^  Leê  drâîts  4'ip^pai4a(ioo  ^et  4*ea|¥M4ati<m  fiFâev^  ^  Ghioe 
,'mr  le  commeroe  finai^^ais  «ecoaiï  n^lés  oeaforiiiéiMntiaM  tant^n- 
:>ii<»é  au  |>réseal  Traké^euaie  acea««t  iâ^ajgaatiwie  d^plénif^cy- 

tiaires  re^ectifs*  €e  lainf  jpeurca  ^^fe  sem4  4e  j»^-en  aeyt^nnifot , 
jpour<étre  lu»  eo  hacwftaie><ivtQ  ia^^tbajigjimeats  de  A^aieur  ê^ftmiés 

par  le  temps  sur  le»  pfDdmjts  4u  «al  et  4e^  TiadusMW'  ^  devx  JSm- 
.jl^rea. 

Moyeanaiit Taequil de œ^tiUoitovdMit  il  est ejqpresséoieDt ialandit 
.  •d'augmenter  le  zKentaat  daoa  1^  ooiss  des  sept  aaaées  aosmaotioniMies 

et  que  ne  povrpoat  a^j^raiier  aucum  espace  de  ehaiige.oo  d^  surtaxe 
^«uelcooque»  les  Pranfaîs  êw^mt  Ubrea  d'imppMier «n  Chism  dea  poc^ts 
-ibaiiçats  ou  létraqgera»  etd^jLpDoter^cdemeot  de  Chine  pour  taole 
Ldieatioati<Mi;  tMitaeles  naiitbaiDdiseB  qui  ne  seraient  pas,  au  Jowiâe 

la  signature  du  puinaat  Traité«  et  4*apFèK  la.  classificatiou  du  itatii"  fir 

cmmenAt  Telytft  tfuueproWhîAifMi  fiftrmalie  eud'uu  pQiiiOpcflaspédâ» 

hfi  Gouveroeweot  cWiKm  MMMu^nt  k  ta  faculté  4'aiigmeu^#Mir 

la  suite,  le  aoudbve  4e9  «iilicles  i>épu>és^e»agehaude>fOu  mo^ujydf , 

-aucune  itiodificatîeii  m  pMrra^itre*  Appointée  au  tarijrqtt*4pi?èa,«ae 

.^entente  préalable  avee  le  Gcmvttueasent  Xrao^ai^'et  de  aea  >leia  et 

entier  oonsetitement^ 

A  regard  du  tarif,  ^mm  bieu  ^peft.pour  taitt  st^MuUtioa  iobrodoîlc 

ou  à  introduire  .dans  les  Traités  existante  ou  qui  serpeut  lulép^- 
;reinent  eondiui  il  àtmmn  W«v^^  4teMBl,4yi)Âb4iie  tes  w^ 
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tajmi9elfMu^tttiair««ft6tnetitHloià  tatieti  iapk^  "favorisée. 
A  <L^yuMitj<kiÉ'4ttt»lÉftf<xw<wcB^         réfifoliér  ôtant  désM- 

aBli;dft'e«llit  laataM  »toft  oontnfo  pÊt  4és  bâlsmeMs  -dv  Gomtneroè 

■iMÉHia4É9t>«itr#4uîle'eB  centipeliiuitte,'  parade»  nnvîres  00  p%r4eè 
wég^dma^tkmÊÊ^m  éêm»  leêe  péÂ,  ^ndles  que  «oient  d'^iliam  st 
nfeor  et  sa  nature,  comme  aussi  toute  denrée  prohibée,  débarqttéfe 
ftpiiiili  iMLiiMM,  aeioiit  sâiéte5>p«r  TâtiPlorfité  locale  et  confis^ées  au 
proffl  du  Gouverneaient  eiiiiwis.  Enoiftre,  celui-ci  pourra,  si  boû 
loi  semble,  tnlerdire  lentpte  de  ia  CkAmt  au 'bâtiment  surpris  en  «o»- 
tavaotion  et  4e  contraindre  à  partir  auwitâtaptièif  l*apu  ratio  a*  de  \ses 
onfAes.  6i  quelque  na^re  étranger  g«  aMivniA  firauAeietisemeot4ii 
pffiiilaa  de  là  France^  le  Gc^avernemcMI  Aranii;^  ^prendrait  les  me^ 
sures  nécessaires  pour  ia  répression  de  cet  abus.- 

î^.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  p««mNi  foire  stationner  un 
biliaieot  de  guerre  dans  les  ports  principwfin  derEnipire  ou -sa  pnè^ 
soMaesarait  jufée  nécessaire  pour  ma jnteuir  4e  bon  ordre  et  la  disd'^ 
pitne  parmi  les  .équipages  des  narvires  mardiands  et  faciliter  Te^ercioe 
de  i  autorité  consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires  seraient  prises 
pour  que  la  pnésenœ  de  oes  navires  de  guerre  «'entraîne  a«cun  in- 
oonvénient,  et  leurs  commandants  reoevraî^nt  Tordre  de  fafire  exé- 
ca*er  les  dispositions  stipulées  dans  l'ffrtkle  53  par  rapport  aux 
cammunieations  avec  la  terre  et  à  la  poKee  dee  équipages.  Les  béiH- 
mmaâ»  de  g«»erre  ne  seront  assujettis  à  aucmi  droit. 

30.  Tout  LâlimeBt  de  guerre  français  croisant  poer  la  protection 
4m  commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous  les 
ports  de  la  Chine  où  il  se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  sVpWK 
cuBcr  les  divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  doHHt  ils  au»- 
nrient  besoin,  et,  s'ils  ont  fait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter  datts 
mhat  les  matériaux  nécessaires;  ie  tout  sans  la  moindre  opposition. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégard  des  navires  de  commerce  français 
■Ki,  par  suite  Javaries  majeures  ou  pourtoute  antre  caose,  seraient 
Btotaints  de  chercher  refuge  dans  un  'port  quelconque  delà  Chine» 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  àse  perdre  sur  la-cète,  fau- 
•oôié  chinoise  la  plus  proche,  dès  (fu^cMe^n'seraH  i»ft)f«iée ,  pOTte- 
fBstsarle-champ  assi^amîe  à  réquipajpe^-pnnrvoimltll  sespvemiert 
bernas  et  prendrait  les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sau- 
irtigedn  navire  et  ia  préswvation  des  «aardiandises.  PÛw  elle  par*- 
^rmi  le  towit  à  la  connaissance  du  consul  on  agent  consulaire  le  phis 
a  portée  du  sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert  ayec  rantorhé 
aMiq>étente,  pût  a\iser  aux  moyens  de  rapatrier  l^qnjpage  et  de 
"ulules  débris  du  navire  et  de  la  cargaison. 

dt.  Dans  ie  cas  où,  par  la  suite  des  lenips,  la  Chine ^euttierait  em 
p*riîe  avec  une  autre  puissance,  dSlo -circewslanc»  ne  jM)rteraif 
flKaiie  atteinte  an  libre  commerce  da  la  Vrance  mnç  la  Chine  on 
aî»ec  k  Dation  ennemie.  Les  navirts  fMn^fl^  pnwnraieiA  ;toujDmrs« 
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wa(  ie  cas  de  blocus  effectif»  circuler  sans  obstacle  des  ports  de 
fane  aux  ports  de  Tautre,  y  traOquer  comme  à  Fordinaire,  y  ha* 
porter  et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  non  prohibées. 

32.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  dcti 
bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  commerce  français, 
f autorité  chinoise,  sur  la  réquisition  du  consul  ou,  à  son  défaut»  dtt 
capitaine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  restituer  sur-le* 
champ,  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  susdits  déserteurs  on 
fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelcrae 
crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  françaises  ou  à  bord  def 
navires  appartenant  à  des  Français,  l'autorité  locale  s*adressera  ào 
consul,  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extradition 
soit  effectuée.  De  part  et  d'autre ,  on  évitera  soigneusement  tout  recel 
et  toute  connivence. 

33.  Quand  des  matelots  descendront  à  tenre,  ils  seront  soumis  k 
des  règlements  de  discipline  spéciale  oui  seront  u*rétés  par  le  oons«d 
et  conununiqués  à  Fantorité  locale,  de  manière  à  prévenir,  autant 
que  possible,  toute  occasion  de  querelle  entre  les  marins  français  et 
les  gens  du  pays. 

34.  Dans  le  cas  où  les  navires  de  conmoierce  français  seraient  atta- 
qués ou  pillés  par  dés  pirates,  dans  dès  parages  dépendants  de  la 
Chine,  l'autorité  civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dés 
qu'elle  aura  connaissance  du  fait,^n  poursuivra  activement  les  au- 
teurs, et  ne  né^igera  rien  pour  qu  ils  soient  arrêtés  et  punis  confor- 
mément aux  lois.  Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  dans 
quelque  état  qu'elles  se  trouvent ,  seront  remises  entre  les  mains  du 
consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  l'on  ne 

f>eut  s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés, 
es  fonctionnaires  chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  en 
pareille  circonstance  ;  mais  ils  ne  sauraient  être  rendus  pécuniaire- 
ment responsables. 

35.  Lorsqu  un  sujet  français  aura  quelque  motif  de  plainte  ou 
quelque  réclamation  à  formuler  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord 
exposer  ses  griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  examiné  Taffaire,  s'ef- 
forcera de  l'arranger  à  l'amiable.  De  même,  quand  un  Chinois  aura 
à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera  ses  réclamations  avec 
intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrangement  à  Famiable;  mais  si  ^ 
dans  l'un  ou  Tautre  cas,  la  chose  était  impossible,  le  consul  requerra 
l'assistanœ  du  fonctionnaire  chinois  compétent,  et  tous  deux,  après 
avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront  suivant  requîtes 

36.  Si,  dorénavant,  des  citoyens  français  prouvaient  quelques 
dommages  ou  s'ils  étaient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  vexation  de 
la  part  de  sujets  chinois,  ceux-ci  seraient  poursuivis  plar  l'autorité 
locale,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  et  la  pro- 
tection des  Français:  à  bien  plus  forte  raison,* si  desmaUaiteurs  on 
quelque  partie  égarée  de  la  p<^iatîop  tentai^t  de  pitteif,  de  dé* 
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a  d^incendier  les  maisons,  les  magasins  des  Français  on  tout 
nfipt établissement  formé  par  eux,  la  même  autorité,  soit  à  la  réqui- 
filito4ii  consul,  soit  de  son  propre  mouvement,  enverrait  en  toute 
bile  la  force  armée  pour  dissiper  Témeute ,  s'emparer  des  coupables, 
kf  livrer  à  toute  la  rigueur  des  lois;  le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
wiiii  k  exercer  par  qui  de  droit  pour  indemnisation  des  pertes 
épioavées. 

37«  Si  des  Chinois,  à  Tavenir,  deviennent  débiteurs  de  capitaines 
OQ  de  négociants  français  et  leur  font  éprouver  des  pertes  par  fraude 
00  de  toute  antre  manière,  ceux-ci  n'auront  plus  à  se  prévaloir  de  la 
«Adarilé  qui  résultait  de  l'ancien  état  de  choses;  ils  pourront  seu- 
looent  s*adresser,  par  l'entremise  de  leurs  consuls,  à  l'autorité  locale, 
qui  ne  négligera  rien ,  après  avoir  examiné  l'affaire,  pour  contraindre 
les  prévenus  à  satisfaire  à  leurs  engagements  suivant  la  loi  du  pays. 
Mais  si  le  débiteur  ne  peut  être  retrouvé,  s'il  est  mort  ou  en  faillite,  et 
s'il  ne  i^terien  pour  payer,  les  négociants  français  ne  pourront  point 
appeler  l'autorité  chinoise  en  garantie. 

t/ï  cas  de  fraude  ou  de  non-jiayement  de  la  part  des  négociants 
tnnçûs,  le  consul  prêtera,  de  la  même  manière,  assistance  aux 
récnnants,  sans  que,  toutefois,  ni  lui  ni  son  Gouvernement  puis- 
sent, en  aucune  manière,  être  rendus  responsables. 

%.  Si,  malheureusement,  il  s'élevait  quelque  rixe  ou  quelque  que- 
rdle  eotre  des  Français  et  des  Chinois,  comme  aussi  dans  le  cas  où, 
durant  le  cours  d'une  semblable  querelle,  un  ou  plusieurs  individus 
seraient  tués  ou  blessés,  soit  par  des  coups  de  feu,  soit  autrement, 
les  Chinois  seront  an-êtés  par  l'autorité  chinoise ,  qui  se  chargera  de 
les  faire  examiner  et  punir,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  lois  du 
pays.  Quant  aux  Français ,  ils  seront  arrêtés  à  la  diligence  du  consul, 
et  cdoi-ci  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  pré- 
venus'soient  livrés  à  l'action  régulière  des  lois  françaises  dans  la 
forme  et  suivaùt  les  dispositions  qui  seront  ultérieurement  détermi- 
nées par  le  Gouvernement  français. 

n  en  sera  de  même  en  toute  circonstance  analogue  et  non  prévue 
dans  la  présente  Convention,  le  principe  étant  que,  pour  la  répres- 
»on  des  crimes  et  délits  commis  par  eux  en  Chine,  les  Français  seront 
constamment  régis  par  les  lois  françaises. 

39.  Les  Français  en  Chine  dépendront  également,  pour  toutes  les 
difficultés  ou  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  de 
la  juridiction  française.  En  cas  de  différends  survenus  entre  Français 
et  étrangers,  il  est  bien  stipulé  que  l'autorité  chinoise  n'aura  à  s'en 
mêler  en  aucune  manière.  Elle  n'aura  pareillement  à  exercer  aucune 
action  sur  les  navires  français;  ceux-ci  ne  relèveront  que  de  l'auto- 
rité française  et  du  capitaine. 

40.  Si,  dorénavant^  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  jugeait  convenable  d'apporter  des  modifications  à  quel- 
qaes-nnes  des  clauses  du  présent  Traité,  il  sera  libre  d'ouvrir,  a  cet 


des  négociations  avec  le  Gouvernement  chinois,  après  un 
[e  douze  années  révolues  à  partir  de  l'échange  des  ratifier 


intervdle  de  douze  i 
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tiM&.  U  Mb4'«lkMrs  ealtadu  que  tonte  ûbUgaÉiBsi  mo  cmi: 
eKj^ssément  da&«  k  préseaie  CoDvestiQii  ne  saura  are  impcMté» 
coMids  ou  aux  agents  conaulaipea,  non  plus  qu'à  leurs  oaii»i 
tandis  qne,  coname  il  a  été  stipulé,  Içs  Français  jouiront  de 
droite,  privilèges,  immunités  et  ^raoties  quelconques  qui. a«i 
été  Oii  qui  seraiesit  accordées  p^tr  ï^  Gouvernement  chinois  à  d\ 
puissances. 

4L  Sa  Miyesté  rEia4)erear  des  Français,  voubol  donner  à  Sa. 
jfisté  f  Emjpereur  de  la  Chine  une  preuve  des  a^ïtinaento  qui  1*; 
ment»  consent  à  stipuler,  dans  des  articles  sépiarés  ayant  la  tmtWÊÊé 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  notot  à  mot  au  présent  Trûié  i 
^s  arrangements  convenus  entre  les  deux  Gouvernements  au  sv^e^ 
des  questions  antérieures  aux  événements  de  Canton  et  aux  ùam 

Îu'ils  ont  occasionnés  au  Gouveri»eBieBt  de  Sa  Majesté  ITimpapeni^ 
es  Ftrioça«s. 

42.  lies  ratifications  du  présent  Traité  d*amitié,  de  commeiice«i  ^e\ 
navigation,  seront  échangées  à  Pékin,  dans  Tintervalie  d'un  an  à  partir  : 
du  jour  delà  sig^nature,  ou  pins  tût  si  Caire  se  peut,  par  Sa  Majesté  : 
l'Empereur  des  Français  et  par  Sa  Majesté  TEmpereur  de  la  Cfanie. 

Après  l'écbanfe  de  ces  ratificattonj»,  ie  Traité  sera  porté  à  In  oon* 
naissance  de  toutes  ks  autorités  supérieures  de  TËBipire  dans  les 
ppevinces  et  dans  la  capitale,  afin  que  sa  puUicité  soit  bien  établie.  | 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ontsi^^le  prétest  ; 
traité  ei  y  oaA  apposé  leurs  cachets^ 

Fait  à  Hen-Tsin ,  en  quatre  expéditions ,  ie  vingt-septième  jour  du 
mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  i858,  correspondant  au  dix-septième  i 
jour  de  la  cinquième  hme  de  la  huitième  année  de  Hien-Foung. 

{L.S.)  S^éB'"G*os. 

(X.  5.)  L^  signatures  des  plénipotei^aires  chinois. 

Articles  séparés  servant  de  complément  au  Traité  eoncla  en&e  Sa  Me^êsté 
VEmperear  dés  Français  et  sa  Majesté  VEmperewr  ie  la  Chine^,  à 
Tten-Tsin,  dam  la  province  de  Tckeli,  le  27  juih  1858, 

Art.  V\  Le  magistrat  de  Si-lin4\ien  coupable  du  meurtre  du 
BÛssioAnaire  français  Aagrnte  Chupdelaina  sera  dégradé  et  déclaré 
incapable  d'exercer  désormais  aucun  emploi. 

2.  Une  communication  offîcie&c  adressée  à  ^n  Excellence  Mon- 
sieur le  ministre  de  France  en  Chine  lui  annoncera  l'exécution  de 
cette  mesure,  qui  sera  rendue  publique  et  motivée  convenablement 
dans  la  gaaette  de  Pékin. 

3.  Une  indemnité  sera  donnée  aux  Français  et  aux  protégés  de 
la  France  dont  les  propriétés  ont  été  pillées  oi^ incendiées  par  la  po- 
pulace de  Canton  avant  la  prise  de  œtte  ville  par  les  troupes  alliées 
de  la  France  et  de  l' Angleterre. 

/j.  Les  dépenses  occaaionnées  par  les  anaotemaiits  oonsidérai^tes 
qu'ont  motivés  les  refus  obstinés  des  autorités  diinoises  d*accorder 
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M»  France  les  répuatioiis  et  les  mdemoités  'OdVHe  a  rédaméei ,  se- 
ÛÊÊp9jée9  m  GMterDemeht  de  Sa  Majesté  f Empereur  des  fn»- 
^pis  par  les  caisses  de  la  doosoe  de  la  ville  de  Canton. 
.    ^'^€«  indemnités  et  ces  (nos  d'armements  s'élevant  i.  peu  près  à  tme 
de  demx  mîNioas  de  taëls  (!i,ooo,ooo),  cette  somme  «eia 
entre  les  niains  du  ministre  de  France  en  Chine,  qui  en  don^ 
quittance. 
Cette  semme  de  deux  mSlions  de  taêls  sens  payée  à  Son  Excellence 
ir  ie  mimstre  de  France  en  Chine  »  par  sixièmes,  payables 
en  année,  et  pendant  six  ans,. par  la  caisse  des  douanes  de 
;  eBe  ponrra  l'^re,  soit  en  numéraire,  soit  en  bons  de  douane, 
seront  reçus  par  cette  administration  en  payement  des  droits 
et  aexportation  et  pour  un  dixième  seulement  de  la 
qn*on  aurait  à  lui  pay:er,  c'est-i-^ire  que,  si  un  négociait 
éùlt  k  la  donane  de  Canton  une  somme  de  dix  mille  taêls,  par 
ttcmple,  pour  droits  d'importation  ou  d'exportation,  il  pourra  en 
f^fer  neuf  mille  en  espèces  et  mille  en  bans  dont  il  s'agit. 

Le  premier  sixième  sera  payé  dans  le  cours  de  Tann^  qui  suivra 
ladgnature  dn  présent  Traité,  à  conqjter  du  jour  où  elle  anra  lieu. 
La  douane  de  Canton  ponrra,  si  elle  le  veut,  ne  recevoir  cha<|Qe 
année  en  payement  de  droits,  que  le  sixième  des  bons  émis,  c'est*4- 
£re  iponr une  somme  de  trois  cent  trente-trois  mille  trois  cent  (fente- 
ta>is  taêls  et  trente-quatre  centièmes. 

Une  coormiission  mixte,  nommée  à  Canton  par  l'autorité  chinoise 
«t^le  ministre  de  France,  fixera  d'avance  lejaode  d'émission  de 
ces  bons  et  les  r^lements  qui  en  détennineixwt  la  forme,  ia  valeur 
et  le  mode  de  destnicti<m  des  qu'ils  auront  servi. 

5.  L'évacuation  4e  Canton  par  les  troupes  françaises  s'effectoera 
aussitôt  que  possible  après  le  payement  intégral  de  la  somme  de  deux 
nûKoDs  de  taêls  stipulée  ci-dessus;  mais,  pour  hâter  la  retraite  de  ces 
troupes,  ces  bons  de  douanes  pourront  être  émis  d'avance  par  série 
de  six  années  et  déposés  dans  la  chancellerie  de  la  légation  de  France 
en  Chine. 

6.  Les  articles  ci^essus  auront  même  force  et  valeur  que  s^ils 
étaient  Inscrits  mot  à  mot  dans  le  Traité  dont  ib  font  partie,  et 
les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux  et  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-Tsin  en  quatre  expéditions,  ie  vingt-septième  jour  du 
mm  de  juin  de  Fan  de  grâce  i858«  correspondant  au  dix-septième 
jour  de  la  cinquième  lune  de  la  huitième  année  de  Ilien-Foung. 

(L.  S.)  Signé  baron  Gros. 

(£.  S.)  Signatures  des  plénipotentiaires  chinois. 

L'articie  9  du  Tnsdté  signé  à  Tien-Trin,  le  27  juin  dernier,  par  le 
fitàûpotenttaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  les  pléni- 
Mtaitiairesde  Sa  Majesté  l'Empereor  de  la  Chine,  ayant  prévu  qup 
des  modifications  pourraient  être  apportées,  d'un  commun  aoco^^ 
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par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  et 
des  puissances  signataires  des  Traités  de  Tien-Tsin*  au  sujet  if 
liorations  à  introduire  dans  le  tarif  qui  fixe  les  droits  d*importa 
d^exportation»  de  transit,  etc. ,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chi^ 
ayant,  à  cet  effet,  donné  Tordre  aux  commissaires  impériaux  Ko\ 
Ùang,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  membre 
conseil  privé  du  Pavillon  oriental,  ministre  de  la  justice,  général 
diel  des  troupes  de  la  Bannière  blanche,  muni  de  pleins  pott-  l 
voirs,  etc.  etc.  etc.;  et  Houâ-Châ-Nâ,  conmiissaire  impérial  de  Atl 
dynastie  Ta-Tsing,  lecteur  ^e  la  Maison  impériale,  secrétaire  d^élÉt 
au  département  de  Tintérieur,  général  en  chef  de  Tannée  Sino-Tj» 
tare  de  la  Bannière  bordée  d*azur,  muni  de  pleins  pouvoirs,  ete^ 
etc.  etc.  ;  auxquels  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'adjoindre  en  la  ménâfe 
qualité:  H6,  conmiissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  secooC 
tuteur  de  Théritier  présomptif,  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre,  vice-roi  des  deux  Kiangs,  munis  de  pleins  pouvoirs,  etdL 
etc.  etc.;  Minn,  conunissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  foncfr 
tionnaire  de  deuxième  rang,  chargé  des  mouvements  miiitaire$, 
etc.  etc  etc.;  et  Touan,  conunissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing^ 
fonctionnaire  de  cinquième  rang,  membre  du  conseil  général,  attaché 
au  ministère  de  la  justice ,  etc.  etc.  etc.  ; 

De  se  rendre  à  Changhaî,  où  se  trouvait  le  plénipotentiaire  de 
France,'  afin  de  s'entendre  avec  lui  au  sujet  des  modifications  et  de$ 
améliorations  à  apporter  au  tarif,  il  a  été  convenu,  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes,  qu'après  mûr  examen,  et  après  avoir  consulté 
des  personnes  instruites  en  matières  de  conmierce,  il  serait  procédé 
à  l'établissement  d'un  nouveau  tarif  accompagné  de  règlements 
commerciaux ,  servant  à  faciliter  sa  mise  à  exécution. 

n  a  été  également  convenu  que  le  nouveau  tarif  français  et  les  rè- 
glements de  conmierce  qui  y  sont  annexés,  pouvant,  à  bon  drott,  être 
considérés  comme  un  Traité  supplémentaire  à  celui  du  27  juin  der- 
nier, ce  tarif  et  ces  règlements  auraient,  aux  mêmes  dates  et  aux 
mêmes  conditions  stipulées  dans  le  Tîraité  de  Tien-Tsin ,  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot,  et  qu'à  partir 
du  jour  où  le  Traité  de  Tien-Tsin  sera  mis  à  exécution,  le  tarif  qui 
s'y  trouve  annexé  en  ce  moment,  sera  considéré  comme  nul  et  noa 
avenu  et  remplacé  par  le  nouveau  tarif. 

Le  pléninotentiaire  de  France  et  ceux  de  l'Empire  chinois,  ayant 
reconnu  valables  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus,  ont  établi,  d'un 
commun  accord,  le  tarif  qiii  suit  et  les  règlements  commerciaux  qui' 
le  terminent. 

En  conséquence,  les  droits  que  les  Français  auront  à  payer  aux 
autorités  chinoises,  par  suite  des  opérations  commerciales  qu'ils 
pourraient  faire  en  Chine,  sont  fixés,  de  conmiun  accord,  d'après  le 
tarif  suivant , divisé  en  marchandises  d'importatipn  et  en  marchandises 
d'exportation ,  énumérées  dans  chacune  de  ces  deux  grandes  divisions, 
par  ordre  de  lettres  alphabétiques. 
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VikIGIiTIOX  DES  ABTICLKS. 


Aritar. 


â|ttr-^rar  (sorte  d*ii1gue.  Fucus  taccharinus ,  dont 


noj»  foot  au^  fét^Ûaft), 

âaftJoUdeli  Malawi». , 

â«t*firtidai  (gotnme  résine  qai  dëeoole  de  la  plante 
fatrâla  a$sa-j0iida] ^ 


B 

■.IhJMlpiyin^eMjcëdhnt  pas  i'",i6*  3/4  en  largeur,  et  ai* 
8é°  éBt lonf^aâur . ^ ........ •••  ^..i. .,....•••/••••••• 

tin  du  piqaé  n'excddant  pas  i"',oir'  x/2  en  largeur  et 
lo",*7*  eo  longueur 

pÊûie»àc  mer  ou  holothuries.  Noinu 

(Untaces  de  mer  séchéçs  yracbarchée^  des.  gourmets 

,  «»Clûiie}«  Bhnckês .«.^^. 

l^oard  de  Tlnde  (concrétion  formée  dans  rcslomac 
âe  kl  vache  et  d'autres  animaux.  ] 

ttmd'toxr 

Bai&d:4bèQe, . . , . .  ^ ........... 

B^d4  Gtfvoo  [Aquilaria,  appeié  aussi  bois  d'aigle 

QldfaWf  )•.  « .•c  .rj» 

Ildii40«nteur 

Bdbdeeamagoa 

d4  Kranjie  3o",66*3A  en  longueur,  o*,6o«  en  lar- 


gcar,  o"*3o*  i/a  en  épaisseur. 
Bolide'   * 


d^Laloa. 
AdifrafeigCai 


fois  DE  CONSTRUCTION. 

,lfâls  H  espên ,  ho}s  dur ,  yex«édant  pas  1  a",  19°. 

Veto nVrtcédftnl pas  i8-,38«  ^4~,*.' 

MiUilexeAlao0pas  i8*,a8«  3/4.. 
Mets  b^is  blanc  ^  n*cxcéflant  pas 
JKâls eXfiédaal  ib-,iQ«,... 
Ifâto  et9édnd  i8%a8*  3/4* 


t  pas  i8*,a8»  3/4*. 


Bdfifesàmurique.. 
Boitfoiven  €Uiite" 


QtAMTlTiS. 


Les  Loe  catiisv . . 


Idem. 


La  piçcç. 


/dem 

Les  loo'eattis. 


Ident' 


Le  catti. 

Les  100  eattis. 
idem» 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


La  pièce. 

Les  lOQtcaltis.. 
/Srfew... ....... 


La  pièce. 

Idem.,,. 
Idem^,,^ 

Idem, 


Ad*  mriomikb  «  »»«  « 
LagyftM....... 


Cidiou  (extrait  résineux.  Terra  jap^mea).,. . 

Camphre  de  la  llalaisie,  pur ; 

Ca<iïAr«  Cdéchfets dt), 

Cftinele  dt  Canton  ( Çinnamome).,^ 

C4rda4iome  (  soHe  d*épice)  supérieur 

CjdMipme inférieur, o»9cauie  dû  paradis. 

Clarfo^n  dé  ter4e  étranger « 

O^dd  Japk>n. * 

G|«  vierge. 

C4Âcéîile.w..... 

^t£!r* 


fâiu  S  glwlW^eriffa»  dfr)«  ^v« 


*  «««  Jvii'.  #Wi%»W*'.W 


Les  loo'iattis.... 

Le  catti 

■/rfWrt.../. 

Les  100  cattis. . . . 

idem...-. 

/dem............ 

Le  tonneau 

Les  loD  cattis.... 

Idem 

Idem..,é 

Idem,,:: 
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DÉSIOKATIO!!  DBS  ABTICI.I8. 


Cornalines. 
Cornalines  en 
Cornes  de  hntae 

Cornes  de  cerf. 

Cornes  de  rhinocéros 

Coton.  (Voyez  k  Tartide  Tissns.)  ' 

Crevettes  sèches 

Cnîr 

D 

Dents  de  dieval  marin  (af^elé  aussi  étéphant  de 

à  cause  de  ses  défenses) 

Dents  d*éléphant  entières.. < 

Dents  d*éléphant  brisées , 

I 

E 

ÇcaîUe  de  tortue , 

Ecaille  de  tortue  brisée 

F 

Fil  d'ai^gent  vrai .' , 

Fil  d'argent  faux 

Fil  d*or  vrai 

Fil  d*or  faux 

G 

Gambier  (  substance  tinctoriale'  et  médicinale  de 
rinde  et  des  îles  de  la  Sonde) 

Ginseng  (racine  à  la<][uelle  les  Japonais,  les  Chinois, 
et  les  Tartares  attntment  des  vertus  merveilleuses) 
américain ,  brut 

Ginseng  américain ,  clarifié 

GOMMES. 

Benjoin  (baume  résine  de  la  Malaisie) 

Huile  de  benjoin 

Sang-dragon  (gomme  résine  tinctoriale). 

Mirrae  (gomme  résine  et  aromate  d'Arabie) 

Oliban  (espèce  d'encens  d'Egypte  et  d'Arabie) 

Gomme-gutte  (  gomme  résine  provenant  du  Cambodge, 
employée  daus  U|  teinture  et  la  médecine) 

H 

Horloges 

I 
Indigo  liquide ^ 

J-K 

L 

Laines  et  lainage.  (Voyes  à  Farticle  Tùnu.) 

Laque  (Obiets  en) 

Laque  en  bâton 

Lucraban  (  Gfaine  de  ).  Arbre  de  Siam  dont  ^  fruit  est 
employé  en  médediie* 


Les  100  pierres. 
Les  loocattis.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Les  u)o  oattis. . 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Lecattij 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,.. 

Idem 


Les  loo'cattis... 


Idem  ■•...' 
Idem. 

Uem 

htem.  •  ■ . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Adffoloftm, 


Les  100  cattis. 


Les  100  cattis.. < 
Idem 

Idem 
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0V!;>IC>ATr07l   DES   iltTIUES. 

ri 


M 

isoii  flear  de  muscade 

iijrficr  (  Écorce  de  ).  Cette  espèce  est  ie  palétuvier  de 
fiotle  rpvétu  d'une  éa)rce  épaisse  et  brune  que  les 
Chinois  recherchent  pour  la  teinture  en  noir 

MBTAUÏ. 

iÛBTït,  omTé,  en  feuille,  barres ,  dous ,  etc 

lOorre  brut ,  eu  saumons 

c  du  Japon 

-bllDC 

Jftr,  ownj .  en  barres ,  cerclt^s  »  etc. ; 

wftf  DOfl  ouvré ,  en  g"ueuses ..,...., 

lîtr  de  leri  eu  gueuses , 

Idefer 

I  anmons 

b  en  feoiUes 

Ï5«iffli 

e  (ms  certaines  résenres  ) 

Upmt  (le  composition  pour  bordagcs  et  clous. . . 

BrémaiUées  à  perles 

HièciMs T.. 

N 

e  le  perle 

&  de  buffle  et  de  cerf 

PMi d'oiseau i  ou  de  salanganes.  (Ces  nids»  formés  de 
iffb^ances  végétales  ou  animales,   sont   servis  en 

rOûnesar  les  meilleures  tables.  ) 

■  foiscauï ,  1"  qualité 

ktfoiscanx ,  a'  qualité 

T^tfoiseaui ,  3"  qualité  f  non  ncttoy*^ } 

iéthéteï :... 

5  de  t)élel  (  f rui  t  de  Taréq  uier ,  q  u  i ,  prépa  ré  a  vec 
Ihfelûlle  de  bétel  et  de  la  chaux  tivc ,  forme  la pré- 
'"1  connue  sous  le  nom  de  bétel) 

o 

ï  friicbes ,  salées  ou  confîtes 

p 

Moi«  {ou  mauves  de  jardin  ] 

i  de  renard  (  grandes ) 

i  de  renard  { petites) 

I  de  marin* 

I  de  Idutre  de  mer 

t  ùt  tigre  et  de  léopard 

Kde  castor 

[  ife  fièrre ,  de  lapin  et  de  daim 

i  d'écureuils , 

X  de  loutre  de  terrç 

"X  dfi  blaireau. 


[.es  100  cattis. 


Idem 

Idem^ 

Idem 

idem 

Idem 

Idem .......... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La  paire 

Idem ..." 

Les  loo  cattis. . 
Idem 

y 

Idem 

Idem 

Le  catti 

Idem 

Idem 

idem 

Par  loo  cattis.. 

Idem 

Les  loo  cattis  . . 

idem 

idem 

La  pièce 

Les  loo  cattis.. 

La  pièce 

idem 

Idem 

idem 

Idem 

Le  cent 

Idem 

idem 

idem 

Idem 


DKOITS    NOVTSAVX, 
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DBBICXATUUI  AU  MTICLtS. 


Peaux  de  baffle  et  de  vache '. . . . 

Peaux  de  rhinocéros 

Plames  de  paon ,  do  nucrtin*ptehe«rrctc 

Po|s«onB  (  Inte5tms  de  ) : *. 

Poissons  (Peaux  de) ^..« 

Poisson  ialék -. 

Poisson  sec .... , 

Poivre  noir* 

Poivre  blanc...... ....#. .- 

Poutres,  bois  d«»  aexcûiant  pâv  TT^dÔ"   »A  <^»*  ^^^" 

g«eui\  et  au-descous  do  oT.dtfyt  caiTés.^ „ 

PlUiches,  bois  dur  n'excédant  paan'^L*  on  longoour, 

o^»3o*  i/a  «n  larfpour  et  ©"♦©T^a  3  en  épaisaour^  boi* 

bbne....* ^ -. 

Plaachesen  teck,..^..... ^.«•.- 

Putchucà  (tacine  dont  rodourse  rapproche  de  celle 

de  la  rhubarbe}... 


Q 

Aeqnin  (  Ailerons  de),  noirs.. . 
Requin  (Ailerons  de),  blancs. 

He(^uin  ( Peaux  de) 

BoCins 


Salpêtre  ( sous  certaines  réserves ) .  .■. 

Sandal  { Bois  de) ... . 

Sapan  (Bois de)... 

Silex  (pierres  à  fusil) ^, 

Soufre  et  fleur  de  soufre  (  sous  certaines  pémrvc»). . . 


Tabac  à  priser,  étranger ...^/tfam. 

Télescopes,  longues  >iie»,  bioades,  lorgnettes,  gUoes- 

et  miroirs «...,.... 

Toile  à  voile  en  fil  et  en  coton ,  n^exeédank^a»  45% 


jt'  i/»  en  longueur.... ^ 

Toile  db  lin  fine  d'Irlande  ou  d'Ecosse ,  n'excédant  pas 

A5*,7i*  1/2  en  longueur 

Toile  de  lin  grossière,  mélange  de  fil  et  de  coton  ou  de 

soie  et  de  ni,  n'excédant  pas  hS^^yi*  1/2  ru  longoeor 

Tissas  DE  COTOK. 

Cotonnades  écrocs,  unies,  croisées,  et  blanchies,  excé- 
dant o",86'  eu  laideur,  et  n'excédbnt  pas  36",57*  en 
longaeur. 

Coton  en  laine 

àootils  et  toHes  fortes ,  n'excédant  pas  o*,76*  en  lar- 
geur, et  36",55*  en  longueur 


leur 

en-  largeur,  et  n'excé-  , 


dant  pas  &3*,88*  3/4  en  Iongu( 
T.  doth,  B'ex(^Jant  paso*,»!*  i 

dkntipas  ai",a4'  i/o  en  longuei 

T.  doth  deconicar,  fiiçonni^  et  unies,  n'àùîâCant 

pas  or,9i*  ï/3  eu  largeur  et  3û",,'V7*  en  longueur. . . 


qaAXTrtàs. 


Les  100  oallis. . 

Idem 

Le  cent. 

Le»  100  cattts. . 

Mmb. 

léem 

Idem 

Idem 

kiem 


La  piôce. 


Par  93«*«a7* 

Par  o**aid;*fJM. 

Les  100  cattls. . . . 


Idem 

Idem 

Le  cent 

Les  100  caltis. 


Idem, 
Ié*m. 
Idem, 
hàem. 


Uplèco.... 
/(£em...u... 
fdm....... 


Idem»» 

LesiOQcaUis.... 


'La  pièce*....*. 
Idem. ......  •.»• 

Idem 

Idem 

Idem ..,.,,,,., 
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1»ftSICXATI0JI  DES  AmciES. 


T.  Cloth  de  (ànCaîslc ,  brocart  Wanc  et  caîîcot  "blanc 

ncmcheté  n*«xoédant  pas  o'igi'  i/3  en-  largeur,  et 

m'excédant  p9s  36*,57*  en  loqgiieQr 

T.  OaHh  imprimées ,  toiles  de  rerse  et  fournitures . 

sdexcédmit  pts  6*»y8*  3/A  en  largeur,  et  n'excédant 

pÊB  i7rU3*  en  longueur 

JmOéÊk^  n^escédant  pas  i^^ie^S/A^n  largeur,  et  n'excé- 

ûtai  pas  io*i07*  ^"  longueur. 

llMmtlioe,  a'cKcédant  pas  i%i6'  3/h  en  largeur,  et 

aïknédant  pas  3i*,gi«i/3  en  longueur 

HÉussdine,  n'excédant  pas  i",i6*  3/4  en  largeur,  et 

v'excédaaC  pas  10^,97*  ^°  longueur 

tans,  m*excédBot  pas  o"*,9i*  i^lan  largeur,  etn*cxcc> 

ilMt  pas  36"JB7*  en  longneuc 

]!■«>,  cxoédant  o*,86*  en k^geus,  et  excédant  36-,57* 

^nloi^Qenr ....< 

"  liqinap»  n*«xcédant  pas  o^^i* on  largeur,  et  n*excé- 

4alit  pas  a7*;j&3*  en  longueur. 

iiadam,  n*C3K:édant  pas  0^,91*  i/a  carrés 

Miiae,  aVxcédant  pas  32**  en  longueur 

itoa  (de  oolon  ) ,  n'excédapipua  3  i*,o8*  1/3  en  lon- 

Mmv^deaoie},  n'excédant  pas  3i*,o8*  i/a  en  lon- 


ifilé. 


-TI98VSDKtAt!n!. 

f  ftireHiaes  de  laine 

|Jtapet  drap  l^ger,  fin  et  mojea»  de  i'',39*  i/a  à  1" 


ap  l^ger, 
t  laigenr.. 


OtAXTIT*». 


La  pièce......... 

/dem. ........... 

Wem 

Idem , 

/dem.... 

Idem. ». 

Uii^%a*  1/4. .,. 


U  nièce 

La  douxaine.. 


La  pièce. 


/dein..«..t.... 
Les  100  cattis. 
Idem 


OaOlTS    aOOTBAVX. 


ede  o*,y8^  3^  en  largeur 

'•t  aosmis  «  o",78'  a73  en  laiigcur !  Jdem 

•tlM3iJandais,o*«;B3'3yâenWgcur.... ^  Idem 

•t  inité  et  bombasin  ...*.«.. 1 |  /(^em, 

ir,  Jlaaeile  et  draps  étroits^ *  Idem. 

IX«ifiaf%  0^,78"  a/3  en  (argeuc. ^  Idem 

^^     iiOMté  et  d'Orléans \Jdu^, 


Lafairt.< 


Le  chang 

(3-,65-3/4J 


,  if  excédant  pas  o*,6i*  aa  largeur  et  ifi^^S/ 


rtapièc^.^. 


■iLARfiSS  -DC  IA1!IK  tt  IfB  COTOH. 

Xmtriae  ii«ie  et  laçonuée  •  a'«xoédantpas  a8*,34*  i/3 

en  loti|gueur . . . . .  •«..««  .,.^... 

naps  légcfs  infCrfenrs •..»  • . ... 

m. 


/(iem. 


(3-j5-  l/4i 
Les  100  cflttis . . 
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Tarif  soties  Exportations, 


raoïTi  KocrrsAvx. 


bAsKRATIOII  DBI   AlTICLBft. 


QVAXTITâ». 


A 

Airtric  oa  aiii«d<mvier * 

Alun  *.!*/.!!!!*.*.! '.'.".!  !!'//.!'.!!!!!*/.'!!!*.'/.;!  !*//.;; 

Amtndes  <ra  noyaux  d*«brioots 

Anto  étoile 

Anisbrbë , 

Anb(Hnaed') 

Anenic 

B 

Baguettes  odorantes  votives 

BamboarObJeUen) 

Béaoard  de  vache. *... 

Bois,  pilotis,  billes  et  poutrelles ..'!!..!..!! 

Bois  de  sandal  (TableUerie  de) 

Braodets  de  verre >.•...................... 

C 

Canndie  de  Chiife 

Cannelle  de  Chine  (Boutons  de) 

Cannelle  de  Chine  (  Tiges  de  ) 

Cannelle  de  Chine  (  Huile  de  ) \ 

Camphre 

Cannes 

Cantharides 

Capoor-cntçhery  (racine  d*une  plante  qui  croit  en 

Chine  ets^eiporle  dans  Ilnde) ^ 

Céruse...? 

Chanvre. ^ , 

Charbon  de  terre 

Chaussures  en  cuir  et  en  satin 

Chaussures  en  paille , 

Châtaignes 

Chiffons  de  coton ^ ^ 

Cinabre 

Cire  blanche  ou  dinsectes 

Coir  (espèce  d*éoorce ,  soit  de  la  noix  de  coco,  soit  du 

palmier,  dont  on  lidt  un  chanvre  grossier 

Conserves,  fhiits  confits  et  confitures 

Coquifles  d*huttres  et  coquiflages 

Coraux  Taux 

Cornet  déjeune  cerf, 

Cornet  de  vieux  cerf. 

Cotons  et  cotonnades.  (  Voir  k  Farticie  Tissus,  ) 

Curiosités  et  objets  antiques 

Couperose 

Cuir  vert 

Obiets  en  ouir ,  teb  que  sacoches,  bourses ,  etc 

Cuivre  jaune  (  Boutons  de) 

Cuivre  jaune  (Feuilles  de) 

Cuivre  jaune  (Articles  en) 

C^vre rouge  (Mine de) 

Cuivre  rouge  (Vieux  doublages  en) 

Cuivre  rouge  (Ustensiles  en),  et  poterie  d*étain 

CurcuflM » 

D 

Dattes  noires 

Dattes  rouges. 


Les  100  cattis . 

Idem 

Idem  ou  70  kil. 
Les  100  cattis. 

Idem 

Idem 

/ctem......... 

Idem 

Idem 

Idem 

Le  catti 

La  pièce. 

Le  catti 

Les  100  cattis. 

Idem 

Idem 

Idem 

/<lsm......... 

Idem 

Le  millier. . . . 
Les  ioo.€attis. 

Idem 

Idem 

Idem,.. 

Idem 

Les  100  paires. 

Idem 

Les  100  cattis . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La  paire 

Les  100  cattis. 

Ad  valorem,,.. 
Les  100  cattis. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

hkm 

Idem 

Idem 

Idem  ....«a... 
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E 

|cajll«  (Tabletlerie  d") .' 

Êoorces  d^otang-e 

|con;es  de  pamplemousses  >  i*^*  qualité 

Icofces  de  pamplemousses ,  2*  qualité 

Encre  de  Chi  ne 

ÉtaÏQ  en  feuilles 

ÉtoiUÎIs  en  plumes. 

î\ eiitaiU  en  papier 

Év?î]tiils  en  feuilles  de  palmier  cerdds 

Êvmtaîb  en  feuilles  de  palmier  non  [cerclés 

F 

Feotres    flognures  de] 

Fentrfs  \  Chapeaux  de  ) 

VîctU«  de  chanvre  de  Canton 

yîcelks  d^  chaji^xe  de  Sou-Tcheou 

Vti  it  UitOQ 

FliQn  irtifideUes 

fkors  de  aénuphar  sèches 

G 

Ësset^  iodigéne 

Gmea^  >ie  Corée  ou  du  Japon ,  1'*  qualité 

GiBica^  de  Corée  ou  du  Japon  >  2*  qualité 

Gnfos  oléagineuses  (excepté  de  ifiéou-Tchouang  et 

de  TaD;?-Tcheou  ) 

fînioes  d olives 

Graines  de  nénuphar  et  de  lotus. 

(^pte,  terre  firanche  ou  plâtre  de  Paris. 

^fiihits  en  coton  confectionnés 

Habits  en  soie  confectionnés ....'. 

iisik  de  fcves  «  de  thé  >  de  bois  et  de  graines  de  coton 

et  de  chanrre 

Bnk  de  rkîii 

'  I 

Isdiffo  sec • 

■    •      Tabletterie  d') 

"    J 
IL 

I  Uqaç  i  Tabletterie  de) 

1  U-khi  { fruit  du  sud  de  la  Chine) 

I  loa^-coyau  (  fruit  du  sud  de  la  Chine  ) 

JiMf -noyau  (  sans  noyau  ) 

Ito-tiQ ou  teinture  verte  (appelée aussi  indigo  vert),.. 


Lecatti 

Les  100  cattis. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Ntern, ........... 

Le  cent 

Idem 

Le  millier 

Idem 

Les  100  cattis. . . . 

Le  cent 

Les  100  cattis.'... 

Idem 

Idem • 

Idem 

fdem 

Idem 

Ad  valorem. 

Le  catti 

Idem 

Les  100  eattis. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem.i 

IdMi 

Idem 

Idem 

Le  calU 


Les  loocattis.... 


Idem... 
Idem... 
Idem. . . 
Idem... 
Idem... 
Le  catU 
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0ésIG^A«|<>K  MIS  ARTICI-ES. 


M 


\tallcs  en  cuir 

^^a^b^e  { Tûbleltes  dcj . 
MaiMiioût. 

Afcdira  flo  lampes 

Mieuthc  (  Feuilles  de). . 
Nïenthc  (  Huile  de}... . 
Mac! . 


Mjiûuin 

Mm  se. 


Xncre  de  peries  (  Tabletterie  de  J 
»ttcs ., . . . 


Nçix  dp  Italie. 


o 


f>rfôvn;rie  d'argent  et  d'or 

Orpiment 

(Cufs  conservés. 

Ouvjagcs  de  menuisericcoukfcclianïiés. 


PalaA^pour  ou  pique  de  cqIou 

Failtaseon^  de  toutes  espèces. .,..,..... 

Pa|iicr  tiuilé 

ra{i4er,  i'*  qualité ^ ... . 

Tapior,  a'  qualité 

rarapliiies  eu  papier 

Peintures  et  iuifijîes , . . . 

reinlurtvs  sur  papier  de  riz 

Peinture  verte., ^. 

Pépins  de  pastèque , 

Pertes  fausses 

Pétards  et  picc»  d'art iflccs 

Pjslaclit^s  et  arachides 

Pislacfcpsct  arachides  (Tourteaux  de) . 

Poils  de  chameau ^ . . . 

Poils  de  chèvre 

Porccloiuc  fine. , . . . 

l'orcolaino  ^rospière ^ . . . 

Polcrie  et  poterie  de  terre 

Poudrcttc  çu  tourteaux 


R 


Racine  de  Squii^e , 

Ilé^lisse j. ,,, 

Ftî/. ,  hié,  millet  et  autres  grailla ,« 

Rotins  fendus ,, 

KoUns  (Meubles  en) «j. .., 

R^i4>i^-be.. 


DnoiTS    XOVfBAVXl 


Les  loo  cattiâ. . 
Tdem 

/ctem .^ 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Jdfim ^ . . . . 

Xçc^lU ^.. 


Idem ^ 

Le  rouleau  fle  36*^ 

7S^ 

Uis  AQo  caUis . . . . 
Idem 

Idem 

Idem 

LciQUUer>.^«^«^ 
Les  loQcaltis..., 


Le  cent 

Idem 

Les  j.QpeailiX...' 

Idem 

Le  cent 

La  pièoe 

Leceut 

Les  ioo<»JLtif .. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem H 

Idem 

Idem .• 

Idem 


Idem.. 
Idem,. 

Hem. 

Idem, 
Mm, 
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DÙKSAT10S   DES  ABTItMS. 


?  (Graine  de) *r..«H»t«* 

l-â^y  ^  soieries ,  i  Voyex  à  rarlide  Tissus.  ) 


TAac  a  foimer,  pr^p^.  ^. 


Tabac  à  priser. 

ItflleUerie  en  os  et  en  corne . 

li^eo  crins  on  pcaox 

T«Ms  et  moquettes 

iw : s- 


.  Jdtm t  ^  •  » 

'tdem :... 

!dem .>»^.  * 

Idem 

La  pièce 

Le  cent 

Les  loo  cattis. . 


TISSDS  DE   COTOK. 


et  toiles  de  coton  indigènes 

Coton  en  iaioe 

TImbs  de  Jfo  fin 

tîss«de  Ma  grossier  (connu  dans  la  tmtmncû go<ia I» 
«MB  de  Grass'Ctoth  ).. 


Tisses  DE   SOIB. 


Soie  grégt  et  ouvrée 

Soie  jaane  du  Szë-Tchucn ^. . 

Soie  de  donppions 

Saiegv^sanvage 

Me  (Déchets  de) 

Soie  (Cocons  de) 

Soie  a  coudre ,  de  Canton 

Soi»  à  coodre ,  d'autres  provinces . 
Itobaos  et  fil  de  soie 


Foaittds,    châles,    ëcharpes,    crêpe,    satin,    gaze 

veloars  et  broderies « . . . 

Sata  du  Sié-Tchuen  et  du  Chang-T»ngf.  .....*.«.., 

Soie  ( Liens  de) 

Soie  (Bonnets  de) 

Mâange  de  soie  et  de  coton 


Towteaox  de  graines  oléagineuses  (excepté  de  Niéou- 

Tchooang  et  de  Tang-Tcneou) 

Tresses  de  paille ....>.• 


QUA^ITITiS. 


I4»  100  cat^. . . . 
hkm. 

Idem. 


•r- 


Idem., 
num. 


Idem. 


Idem, 
lâem. 


Idem. 


OaOlTS    lOWTKAVX 


Idem. 
Idem, 
idem.. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
94m. 


Idem 

fOem 

Idem .  ■ .  • .  ^  •  •  « 

Le  cent 

Les  fobcalfi^.' 


Idem,. 


U 


Ywedi. 

TermiceUe. 

Venaiflon > 

Yvaboa  laque  non  préparée., 

Tanerie  et  cristaux 

?aioUri«s 


Vl!. 


X,  Y,  Z. 


Ukm. 
Idem. 
Idem. 

wdem. 
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RÈGLEMENTS  COMMERCUUX. 


PREMIER  rI^GLEMENT. 

Les  articles  qui,  dans  le  présent  tarif,  ne  sont  pas  portés  sur  le 
tableau  d'exportation  et  qui  se  trouvent  énumérés  dans  celui  if  îm* 
portation  payeront,  lorsqu'ils  seront  exportés,  les  mêmes  drait3  qui 
leur  sont  imposés  par  le  tarif  d'importation. 

De  la  même  manière ,  les  articles  non  énumérés  dans  le  tableau 
d'iniportation  et  qui  se  trouvent  énoncés  sur  celui  d'exportation  paye- 
ront, lorsqu'ils  seront  importé^,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont 
imposés  par  le  tarif  d'exportation. 

Les  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces 
tableaux,  et  qui  ne  figurent  pas  parmi  les  marchandises  libres  àe 
droits,  payeront  un  droit  de  cinq  pour  cent,  calculé  d'après  leur  va- 
leur sur  le  marché. 

DEUXIEME  RÈGLEMENT. 

Articles  exempts  du  payement  de  droits. 

L'or  et  l'argent  en  barres; 

La  monnaie  étrangère; 

La  farine,  la  farine  de  maïs,  le  sagou; 

Le  biscuit; 

Les  conserves  de  viande  et  de  légumes; 

Le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries; 

Les  vêtements  étrangers; 

La  bijouterie  ; 

L'argenterie; 

La  parfumerie; 

Les  savons  de  toutes  sortes  ;  ' 

Le  charbon  de  bois; 

Le  bois  à  brûler; 

La  bougie  et  la  chandelle  étrangères; 

Le  tabac  étranger  ; 

Les  cigares  étrangers; 

Le  vin ,  la  bière ,  les  spiritueux  ; 

Les  articles  de  ménage  ; 

Les  provisions  pour  les  navires;  * 

Le  bagage  personnel; 

La  papeterie; 

Les  articles  de  tapisserie; 

Les  articles  de  droguerie; 

La  coutellerie; 

Les  médicaments  étrangers. 

Les  articles  énumérés  ci-dessus,  ne  payeront  ni  droits  d'importa- 
tion, ni  droits  d'exportation  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger;  mais  lorsqu'ils  seront  transportés  dans  Tintérieur  de  h 
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Chae,  ils  payeroat  un  droit  de  transit  de  deux  et  demi  paur  cent 
iJM&rcm.  Le  baga^  personnel,  Tor  et  Targent  en  barres,  et  la 
Mmiaie  étrangère,  seront  exempts  du  payement  de  ce  droit. 

Db  bâtiment  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement  pour  le  trans- 
port d'articles  francs  de  droits  (le  bagage  personnel,  Tor  et  Tangent 
ahirres,  et  la  monnaie  étrangère  exceptés)  sera  assujetti  au 
mènent  des  droits  de  tonnage,  même  quand  il  n'aurait  à  bord 
Aciine  autre  cargaison. 

TROISIÈME  RÈGLEMENT. 

Articles  de  contrebande. 

L'importation  et  l'exportation  des  articles  suivants  sont  prohibées  : 

La  poudre  à  canon  ; 

Lei  boulets; 

Les  canons; 

Les  pièces  de  campagne  ; 

Les  carabines; 

Les  fusils; 

Lespistf^ts; 

Les  munitions  ou  fournitures  de  guerre; 

Leid. 

QUATRIÈME  REGLEMENT. 

Poids  et  mesures, 

IXins  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  picul  de  ceiit  (loo)  cattis, 
équivaudra  à  soixante  kilogrammes  (60)  quatre  cent  cinqi^iaate- 
tn>i8(453)  granunes,  et  la  longueur  d'un  chang  de  dix  (10)  pieds 
chinois  sera  égale  à  trois  (3)  mètres  cinquante-cinq  (55)  centimètres. 
Le  chih  chinois  sera  considéré  conmie  équivalant  à  trois  cent 
cinquante-cinq  (355)  millimètres.    * 

CINQUIÈME  RÈGLEMENT. 

Articles  autrefois  de  contrebande. 

Les  restrictions  concernant  le  commerce  de  l'opium,  celui  de  la 
monnaie  de  cuivre,  celui  des  céréales,  des  légumineux,  des  soufres, 
do  salpêtre  et  de  l'espèce  de  zinc  connue  sous  la  dénomination 
,  aaglaise  de  speher^wai  abdies,  aux  conditions  suivantes  : 

1*  L*opium  payera  désormais  trente  taéls  (3o)  de  droits  d'impor- 
Ulion  par  picul.  L'introducteur  ne  pourra  vendre  cet  article  que 
dan^le  port,  et  il  ne  sera  transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine 
<pie  par  des  Chinois ,  et  seulement  comme  propriété  chinoise.  Le 
Qégociant  français  ne  sera  pas  autorisé  à  l'accompagner. 

Iiei^l^jançais.qtti,  ei^  vertu  de  l'artkle  huit  (8)  du  Traité  de  Tien- 
^i^tpisiivent  se  rendre  dans  Fintérieur  de  l'Empire  avec  des  passe* 
pôrli^.et  qgà  v^mdront  y  trafiquer,  ne  pourront   pas  y  faire  ie 
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mmmcrcc  ds  fo^um.  tLet  droite  de «ransit  snœ  ottte  donrée  «oraw 
&c6t  past  lie iGouvéraeniéiit  H^lmois,  ^twoÊme  Ain  ^ugwA  cmnndttmlilÉ 
et  au  tatrsqu^i  kri  phdn,  €|t  tés-waveotfengTelathmg^to'T^^iiiiiii 
da  iàritne  seront  pa«  ap|4ÛN|bies  à  ropiatn,  comnie  «ilM4e  MHki  i 
tooliM  les  antres  numefaaiivdises. 

2*  ']i<inDaie  île  cuhrre.  j 

L'expdartaAion  SeSutn^iuôe  de  eii>Wie>pottr  Hm  port  ètr^m^  mj 
prohibée  ;  mais  les  sujets  français  pourront  en  traasperter  de  ISbm  é^ 
ports  ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  conditions  suivantes: 

Le  chargeur  devra  dédbmer  le  mcntiot  de  la  monnaie  de  cuivre 
qu'il  désire  ainsi  embarquer,  et  le  port  pour  lequel  elle  est  destinéej 
Il  devra  donner  une  caution  eon  vert  Aie  /acceptée  par  deux  personnes 
fij^vables,  (M  £6urfiir  toute  autre  «garantie  4}tte  je  •dMf  de  àm  tfonân^ 
jugera  suffisante.  Dans  les  six  mois  qui  s'écoulfmoat  à  poi^  da  là 
date  de  Texpédition  de  retour,  il  fera  parvenir  au  chef  de  iadMitne 
du  port  d'embarquement  un  certificat  délivré  par  i^r^^he£  4e  la 
douane  du  port  de  destination,  qui  déclarera,  ^ma  «ooseeM»  qitt  là 
monnaie  de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeur  ne. produit  pas 
ce  certificat  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  il  aura  à  payer  ut>e  Baaaaane 
égale  au  montant  de  la  monnaie  de  cuivre  embarquée»  Lm  mrwnie 
de  cuivre  ne  payera  aucun  ikvHt;  mM  aa  nduirpeinmit  confiât  de 
cette  monnaie,  ou  une  simple  partie  de  chargement,  rendra  fe  b&ti* 
ment  où  il  se  trouvera  passible  du  payement  des  droits  de  tonnage, 
même  lorsqu'il  n'aurait  aucune  autre  cargaison  à  bord. 

3*  L'exportation,  pour  un.port-étcaiigjei;,  du  riz  et  de  toutes  autres 
céréales  indigènes  ou  étrangères,  quel  que  soit  le  pays  de  procjuction 
Ott  teli^u  ffoû  ^Hes arrivent,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées poutront 
toe  transportées^  par  les  négociants  français ,  de  fun  des  ports  miipierts 
de  H  Chine  dans  un  autre,  aux  tnémes  conditions  de  garaiHJe  idi- 
josées  au  transport  de  !a  monnaie  de  cuivre,  et  en  payant,  au  pmi 
if  embarquement ,  lés  droits  spëgifiës  par  le  tarff. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  surîe  rir  et  les  cëréaSes; 
mais  un  chargement,  ou  une  partie  de  chargement  de  riz  ou  de 
céréales,  bien  qu'aucune  anti^  cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le 
navire  qui  le  portera  passible  du  payement  des  droits  de  tonnage. 

4*  Légumineux. 

lies  lëguAinemc  et  les  giAeaux  défères  ne  poatmii  pat  être 
esapattés  tous  f)tvâftMi  fi^aïu^^is  des  ports*  de  tang^€haou  et  4e  Mevr^ 
fifaaenuigç  mait  celte  exMrtsCîon  sera  penniie  'daM  les  axitMii  fKirts 
de  la  Chine ,  moyimnawt  le  tpayemMit  dis»  dMilt  pfn^  mu  taaîfv  *«^ 
^exportation  aitlieii  pour  d'autnes  ports  de  la  Chine;  «ovyiottriles 
ptffs  étrangèvt. 

^  Salp^e,t6afee6tet  »nc.  \  • 

•  Le  saipéiFe,  ks  tonfret  et  fes^pèee  de  ^nc  dowt  il  est  ^Ht  m^lmi 
dans  le  premkr  pacagrapbedeoeTtfgleinent,  étafwt ON>rtdéi6m)0fl|gBe 
«nnitiona  de  guerre,  ne  tePMt  pae  ifiapoités  par  les  négvyeiiemitafiKan- 
^çaw,  À  moins  tque4eGbuveriieineatchi»ei«  ne  l'ait ^aHmdéu  «t^ws 
»itdea  ne  poqrrbnt  ètreveodus  aides  si^eii  olA»ois ,  *^me  ^ii»  Wrt 
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atit«Més  à  k»  mkûUr.  Awohï  faxmi$  ck  débilr<|U6r  ee« 
aemdéiivfé  jiulqWà*c«  qvm  la  doiMae  sie  «oife  mnârée  ({mt 
]iéces«ttte»dot  été  a(ix)tdées  à^'adiefetnr.  H  ne  sem 
f»  permis  aux  sujets  français  de  trausporter  ces  arttdes  dms  ht 
Snft-Xeé-IiLîaag^iû  da«i&a0cua  aaiiie  port  que  cevuQ  (|ui  sont  ouverts 
arjgi  toUmt  jnasitimeade  la  €bitte^  ni  de  k&  accooipi^fiiQr  daus  Fia- 
liritiv  iWMT  le«OB»|^(e  des  Chiodisw 

Ce»  articles  Ae  sereol  >^aikiiS  %m^  dans  le»  |^rt&  seutemeni  et^ 
pvtifiit  .«iUeiirs  qm  iao&  ces  ^potU,  ils.  serait  considérés  casame 
pwptiété.  ciMBOtse. 

Tioute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus,  et  auxQudlesr 
iecommejnce  deTopium,  delà  monnaie  de  cuivre,  des  céréales,  des 
ifpmrinenx,  du  salpêtre,  et  du  zinc  connu  sôus  le  nonoi  de  spclter, 
oMiMOTÎsé^  sera  punie  de  la  coniiscatioo  de  toutes  les  marcbandisefii 
dont  il  est  question. 

SIXIEME    n£GL£M£NT. 

PormelHés  k  ohsei^ver  par  les  navires  ertlrant  àdns  le  porll 

^Êfmévitbr  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le  tenue  de  vingt-, 
^pNte.  fau^iyres  d^na  lequel  tout  capitaine  de  navire  français  devra 
iWMellce  ses^  papiers  au  cpnsul,  confornjfêmcnt  à  f  article  17  du 
"Rcaîté  Aellen-Tsin,  commencera  à  courir  du  moment  où  le  navûçe 
se  tiuQvera  en  dedans  des  limites  du  port.. 

H  en  sera  de  même'  du  délai  de  quarante-huit  heures  que  i'ar^ 
iide  ao  du  même  Traité  accorde  à  tout  navire  français  et  pendiant 
IS^tee)  H  pourra  rester  dans  le  port  sans  payer  le  droit  de  tonnage. 

les  limites  des  ports  seront  déterminées  par  fadministration  des 
douanes  conformément  aux  convenances  du  commerce  compatibles 
aitét  hs  intérêts  du  trésor  chinois. 

les  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  la  douane  permettra  dfe 
chaiçer  et  de  déchargier  îes  'marchandise?  dans  chaque  port  seront 
flxfrde  la:  même  maniète  et  3  en  sera  donné  avis  aux  consuïs  pour 
brcDimaissaxice  dxi  publrc. 

SEPrdtMB  IKÂGLtMBTO. 

Droits  au  tr(tnsii. ,       ' 

^a^mk  tùoyean  qoe  fsn  rutiefe^  a&  du  Tnûté  de  Tiem^Tsiu  on 
Mimjb  jfar  kv  droM  dq  tsansit  dont  ie  taua.  modéiié  esrk  en  vigueur, 
etfidiffehivnlIclDe  perçus  iîégalénieiib  sur  toute  marchandise  impor* 
léeou  exportée  par  des  sujets  français,  équivaudront  à  lia  looitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif»  et  que  les  articles  exempts  de  droits  ne 
]>iyeront  qu'un  droit  de  transit  dé  deux  et  demi  pour  cent  advalorem, 
tittsi  qafA^éiééÊk  itmsJ^aAUM  2-  dô  ce  lègiescient;,  à  Texoeption  de 
IW,  de  Taisent  et  des  bagages  personnels.  Les  marchandises  auront 
t^fÂtté-tleindoroîts  éettBÉiiah  faraqto'elies  aMUioBAfreiiipli  tes  condi- 
tlntÂivafctef  n -*  -  I    ' 

Poar  les  importations.  On  douueiLa  aAÎs  ai»  dpief  de  1»  dôuaAejd 
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Sort  d'où  les  marchandises  doivent  éipe  envoyées  dans  Tintérienr, 
e  la  nature  et  de  la  quantité  de  ces  marchandises,  du  nom  du  na- 
vire qui  les  a  débarquées  et  du  nom  des  lieux  auxquels  eHes  sont 
destinées,  etc.  etc. 

Le  chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié  cette  déclaration  et  avoir 
reçu  le  montant  des  droits  de  transit,  remettra  à  Tintroductenr  4e 
ces  marchandises  un  certificat  constatant  le  payement  des  droHs  de 
transit,  certificat  qui  devra  être  produit  à  chaque  station  de  barrière. 
Aucun  autre  droit,  quel  quHl  soit,  ne  pourra  être  prélevé  sur  ces 
marchandises  dans  quelque  partie  de  TÉmpire  qu'elles  soient  trans- 
portées. . 

Pour  les  exportations  :  Les  produits  achetés  par  un  sujet  franj^ 
dans  rintérieur  de  la  Chine  seront  examinés  et  cotés 'à  la  première 
barrière  qu'ils  rencontreront  sur  leur  route,  à  partir  du  lieu  de  pro- 
duction jusqu'au  port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chargées  de  leur  transport  présen- 
teront une  déclaration,  qu'elles  auront  signée,  relatant  la  valeur  du 
produit  et  faisant  connaître  le  port  de  destination.  Il  ser^  remis,  en 
échange  de  cette  déclaration,  un  certificat  qui  devra  être  produit  et 
visé  à  chaque  barrière  sur  la  route  qui  conduit  au  port  d'embarque- 
ment. A  l'arrivée  du  produit  à  la.  barrière  la  plus  voisine  du  port,  il 
en  sera  donné  avis  à  la  douane  de  ce  port,  et,  les  droits  de  transit 
ayant' été  payés,  ces  marchandises  pourront  passer.  Au  moment  de 
l'exportation  ;  les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises  importées  ou 
exportées  en  contravention  aux  règlements  ci-dessus  énoncés  ren- 
dra ces  marchandises  passibles  de  confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  marchandises  des- 
tinées, conmie  il  est  dit  ci-dessus,  pour  un  port  ouvert  au  conunerce 
étranger,  les  rendra  susceptibles  dêtre  cordisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiter  d'un  certificat  inexact  et  passer 
plus  de  marchandises  qu'il  n  en  a  été  déclaré,  rendra  toutes  les  mar- 
chandises énoncées  dans  le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  a^ira  le  droit  de  refuser  l'embarquement  de 
produits  dont  on  ne  pourrait  pas  justifier  le  payement  des  droits  de 
transit,  et  cela,  jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  payéa. 

Ce  qui  précède  faisant  connaître  les  arrangements  convenus  -Mi 
sujet  des  droits  de  transit,  qui  seront  ainsi  prélevés  ensemble  et  en 
une  seule  fois,  l'article  g  du  Traité  de  Tiea-Tsin  reçoit  son  applica- 
tion immédiate. 

HUITIEME   RÈGLEMENT. 

Commercé  étrangen  dans  l'intérieur  an  moyen  de  passe-ports. 

Il  est  convenu  que  l'article  8  du  Traité  de  Tien-Tsin  ne  sera  point 
considéré  comme  autorisant  les  sujets  français  à  se  rendre  dans  la 
capitale  de  la  Chine  pour  y  faire  le  commerce. 
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Abolition  des  droits  prélevés  pour  la  refonte  des  monnaies. 

0  est  GonVeou  que  les  sujets  français  ne  seront  plus  désonnais  as- 
sqettb  an  payement  liu  droit  de  un  taël  et  deux  maces,  exigés  jus- 
<|irkîea  sus  du  payement  des  droits  ordinaires  par  le  Gouvernement 
clûiMMs,  pottr  couvrir  les  frais  de  fente  et  de  monnayage. 

DIXIÈME  RÈGLEMENT. 

Payement  des  droits  sons  un  même  système  dans  tous  les  ports. 

Le  Traité  de  Tien-Tsin  donnant  au  Gouvernement  chinois  le  droit 
f  adopter  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  pour 
protéger  ses  revenus  provenant  du  commerce  français,  il  est  convenu 
qii*un  systèifte  uniforme  sera  adopté  dans  tous  les  ports  qui  sont  ou- 
verts. • 

Le  haut  fonctionnaire  chinois  désigné  par  le  Gouvernement  de 
rEmpire  comme  surintendant  du  commerce  étranger  pourra,  de 
tesnps  à  autre,  ou  visiter  lui-même  les  différents  ports  ouverts  au 
cmimerce,  ou  y  envoyer  un  délégué.  Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre 
de  choisir  tout  sujet  français  qui  lui  paraîtrait  convenable  pour  f  ai- 
der k  administrer  les  revenus  de  la  douane,  à  empêcher  la  fraude,  à 
déterminer  les  limites  des  ports ,  à  pourvoir  aux  fonctions  de  capi- 
taine déport,  et  aussi  à  établir  les  phares,  les  bouées,  les  balises,  etc., 
à  fentretien  desquels  il  sera  pourvu  au  moyen  des  droits  de  ton- 
nage. 
'  lie  Gouvernement  chinois  adoptera  toutes  les  mesures  qu'il  croira 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude  dans  le  Yang-Tzé-Kiâng,  lorsque 
ce  fleuve  sera  ouvert  au  commerce  étranger. 

RÈGLEMEIIT   ADDITIONNEL. 

n  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  que  le  pré- 
sent tarif  pourra  être  revisé  de  dix  en  dix  années ,  aGn  d'être  mis  en 
hiannonie  avec  les  changements  de  valeur  apportés  par  le  temps  sur 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Em|)ires,  et  que,  par 
suite  de  cette  disposition,  la  période  de  sept  années,  stipulée  à  cet 
rffet  dans  l'artide  27  du  Traité  de  Tien-Tsin ,  est  abrogée  et  de  nulle 
nieur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé 
te  présent  tarif  et  ses  i^lements  commerciaux  qui  y  sont  annexés,  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Changhaî,  le  2^  novembre  de  Tan  de 
frice  i858,  correspondant  au  dix-neuvième  jour  de  la  dixième  lune 
de  la  huitième  année  de  Hien-Foung. 

(I.  S.)  Signé  B-  Gros. 

(£.  S.)  Les  cinq  signatures  des  plénipotentiaires  Chinois* 
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Convention  de  PAifX^  adiJ^ûtoangUa^fUL  Traité  de  Tien^Tiih, 

conclue  te  u5  octobre  1860. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Émperear  dte 

lci)d6«3t  Ëmpriresiietiétahtiret  a«ui«r  &  jQmm  k»iieteiliDi»»di*|Mriir 
étilfaantié  qpui  emtaieat  eutte  «cm  et  «fii«  de  r«gi«lt2riMeiiél>étie«^ 
nements  oot  interrompues^,  (ml?»Miimé|Mitirlè«ra  piéttiyoteudaii  tli 

respectifs,  savoir:. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Jeati-Daptiste-Louis 
baron  Gro^,  sénateur  de  l'Empire,  ambassadeur  et  haut  cominîàsaire 
ëie>  ffranee  en  Chiae,  grand  officier*  de  Toidre  împéria}  de  la  Lcgibn 
dUionnear,  chevalier  granil-croiis  de  plusieHTSordt'eg^  cAe.  etc.  H^;> 

Bt'Sa  Majesté  FEmpereirrde  W  Cltiae,  le  prince  de  Kojig,  maeiAt& 
dfeia  IhmiHe  impéri^e  et  hatrt  comoMssaife;   ' 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus. des  axiiçîcs  suivants  : 

Aat.  y.  Sa  Majesté  TEmpereur  de  la  CluBie  a.  ku  aYao  pfeîœ  i«i 
eanduite  que  les  au^iorités  militairea  chinoises  Of>t  teaue  à  i-emÊwi- 
chure  de  îa  rivière  de  Tiea-Tsin  «  dajas  le  mois  de  jui»  de  fêâmét 
dernière,  au  looment  où  les  Bùtioisite»  plénipotentiaire»  defFimnoe 
et  d'Angleterre  s'y  présedtaieat  pour  se  rend&re  à  Pékin,  afind*^  pt^ 
céder  k  tâebange  des  ratifications  de»  Trinités  de  Tien^Tsia^ 
.>2i  Lorsque* rambaâsadeur,  hAutcomciissâireide  SaM^jMé  CSIqi' 

i)ereur  des  Frafiçais,  se  trouvera  dans  Pékin  pour  y  procédwà 
-échange  des  ratiécationfi  du  Traité  de  TieurT^in,  il  sera  Uraité  fi^n- 
dant  son  séjour  dans  la  capitale,  arec  tes  honneurs  dus  à  s«a  rang^ 
et  toutes  les  facilités  possible»  kiiseiront  données  par  lêa  autotfHéa 
chinoises  pour  qu'il  puisse  remplir  sans  obstacle  la  haute  mission 
qui  lui  est  confiée.  • 

3.  Le  Traité  signé  à  Tien-Tsin,  le  27  juin  i858,  sera  fidèlein^nt 
nus  à  exécution  dans  toutes  ses  clauses,  immédialemeni  après 
f ^chance  des  ratifications  dont  iï  est  parlé  dans  rartîcle  pr^cédeut^ 
sauf,  bien  enteçidu ,  les  modîûcatiôns-  que  peut  y  apjporter  la  ]fT^ 
sente  Convention.  ■     !   / 

4,  L'article  4  du  Trafté  de  Tien-Tsin, par  ïeque!  Sa  Majesté  fÈoiM: 
reùr  dé  la  Chine  s'engage  4  faire  payer  au  Gouvernement  rfw»ià 
une  indemnité  de  deux  millions  de  taèls  est  annujé  et  remplace  par 
ïé  ptésëht  article,  qtri  élevé  à  la  somme  de  huit  millions  de  tàiftaf  le 
monttntf  dte  cette  indemnité.  '      '        '* 

Il  est  convenu  que  les  sommes  tfl?^payée^^af  la  cft)uan^  tfe  Clài- 
iéD.  èt^tompOi  «fMO  la  somme  de  deitx  mitUoiH  de  taék  stipulée  par 
^Traité*  dé  TieB^Tsta^sefoùt  coosidérées  eoiku^ke  ayaot  Mé  p^^H^ 
d'avance  et  à-compte  sur  les  huitmiUiooade  U^dQQtileïAiipiesjQÎQiA 
dans  cet  article. 

Les  dispositions  prises  dans  l'article  4  dfli  Traité  de  Tien-Tsin 
surkfiiiio<ktdJ9tpdjMSpÉfeâil4i  ctabU  âusnjet  ^es  deuk  millions  de  taêls 


Digitized  by 


Googk 


B,  nr  896.  ~  93  — 

8ont  annulées*  Le  montant  de  la  somme  qui  reste  à  payer  par  le  Gou- 
vernement chinois  sur  les  huit  millions  de  taêls  stipulés  par  la  pré- 
«nte  Convention ,  le  sera  en  y  affectant  le  cinquième  des  revenus  ' 
hnits  d€$  d<manes  des  ports  ouverts  au  conipierce  étranger,  et  de  trois 
liais  en  trois  noiois;  le  premier  terme  commençant  au  1*'  octobre  de 
cette  année  et  finissant  au  3i  décembre  suivant.  Cette  somme,  spé- 
cûdement  réservée  pour  le  payement  de  l'indemnité  due  à  la  France, 
sera  comptée  en  piastres  mexicaines  ou  en  argent  cissé  au  cours  du 
joar  du  payement,  entre  les  mains  du  ministre  de  France  ou  de  ses 


Dne  somme  de  cinq  cent  mille  taêls  sera  payée  cependant  à-compte, 
d'avance,  en  une  seulefois,et  àXien-Tsin,  le  20  novembre  prochain, 
oa  plostôt  si  le  Gouvernement  chinois  le  juge  convenable. 

Une  commission  mixte,  nommée  par  le  ministre  de  France  et  par 
ie^  autorités  chinoises,  détermj^^^^  ^^s  règles  à  suivre  pour  effectuer 
la  payements  de  toute  l'indemnité,  en  vérifier  le  montant,  en  don- 
œr  quittance  et  remplir  enfin  toutes  les  formalités  que  la  comptabi* 
lilé  exige  en  pareil  cas. 

&,  La  somme  de  huit  millions  de  taëls  est  allouée  au  Gouverne- 
flKjlt  Crançais  pour  l'indemniser  des  dépenses  que  ses  armements 
contre  la  Chine  l'ont  obligé  deiaire,  connue  aus^i  pour  dédonoimager 
lesFTaii<^  et  les  protégés  de  la  France  oui  ont  été  spoliés,  lors  de 
ritteendie  des  factoreries  de  Canton,  et  indemniser  aussi  les  mission- 
naires catholiques  qui  ont  souffert  dans  leurs  personnes  ou  leurs  pro- 
priétés. Le  Gouvernement  français  répartira  cette  somme  entre  les 
parties  intéressées  dont  les  droits  ont  été  légalement  établis  devant 
loi  et  en  raison  de  ces  mêmes  droits,  et  il  est  convenu,  entre  les 
Parties  contractantes,  qu'un  ^million  de  taëls  sera  destiné  à  indem- 
niser les  sujets  français  ou  protégés  par  la  France  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  ou  des  traitements  qu'ils  ont  subis,  et  que  les  sept  mil- 
lions de  taéls  restant  seront  affectés  aux  dépenses  occasionnées  parla 
guerre. 

6.  Conformément  à  i'édit  impérial  rendu  le  20  mars  i846,  par 
f auguste  Empereur  Fao-Kouang ,  les  établissements  religieux  et  de 
bienfaisance  qui  ont  été  confisqués  aux  chrétiens,  pendant  les  persé- 
cutions dont  ils  ont  été  les  victimes,  seront  rendus  à  leurs  proprié- 
tibts  par  Tentremise  de  Son  Excellence  le  ministre  de  France  en 
CUne,  auquel  le  Gouvernement  impérial  les  fera  délivrer  avec  les 
daetières  et  les  autres  édifices  qui  en  dépendaient. 

7.  La  ville  et  le  port  de  Tien-Tsin ,  dans  la  province  de  Petchel, 
seront  ouverts  au  commerce  étranger,  aux  mêmes  conditions  que  ie 
sont  les  autres  villes  et  ports  de  l'Empire  où  ce  conunerce  est  déjà 
peuiis,  et  cela  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Conven- 
iéà^  qui  sera  obligatoire  pour  les  deux  nations,  sans  qu'il  soitnéces- 
vire  aen  échanger  les  ratifications,  et  qui  aura  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  dans  le  Traité  de  Tien-Tsin. 

lies  troupes  françaises  qui  occupent  cette  ville  pourront,  après  le 
payement  des  cinq  cent  mille  taëls  dont  il  est  question  dans  l'ar 
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^îde  4  de  la  préseote  Coayemtkm,  févacmr  piMir  aller  «'établir  k 
^Daœu  et  sur  ia  cAte  éord  du  Changton,  d'où  elles  se  retîienmt  ea- 
«ûlie  tdans  les  mêmes  conditiocis  qoi  présklemiit  à  févacsatioR  4» 
autres  points  qu'elles  eo^ipent  sur  le  iittoral  cb  TEmpire.  Les  toat- 
mandants  en  chef  des  foroes  fraaçawes  auront  cependant  le  drailde 
fidre  hiremer  leurs  troupes  de  toutes  armes  à  Xten-Tsin,i  s'ils  le 
jsgent  œnvenable,  et  de  ne  les  en  retirer  qu'au  moment  où  les  iadem^ 
nités  dues  par  le  Gouvernement  chinois  auraient  été  entièrement 
payées,  à  moins  cependant  qu'il  ne  convienne  aux  commandants 
en  chef  de  les  en  faire  partir  avant  cette  époque. 

8,  Il  est  également  convenu  que,  dès  que  la  présente  CouventioD 
aura  étésîgaée,  et  quelesrati6cations  du  Traité  de  Tien-Tsin  auront 
été  échanges,  les  forces  françaises  qui  occupent  Oiusah  évacueront 
cette  lie,  et  que  celles  qui  se  troa\%nt  devant  Pékin  se  ret^revont  à 
Tîen-Tsin ,  à  Takou  sur  la  côte  nord  «le  Changton,  ou  dans  ta  ville  de 
Canton,  et  que,  dans  tous  ces  lieux,  ou  dans  chacun  d'eux,  le  Gou- 
vernement français  4>ourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  laisser  des 
troupes' jusqu'au  moment  où  la  somme  totale  de  huit  niiHtons  de 
^^b  sera  ]>ayée  en  entier. 

9.  Il  est  convenu  entre  les  liantes  Parties  contractantes  qae«  dés 
ifoeles  ratifîcations^u  Traité  de  Tien-Tsin  auront  été  échangées,  un 
édit  impérial  ordonnera  aux  antorités  supérieures  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Empire  de  permettre  k  tout  Chinois  qui  voudrait  aller 
^ns  les  pays  situés  au  delà  des  mers  pour  s'y  établir  on  y  chercher 
fortune,  de  s'embarquer,  lui  et  sa  famille,  s'il  le  vent,  sur  les  bàti- 
Ments  français  qui  se  trouv*eront  dans  les  poits  de  f  Eknpire  ouverti 
an  commerce  étranger. 

U  est  convenu  aussi  que,  dans  l'intéréC  de  ces  émigrés,  pour 
assurer  leur  entière  liberté  d'action  et  sauvegarder  leurs  intérêts,  les 
autorités  chinoises  compétentes  s'entendront  avec  le  ministre  de 
France  en  Chine  ponr  faire  les  règlements  qui  devront  assurer  à  ces 
engagements,  toujours  volontaires,  les  garabties  de  moralité  et  de 
séreté  qui  doivent  y  présider. 

10  et  dernier.  11  est  bien  entendu,  entre  les  Parties  contractantes, 
q«e  le  droit  de  tonnage  qui,  par  errenr,  a  été  fixé,  dans  le  Trailé 
français  de  "Tien-Tsin,  à  cinq  maces  par  tonneau  sur  les  bàtments 
qui  j«igent  cent  cinquante  lonoeanx  et  au -dessus,  et  qni ,  dans  las 
Traités  signés  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis ,  en  i858,  n'est  porté 

Iu'à  la  somme  de  quatre  maces,  ne  s'élèvera  qu'à  cette  même  somme 
e  quatre  maces,  sans  avoir  à  invoquer  le  dernier  par^^fraphe  de 
l'artide  ^j  du  Traité  de  Tien-Tsin,  qni  donne  à  la  France  le  droit 
formel  de  rédamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  Convention  de  paix  a  été  faite  à  Pékin,  en  quatre  expé- 
ditions, le  25  octobre  i86o,  et  y  a  été  signée  parles  plénipotentiaires 
respectifs,  qui  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

(L.  iS.)  Signé  Baron  Gros. 
{L.  5.)  Signé  Prince  dr  K^m^, 

Digitized  by  LjOOQIC 


B.  0*896.  —  «  — 


♦  Art.  2. 


Notre  ministre  et  secrétaire  (fÉtat  au  département  des  affaires 
étrangères  e^  -ch^r^  de  Texéçution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceûé  da  sceaa  de  l'Étal  :  Par  l'Empereur  : 

U  G€rdt  des  sceaux.  Ministre  de  lajasiice ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

9^aé1>aMOLT,  Signé  THOUTEffEL. 


-DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  convocation  du  Sénat  pour  le  22  janvier. 
Du  12  Janvier  1861. 

JbUPOLÉÛN,  parla grice  de  Dîen  etla  rolonlé nationale,  ëmpsui a 
tm^ÊtatÇAMB^  4  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ytt  îiffttcle  34  de  la  Constitution , 

AvMsiicRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  Sénat  est  convoqué  pour  le  mardi  22  de  ce  mois. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé   de  Texècution   dn  présent 
décret. 

Faiiaii  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i^i. 

Signé  NAPOLÉOK. 

ParrCnpaear: 

LeMimistre^État, 

Signé  A.  Walswskt. 


.  if  8Ô69.  —  ÙécMtT  iMPéafAiparUmé  tmivocation  du  Sénat  et  du  Corps 
léghlaiifp&ur  le  à  février. 

Du  13  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
«BsFanfÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  îes  articles  24  et  46  de  la  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
hindi  4  février  prochain/ 


Digitized  by 


Googk 


décret.  . 

Fait  au  paJ^sjlQTjilegglçja  ^^ji^  f  ^  J  J  fl 

Sigûé  NAPOLÉON. 
^ ,    Par  TEmpereifir  : 
'  *  \^0        /lu  MitUstn  d'État , 

'  Signé  A.  Walewsu. 


Ccsi  par  erreur  que,  dans  Itetidg itf jAp^^ déferé» . il nBttiM6nit\<teynâie,4eK>l 
pitres  intitulés  : 
Pensions  civiles  (loi  du  22  aoiit'l^5(»)!p<i-''"  >^  m-  uQ 
Pensions  çiililaires^  , 

Ont  été  indiques  comme  étfqin^3>,ifi<çt%»0|,  î  j  aJfi  m  *7q  2H)1  ji  .^lA^zi^il  ^ 
Les  numéros  de  ces  chapitres  sont  18 ,  20  et  31 . 
LernMMè  âé«iM^cattttedWÂ^ck;>9  »*ii«r>efra»lmd0|pie^t 
a  été  donné  au  chapitre  de^i>UMwmée4  9taêésJt^imMH^sit4^X^«k  IMJMW 

fn..i  .(ti  '  -pf..  ;  TS",!-..  <i  f>  -î'.îijof.'f  i(f/q  .  »,•'•!  finn-^bf^n^-l 

.T  '.1!  MJrî'Udtfi'.  <'.,{  <•»  f'f.'iirfi.)-.    >ntj   lofn»    M 

'  Mil  «t  ■)\\,ii\  .11  ^  »  oru'ii'jUMllifn  Xiï  »b  oL  fnibn/InofiTfzo  lib:n3  aï 
.  »     .«'1  M  .•  ,1  ,ï^  i  s[>  'Tf)if,[i  B  HMjianfff,  p/in  ir»  Jnom'jlBi^^  ^î^!6q! 
.  )  "  >t»n  I  -sN  t'j  oiipfidmf  l8«Me>aqrtfemtfci^44ibifl4fjflpli4i<^^u^ 

•n'iTabonne  pouv  leBoUctiAdes  lois»  à  jraisoii.de  giranci  par.aA  i.  à  U  ci^1f|»4^|*^gmi^ 

^       ...      lA.H  j/Tor 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  897. 


ir  865a  —  DxcMMT  impârial  qui  ouvre  des  Crédits  extraordinaires  pour  coni- 
traction  et  réparation  de  Mairies,  de  Maisons  d'école,  d'Églises  et  de  Presby- 
tères, et  pour  Vétahlissement  de  Salles  d'asile,  dans  les  déparlements  de  la 
SÊtooié,  de  ia  Hautê-Savaie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Da  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDiett  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  FBAHÇÂI5,  à  toos  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Sarle  rappport  de  nos  miaMTet  seerétaîres  d*État  aux  départements  de 
IflMtnictioii  publique  et  des  cuites ,  et  de  l*întérieur  ; 

Xn  r«[rtide  5  du  sénatus-consulte  concernant  la  rétmion  à  ia  France  de 
W  Saimeet  de  l^arrondisayetnent  de  Nice  ; 

Conôdénnt  que,  pour  &ciUter  et  assurer  l'introduction  inunédiate  du  ré- 
gîme français  dans  les^épartements  nouvellement  annexés,  il  est  urgent 
d'accorder  aux  communes  les  subventions  nécessaires  à  la  construction  ou 
à  la  ré|>aratîon  de  leurs  églises,  presbytères,  maisons  d'école,  salies  d'asile 
et  mairies, 

Atoks  ntouh'B  et  DÉCRiTONS  ce  qui  suit  : 

An.  V.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  mille  francs,  à 
répartir  en  cinq  annuités  à  dater  de  l'exercice  1861,  est  ouvert  à 
notre  ministre  de  Tintérieur,  pour  subvenir  à  la  construction  et  à  la 
r^lMiratîon  de  mairies  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Aipes-Maritimes. 

2.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
à  r^[>artir  égdement  en  cinq  annuités  |l  dater  de  1  exercice  1861,  est 
accordé  à  notre  ministre  de  riastmction  publique  et  des  cultes  en 
faveur  des  mêmes  départements,  savoir: 

ScByEMnoNs  aux  COHMimBS. 

Pour  constrticUoa  et  réparation  de  tnaisoni  d'école  et  pour  [ëtablissetnent  de 

salles  d'asile .» i,5oo>ooo' 

Pour  construction  et  réparation  d*églises  et  de  presbytères 1,000,000 

Total  i/ohh s,5oo,ooo 


3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  ressourcer 
affectées  aux  exercices  1861 ,  1862 ,  i863,  i864  et  i865. 

^  Séné.  Digitized  by  Go^glc 


Signé^  NAPOliOlt . 
PurrEinpertars 

'U'Mùdtîn.êtnartrmim* 

.".'•'   -/'I   ill'    (,.,!       '.»;Ut>  1 

et  au  département  de  Tinstruçtion  publique  et  des  cuites,  et  notre 
ministre  des  finanças,  çont  chargés,  chacun  en  ce  àuji^Ie  cottœrnef,  de 
l'exécution  dtt  prééwKdéoret.  qïi ,  eâjvirti  dtïÉw^^.flfet^énaliis- 
consulte  ci-dessus  visé,  aura  force  de  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  4^^1.9  Décembre  1860. 


Xe,  Minisln  du  finances  ^ 


et  des  Cultes  un  Créiitsapjfïimentaire^ur  l'exercice  i 860. 

NA£OL]ÊOI^,  siai;ia«:?iq€^  derDi.a;Let4a  volonJt^  nâtioaayie^EiifWRW 
DES  Français,  à  toiis  présents-et  ji  '¥ei»t(>3A]^i7;E», 

Sur  lé  rapyf^ort'dfe  nôtre  niimsfti-c  secrétaîVe^  dlîttrt*  au  d^mrtéînettt  de 
nnsmiclionpubîr(|ué^tdiô*^6ufte^î     '  '    •'     '•*'**     '    "   **'  f'"-^  '/ 

Vi^ia  loi  dUi  II  juia  18591,,  portantJSxalîoû  dàfeudgetg&éWTdfeîi  rec^tcea 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^*\  portant"  répartition ,  par  <îfia- 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice; '..,.  -f  ,  ,.r.     .      ..  ^rfruv-r*   •' 

Vu  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  3j.  mai  i838  t^,  concefn&t  la 
faculiédMwbràfs  iQrédits.su^pl&^Milim9ipfHr  dé<)0efl(d«iui'IW^^ 
saBstM»légWati>i^4  r    .-.    .    u    -.î...    ^,   J   .  ,  , .   ,^,^. 

Vu  Botre.  décret  du  ionf>Y.cmbi:eiji^fi  <^',,8ui:te&cçéws  ^traçpdff^^^ 
supplépoaentaires^  .  ,  / 

Vu  îa  lettre  de  notre  ministre  (*es  TmiEinc^ ,  eit  daW  du  tp  ièçèifBk^ 
1860;  .    '  r' 

JïptrftConseild:Êt(*tjç»t^f^d4^  ^^  '  J^  ^     -^ 

Art.  l**..  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «de  Tmis- 
truction  publique  et  dertîirit*»^  surreiWdioe  t86o»  un  crédit  suj^lé- 
xBtnAaûna^dn.eeQtnquiiitservittgtTtceijKe  mijUe.  six  cent  soixante  itaws 
(  l^fiSo^),  applicable  au»  dépenses  ci-apiès,  savoir  :         .  -     '  > 

SERVICE  DE  L'IHStRUCnON  PUBUQUB. 

^B*P:  Ti.        Administration  académique.* 10,000' 

«  if  série,  Biill;^79VaT^t.       ' 
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^^^^-^Xxkrn.^o^Os^^A^Béàntttàin 3,qoo  \ 

Tctac. ..:(njMUMk> 

*2.  Bsera  potrrvtt  'à  ctette  dépeme  au  'mc^eti  »*e  ressovrces 
TiBroîdëes  parta  loi  flé  bii8géftMe' i^ 

3.  Tiâ  t'^ferisation  de  ce  ictéditsertf  proposée  au^Gorps  légitiltOif 
omforméineiit  à  Tartide  :ii  de  la  loi  eu  5'ttiai  iB55. 

4.  Xotretiiiindtre  Jtle  lliii9ttii^9tt  «pablîqae  e%)itsituitje$.,  etnotre 
ministre^dés  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
TeiécQtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  26  Décembre  1860. 

.  SignéittÉfiOCiOK. 

Par  i*£mpar«iir  : 

Le  MinUtrt  secrétaire  d'État 
'  êfiUàm*  HMélàXftcdrwm^Ufilnàndêg,  ^dtiHtutmUiDitpmU^  ei  deitMalUs , 

;i,       'fSig^LépETaKcm.  ^  Sigti^'Rot^ATfD.     . 

f.    t  •  ,  .  :     .    .    . 

N*  865a.  —  DicRST  impérial  qui  ouvre,  sur  V exercice  1860,  un  Crédit 

,f     .,  Bu  2B  Décembre  1866.     '        ' 

(UPOLÈON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  VolôntéAUtiôiiak  ^iËMmonm 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  .au  département  de 
fWtirtt Afett  ptEbliqae  et  des  ctihes  ; 

Vu  la  loi  du  il  juin  iSÇg,  portant  fixâKonjdLes  recettes  et  des  dépenses  de 
Tfetétcicet'Sôo;    **  •     •  ^ 

Tanotre  décret  du  tg  novembre  stiivant  ^\  portant  répartition,  par  chapi- 
tres/«es  crèVlîts  de  ce  budget; 

Va  notre  décretdu  10  norembre  1 856 '<^,  qui  règle' lei'ïbrtnesi  stoître^ 
pcmtfouverture.dcs  crédits  supplémentaires  et, extraordinaires; 

Vu  la  tetlre  de  notre  ministre  des  finances^  en' date  du  26  novend»re 

iWtre  Cohseîl  d'ÉUt  entendit , 

ÀTOTfS  DÉCRÈTE  et  nECRETONS  Ce  qui  SUit  : 

'Stair.  l",  iltestOQvm^ià  aolreiinûmtœ  ^leerétasreid'tÉtat  an  dé|Mir- 
^taœtitndet  iïnstKiiotiott  qpnUèqtM  tet  des  culéee  ,f «n  angiaenttiÉioii  ndes 
allocations  du  chapitre  viii  du  budget  de  Texercice  1860,  un  crédit 

"  Bull.  745,  n*  7120.  ^  Buïl.  440.  n*.4iT0. 
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sùpptèiflwtaire'éle^ùatrt  il^ 

'5J  n  «sera  pduHrè  à  Ik^èbéihëè  ^  inf^fe*  fl^s^ilèàôWi^UaSctéte 

tt^séWfte'aéré^ëWîiCfftÔÔù'' *^^'**'^'''^' ^'  •loiiiHuif/tr,  Tuoq    oMi   le 

conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  21  dé'Wi(n",(W?^^iffiii 

tir^os  tninîstrei  sédréikh^y*fe^ iàh  dëpalifeiiiéift  de ITafetyuc^on 
publique  et  des  cultes,  et  au  dép^jtement  des  (inancé^,  iont'èlîârTOS , 
cKàbuii  éh  ce'buï te  tôtttei-në,  de  Pexëëuïtoii^^ii^jô  déértl,%ui 

sera  inséré  ai|Bu«étîh'dés^^^^^^^^  ^y  ,;.  '^;/'    ;.;;,]• 'J  ;;'/^  '^^ 

;  ;i^aiiau  palais  *dés  tujlQi^^^^  MjpU'Ur. 

Signé  DB  FOUCADB.  Signé  Rouland. 


N*  8653.  —  DéemÊfn^apéÈiAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSSO,  un  Crédii  extra- 

ordinaire  représentant  la  portion  n<^,çmployée  en  1859  du  Créditflc^^ardéngur 
acqhisUîon  a  Instruments  d'Astronomie  et  pour  Travaux  d^ânwhagemèmmié- 
rieur  dans  les  bâtiments,  de  VOhsenaaioire  impérial  de  Paris*}  .  *  ■  1  ■  1  -a  ^n:2i> 

Du  agPécêïBftrc  1860» 

NAPOLÉON,  parla  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Empicmoi 

DBS  Français,  à  tous  présents  ei  à  venir;  sAttrr.  '"'  ^ .  \     '       .'*♦>'  / 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
rinstruction publique etdes ctf^tco^r  .       ^  .     ,1 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1B59 ,  portant  fixation  des  receltes  et  des  dépensa  de 
rexerc^iSôo;     .,    .  .,  .,    ,.•.-,•....<}*!'    a.--^:!,.-.    /•)M'''\f/ 

Vu  notre  décret  du  1,9  nQY^bi;e,^i4Y^VSYf)R0F^^^Î ''^?'^^>^Ç*Î»J^ 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

'  Vu  notre  décret  du  oa  jaillet'iSdg  <•>  ct-ta  Mdu  ak  juillet  iu8|to;  oUvinkit , 
sur  Texercice  iSôg,  un  crédit  extraordinaire  de  ti  s  ;OM  francs  ^IiJMriaapnai- 
lion  d'instruments  d'astronomie  et  pour. travaux ,^'^ii(^é9|agçi9f^t,ii]^|é^ur 
dans  les  bâtiments  de  rObsenutlpir^impéri^  fie  Paris;,.  ,.  .,,  .:  rM\*i  u  / 

Vu  notre  décret  du  10  novepabre  ^ w6  ,ff ,  quÂrègl^le)sJ6^es.ià,fuiyre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de^  .finances  »  9n  M^A^  9Ç^fU^^|])bi;iQ^ljQ6o; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrétté  et  nécRÉTOîW  ce  (Jtii  suit  r  '      .    j    »  -  -  *  ï      '    *•*' 

'  '  '  1*1  '  )  !       ".  m    5' •]  •  lï'tt  u  -M;    -*'»'*     "^'^i^ 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  miai^f^  se^Qrét^TO; d'État  au  >dépiur- 
tement  de  rinstrociion  publiqi^a  et  d^a  ^ulte^^sjur  J'eferoice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de.  trente^troia  noiiUe.  imq ,  centf  quamite- 

«"  Bull.  745,  n*  7120.  '«- BuU,(4io.i>*^Ki.  , 

"*  Bull.  730,  n*  6919. 
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lit  formera  un  chapitre  spécial  (xvîqaater)  au  budget..  ,  . 

^^ifeiïB^BS'^FfS^HP^p^^^      qiié44  s^r^,pï:pp<^ep,4^  .Cpi^is  Jégis- 
latit,  aux  termes  ae  1  article       "  .-  «»,. 

i 
publique 

chacun  enuàîiqviile/aMceme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  i^J^jgMetin  des  lois. 

ïWàti'pâlJdrfdesTtiîlè'îès,  te  sôDécenibre  tBÔô.    '       '' 


Signé  NAPOLÉON. 


i4Jiwrtdl(tijéuuicej:.  i  ^    ti  Ministre  de  firulrncUonpnhUqne et  des  cultes, 

SiSBéMFOBCADE.'^^' '<    >•>  )»   *  *v\mv   .v.o;.   . -w/M  '     t$igkléiROVtAHIk.'.>Ui'    -".  , 

V8w4. — DECBBTiMPéf^^Afjiut^ryle^éûnitii;ieinm  f(  (w  Dépenses 

deThstraction  primaire  à  ta  chargé  des  Département,  pour  V exercice  18i9. 

.ij'iffnîti.f;  M)     ••'.    'fi    i't.  ^Mi    î*  '  1   <■    -1  H'  I!  Kl  -j  i;  lit      i*    ;tt».Mf  •     »■     i.if' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationall^;Bin«ttÊtR 
m  Klilèkië;  îrtôus  pré^èùt^  et  i  i;ëriit:'fiktvf}      '  "    ; 

Sarde  irateort  dB  potoe  iift«nisttfe«eerièiaîrQ4*É^t  AUièépftHcmmt  detHns- 
^»<âm|iM|liqiic»<ldiegcnitrt;)'.,,iM'  n    :»  '.<;-->.>.  m:   ,    '^^   >  >•  i  / 
'  Tttt!dîiétiïiô'4tittî'ï^i'ftftide!a4J;  '"  "'  '•  '^'^♦''■-  *  ^;..-...';iii.'.-.  •■  . . 

Vu  le  règlement  de^cbtiiïyibBflîté  dti  mlniWève  dé  PitlittttCtîiMi  ptibHqtie^t 
te«rft«^,»ëii ^îïtë  dit  6'dédembré  1^1  (iirtid«  Q»7),'' 

ISto«B'lMto«ftt^«t'bÉcki'rOHsc^  tjttSï^uîtî  •  '     >  f..    t,  -, 

Aar.  l**.  Les  recettes  etles44pqppe#.dç,riiMirflQt}oft  prJTOai;;e.à  la 
4aiœ  des  départements  pour  Texcrcice  1859,  formant  le  cba- 
BW^xife ^atf  bildêlrt  *a^ mS'niWêlfe  de  rinstmc^ib*  publique,  ^nt 
li&ritfvèliietit*régiées^^  âltiafi  lytfil  sttïl!,  bOttlortttéMfent  aux- résultats 
^  Aédtfbnb' expHhiés  dû*  compté*  tlëpartettienlaux  entendus,  dé- 
kattas  et  provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  généraux  dans  leur 
fcmière  iésriîôli',  savôîi*  : 
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ifi 

25 

2^S 

:? 

29 
3o 
3i 

32 

33 
34 
S5 
36 

II 

39 

/lO 

Al 

à2 

i3 

^5 
'16 

U 

4a 

5o 
5i 

52 

53 
54 

55 
^() 
f  [('57 


If 


58 

■^9 
60 
61 

Us 

64 
65 


DEPARTEMENTS. 


km 

Aisne 

Allier 

Alpes  (*Basscs-} 

Alpes  {ifavAet^^..  k  w.  !>. . 

Ardèche 

Ardenncs 

Anéf^.... «........*.... 

Aube 

Aude 

iAveyT®n..,.....w , 

Bouches-du- Rhône 

Calvàfl'os 

«tntja ,,,....wi.. 

Charente 

Charente- Inférieure 

Cher 

Corrèze ^^«.•.  .^..k^. 

Corse 

Côle-.rOr. 

Côtes-du-Nord 

Ci-cuse, 

Dordognc 

Doubs. ..V 

Drôme 

Knwî. 

Eure-et-Loir , . 

Fini  sltTC. . .  «  V  *  ^  c\  • .  «  «  î  '. 

Gard 

Garonne  { Haute-  ) ^ 

Gers , 

Gironde 

«érmiU..... 

Tlle-el-Vilaïne 

IMte 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-el-Gher. .  » 

ÎJôfre 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Ji.oir<ct. .......  «Il t.. tu  .vk 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire <« .  .h 

XWn'dhe 

Marne ,  .^W 

Marne  f  Haute-  ) . 

Mayenne , 

Meurthe 

Meuse 

Moi-bijian 

■'Mo^lc 

4ièvlBQ*b|J|  *i*k  » ,  4ê*  ¥\  4, 

Nord... 

(M«e 

QrnCi « .  t^H-kw. 

Pas-de-Calais 

rtry-^h'-IVimc. 

fpyténéef  «(«^ww  ^  V .  4  M- 

Pyrénées  (  Hautes-  ) 

Pyrénées-Orientales 


't^aKliés. 


103467  83 
53.617  76 
52,3a8  53 
l&,667.y^^ 
33,83o  17 
81,179  48 
19(182  196 
69,14 1  10 
53,t6o  17 

s45jDt4  #6 
64,a63  o3 

iib,'^36'S7 

ï3j*4B7)|'2 
70»2i5  3o 
84,5q3  26 
34i384  i5 
3(»Î«£KÎ  66. 
50,587  g3 
85,23o  80 
C8,442  35 
31,733  3i 
73,751  92 
4a36a  21 
45,635  54 

'^6,401  02 
86,159  6/1 
62,799  '^5 
64,268  83 
94*i3o  26 
61,291  53 

137,590  o5 

1^7^63  87 
7^.090  tt3 
3S,6-?8  h 
56,550  81 

109,593  3 2 

26,643  02 

-^,784-&3 

'i44vo4i  îsi 
91,620  47 
,  96,âo5  ^9 

43,346  11 
72,816  72 
i8,6go  4i 
84,121.08 
1!34Î63V'47 
^'85,tiè2'9i 
53,196  19 
â  1.7  GO  32 
'A5,$84  03 
69,637  i5 

•  6i^5)5  02* 
187,39 a  26 

426, 4i3  4^ 

25M^  4o 
24,088  58 


'40,535^59*= 
100,176  21 
53,3o6  go 

22,327  Jô 
16,667  79 
31,936  84 
72,098  61 
>tN7î8-46 
66>4oi  *o 
So-,^8o  ÎG 

'03,7*6,1,0 
55,988  ^4 

110,109  36 

'H.$n  «8' 

6i.,072  \3 

67,251  Al 

34,384  i5 

3o,o6i  8(| 

48,931  65 

81,888  36 

65,6i5  -6 

39'8l2    9! 

73,410  /,5 

09,896    |0 

45,1 35  1^4 
92,018  61 
77'23o  f^S 
52,483  -I 
62,940  45 

73,194  91 

08,120  07 
124,722  Ô3 
122,120  qi 
60,688%) 
3«,736  iS 
53,862  76 

107.559  yO 
90,470    18 

26,679  57 
,4iy4o5  y3 
'6g;892  ^g 
'37>o69  1 A 

59,10*4 

.  Ô»Tf  77 

40,37(3 

6'j,io8 

18,61)0 

80,675 
V3o,3i!S 

'82,087 

47,467 

48,5o2 

76,084 

56,214 
,  ^9^037 

'e2;7^5 
60,^6. 
149,932 


49 


149,932 

''ii4,50q 


1^1, 63o 
'69,66 
.41 M 

25,36J 

94t 


.M 

!,,<m 


SbMMKS  \ 

RBPÔÏT^ 

ù  rtewricp 

.àfoptthe; 

1860. 

385' 40^ 

"      >j 

3»38i  «ai 

■  :  'i 

.    2i<i  77 

io57 

"  oi'j 

•    1. ,  / 

^foo  00  ' 

i,8û3  33 

,83  04 

70  7^ 

2,170  00 

7%)  M 

ï,aoo  00 

'i,r8ot}l' 

T 

U2h  96 

112   5o 

^l 

20   00 

■  ',*'  ,■      y: 

^    ,--ïè}a 

^,679  6i  ' 

9ii43  17, 

U,6tfl  31 

167  00 

■■  •Hk^/\ 

a 

i,es6  3s, 

224  84 

3,117  ^^ 

120   00 

^.70^  h 

" 

l,f)20    10 

34    00 

307    I7 

48  62 

..  Mi^  àQ 

t> 

5oo  00 

1,071  00 

,  %»n  ^^ 

27    10 

8,503  of' 

,3*7:84- 

•     S5  4o 

V 

1,328  38 

1,711  33 

lQ,3ïi  03 

3,170  56 

221    84 

13,646  18 

25    00 

5317  f 
8^5  11 

ïiog   00 

â'oo' 

558  70 

27  00 

2,671  o5 
i,5éâ  à3 

449  19 

3o  00 

3,22()  fîi 

6à  i?» 

„ 

« 

47SîK> 

5o  t>o 

4,^tî  77 

'384  oS 

6,568.0^ 

2,089  ai 

3o,4:ïf>  7^ 

477  66 

4ào-3t* 

^  ^^. 

u 

r^MS 

2i3  01 

3,232, Qi 

439  26 

3.8^  7^ 

f 

.3W4-t|i 

a,36o  18 

3,37f^^^ 

70  00 
7,5'i2  t8' 

3,,ift3  -i 
ï,^i7  tP^ 

2,5oo  00  • 

Ûl2   ^7 

S88  ,V^ 

î35  00 

« 

31880  7^ 

•aoo  00  . 

Sk9^' 

460  00 

'IM^ 

'  ■»              M 

.2!i49^PU 

H 

5,783  57 

n 

•2,11^  V 

'     *'              î 

>tt»Mi 

•         ..            ' 

.W3. 

.     ..^    'h 

Ji.     ' 
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ÏSSSrrrr:::::::::::::: 

Saône  CHaate- } 

Saûiw-6t-Loire ^  1 1^^^. 

tufÏMe^ 


1 


aâsless  96 

56,2*4  47 

194,647  q6 
^4,693  Sg 
113,573  66 
121,987  64 

60,444  64 
48,277  48 
"7,311  12 

62,880  4o 
77  53 


62,4^  S4 
6i,63i  61 

6,407  ,pJ34, 71. 


''  i5d,W5*a3* 

»!'  6«i774i«6. 

243,466  64 

66,632  96 

? 9,440  27 
4,243  60 
»77»900  67 
96,912  71 
110,469  00 
l^eU  33 
i33,63o  21 
67,967  86 
47.761  09 
65,739  82 
35,909  4o 
46,o8a  37 
38,964  61 
'B84>ol/oit 

57,611  64 


5T89b,'8Ô4  07 


SOHlife»  à'BVMTék  * 


k  l'exercice , 


*i«Aâ2loo'î 

.320  00 

176  00 

1,325  00 

2,368  18 

44  00 

3oo  00 

60  00 

4oo  00 

100  00 

91  00 


604  6»    i 


^iifii   ■■fi 
'42,168  iJ 


à  l'ejcrcice 


19,883  32 

616  5i 

im^ 

8,979  36 

24,404  64 

16,416  86 

11,217  55 

6i3  07 

1,488  78 

2,476  68 

4i6  39 

11,671  3o 

23o8  22 
,798  o3 

èl3   02 

786  t« 

3.1^  sa 

A,ii9  87 
47Ï,0^f  5 


rt'ébsr  cutter?  ^t  ehâtfgf  de  Feiéteutiio»  duypràseat  déferet. 

^ar  11Ùttper«|ir  : 
Ia  fiin^irt  df  rinAtrmfihn  pvkU^ae  et,  dss  çvJt^Sj 


te.  —  DÉCRZT  làpÉÉiAL  qui  abaisse  le  Chiffre  mamnmmfijffé  par-  KHrtick 
\k  la  Ipi  du  27  mar$  iSî7^  et  au  dçjà  duqufii  le^  MatiAandiâes  in^amiées  en 
We  tkqttil fient  lès^  Drûih  de  Thuam  aa  poids  mt- 

'  Dteiê^JainviefiSei. 

(iPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  utiooate ,  £i|P£JtKUK 
lÎKisçAis,  à  tous  pfésents  et  à  venir,  salut. 

«rârticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  ; 

^ie  rapport  de  notre  minUlito  setrébnreifë^État  au  département  de 
jfaiiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

pfct  nÉcsÉT^  et  iincii^c^NA  ce  <pà  suîf •  t  '   * 

p.  l".  Le  chiflie  maximum  de  quarante  francs  fixé  par  l'ar- 
ide la  ïoî  du  27  mars  1^17,  et  au  delà  du(jueîles  marchandises 

m  Digitizedby  LjOOQIC 


importées  en  France  acquittent  les  droits  de  douane  au  poids  ne 
est  abaissé  à  dix  francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  lûmb^s  s6cr^iir|S|4*Éti^«  ^l^M|teaiettt^  ^igricultun 
do  œnmitfefelJestraifegjfcfciiclO  cl  ah  dfl|)âlttiit»tttgs  finance 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  pn 
wnt  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»}  ii<46  Jiàvier  1861. 

—^ -    s^iJimmsr 

Par  rEmpereiir  : 


.obS\  oidni^oiG  o^W^  E.  RODHER. 


fr  86S6.-DÉCRBT  iMPÉR2iLY(ibiiU«:^l^)PlMf'!^è^Afô'^^ 

ir  M.  Bourdon  (ConitanUihCMrleS'Josi/f)}i'^h^i'^më^^  m^èëÎMÊi 
tions  directes,  né  de  parents  françab  à  Namur}4MlgiqnBi),ile(i&)tiiitaitd( 
an  vu,  demeurant  à  Besançon  (Doubs),  est-lMitOTÎfaèluajadbeinà'adBàlMp' 
ironymique  celui  de  Dgisaiwy/tft^àÀfappelBQ  àji^aJcepuit^  »i<ii)fnftti  jflijIdiMir 

a*  M.  Haincque  [Édouard-Mariè)',  iûam^t%àikiMii  kàvâ  des' oàntpIcJbvW 
Tours  (Indre-et-Loire) ,  le  6  avril  1826 ,  demeurant  à  Paris ,  est  admis  à  ayoi 
ter  à  son  nom  patronymique  celui â»(l#^àM4Sfllielipétaâls*ikppdâqàlte^ 
Haincque  de  SainiSenoch. 

faire  opérer,  sur  les  registres  de  letat  civu,  w  chàngemero  : 

préisent  décret,  qu'après  Texpiration  du  diiârfitiîiptfrtilStîïTîHl^l 
âlîlLi,  ëfW}fls«ffl2Mr^1lâ(}&^^èl^Htii^faVk'é^^  

Certifié  confoiviés  eiBitt  e 
Pariivleq^JJafl^eBiASSii»  lUi 

a  Etat  au,  département  de  la  Jainctf 

r^jO  ç*ç:  ))  .t-juL^ljul  ?;jb  aisf^q  «b  j'ib"^ 

DELANGLE. 


-ro'îi^qci i)  isM  *  Cette  date  est  celle  de  la  réceptûm  du  ikilleii 

miniatère  de  la  Justice. 

On  i^aboime  iwar  le  Bolietin  des  loif ,  à  lalaon  de  0  francs  par  an ,  à  U  caiMe  de  riflipria^ 
Impériale,  cm  ciin/l«èiii^j|f^Bteiin  des  postât  des  départements. 


iol  lî 
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yP^^S^.'-rt^WSpiM^^^  tes  imUttUeurs primaires  sapplésinls.  ' 

;rH H  jvOi  .1    M^^  Décembre  ia«o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationde,  EmperbuA 

to  le  xm|»port  de  notre  ministre  seéMâifl»  ^éni  «q  d^j^ealetit  de 

liiwli»clipnpubli^ïijfi>ctd«j|.,çvl^f^;^,,^^  ^^  V      v 

rfcjèidÉn^du  7  actiDl»reîL'85oVl('(i  !.'<'((   ii<..,    <•,.;.   . 
-"ti^Ëtfrticle  4  du  décrets  dtt  gitsttpf t>i86a/'V;  , ..   .'..,(,: 
Jui«d[tideSdektlaîduu4iitîé.ii8$/^;vv  M   ^  ,      ,  '>  .,.  .    t 

ViicMs  DÉdfié»  efcDéqdMP0«h«6uf»b8|lilfil-.  >  ->:,  •  .-...j.   •:    ..'.     ;.    i  >'  . 


ûtttteurs  primaire?  /^^nk^^,  ^,^    ^^^^        , ,  ^ , .  , , .  ,  .,      . 

uir  Favis  des  inspecteurs  d'académie  ^(.nemxbé»  îionaiédiateDieDl  m^- 
tituteurs  communaux,  et  ils  jouiront,  tJi  cuii.si'4a(  utv  ,  du  [uiUciaout 
minimum  de  six  cents  francs,  déterminé  par  Farticie  38  de  la  loi  du 

2.  Les  articles  i,  2,  3  et  4  de  notre  décret  du  3i  décembre,  i853  **^ 
»ot  el  ttm0iirett4U*âppoiitéf/iv^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
|Mdiiii|éif;^^«^ocnè8^^^^  Fexécuiion  du  présent  décret. 

Paît  an  palais  des  Tuileries,  le  39  Décembre  ^^o.^±Sj(^  / 
I  Sign^  NAPOLÉON. 


^ 


U  Mimttrt  Mcrttaîrt  d'Étot  au  départÊmwi 
éê  CinttnctioH  pabli^m  tt  eu  atilts , 

f.'. -i^-r.c-'.l      »     .1-...        .      .«^igtaé  iUKA.AIiD. 


'^  X* série.  QiiULaia»JD!LaAa&. ilJU^lérifiH.BlllLJt3.  n' 1057. 

■iriéric,BaU.5np,n'5986. 
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da  Trésor 'iéUvréi' à  là  Caisse érctmortisferhentan"i*'jttiHil  rii'â*' tt^clJMtt'è 


,        ,.  t'^    

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  él  1^  Volonté  natiôiïî^  ,'E!ikiEiŒUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut.  -.nîir.')  n 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  lo  jum  ï833,  constitutif  de  la  réserve  de  Tamor- 
tiasemeni;-        i"--  ■    .  ■  ,!        ..'...-,,    i-.     ,,  i    ,  ;.■■*..  -^        .(»  ^*  i 

Vu  ractide-^ô  deiaJokëu  o6jiiMinS4^y^  o»  iy>4XMW6m»iii  JOoaioitdto 
tion  en  rentes,  de  semestre  en  senteslre,  des  bons  du  tvésorpvovenfibfc^è 
cette  réserve  ;  '     '  '    \  <       .  !>  i  :  ' 

Vu  TéteitE,  anuQjcéMft'lo^dtt'ii  j^kt  t^ôg,  lequel  comprend  ,-pafTrii  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  rexei;çice  i£6o»  le  produit  deia  réserve 
de  Tamortissement  de  ladite  année ,  déduction  faite  d'unQ_senMBÊjde  qua- 
rante miUions. affectée  au  racbat,de,la.d«tte.cy)n5^1idéQ; 

Vu  Tartiéle  3  de  la  loi  du  5  mai  iWo^  nprUnt  quelles  éommf^  ^ii^'çfît^  au 
budget  de  cette  année,,pour  être  apptLqttées  au  rachat  de  ^  det^  ooiisoUfl^ 
<^tfi^i9^tid'a^ir;^i^t,iil«^  todikrd^  ,,^.|.,^ 

Vu  le  décret  du  1 1  juillet  i86o(*\  qui  a  ^V^ii^m  çQ»^m^^^ 
delà  partie  de  celte réserye qui  s*esi,formée  dii  l"ja^Viér;,aû5oii»miSD 

Vu  Vétat  des  bons  délivres  à  là  caisse  d'tobjrtîi^^ittenV'  dti  i^^'^Ail^âà 
3i  décembre  i86o,  ets'éleyantÀ.^^.^>  .«^  ..^^  ^...-..  -.i^  .^^ ...  Q^g^^è^éS* 
auxquels  il  faut  ajouter  poitir  1ë  mpptanjt  /îjb$  iifi^riêtfi  ^JU^     X  r     '^    . 
qu'au  22  décembre. , . . .;,..., .... . .,.  .,|.  .i ..,,  i  •  i/  i  .V.  :  •  v^__4^»^^^i?8 

Ce  qui  porte  TensemMe  de  ces  4Jdhif/1trtit  ëw%«plU^     '   n   ^fiujjii 

qu'en  intérêts,  à G&^è^ydoS  26 

J^<^eUfi^Q^unf  iS3tafférj9iite^^^reiites.ci-0Fi^  <<>  <>i- 


QuaU'e  et  demi  pour  cent  ancien ^  • . . .       o^S^fïSrTV 

-     Quatre  p^iiik'^eut/... s...,. .,...:. ......:.,•-•  •-•-;.;...'.:.       W§.5i45'«6 


i 


Trois  popr  cent , . . .  k  iL .  ^. .  ^;^ .  ^ . .  U  *..  ^ w . »  ;  agiSbdiSSr^^o . '  »  i?'^ 

Sur 'le  rapport 'âë^ntiir0T]oûililistre  secrétaire  dIÉtat  au  département  des 

finances,  ,    ,    r     î    ' 

Art.  l*'.  Insc^tîéé  ^i^A  <Jaite  «ur  ♦le  ^andMSyre  "^e  la  #ette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'an^ortigsement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  ay«c.jiHnMao«e<du  22  décembre  1860,  de  la  somme  de  deux 
millions  neuf  cent  seize  mille  trois  cent  (juatre-vinçt-neuf  francs 
(2,9i6,38§'j;  i^ptëséntant  au  pr^x  de  sôîXaàïy-^ùit'^francj^^ 
centimes ,( 68' .ip".),  .cours  JÈoyen  du  Ircià  pour  cent  à  la  bourse  du 
22  déceMfeFB  1^0,  une  sQQime  dç  soi:^nte-six  millions  trois  cent 
quatre-vingt-seî^e  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  vingt- trcJis 
centimes  (66,396,4^6' 2y).    ;    ,j    ,  ;   .      /ojio^î//: 

"»  Bull.  a37.n*  7954.  '   '-  V'      i  -    •''^/•''l  'M 
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îsSXi  ^^quatrç  \oèat  ciaqu^te-sîx  tvàncs  vipgt-trois  ceri^ines  iertf 

,2L  JL^çai extraits, d'ini^criptioa  à£buniii|  âîa  caisse  d*âm6rtïsseinerit', 
lui  seront  déli\Tés  en  quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  e 

^^ i^Q  i  )  -^^  HS^  ap^#r|c^aQtatt  fonds  d'fanorliMemeat  deis  reates  A  p.  €^     • 
Cm  de  i,295>9i5  apparteaantau  fonds  d'amortisseoient  des. rentes  3  p.  0/0.  . 


B^.'  I/ârppoiot  de  ^«rante-BCuf  francs  trois  centimes  (49^  oS") , 
i^hié'^i^îiÉ  jsoiiiiiè  de  soiiamté-six  miflioûs  tifoîs  cent  qnatre-vingfl- 
^e  liiîîte  ciiic(;cent  cîn^  francs  vinçt-dx^  ceT^^iities  fqriûantJe  mçn- 
ïte^^^s '  ISdns'  apjjartîènarit  à'  ïa  cajssQ  '  (Tamôrtissement  sera  repré- 
;^j!^,par^q^atré  fio^\:eaiix..,ï^      ^îyres  §./i^dt\te  caisse ,,  savoir: 

^tni«f"#tt5^'appirtéiT«t»l'aû'f6kJdsil*iihbr^  1/2  p.  0/0  ancien. 

nliM«  >d  %  appamnantouibiiti^  riMol«tëeto»<Aétoithhtéb4^^ 

4^  K^tre  m^btre  sécvétme:  ûÉi$tk  au  d^épBtxi&meÉd  dei^  fiiMince« 

e0tcfaaHgé>4^IWé«hitioi|i4to|>0éMD^  ..     ru<  v.   ^ 

Fai&att  pa||ûÀ  dèst^THÎkiâesi^iûF^;  Janvier  i86i. 

■  '■'   -    j  ■  I  -  "-•  , 

I^miiihisêtèébdrè^àutlm^dépatUment  des  finance  , 

•Hvb     .,•        l       ;•<,.:,..,;       .  l        .  Signé,DÇ  R^RÇARE.  ,       , 

.l^ffiîi'—  tfïctûtffïkpfînAiiimuiiimtHçï'liùnès^  originahis  ou  ii 

jl'    amfiiattmêiiSé^égaVeÇfm  les  P'afjàeiùls-fa^ie français. 

^1  î    ?^    *  '  ii'i  '     ,.1    '.^    .;.  .«.         ,:    ■.       „^      •    •' 

Du  12  Janvier  ]  861. 

NAPOLÉON  y  paft*fa  gr&ce  dteDieu  et  la  Volonté  nAtôEiDa3e<,.&iif«RBVii 
DIS  Frakçais  ,  à  tow»^  pîé^eifirtë  ^  à  venir,  salut.  •• 
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Vu  les  low  des  14  flbréal  an  x  (i  limi  l8oa),  3o  mai  i838,  3  mai  lOtS  J 
«t  i7jmn  1007;  -      .      -    — 

Vii  nos  décrèifl  de»  216  novembre  1866  «»),  19  Éaai  w,  10  oètobre  <*>  et 
i3.ii0veml>re  .i85^<^),  concernant  les  correspondances  originaires  on  à  des- 
tination des  colonies  françaii^;  ,   M  .. 

Vtt  la  convention  de  poste  coddoe,  le  7  juillet  iSbo  w,  entre  li  France  d 
le  Brésil  ;  1         ' 

Yu  Tar^cle  28  de  la  conveiîiion  de  poste  «conclue,  le  14  septembre  i856W, 
entreUFVrançe  etlaGninde-BreUgne;  < 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fiiiances  et  de  notre  mitdistre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  j 

Avons  oéoRÉTi  et  DicKéTOifS  èe  <iui  suit/.  i 


^^Aet.  1**.  Les  dispositions  des  articles  1;  a,'4i.âf  6t  8i  0,  10,  ii, 
12,  i3,  \ks  i5,  16,  17  et  18  de  notre  décret  misAri^ë  du  jf6  novem- 
bre i856,  qui  concernent  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  le» 
imprimas  de  toute: nature  exbédiiés.au  imoyen.il^^etidîie^ britanni- 
ques, soit  de  la  France,  de  i  Algérie  et  des  pays  auxqtieb  la  France  î! 
sert  d^inlermédiaire  poàHe  Sénégirl,'soit  dti  Sénégal  pour  la  Fr^c^.  { 
r Algérie  et  les  paya  précités,' seront  apptjcabids  aux  objets' de  tnéme  j 
espèce,  provenant  ou  à  destination  dti  Sénégal,  qui  seront  tk-anspèi*-  ! 
tés  entre  la  France  et  Corée  p^  les  pâquebotS'^poste  ftaniçats:         t^^   | 

2.  Led  habitants  du  Sénégal  pourront  écha|Qger  des  lettres  ordi- 

habitants  de  la  Martinique,  dis  1^  Gua<jleloupe«  de  Ja  Gayffoi^.  fr^- 
caise,  des  îles  Saint- Pierre  et  l^iquelon,  ide,  l'île  de  la  Réoniop»,^ 
Mayotte  et  dépemifances ,  de  Saînte-Harîe  de  tïadagascar^  des  éi^hl^;^ 
sements  français  dans  fïnde  et jlçs  établissemepts  Ijrançais  derpppï^ 
nie,  parla  voie  des  paquebots-poste  français  et,  de  la  France,,  au 
conditions  déteryiû^éeii  p^. 0(^  (jiéçrets  des  19  mai,  10  octp^re'et 
i3  novembre,  1859.,  '  ,.,  .'/   ■".■;  ^   .  .^  ,  ,  ;   .•  /^  '     ^,.,    .   .,.,•;  ^^  ^ 

3.  Les^ttreaordinfitiesexpéd^ée^^soît  (ttaâénégaipm^ 

gai,  les  lies  du  Cap-Vert,  le  Brésil',  la  Répulflîqiic  drienllde^ 
rUfUguay  et  la  Confédération*  àTgmntîfie,  eoilidq-PcHlngaU  des  iles 
du  Cq>-Vert,  du  Bréstt^  de  la  Aé^ubUqiie  orienrtak  de'  FiJiiu^y'tt 
de  la  Confédération  Argentine  pour  le  Sénégal,  pourront  étm  «nnup 
mistss  directement  parla  voie  des  paquebots-poste ifr^nçaisy  auk  cdn* 
ditiona  ci^deséoua  oéterminées-i      '  ^   ' 

"»  Bull.  445.^* ii45.  :      î^  '^  feiD.  744.  n* 7118.  ''77?i 

»!  Bull.  7ia»  n*  7045.  •    .      1«*  Btdl.44d^rr«lfi5;'  * 
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.  db  à  00  ?,  niani^îio  «"> 


^ 


o(:f'i 


ifaÏOTt 


»ii?tf 


de»  lettres. 


.11  ,01 
*ffi5?0fi  i  L 


I  iB^r^il-d.  T  4  -A  li*«u|tïitifi 


^1  ,f*'  cJ(  8i   rtditi- 


COS01TIO\ 

de 


chis^emrnt , 


tb 


1.1  MIT  G 

de 
l'dirraii- 

iti  -•>î;  ^>  : 

hissriiient . 


TOTAL 

des  ta\es 
les    bahilanls 

a  dcïtin.ilion 


csliiialion 


pays  riranpçrs 
dcsifinési  dans  le 
prtiaeal  tablt^au, 

ou 

parliflIcMiioiil 

atTraocbir^ 

ucsdits    payn. 

[l'our 
chàiijue  letlrc 

et  par 
h.iquo  poid-:  di 


.•"-^»P  "îi^aiftt 


7  i/a  Kri^unif^-J 


1  -"«9  8o,,u! 


barque,- |  .        , 


±k 


:  ■;  (,'■  !  1(131»  '■  ■ 

'i*Ri\  A  r  AT  rit 
pciurchaau^lollre  at  par(;}ijciuc 


d'orîyiuc 

à  radii^tiHii- 
tratinii 


tratiou 

ï&Tiftfropole 

de  dcsLiualion 
ou,d'am;ine 
" .   :  UAii 


(ips  postes 
lo  là  i£etxo|kbM 


ailranrhi<>» 
deslinatiou 

Mrailpf-ii  ' 

diiuit  ir  présent 

tableau,  i{UO 
pour  IfS  le  lires 
110 D  atTranchies 

ile^dils   pays. 


)t)t 


tableau, 


que 
pour  loB  Hc'ltrcs 
Il  ou  atTruuchîes 

St  AéiiiitîilLQa. 

desdit^  pays. 


fr.     c. 
M)  lui ''MOT' 


provenant 
des 


rr.     r.; 

K:8ï  oui 
Kuriqrir 
o<  .  ^'^  " 
((îi'^fit 

o  i5 


lil*fei^ë2^iqî(iaiis  fixccs  par  le3  articles  lo,  1 1  et  12  de  nolré 
,^'ilé%d^i^h6?eaLr^  •■•■!  '"     '  ,   '    ""'\  "■" 

Cap-Vert,  le  Brésil,  la  République  orientale  de  rurii«j:uay  et  Ta  Confé- 
déhéftalAi?g«^fiai£v'pirife  voie  des  paqaeljtotsNpoile  français,  devront 
èfc9lffirfatttfcisijpfi|UîafO'|)art  dé  déttar^uetaeht^        .?'>    mÎ'    /^f 
»leff*faryiiqméBfëxpédié«  de3ipB!}^Y4^^^  sJbsmerilidninég  potir  lé 

fawgair^sÉ^ï  laHitè-Yoijo  «eroni  a^sfhcttis^  jasqifdu  port  •  d'emha^- 
fartide  précédent ,  sera  établie  d'aprètteicpcijhtilxtoi^bd^  paqum 
portant  nne  adresse  particulière,  à  raison  de  douze  centimes  par 
¥>arante  grammes  pu  frac^mjie  quarante  granune^.  clP^  pquf  cen- 
sés représenj|[iç^^te^  voie  de  mer  revenant  a  TadiÂinistration 
^postes  delaàBiétn>j[K]Je,(ietitK>is  centimes  le  porciooionial  révenatit 
*  ia  colonie  d'origine  ou  de  destination. 
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7.  P^WHT  jwtr  fefr  moJ^ratfea  éf^'tteteqwfettrést  aecoftfte  yr 
L'aftidé  précédent,  les  iaspriniés'  demrotif:  êtte  mis  ^6us \bàiicieÀ  ^  ne 
cocttenir  aircim«  écrUure>  iihiffre  ou  êigne  qae&otique  à  là  niaiiÀ  /  SI 
ce  n*est  Tadresfe  du.defitiDAtaire.  Les  imprimés*  qui^e  réonirdnt  j^as. 
ce&  GODditioa&  seront  considérés  c^mme  lettres  et  taxés  en  coiiÀé- 
(pence, .  .     -  i    ;  ^  v 

8.  Nos  ministres  seerétaives  d'État  avx  départemeiifs  des^'fipàric^sy^ 
et  de  k  mariner  et <Ies. oolontes,  sont  chargés,  chàcui^  en  'ce  qîiîJe 
atmcesne',  defexécutioa  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au.  jpuU^-. 
tSa  des  lois.  ^  .  ,.v 

Fait  au  pakî&  <Ies  Tuiîeries,  le  la  Janvier  lâSi .  .   .  :  •  ; 

Sifné  NAPÛLÉOII. 

PatrCmpereor: 

le  tÊêHfUldH  sicf^éta^  étÉtBttm  dijtartmmmt  Le  Ministre  secrétaire  d*Éiat  au  déparfjvnc^i  i 

<C|{«  marnai «t  du  o0i9aMv»  3  des  finances. 

Signé  G*  P.  D»  Gtti5SEL0Up4.A9BAT.  Signé  de  Forcadb. 


l.W 


N*  866o.  —  BAPPOBf  ei  Dèckmt  impiMAL^  s$et  Ui  répartùtm  des  Crédits  du, 
Budget  de  V  exercice  i86i  pour  hesâtbers  Minisièreâ  danà  les  tAtributions^ni 
été  modifiées  par  le  décret  du  2â  nùtemhre  1869. 

Du  i6  Janvier  i96i» 

Rapport  X  l'Empemeob. 
Sire, 

La  répartition  générale  par  chapitres,  ^s  crédit»  du  hu4ttli/||ik 
i86i  venait  d^étre  adoptée  par  !e  Conseil  diEtat  aif  moment  où^ven* 
diangemenis  ont  été  apportés  aux  attributions  respectives .  de  pdUi- 
sieors  départements  ministériels. 

Les  transports  de  crédits  qui  en  étaient  fa  conséquence  ont  ét& 
opérés  par  des  décrets  particu&ers  à  chaque  ministère.  ITai»  S  im- 
porte de  centraliser  les  résultats  de  ces  modifications  dans  un  décret 
(PensemHe  qui'  aura  pour  objet  de  rectifier  Ib  répartitîoh  g;^néra]e 
précédemment  établie ,  et  de  fixer  définitivement  les  nomenclature»  i, 
suivre  par  les  ordonnalteurs  des  dépenses  publiques  et  paries  payeurs 
du  trésor.  Tel  est  le  but  du  décret  ^ue  j V  rnonneur  de  sounâcëtûie 
cî-joflttt  à.  f  approbation  de  Votre  Slajesté'. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

SiRB,, 

de  Vatat.Hi^Q8(é« 

^  In  Jlwtfirt  netànmÀ^im  dojkitmem^ 
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B.n'SgS.  —  Ul  — 

ntf  f^çiùs,  a  tous  pré^uU  et  à  venir,  salut. 
3^4^  ff^^poot  JQj^DOlro^mbpéBtre  lëctétàite  d^t  au  département  des 

Yu  le  décret  du  a4  novembre  dernier  f*^,  qui,  en  modiGant  les  attributions 
de  d^<&resit$  d^ptFt<i»witii  'irtiif  técidg;  a  lapy» itné  l«irihinftère  de  l'Algérie 
^  d^  colonie3,  et^  insVitué'ufigQuy'ememenfc général  de  T Algérie; 

Yfi'le  décret  du  lo  décembre  derim^r  (^,  relatiC.au  gouvememeDt  et  à  la 
halitè  ^dniiniMratioh'de  TAlgérie  ; 

Ytt  les  décrets  particuliers  qui  ont  modifié  les  crédits  de  chacun  de  ces 
CKrents  services  en,tdàfécfètéik6é  dés'  càhngementÀ  d^attributîoas  susmen- 
tiolmés; 

Vu  le  dé<yel  eu  1^ décembre  dernier  ^\  portant  répartition,  par  chapitres, 
Abs  crédits  ooxçrts  po^ir  le  budget  général  de  i86i; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire ,  en  vue  4u  service  doi^  ordoaaakeurt  et 
des  eomptables ,  de  rectifier -cette  répartition  en  conformité  des  attributions 
actuelles  de  chaque  ministère ,  et  des  modifications  de  crédits  intervenues , 

A^ows  picRETC  et  décrétons  c    qui  suit  : 

ART.  1".  Les  crédits  accordés  par  le  décret  de  répartition  du  la  dé- 
calibre  i86o.  pour  les  dépeoses  de  Tfiixerciç»  1861»  aouniûusIèFes 
cMprès  : 

^fimslàre  d'Étet v .*...* - ». ii.Sgp.Aoo^ 

'àe  la  justice. 58,661, si  j 

de  la  marine ,.,,..,  ..., ..:....' isft.ioS.'^ûS 

de  riastructîon  publique  et  des  cultes 67,838,q36 

«— -«—  de  Taffricultere  du  commerce  e^  4^  tr^y^i^x publics 102,767,050 

de  rAl^Ariect  des  èiàômesl Ap»o36,ioo 

Ensemble 374.897.798 

■   ■!    ■   ■    ■      I  I  I         > 

éibÈ^éÏÏrîsnii)  par  suite  àe  changements  d^kttributions,  définitivement 
T^^ljtfib  par  ministères,  services  et  chapitres,,  coufpr^én^eut  h  i'JÉtat 
cMBÉnexé  ;  isavoir  : 

JBoistëre  iTÉtot ^ ,..,...  w^.  ,,•,•  .* 4,.^..  lùMi^iOt/ 

■  1    »    ■■  ^lajmtice.. . . .' '. .' 29,5i4,5io 

jn-  il  .ii.dqda  nnrine  et  des  ooMie^  .:....'....'.' 144,905.093 

>!■■      ■      jde  L*imtnietiaa  jpubtiq^e  ol  des  cultts.-.  ;  «  ^ i .  ^,2^,236 

.:...._  de  ragricalture«  du  commeree  et  des  travaux  publics*  •  « .  99.646,o5o 

^teuvernement  général  dfil*Ai^érîe. -.^ , r •  •  1  ••  -  i7i338.6oo 

'     '  '"  BusEMULE..,. •♦.....»  374*897,7^ 

"32;;  No« mîtiistves  bôoI  chat^efést^ehaeuii  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tmécation  du  présent  déonet,  «[<it«efa  inÉéré  «u  Èulledii  «desiois* 
nul  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Ja^yi^sr  18P4* ,,.... 

8tgQ4  NAPOLÉON. 

par  1  Empereur  : 

'  UMinùiêm  i^Êerétaired^État  an  département  dafltuoieu. 


^•BdlLJ83a,n^B455.,    ,,        ,,        «.1       «  BUM.  «81 ,  bT  8S06. 
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MINISTERE  D'ETAT. 

(Décrets  du  26  décembre  1860  et  du  16  janvier  1861.  ) 

1"  SECTION.  —  Service  0ADIIfAIU^ 


AfillIllISTBATION     CBITTRALE. 


Persolinel. 
Matériel... 


COWSEIL  PRfTK. 

Traitement  des  membres  du  conseil 


i  HINISTflES   SAIfS    BOftTl^f BUI^LR. 

Traitement  et  indemnités 

I  CORSEIL  d'bzaj:. 

Personnel p ^,.^ 

Matéiîel 


AAGHirEâ   DE  L^EMPIRE. 


Personnel. 
Matériel... 


Haras^et  dépôts  d'étalons. . . . .  ^ .  <  * .  j . .  t .  j  1  < .  1 .  «  1 1 .  • .  «  1 .  »  •  «  ^ , 

Rcmo|ite  des  harar  et  encouragements  à  T industrie  particulière. 


SCIENCES   ET    LETTRES. 


Inslîtiit. 

Bibliothèque  impériale.  (Dépenses  ordinaires.  —  Cours  d'archéologie). 
(  Dépenses  extraordinaires.   —  Confection  des 


de  musique. 


calalofj^es.  ) 
Bibliothèques  publimie: 
Académie  impériale  de  ' 

Éa^le  des  chartes «  #  1 .  •  « .  < 

Subvention  au  Journal  des  Savants 

SouscriplioDs 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres. 
Voyages  et  missions  scientifiques ;'.»...  .^  * 


BEADX-ARTS   ET  THEATKQS.        .    '     '     .r  -;    ^'t  .  i  v 

Établissement  des  beaux-arts .:»;;.,«,;, ,','« . . ,'Ji 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édiGce  publics 

Fttc  du  i5  août  1861 

Théâtres  impériaux.  —  Subventions.  —  Conservatoire  de  musique.. . 

Encouragements  ou  secours  et  souscriptions. ...;..'* 

ndcniiiités  ou  secours  annuels  à    des  artistes ,  etc 


BATIMENTS  CtTltS. 


Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics^,. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics 

Constructions  et  grosses  réparations 


MONUMENTS    HISTORIQUES* 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques . . 


Service  intérieur  de  ï'âsile  impérial  de  Saveme. 
Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  /"■.... 
Dépenses  sur  exercices  clos , 


''^  '  1^000» 
Pomr  mâttoira 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT.  (Suite.) 


I              !!•  SECTION.  —  Travaux  BXTRAORDiifAiiiBS. 
Msnioii  du  Louvre  aux  Toileries rx- 


.  RÉCAPITULATiON. 
P*  ssinov.  —  SârviCé  ordiindte ;...;....  j  <  «  «  <. .  i6#9à4tiOQ^ 


1 

2 


n*  tMTioH.  —  Travaux  extraordinai^^  ^^ .  ^.^  « , 

!    •  ■  •'  '     • 

I  ministém;  Dé  la  jdstice. 

(Décret  du  iVAéttùOMt  1866.) 

'  ADUMfSTHXrrtni   CaNTEALS. 


1*000,000 


Pciioiinei.  « .  ». 

Mai^eL 

<}îl,9CQauilî^  .litres. 


COtrftBit 


ttnnniAi 


Jov    ' 


3 

5 
6 


de  première  inttanoe. 

decomnii 
inx.de  poUoe 


'•  *  ^»  »  •  ►••ifi  •  »  ♦  •  ^  • 


Joftk^dMttbu 


Senrii^^&lBfttceihffiçaiM  en  i4«4lM.'..*. .».»/. :.....'... 

yaxrs  ut  jtrsTtCK.  ' 
Piak  pe.  justice .cdmindie  eu  France  et  eu.Alg^,  etfraift4e«»tatisti• 
<ï»^ .•.,,,..,,,,,,,,.,,., ,^,^*.... 

^s  jleiiiporaires  à  d*aneleos  nagisUat»  et  ea»loyés  de  Vaduûiustra- 
centrale.»  à  leurs  veuves  et  .orphelios;  dépenses  extraordinaires 


HOITAIT 


l^OOOvOOO* 


i6vaAi,3oo 

^ 


des  exercices  clos. . . . . 
4es  exercices  périmés, . 


.  1  MIKISIÈRE.  DE  LA  MARIEE,  ET  DES  COLONIES, 
(  Décret  dû  3$  décembre  r90o.  ) 

r       *  SVRVICK  UAUniB. 

niéistraûon  centrale.  ( PérsonneL] .  ....*..-. 

Admifistration-centralè.  (  Matériel. } 

Solde tet  accessoires  de  la  solde.. ^ «.*«.- 

Hôpitinx.... ,., 

Vivrea 

tkè  maritime ....«; 

lires  d'ouvriers , ...*...* 

Apprdmionnemenis  généraux  de  la  Ûotte. ., 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils , 


,5a5,56o 

1110,000 

3^000 


i»oS3,900 

6(o66«ooo 

i|4tioo 

«t3oo,d5A 

1^76,600 

.76,000 


6,864,675 


.  60,000 
Pour  mémoire. 


^,614^619 


A  reporter. 


i,o6«,4oo' 

267,300 

40|86a,oo3 

i»99o»47i 

13,237,000 

147,660 

16,340,000 

36,160,000 

13,500,000 


131,573,733 
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10 
11 

13 

là 

i5 


Report. 


MINISTÈRE  DE  LA  MABIXE  ET  DES  CCk/mt».  (Suite.) 

Poudfes. -. ) 

Ecole  Dftvaie  impériale  en  rade  dt  Brest  et  boursiers  de  la  marine  dans 

les  collèges  et «yoé«ft.... ««;•«•.•.. •.*..« .*•';.»  w 

Chiourndcs , .....* 

Frais gënéraràx dMtapte^ouf  et  achats  de Uvrs»/. l,,,^ 

Frais  de  Tojages  et  dépenses  diverses «... 

Dépenses  temporaires , 

Matériel  du  service  hydraulique  et  scientifique 

^pens^  daa  «xMcices  dos... .»*.,.*.,..« ^... 

1)épeiis«»ée»CMrcicet  pëdméa  non  frappiifcda 


111,572,733' 


1^0,000 

*     1^0,000 
..    ,»àS,OOD 

Â^9,ioo 
Xf^,66o 
100,000 
3^6,000 
Pour  mémoire. 


i2ii,5fe8,793 


SmVèOi  COLOKUL* 

Persoanel civil  et miliUiire.«.^f  .....*.«•. ««^t 

Matériel  civil  et  militaire 

Établissement  pénitentiaire  de  la  Guyane. .... 

Subvention  au  service  local. ... .». 

Dépenses  des  exercices  dos é 

Dépenses  des  «crdccs  périmés , . 


^ii^6&o,200 

;  <3, 586,600 

3,865,600 

a,o^,5oo 

Pour  m^oire, 


^  RËGAnTUUbllO!!.  , 

SERVIOI^MAJIIIIB.. ..,. « likJUêm/^    \ 

.Service  çpL0jiXM.>^/f,««.w...^ ..«*#. -  -  nsh^tW^'  ■ 

MINIStÉBE  DE  L^mTBUGTlÛN.PUBUQU&£T  DMGi}b!rMi.| 
( DécreU  du  26  décembre  1860  et  du  ^6  janvier  iMv.) 

!••  PARTIE.  —  Strtvrcfe  ve  untSTA0ÇttQ!i  PofeUQUS. 
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11 


i3 
14 
16 
16 
»7 

t» 

19 
ao 

21 

S9 

23 
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DkI'KNSES  IMPirfA&tSS  SDR  LES  FONDS  «ÉNKRADX 
DB  L*&rAT. 


l'*  SECTION» 


AdministMtieB  ocotoalSk  ' 

Administration  centrale.  —  Matériel 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  miblique 

Services  fféaimm. de  finstruclkm puMIqve. .....' 

Ecole  nonmAe  fvpéHairv.  .< w '. 

Adminî»lr<itio«  académique  «<.  ^ . . .  .<. .  .•.-. .  i •«...<...  4-; 

Subvention  à  renseignement  supérieur 

Instruction  secondaire.  Frais  généraux ^ 

— — ^— ^— — —  Lycées  impériaux  et  collèges  communaux. 
Bourses  impérialea  flt.dégtèTemeAts. ; 


Instruction  primaire.  Inspecteurs  des  éo6lc«  primainet, 

'•  ■■  ■"'   Dé^oK»  imputable» an»  lea  fisUda 


l'Eut. 


Collège  de  France , 

Muséum  d'histoire  naturdlc ^. .  *. .\  ..«..%...%•.. . 

Etat)liisements  astronomiques : 

Bibliothèque  de  la  Sorbonnc ."". 

Ecole  flpéeiale  des  langues  orientales  vivaBtes.  ■*^  Oo«hv  A'ai'jibe  viïlgitfre' 

à  Marsdlie .r ..... , * .  ' 

flhMàétés  savantes .' 

Ecole  frftnçaise  d'Athènes 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits 

Sonscriptioa  aux  ouvrages  dassfques  et  encouragements  aux  membres 

du  corps  enseigiMHit. . .  *  .^ .  4.  w< %....«<<. i ^ 

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie 

Dépenses  des  eiaecQice^p^méaé.  ;.'...,.  j  ;i.. .  «.^...v..;;wi. 

Dépenses  des  exercices  dos , ; ; 


^io^tSo* 
126,000 
aAA,ooo 

L«4,Ô00 

a28,6«> 

066,200 

307.000 

77»<»o 

1,022,000 

'    '3oo,ûoo 

778,000 

5,317,000 

180,000 

3o6,»o 

^03,260 

2A,900 


55,800 
•  4o,ooo 

55,000 
120,000 

ménsoire. 
$29,500 
Po]ur  iadémoirc. 


i3.o65,Aoo 
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MINISTERE  M  ^UIKSTIUUCTIQN  PwftLKMJE. 
KT  DES  CUtTES.  (Suite.) 


n*  SECrnON.  —  PÉPEJf S««  BIPVTABU9  son  DKS  BM100B09  8PÂCULB8. 

InstroctioA  primahre.  Dépenses  ij3aj|}iria)acs  ^m  Ufi  Ip^ds  dépttrtemea- 

taux .  ; : .' 

Inrtrnctlon  ifif^ËBiâÈtt^péfatÊtM  iaupotiAlo  sur  fa»  produit»  spécÙRO.  de> 


"SsmoK.  —  Dépenses  imputables  stir  fes  fonds  généraux 

denStat. '..: ,.  13^065,400» 

V*  Sscfioir.  —  Dëpense»  impataMes  sur  des  ressources  * 

spëcÊtles ;    64)9^,0^0 


9f      Pewoyw 


il*  PAHTIB..  —  Sntvtct  M*  c«i:Yn» 

ÀBaiKtSTiUtiOX  CKKTRUJI. 

ates. 


PenoAorl  des  iHureaux  des  cultes. 
TimittfBMala  tl  ëéat— as  •  wcata a»t  le» 


Si 
la 
3» 

•*■ 

*•" 

11 

43 


Chapiti^deSaiol  Jwfci  «I  olMpdainf  defiafate-Cteseviève 

Boorsca  des  sàoÛBakes.  00  4**^^,* , ,. 

Seooarxâ.des  ecd^asUques  et  à  d'anciennes  relf^l^tMcs 

Dépends  do  service  iotérievrées*  édiltees  (Kooéfafm 

Travani  ordiMJrM  d^atveffett  <«  êégt^éses'  répaMMkmi  des  édi#Des  di»- 

cHiâ^t *. '. 

SeoooTst  ponr  acq«Mi«iif  on  tnnraiix  coiMemanC  les  enlises  vu  |Hfw-u  ' 

bytèxts 0.,0 w 

Secoun^  à  divers  étabjissemeats  rdigieux.  ^  j  j .  .< .  <  4 ^ ..... . 

Dépensfa  dÎTersfl»  et  aocif)eiiCplte9...#rf*.<l..  *...........' 

RestaniÛkua  de  )a  cathédrale  de  Paris* ..  .^ ^ 

TMvaiEK  extiaordinaires  aiu  cathédrala»  de  Marseille  et  «teMeciSay.  fDé* 

cret  àa  2$  tepUmhrt  i8S2.) ».  «  «  «  » ..  * ..  k.  »....«.....-. . 


ce 


CTC^«««»r .-..•....- •..«... 

TraitcBMAta  et  iadeouiitéades  flicMili#c»  éé9  cfaapWifes  et  dti  dèrg^  pa- 


CULTBS   ^.N  ÇATUOUQCK8. 

Dépensés  du  personneA  do»  ealtes  protestant» * «..»«»«« 

Dépenses  dnioatériel  des  évites  prpteilants.» 

Frais  dtadmlBiiCnitipB.  du  dkectoiro  ^éaémi  do  la  cpaifessSon  d'Angs- 

boar|: 

Dépenses  du  cnllc israfllte ...%.^ *. 

Dépensas  deaCoUes  en  Algérie^ ......^ *. 


EXERCICES   Clos. 

DépenaiwiécacaewiceicioanOn  périmés ...  « 
Dépensjes des  exercices périmiSs... >.«..> 


DBa-fil^EN5ES   OD   à(I?IISTéRB  DE  PnSTBUCTION  PUBLIQUE  BT  DBS  t]Ul.TV8« 


ll^J'iatiB. 


-  Dépenses  de  riostniction  publique -k.. 
Dépenses  des  cultes 


Aê,b89*336 


5,6A4,ooo' 
45o,ooo 


6»o94«ooo 


i^i5a>4oo 


230^900 

37,000 


i,5i  2,600 

36,444,300 

199*600 

i,o44,aoo 

86o«ooo 

539,000 

3,200,000 

i,5oo,ooo 

loSfOoo 

io>ooo 

5oo,ooo 

400,000 


1^34.436 
110,000 

34wBoo 

'302i^bOO 

8&7,aoo 


Pour  méncire. 


48,089,336 


67,248,736 
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34 

3â  6£9. 

36 
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MINISTiai»  BT  ftSKTIcffS. 


ET  DES.  XRA.VA)tIX  i*UBL40^     i 

(Décret  du  1 6  janvier  i86i. }  ,,..,♦ 

r*  •  SECTIOti.  ~,  Sgiivicg  oinu^M*^  V    ^     -    - 

APMUUSTBATlOB'.OBltYlMI^»     '       -    : 

Traitimeni  dn  aûnistre  et  penonneide  l^dndnigtiAtion  ceutnle.; .... . 
Matéf  èl  et  dépenses  diverses  des  inireaux  de  fHdiainlSti^tiôn  cenind^ 

AGElCQLXUaE   BT   COMMBECE. 

j  impériales  vétérinaires 1  .!.'.'.....!....'.*. . 

ragements  à  ragriculturc  et  enseignement  professionnel . ....,...' 
vatoire  et  éoole  des  i^  et  métiers : ;...:.....«.  — 

nents  aux  manufactures  et  itn  cotnmerce :..'....',.. 

nents aux  pèches  knaritimes J. . , .  1 


■nv^oos^v.  ..................................... 

surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. 
Ebtreiien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  TEtat 


r  ifnHllistlMalaiipiliaiiîliii  Wtm 


ésitth 


tablissements  et  services  sanitaires 
Secours  aux  colons  4eSaii4*j[)ainiligue»  fféfiigMs  #f:SdAitHNeb!«^ottlli-» 

qudon  et  du  Canada 

Seomyrs  sp^w; j^^r  ptBf^  ^^»a^dles ,  événemenU  malheureux. 


.     ^      TEAVAQZ  rOBUCS. 

Personnel  du  coips  des  pMits  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs. . . .t..™ . V.t r,~,V. r 

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement  et  écoles 

PQKsoniiftt4pi  gSDr^bM<miii^  .w4«.n.»»-*»^».«*,4..vw4;Vij.H.x..à.'^k..vi 
Personnel  des  ofi^ciers  et  maîtres  de  port,  di^^eq^ii^  v^i^^^-j^^  n,r^»^  .^ 

Contrôle  et  survétUance  des  chemins  de  fer J 

Routes  et  ponts.  —  Travaux Qr^kina^>f9^,.pi.«,.r«f 

Navigation  intérieure.  (Rivièîês.]  Travaux  ordinidres. 


tsmiùlbn 


(Çanai4x.),Trayi«  ortUatof.. 


t%'»*4»f9'4%. 


Ports  mâi'itimes ,  phares  et  fîinaux.  ( Travaux  oràinaires)^ 

Dessèchements ,  irrigations  et  drakiage.  (  BtiiAer et^stdktèi^ions. );**.<,'. 

Matériel  des  mines ^ 

Frais  irén^ttutvSechiilv,  etc.*  U.^*l^.\\,i'*l,^4ks^i.,.  .>;  .*J. .  «^ .....  ( 
Si;^)ventions  aux  compagnies  Mur  travaux  à  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  ^age ..7.' ^ ^ ...,;.... .\ 

Dépenses  sur  exercices  clos i.C.'.u .  «  «  »  ;<,.«.#. .  * . . 


n*  SECTION.  —  TrAY/IUX  ^TRAOfiDINAIRÊs. 

Lacunes  des  routes  impt^riales ........,.,.,  ^ ...... .1 ...  ^ ...  • 

Rectification  des  routes  impériales r.  1. . . ,  ;  1 . . . ... ...  1 ....... . 

Notivettos) rovies  dé  la  Qs^se .- ,,,, ,*».... 

Routes  forestières  de  la  Corse • .  «  < . .  ^« .  »  » .-. 

Construction  de  ^nts. « .' 

PartcontribuHvedel*Etat  pour  f  ouverture  ou  ^achèvement  de  diven 

grandes  voies  de eonmiinieadonsrdanl  Paris*.. ^,^, 

Amélioration  de  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation » . , 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  poctlmM^tHlies. 

Dunes  et  semis ,  dessèchements  et  injgations.  (Travaux  extraordinaires,) 

Drainage i ' 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, jgarantie  dMotéréta^ 

prêts  ^  subventions  mix  compagnies  de' chemins  de  ter. 


RÉCAPITULATION. 

V  Section.  —  Service  ordinaire 68,746,660' 

ir  Section.  —  Travaux  extraordinaires .'....  30f900/xx> 
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dos  crédiU 


i./  1 


'  'i»oa4,al 
i70,o< 

H 
6iJ3c 

'      2k807,0( 

^  "i>a5{va 

'  ■'•274.B<| 

m 


1  \ 


360,60 
<ri8^ 

a/>35/)Oi 


3.* 

3*9 


1,430,00 

18.960,00 

6,ooo*oa 


''ioîiJKi 
iftdèt 


So^doo 

i,aoçyooo 

6,000^000 
Ô,7d(l,qfO 
i,ooo,poo 

S,«d^4teo 

i4Sf>/)D0 

ûbo,ôbo 

6,^dO,boo 


3o,0oo,ooo 


99,646,6So 
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» 

Ai  ■' 

t 

-JCtM 


MtVUTàlU  BT  tBKTlCKS. 


(Déciét4àa6Aé<^éibMi86o.}    '      >  ^ 


ion  centrale.  (  Personnel, )..  ,»*.,,, 

ion  centrale.  (Matériel.^ 

«tiens,  missions,  sttoiirs',  reobmpcpseg. . 


•♦•Ff»  *'»'*«•  1>».ta»'.,f 


istration  générale  et  cL^postaosnliie.^^ .  *  « 
de  laJosMice^^'«<*'t* ««•^«-••i>*r**->*.^«> 
.    â|ienn$(iuction. publlqucb . rf« ,,-.,,,,,.-,, , ,^, ,.;.<.-.♦-►•,•!•••*•• 

Servièe  des  colles. ........  1 

Senrijes  financiers <«.... «^^;.i..j..^»^....;.« 

CoionUation  et  topographie. ^r^-. »--.,. ^j^r-.^»^» 

,TraTataxpabliC8.^r,^A^..f  .^f  «f  .^,4 ,,-,..,,.*.,..,.i.,,*..wrr,* 

jSerri^es  indignes.. ^ *,...,p^.^^«.«..^, ...)..«,, j,, 

Serri^es  maritimes. ..  ••.  .^..«^««f  roxf-'^r-if^fx^^ov^  •4<^«mr«-«* 

p^jteoses  des  exercices  clos »,.„,»^^^,,^».«^.*,»^t^tH*^rf« 

Dépenses  des  exercices  périmés. .,p*  *  ,i.  4 


4m  crédits 
•ccordés. 


,^77» 


100 

000 

,000 

,  90,000 

a»6o3,3oo 

8q,ooo 

lOVfOOO 

67,200 
3,526,860 
a,d3$«i6oJ 
^,787,700 
1,169,200 
<  489,100 
IVnir' méttdre. 


x/f,338,6oo 


-'--^*^        !       ■  ■-   "'        .     .    .1       .  .  •  Le  Ministre  lecriiaitéttÉiàt  du  finmcef, 

Si^é  DE  Foucade. 


il^aDDi. — ;DicJLBr.  ijfpiii/iij:»  ^n^  oavre,  $ur  V^atercica  IMê',    tm  Crédit 
'^'^;J  ,       ^tmorâinkiif^pour  jyêptn^e^uâmîrnttrafives  iu  , 

"    "^ ^;-  •  Dui 6  Janvier  1861.  \l       '^ 

-fiMPOLJ^N,  paria ^jâce  de  Dieti'et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
ni|!|  J^CLÀNçÂ|3 ,  A  tou»i  préseoU  €t  à  veaiff,  ^ 

.j^  ie  n^pôrt.de  ootîre  ininistré.  secrétaire  d*État  desrinaiice»!  * 
Yv  i*  loi  diï' i  1  Juîh  185I9 ,  jiortant  fitalïon  dn  l)udget  général  des  dépenses 
iNSîifeitjWerttBs  de.f exercice  iSôb; 

^y tf-  P^re  Aécret  dn  19  novembre  1869  (^',  contenant  répartition  des  crédits 
m4md^e4-^les  dépenses  dudit  exercice  ;        ,  « 

I    Vu  les  dis^itions  de  nôtre  décret  dû  10  novembre  18S6  f*f),  sur  les  cré- 

ÏSli  larticle;  21  de!  là  loi  du  6  mai  iè55,  relatif  ai  la  réçukitisation  des 
cvàtit»  ouverts  par  décrets;  '  '  '  V 

'VxlTârrèté  yot^ iMur le  Sén^t^ d^ps saséanqe  da.Sojuîb  diarnier ;, 
Tu  lar  lettre  de  M.  le  grand  réjférendaire  du  Sënadi  en  dato  dn  i5  décero- 

.tt^  Consi^  d'État  eotendut 

;;*vùrt  DÉ(iti*Ë  d  nÉcàiîôK^  ce 

.^x. ,  1".  ;  tf  est  ouvert  \  nfttfenainUîce  secrétaire  d'Étal  des  finan- 
cer,vf^r  ffexercice  1860,  un  crédit  extraordinaire   de  trois  cent 


»BoU.7â5vn*7iao, 


**»  Bu11,Mp,ii*Amo» 
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"     ~  118  — 
<|iittre->ângt  nn!le  francs  {38o,oôc^j,  en  augmentation'^  ch^M^ 
tre  zxix  du  budget  de  ce  minisftè^'c  JMf^^mèÉ  âêministràtii}ey'dà\ 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  a,c 
iées  par  k  Icri  du  budget  de  l*e)cercice  1860.  ,  • 

3.  Le  crédit  cidesso^  visé  isemairamis'à  tesMotton  l^gislÀîA 
aux  termeis  de  Tartîele  Qi  d*>l4  teidu'^  bmm  i855.  '  ^  ^      - 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance^ 
^t  chargé  de  rexécution  du  présent  déevet,  <fm  «era  inséri  JtU  Bikl- 
ictîn  dés  .lois.-  ..  -  --i  i    •       .."„-;..■.'.  f -v    ...  -.    =^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iÇ,  Janvier.  iSjÇj^*,        .,  c  »  if  tu-..   '] 

Stçité  NAfOLÉOlf . 


te  kinistre  S9critair€  dTÉtat  aa  diptaitmtHl  dêtjfnamrtt , 
Signé  17E  Ttsncira. 


.(  .1  î^.  J 


<*>■ 


fî*  8662.  —  THéentT  ntPiniAt  qui  oavrè,  sur  texertice  iÊ€i ,  m  Créait 
plémeniaire  pour  Dépenses  admimtrç^tivesdfi  Qfrp^  légiikUifet  Jiukmaùét  des 
Députés. 

,  »»  i6Ji«ivieri6iil.  •       ■     "      \.U''{ff 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  ËiiPB^cnt 
DBS  Frai^çais;  à  toua  pté«ents  et  àVewir»  salut.  "  !"  .^  ' 

Sur  1<;  rapport  dtp  notre  mimslro  secrétaire  dXtat^c^Bnaaces;      '      ft 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  ûxatién  du  budget  général  éles^dé- 
pense$e1idesrecettestdei'Q3(6fcicei86tç     '^     ^  '       *•  '  •" 

Vu  notre  décret  di^  la  décembire  i86o^\  contenant  DéyarttiîjiÉi  a» tdt^flib 
du  budget  des  dépen9es  dudit  ex9rcioe(  '  ♦  i'    '  I  w  j- 

Vu  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  ii  mm  1 858^^1,  oontenanA^ta 
faculté  dWvrir  des  crédîits  supplémentaire  ^ar  déoz^ta  «  datnsÂ^i^^çiifi^^tti^ 
sessions  législatives^ 

Vu  rarticle.  21  de  laioi  du  ^  msâ  i^bn  Mxk&vU  mode  étxi^jhèiêOéA 
des  crédits  ouyerJ^^ar  4écrei^i         ;.î,  .u.    u.  /  .»     •    i-        ,  "■  !û'»v.' 

Vu  les  dispositions  du  décret  df  ,4p.,i^Qffi)Kf9rit8f^6(^Vb  SHTii^iioU^ 
supplémentaires;  .  ,,.       j«       •    '       '       ■<         .     :     .'    1     ' 

Vu  nos  décrets  en  date  du  i4  novembre  dérpier^*^^  rpy  fj frpt  te  Jntwi^fli 
deii  députés  à  nommer  dans  les  départefoents  de  la  Sayoi^,  ^JUUfittfté- 
Savoie  et  des  AlpeS-Maritimés;       *'       *      .   1  ^  ><   1    . -.  .      :,    .tti  ^ 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu ,  ,  .  ,       ' 

AVONSDéORéTé^t'DÉCRÉtONace^SUitJ '     '  •     ■'^Ji^ii'   , 

Art.  1".  Ilestouvfinl/àjnoÉroiiiinisti^$eorétaî]réd'JÉkat<S»6IUtui 
sur  Texerciqe  Ji$6i^^xip  crédit  supplémentaire  de  cent  douze  mille 
cinq  cents  frai]^  ()^i;^^$go'),  aj^BcabJe  au  cliapitre  îxxi  du  1)ud^t 


<«  XI*  série,  Bull.  884;  a*  8.5oÇv  '»'  «•  siWe,  BuU,  éAorJ^ AiWi  i- 

«  W  série,  Bull. 579.  tf  7^  ^  W  série,  BulL^.ti-^45^84i5. 
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^mp^j^^etiut^  u4mifiiflréUi^e^  du^  Cùrp$  légùlâétf  et  indemnités  des 

i  2.  iTsera  pourvu  à  ces  dépeosea  *u  mofen  desresBOurces  aecor- 
^  9?^^ i^^\^\  du  Jb[vdg€ft  de  y^o^w^ke  i8fo. 

!   3.  Le  crédit  ci-dçi^tt3  seiw  $Qmiû$  à  la  saoctioD  législative,  aux 
pBBPfi^jip  rjytiidej|a'deto.k)ida^aQiat>if86d^ 

4.j!fQt]:ç  imn[atf^  «ccréIftJM»  d'Ë«^  Wt  départaneiit  de»  fimuees» 
bitc^ajgé  de  f  exécutian  du  préseui  décret,  q^ui  sera  inséré  au  BuUe- 
PD  des  lois. 

Fiit  au  pjâaifr  des  Toà^rie^,  le  t&  Janivisr  a8&i. 

.      .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  PËmpereor  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départÊtnent  desjinancss, 

^  Si^é  DE  Foucade. 


R*  8665.  —  DÉCBST  impérial  qui  ouvre,  sur  V exercice  1860,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  à  la  publication  de  la  Correspondance  de  V Empereur  fià^- 

■  ^'  ■'''•'^'  '      •'  pu  ^<PJièttMîer  i«6i. 

{TilPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  velouté  nationale,  ëmpemuiv 
DES  FRAH^m^  à  tous*  présents  e^  à  ven|r,.  saxut. 

Vu  là  loi  du  11  juin  1869,  portant  &iatioii  du  budget  gfénér&i  de»  re» 
ceftn  el  de»  dépenses  de  Fcxeniice  i«86d^ 

Va  notre  décret  étit  i»g  novemkfe  9UiYdn€^>,  povtant  répartition  ^  p«r  ahm^ 
pityi»  jj^^i:é#<»>dfljceigxciMâcBj 

va  notre  décret,  du  la  novembuQ  x85d ^* V  f slatif  aux,  crédits  extraordi- 
nares  et  sof^émentaires  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  de?  finances ,  en  date  du  7  janvier  1861  ; 

Jf  cAre  Gooseil  d*État  eittendu , 

krtmif  téCKtrz  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

A«r.  1".  n  est  ouvert  k  notre  ministre  d*État,  sur  Texercice  1860, 
on  crédit  suppTétnentaire  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000') , 
ap^ieri>le  à  far  corrc^ondance  de  f  Empeteur  Jfapôtéon  J*". 

2.  D  seApearvu  à*  eette  dépense  au  moyen  des  resîsoxirces  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

S.  Là  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

1  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui*  sera  inséré  au  Bulletin  des.  loisw 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Si^ë  NAPOLÉON. 
ParfEmperear  : 
U  Màié^>^Jt^pmmÊ^  U  Mimstm  d'ÉUt, 

Signé  DK  FoBCyUDE.  Signé  A.  Wa&ewski.    . 

■•  BoD.  745 ,  n*  7^20.  "'  Bull.  AAo,  n*  4no. 

Digitized  by  LjOOQIC 


—  ÎSI  —  •8e8'"  -3 

N*  8664.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  ouvrc,  sar  l'exercice  1860,  un  Crélfh  9fy^l 
mentaire  pour  la  remonte  des  Har0Miyp^¥mmgt»^ti^iMflférmi0^ 
cnXière, 

'^Affi  ^ail>om  t?.')  ,  eiovfijS-^ttf bH.  fil  9b  *h9m9hrBq^b  fïl  errab  J^hslci 
NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  Eiffi|#  W^ 

et  des  dépenses  de  Texercice  1860;  ;Y5^ûnl 

ÇtefiWi4^S^é^é^^frff»ifftt)b  .geiJBlon  xu9b  .d^éoddb  noinsO 
et  exfraordinaires  ;  -aaddluV  ^  ""  ^ 


H^rtftB^^^^Prt^eftài^aob  .89iiBioaxa9b  ^x^hbiI  db  aoJa«3 

AVQN^  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  Ce  OUi  SuU  :  -,  o     t         *  '   o  ^ 

Jft^là)  s  Hff  J9  T^ea79c  b  nif  tnon  ,g9if«torr  yri9b  ,  i^^ii^  9b  ao)nsD 
Art.  V,  Il  est  ouvert  à  notre  n^nistre  d'État,  sur  FexerciceJ 

{4W,èfeoH','^^#iéràt)l§<è^'ôM«p'#t#;  ^Smme^ms^mf^\etHnSMftâà 
menu  à  Vindustrie  particulière.       -«ol  «^^  ait9llua  0«  9ià«ni  bi9«  fDJ 

2.  Il  sera  pourvut  à8[îe^ftv4^q^p%^U85M9!fOT^ 
tées  au  service  de  l'exercice  1860.  ^r^lSfi 

3.  La  réigiîXliiâSàtitosâte  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légisiatif^ 
conformén^edii,^ji>rtMle  21  delà  loi  du  5  mai  i855. 

tk.  Notrej^pi^i^^^^'^t  et  notre  ministre  des  finances  sontchar^ 
gé»f *èhfeii6u»^^fr'èë>qgipte>CTB%f»n6V»<t^ l'exécution  du  présent  décret, 
qui  çera  in^iwfcjiuiBMjtetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lO  Janvier  i86i. 

Signé  DE  Forcade;.  Sigaé-Hf^tÛ:)!»»»^^  u»  »^ 

.lÔBi  locvnfit  ôc  uQ 


ifiiiiîT  î'ïM?!    ^fcncHcn  ^taofo/  bF  19  ii9ia  9b  9'>âTg  bI  iBq  ,  VÎOàJO^AK 


Du  i6îJfeà§fe#îiWI?Jc9'l  9fa  ftsânaqèb  eab  is  eaitd 


l'^^im  ?.6i0n  «9tr9Drvi«*^  si  I9  oiipilaifq  noiT^uiteni  I  db  diélsiaim  -j 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  ctat  au  dé- 
partement de  la  jè«tilfeet|  .  ii^  f*'id  *  .t%è»  *a  ,  ^  ,îhA  *^ 

"'  Bull.  745,  n' 71 20.  '•'  Bull.  44o,tiMiio. 
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^im  le  décret  du  ao  déceiÉiInre  dernier^'),  M  Tarikle  3i  de  la  kn  do  a5  ven* 

itenu^,,  .  

Aw.  1".  Le  décret  dn  1"  décembre  186b  ^,  sur  Torganisatio»  in 
DOteriat  dans  le  département  delà  Haute-Savoie,  est  mo^fié  ainsi 
«ptUsHll    ■     '"^*'  ••'■•'•"       '      -.   "    .   ' 

Canton  d*Alby,  deux  AMàii^V'd<^t  utù'\  AKyei  \xn  à  Gruflyl 

GttiloiK  d!Aiiaecy,  Nord  '^tSod,  six  notaires,  tous  en  tésidevifiei 
ÂQfiecy; 

CaMQn  de  SaiiiWéoif»,  deux  notaire»  résidaal  k  SttfntsTeoire; 

Cmton  de  Boêge,  deux  notaires,  dont  un  è  Boë^  ettin  àfittnrA; 

GuéHéh  ^  Saint- AiKenV  trois  dôtafré^,  déni  d&tix  à  Saiût-Ailién 
et mjk Vulbens;  .  ,  ,    -  /      .      ,- 

C^ton'tfé  Crnseittes',  âtnx  notaires  résidant  à  t^nîseilîes; 

Canton  de  Frangy,  deux  notaires,  dcmt  un  kPftmgy  «ettin  à  €hnra- 
tad;  ...     ..,..,     _. 

Canton  de  Seyssel ,  deux  notaires,  dont  un  à  Seyssel  et  un  à  Chai- 

.  ^.Jiotm^rder  des  «sceaux,  wiqiftreifecr^Uire  4'Et^it  au  dépiuie- 
0^,4^  la  justice,  cist  chMXgk  dc^ l^x^cuiùon  dii.  présent  décret, 
qoîsera  inséré  au  Bulletin  des  lois.     '        .         .  ^     ^  !    .,, 

I^H'ilÉ^flâiii^'des  l\lfl&riés,  le  i«^J^^  1661;    -    î 

ihh:^',t  ,  .î     •  '  ;  ■  i>.  ;...•        .      aignéNAfOLÉOÇLi  i  l    ;; 

.  d'ihuv   '».-.>       1.    .;*',    MJ    ,'.,  '.     *  .    Uôkréèm'*Mis\^  '"• 

y  866^  —  /fU|<MMlf  -MMWiMiAL  If  mi  trmmporte  des  Budgets  des  Ministères  de 
rtitirmetkm  pmhlique  et  de  VAgnemUare,  dm  €ominetce  et  des  TravtmœpuUics, 
emBmd§eidtiMimstk^d^tat,ex0rcieei8ii,i*mnesommedei,6S6,6O0fimmes, 
ftuiÊSomMmêè  S J1iù^740 francs,  par  smite  de  la  môé^koHan  des  AHrihmliiûni 
ie  ces  trmf^HviMirm-  .  .     ij    ♦   ^ 

Du  16  Janyier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupEnBun 
iiiFtaukbAts,à  léusp]ribeélietkveirir,«iLtf^/' ^'  ^ 

Va  k  loi  du  a6  juUtet  iâ6o,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texçr^K^.^^I^I.  ;  •    ,  1 
Vo  le  décret  du  13  décembre  suivant  ^*\  portant  répartition  des  crédits 


fa  nâre  décret  du  34  iiaYcmb^,4e|en^r  <,*>,. qi^î  a  ditjLffajt  divers  9<^iwices 
dv  mbistère  de  rinstruction  publique  et  le  service  des  haras  dû  ministère 

»  ML  891.11*8593.  »•  Bull.  884,111^ «06.    ' 

•  Bon.  Ao.  »•  8479,  ••>  Bull.  878,  n*  8455. 
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les  albibtttioiia  da  ministère  d'ÉM»        ^       :       .  :* 
Ayons  DÉCRÉTA  et  DÉCRÉTONS  ce  fpHMifit        ^^         ' 


•,  TOi'»'i  ■  ■''■ 


4  soixante^aept^fliillfOHs  Huit  pÊaA 


tructioa  puBSque,  par  la  k)L(ù 
&  f  exercice  1861,  et  s'élevant 
trente^u^  in^  ^a^ju^  çeijL  tffftnle-WJi.if4ï}«pu.(fi7i8»ô*»?fi^^^ 

?)Ç[iixx^  de  im  miflion  ^  QWit  ^^aairei-^iagl-j^itnpûUq  sixrceiOiiij^cs 
L,€»8!6,6oo },  lest  anoùléë  et  reportée  au  buagel  j(a  ministère  df&al^ 


savoir: 


•  XYiii.  Bibliothèque  impériale  (catalogues).. 

•  XIX.    BiUiothèques  jKibliquet 

.  XX.      AMI^^<riAi^a«f)M  «Hk^^bifa^. . . . . 
»  Al*  •  'Éfeifr  des  •làmMp.su  « .  «  ^  h*.  T* . . .  v... J. 

-  xxiT.  Subvention  au  journal  des  Savants. . . 

-  XXV.    Souscriptions 

'  «XVI..  £MotageowMt#  et'ffolpitwix  »»<4»fc  pfrgm»  ! 

de  lettré» .,. 

-  xxYtT.  VGytigti  et  raltoions  sctentHiqties.  '. . 


JOXMi^^*^, .  T^o.  »  .  «)i^  . . 


••*?^' 


âo.OOO; 
VT^^SOO 

i5,ooo 
i4o,ooo 


200,000 
2S.000 


•  .  .  .  :u^.uuu 


,^ .  .4  ^686,6oi> 


Portion  do  crâbt. 


PoHion  dubftHL^ 


2.  Sur  les  crédits  alloués  au  budget  rfu  niîTn'stèrie  de  fagriéutttfr€f, 
du  commerce  et  de6i^awMBr|rtiaic#j  pitaHlK^  d4{yètiS^4ê  iMxMfSce  j 
1861,  par  la  loi  susvisée,  et  s-élevant  à  ceot  deux  mlUon^dept  œnt  ' 
soixante-séi^tmiltifir  troi^cent  duquaate  francs^  (io2i7%7v3S€/)^  imt 
somme  de  troi»  wttsès  ce»t  vingt  mille  »ejrtfîent  fran<»  (5;i!>o,700* 
est  annulée  et^nep^rtée-au  budget  dû  mittistèi^  tf Étètt,  savoir^  '  '• 


Ghap.  i**.  Personnel , 

'         Ti.  Remonte  des  haras 


Total.. 


i,«*9,oOo 


3^20,700 

«4» 


PMSoii  €«iia^L 


3<)  NiihieiàLwMlre  àlÉàiikéï\nm^^m9Ates-$e^^        d*Ét«k^4é^fi 
nanoej»;  de  i^AsÉnieiion^bU^tte^ti  d»  i'a^culture  y  du  eoMiaupce 

ê«<*«^»tf«vatlx  {«rtîfitir,  sertit^ditrg^V  ^^bacmn  en  tt  qtcri  te  cîewcfrfte, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  însî^é'  atîf^tHflOli^^^^^ 
lois.  '  '  '    * 

Faitau  p^^^^Tpîbirte'i  kf&Mofri«ri8&iw>       râ  .  1  .7.1/. 


'Jl^ëh>É  foKCArife. 


Signé  RouLAND.    .      *  ' 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  898.  ^  ttjj  ::;: 

5"  8(î6y.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigfté  par  le  ministre  de  l'inslrudion 
pubuque  et  des  cultes  )  portant  r ,,,, . 

Aht:  lr;i  iiériépirtddehtitd  là  Mos^est  aalt^sé  àlliinder  à  perpétuité, 
imf^ilycéeî  ixnp^al  de  Met^J  <m.a^e  Mmi-ftourses  affectées  à  i^entretien 
d*€i.èTe$ideçf»4é|par!te0^t  .. 

1.  Pour  «DÙvftrlà  dépense  de  éette'ftmdâtionjl  sera  porté  annneilément 
fttmem  Ué  U  Mt/S€We  ràttocaâon  tîéces^ire  pourren^ 


a»  tmdglat  du/ dépàrtamem 

trctftii le^dites  beus^es,  oàafi>nnéniént  aux  preseriflldn^ttes^crets  des 

16  ami  i863.W,efcA»Q»lohieili»9  ^*^- 

3u  l4^  Jbom«e»4oiit  îlts^agit  .seront  concédéil^  ^bwrles'fonaes  j^eiprites 
par  les  décrets  ^"règleAien^s  -qui  régissent  ks.t^oms.^^éMrteiil^^les. 


S*  ^ftîS.  — DiORET  làiPÉkiA^  (fcorttre-sjgné  par  lenunislre  le  ri^stnidion 
pù&fique  et  c|q&  cultes  )  portant  : 

-  JKT.  V.  Le  aépartemebt  de  ia  Savoie  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité, 
<lMM\ct^^te^érîal'de  Càambér^^&îx  bourses  entière^  affectées  à  rentre- 
rie^4*^^40,ç^4^p^rteffi^t.  I  .<  .  .    • 

2.  P^ntrtomririardéj^iiàe^e 'cette  fbndation,  il  sera  porté  ^niluellemèiit 
àabudget  du'iépafle^naitdiè  la  SavoiO'  i%llo<:«ition  tiéce^salre  pour  rentre- 
tMft-  desAîles,  bQui^esv  cdirfonnétniênfr  aux  <presoriptions  de»  déeretst  des 

3.L^l>Qim>es4ont  il^s^agit  seront  concédées  dans  les.  formes  prescrites 
par  les  décrets;  et  rè^taents  qui  régissent  les  bourses  départementales. 
(Paru,  2P  D^ô^ôrc  m^.) 


^gëoû.jTVi)ÉciiBT  IMPÉRIAL  fcontiV^^        pw  le,  ministre  de  rintérieur) 

Art.  1".  I^commttiiëi*HPîWlltfciié(5f^*^  ctttioii  d*I*i(gfty,  arron- 

dissement de  Bayeux,  département  du  Calvados,  est  réunie  à  la  commune  de 
Géfosse,  même  canton.  7i  •  »  v  ^  ^    •  :-• 

2.  La  commune  agrandie  préndi'a  le  nom  de  Géfosse-Fontenay ,  et  son 
chef-lieu  restera  fixé  à  Géfosse. 

3.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d.*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis*  {Paris, 

'^^  BoH.  38,  n*  336.   '  . ^:Wi  7A»  .^'  79*1. 
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CertMIé  conférmé  : 

Paris,  le  2b  *  Janvier  1861 , 

Le  Giorde  du  Sceatuc,  Ministre  Secrélaire 
d'État  a«  département  de  la  Jnetice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  4e  U  réeeplioA  Au  ftiilIftiA  tu 
ministère  de  la  Justice. 


Oo  s'abonne  pour  le  BoUclin  des  lois,  à  rabon  de  9  flhtncs  par  an  «  ii  U  caisse  de  II1 
imf^ale ,  ou  ckes  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


iHraiMEME  iMPÈiu/iLE.  —  25  Janvier  1861. 
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y  8Ô70.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porlunt  abandon  (^'poiU'Siuies  (^L^rvc^idicaiion 
i%^profm4k4îiiJ^^^i^^i  amntkn  de  V ancienne  Caisse  eccfasiastjqiù  (f^  Savoie, 
cû'f'.re  diverses  Communautés  religieuses.       -  '  J\ 

WAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatÎQïiale ,  Kmperedh 
DIS  FRATCÇAâJfâ>1*xia<|)résents  et  à  venir,  sÀJ,ut,  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  ilt'p  u  ti  ment  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  rartide  o  i\a  sénatus-consulte  concernant  la  réumon  à  la  France  de 
la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  ; 

Yu  la  loi  promulguée  à  Turin ,  le  ag  mai  i865,  sur  les  maisons  d*ordre  re- 
\igieQx  existant  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Vu  le  décret  royal  annexé  à  ladite  loi ,  en  exécution  de  Tarticle  1"  ; 

Voulant  faire  cesser  les  litiges  auxquels  rappliqation  de  ce  décret  a  donné 
lieu,  et  qui,  à  la  suite  de  décisions  judiciaires  contradictoires  «  sont  encore 
pendants  devant  les  tribunaux  de  la  Savoie , 
'  '  :;Alflii»^w^¥S^f teiDSBiiimN»<30iquij9at^ 

Abt.  1".  Sont  abandÔHii'éét  '^éâ'j^btfirsuites  en  revendication  de 
propriété  intentées,  au  nom  de  Tancienne  caisse  ecclésiastique  de 
Savoie,  contre  les  Mineurs  Capucins,  les  Cisterciens,  les  Carmélites 
chaussées  et  déchaussées  et  les  Augustines. 

2.  Ne  pourront  toutefois,  lesdits  Mineurs  Capucins,  Cisterciens, 
Carmélites  chaussées  et  déchaussées  et  Augustines,  se  prévaloir  des 
termes  du  présent  décret  comme  impliquant  la  reconnaissance ,  par 
notre  Gouvernement,  de  l'existence  civile  de  leurs  communautés  res- 
pectives. 
^^.  9k  :  A|icw^#en^oii(diA«T|4lor  pubiic^neserailiquîdé^Mixmembres 
des  communautés  ci^^déssniftr^énoBUBiéeBrquî^ivestent'en  pos^^ 
de  leurs  biens. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  4es  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1860. 

V  Signé  NAPOLÉON. 

ParrSnpereiir: 
LtUudstn  du  financés.                           Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déparlemânl 
«gnéPBFOKaLPB. rf.  ri«slrmll»mpMbpmMé»,«UU,, 
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N*  8671. — DÉCRET  iMPÉMiALatU  ouvre  un  Crédit  sur  t exercice  1860,  à  litre  de 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des 
Particuliers,  povr  Ve^cécution  de  Travaux  à  des  Édifices  diocésains. 

Du  26  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dç  Dieu  et  la  volonté  nationale  <  EiiPBRSiia 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins* 
tmction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tarticle  iS  de  la  loi  du  6  juin  i843 ,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get  de  Texerciee  i84o; 

Yu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées,  à  titre  de  sub^entioiM,  dans  les 
caisses  du  trésor,  par  des  dénartevaents.  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  concourir,  avec  les  fonos  de  TÉtat,  a  Texécution  de  travaux  h  des  édifices 


ains,  et  appartenant  à  fe^c^raioe  i86o( 
Yu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <^,  sur  les  crédits  eKtraordinaÎMf 
et  s^ppléptftttaires; 
Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  mdal«  d^  lo décembre  lâSd; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nioiéTA  et  oéciiÉTairs  ce  «pii  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  fins- 
tmction  publique  et  des  cultes,  sur  Tewrcice  1860,  un  crédit  de 
soixante  et  dix-septmiHe  deux  cent  quatre-vingt-douze  francs  (77,291*), 
formant  le  montant  de  f  état  ci-dessus  mentionùé  et  applicable  aux 
fonds  ci-après,  savoir  : 

Chap.  XL.  Travavi  ordiiumret  [dTentretSen  H  de  grosses  réparatiens  des  éàiê/otÊ 

«lÂDcéittins. 

2.  Usera povrvu  k, h  dépense  au  moyen  de3  ressources o«sdiiu«res 
4u  budget  oç  186a. 

3.  J^  réguiajrisatiw  d/|  ce  crédit  ^^ra  proposée  au  Coips  iégial«tif , 
aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4*  fiios  wniitK^  s^rétainç^  4'État  wx  d^partemenHii  dt  Tins- 
tnictio«.|;uUi«u«  et  des  culte;^,  et  oea  fip4AC($s»  sont  cba,]^,  c)imsw 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 9  qui  mot 
imé^  àvk  ÇuJâetîR  d€»  lois, 

Fait  à  Paris ,  le  26  Décembre  1860. 

$ign4  NAPOLÉON. 

Par  rSmpereiur: 

Le  Ministre  swrétairt  d'État  as  départewuni 
U  Minittrt  seérttaîre  é^Étdt  du  Jtmncts ,  de  VimtnuUoa  publique*  <(  des  cultes , 

«  BiilLjUo,nÙîio. 
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7  appartenalU  A  ttseToké  fS4(lf, 

tSÊÊÊÊÊÊSÊÈÊSËÊBÊÊÊÊÊÊÊÊÊSÊÊlËtÊSSmSÊÊSÊSSÊÈgaÊÊÊaiaÊ^ 


mtéâoê,. 


Héranlt. 

ïh&kH 


»itl«VA^f M»  «M  nAfàW» 
MnqiMk  les  fond»  lont  étêtÊÊÊkj 


T&ATAOX  0ASIKAIAB8  D'ENTRETIEN  BT  DE  6BOSSI8  siPÀRAttOIft 

»••  émnam  i»iooif*fiM* 

trtVittf  iti  gtmà  ùt^gdé  âe  la  cftfhédrtitt^  de  Ééfley à,ûôo' 

Tiwriut  Éti  ^ftiM  ot^è  de  lu  etfCMdnikî  d«  Bttyeirt. . .  1744^9 
TMvtMt  d'agnmdlMMttnil  dflncr  «bapélto  de  lA  «Mli4^ 

dnJv4e Bardaiitt*. 4 «..«..«»....< 4.. «4. ^«^. «..«..  i«,ooo 
Travaux  d'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Moâtyel- 

ISer 3a,ooo 

Travaux  de  oonstmction  de  la  flèche  de  la  cathédrale 

d*0rléan8 io,8a3 

TravMX  à  rM>^  de  la  cathélMle  d'ifftb H^Mï 


IM  vm» 

tteàu 


»'  7?^^^^ 


Affnvvé  f<mt  èlr^aanexé  au  décret  ilu  lO  dëoembre  i960* 

te  Mhitire  éé  tÎMtraûîiôtt  pubUqUê  rt  deg  tnHet , 


if  8&7a.  —  DicRST  impérial  qui  A^e  ta  Cotisation  à  percevoir,  penàani 
t exercice  i86i,sur  les  Trains  de  Bois  flottés,  destinés  à  tapproifisionnement 
4e  Paris. 

thi  39  Décéttà^e  i9i^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  fiiltkmale  r  E»t»Elwini 
DttFMAiiQ4ift«  à  Ums  présents  et  à  venir»  salvi. 

Sur  te  ntppdfti  àe  noh^  niitiKitre  seoréfaii^  Û'ÉML  ati  département  àt 
ragricultim^  doconaiieroeeldeâ  traivanx  paUkM; 

^  la  déUbératîon  en  date  du  ai  octobre  il96o»  prne  fear  la  «ommu- 
niMlédef  marohands  de  bois  de  chauffiige,  ladite  dtiihéna^n  ayant  pemt 
otlct  de  po«r«Dir«  dans  un  mtérèt  commun  »  aux  d^^enses  qjae  nécessite- 
ront, pendant  le  cours  de  l*exercice  1861 ,  le  transport  et  la  conservation  de 
ces  bois; 

Yu  les  lois  annuelles  de  finances ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

'  àvoifs  néciiÉTB  et  oéeitistoiis  ce  qoi  suit  : 

Art.  1*.  Il  sera  perçu  k  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bf  ' 
flottés,  pendant  l'exercice  1861  .savoir  :  • 
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i"  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne  ça  amont  de 
Joigny,  la  Cure,  l'Annançon  et  le  canâ  de  Bour^gne,  vingt-six  francs (36'},  dont 
dix-huit  francs  (18')  seront  payés  à  Clamecy  et  Joigny ,  et  huit  Ihiùcs  (8')  â  nuris. 

2*  Pour  chaque  train  qui  sera  flotté  sur  TYonne  en  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne 
sera  pas  composé  de  bois  précédemment  retirés  en  rojite,  vingtrsi&  francs  (26%  dont 
dix-huit  francs  (  18')  seront  payés  à  Sens,  et  huit  francs  (8')  à  Paris. 

5*  Pour  chaque  tnûn  de  dix-huit  coupona  provenant  de  la  fiviëre  de  3«in6«  hjoil^ 
francs  (8')  payables  à  Paris. 

,  4*  Pour  chaque  train  dé  dix-huft  coupons  provenant  de  la  rivière  de  \lame, 
^ngt  francs  (20')  payables  à  Paria. 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  d,e  la  Çurr  qfii 
lie  dépassera  pas  les  ports  de  Gravant,  six  fr^ncs'(6'),  et  pour  chaque  train  qui  &en 
tiré  en  aval  desdits  ports  ju8qu*en  amont  au  pont  de  Joigny,  neuf  francs  {9J"),  ^uî 
seront  payés  à  Gravant. 

6*  Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  éclu- 
ses des  canaux,  ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  difi^rentes  de  la* 
division  ordinaire  des  trains  en  dix-huit  coupons ,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison 
de  la  longueur  comparée  à  odle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le 
maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt^lix  mètres  (90*)  pour  un  train, 
et  cinq  mètres  (51  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  :  à  Pai*is,  entre  les  mains  de 
Tagent  général,  inmiédiatement  après  l'arrivée  des  trains;  à  Gravant, 
lors  du  passage  des  trains  sous  le  pont,  entre  les  mains  du  garde- 
rivière  conmiis  audit  pont,  et  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  comiûis 
général  qui  y  réside,  lors  du  départ  des  trains,  ou ,  au  plus  tard,  dans 
la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  versera,  au  moins  une  fois 
par  mois,  le  montant  de  la  recette  entre  les  mains  du  commis  géné- 
ral à  la  résidence  de  Glamecy,  et  les  gardes-rivière  conmiis  à  Joigny 
et  à  Sens  verseront,  à  la  fin  de  l'année,  le  montant  de  leurs  recettes 
entre  les  mains  de  l'agent  général,  à  Paris. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  conmiunauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1861,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du  conunerce  et  des  travaux 
pubKcs,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Pai*  l*Empereur  : 

U  MiMi$lFe  Jtcrétairs  d'État  aa  département  de  VogrkuUmrtf 
rftt  commerce  et  des  travaux  jmblics , 

Signé  E.  Hocher. 
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?(J675.  — DicnMT  iMPéni al  portant  7110  nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour 
fmmisfÎQn,  à  l'École  impériale  forestière,  s'il  n'a  fourni  la  preuve  au'il  aura 
Hx-hmi  ans  accomplis  et  .moins  de  vingt-deux  au  i"  novembre  de  Vannée  du 
coAcoorr. 

Du  3  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpbreur 
fifs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tordonnance  royale  du  i*'  décembre  i8a4  ^^K  sur  Torganisation  de 
récoie  forestière; 

Tu Tordonnance  royale  du  ai  décembre  i84o  ^%  portant  fixation  des  con- 
ditions d'admission  au  concours  pour  ladite  école  ; 

Yq  Tarrété  rendu ,  le  a3  septembre  i85a ,  par  nos  ministres  des  finances , 
de k  guerre,  de  la  marine  et  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes ,  concer- 
nant les  épreuves  d'admission  aux  écoles  spéciales  du  Gouvernement; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  ' 

Atoms  DicRÉTB  et  DÉciUBiONS  ce  qui  suit: 

Aat.  l*'.  a  f  aven^,  nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  Tadiuission 
à  féode  impériale  forestière,  s*il  n'a  fourni  la  preuve  qu'il  aura ,  au 
1"  novembre  de  Tannée  du  concours,  dix-huit  ans  accomplis  et  moins 
deviogt-4eux. 

2.  Tontes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

3.  Notre  ntûnistre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'étaiim  département  desjitiancu, 
Signé  DE  FORCADE. 


V  8674.  —  DicJUST  iMPàniAL  qai  autorise  MM.  Mérillon  et  compagnie  à  éta- 
u  tôr  e(  à  exploiter,  à  bordeaux,  un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes 
p^Mques. 

Do  9  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrsub 
i>E5  FaAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragiicolture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Mérillon  et  compagnie ,  à  Teffet  d'être 

^»  Yni«  série ,  Boll.  8.  n*  109.  ***  n*  série ,  BoU.  782 ,  n*  aip6. 
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autorbés  à  établir  et  à  exploiter^  à  Bordeaux»  ud  ixuiga»m  général  avee  salle 
jte  Tentes  publiques  ; 

Tu  le  p&n  produit  i  l'appui  de  la  àernandô  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  i  cette  demande  par  le  tribunal  de  co^nmerce 
et  la  chambre  de  commerce  de  Bordaau&t  et  j^  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Gironde  ; 

Yu  Tavi»  de  ootra  ministre  des  inanoe**  eu  ce  qui  €«iic#ma  fetiiMàl 
«dîf; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  ièS8  et  le  décret  du  la  mars  1869  ^^; 

La  setiHMi  des  ïtwmi\  puMfei ,  d#l*«grieulttiiie  été»  ^iùm$nm  éa  CotMii 
d'Etat  entendue , 

kVôSÈ  ûicidri  et  degrétom^  ce  qui  suit  ; 

Airr.  l*'.  tes  riétir»  MiraidHtttùîïmtstàe  èoûî  atrtmîsé^  à  établir 
et  à  dtptôitéf  à  Bordeaux  (Gïroade],  contarmétx^ût  aux  lob  du 
26  mai  i85$  et  au  décret  du  lâ  mars  i85q,  un  maeâsin  général  avec 
saBe  dé  ventes  publiques  dàu^  le  bâtiment  indique  au  pfàti  ci*deisos 
visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  aulorifé  à  recewier  des  mtrohttodiset eo 
entrepôt  fictif. 

8.  L«é  pérmiMi(m»fliy<M  deymttt,  anm!  d^ttsèr  4élâ  présente  Mito- 
riâation  fournir,  tyôur  la  gurMftle  de  leur  g^eitiM ,  mir  catoiliMieffieût 
4«  dnquaim^  «sifle  iVaues  (§0,000*),  dont  h  muittatit  s«rft  imèen 
espèces  ou  déposé  en  valeurs. publiques  françaises  à»  là  têkÊé  dfll 
dépôts  et  consigoatidfl»,  ^ùhttftmémàmi  k  ÏAtiide  1  dû  éétxti  du 
13  mara  i85^.  Le  tbSÎDm  èe  ce  tM^nnetùent  ptmrtêt  êbee  élevé 
licérîMrement  jusqu'à  céut  iaHle  fraffea.(  100,000^),  la  chambM  ë 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  et  les  permisionnairei  tffl- 
tendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etatau  département  de  Tagriculture, 
du  coounerce  et  des  tcavaiuK  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  des  Xuileriea,  le  9  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Ministre  ucréiairt  d^Êtat  au  département  de  Vagrktiim, 

Signé  E.  IkMMm. 


N*  8675.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtufait  remise,  à  la  Compagnie  propriétaire  de 
la  ime  de  hffiaik  éê  Diê&rt  { Mâim^^Lùtrel  de  Jà  ^dmuicô  pfùp^tktwUe 
pendant  deux  années. 

Du  g  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  giité  da  Meu  et  la  volonté  natioitaîe ,  EiMW»» 
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Sv  fa  r^»fKuri  de  aotre  mtmMre  teerétaire  d*ifitat  au  ëépnrtemeiit  des  fi- 
nance»; 

liw4»fai«fi[ifi4^hmi«Ued9l)é«^ii(lfMM^^  à  leffioi  dobleoir  I* 

icobiç  d^  t»jr^f>ïfli»ç»  proporkionviiiite; 

a*  Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  du  département,  des  l4 
etigfévrîer,  5  et  7  avril  1869; 

3*  L*avis  du  directeur  des  eoatnbotîons  dmcttt  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  en  date  du  3o  avril ,  même  année  ; 

4*  G^oi  du  préfet  du  dépaiiement  de  Maine-et-Loire ,  du  3o  mai  iSôg  ; 

5*  L'avis  du  conseil  généra  des  mines,  du  10  février  1860; 

6*  Les  observations  de  notre  ioiinistre  de  Tagrieulture ,  du  commerce  et 
ém^rwmmxfnb^oB,  du  18 Juin  i89o; 

7*  La  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  Jate  du 
SjmHet  1860; 

VaTartide  38  <]tp  ^^  ^oi  du  ai  avril  181Q; 

Les  sections  réunies  des  finances  et  des  travaux  publics,  de  Tagriculture 
et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'État  entendues , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Abt.  1".  Il  est  Aût  renme  à  la  ccmipamie  propriétaire  de  la  minf 
de  bouille  de  Désert  (Maine-et-Loîrej  $e  la  redevance  proportioÀ- 
0^  pendant  deux  années  à  partir  du  i^ianvîçr  i86;l. 

%  f^os  niniatresacicrétaires  d*mt  i^tui  dépai^temi^nto  des  Qnam^fHh 
et  de  f  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pnhik»»  sont  chaiyéffi 
chtcoiieii  oe  qui  le  «oims^hms,  iê  Vmécv^ém  du  préarat  diécrat,  qui 
•en  iaaéfé  au  BuUetin  des  loîa» 

Fait  au  palais  des  Toileries ,  le  g  Janvier  1861 . 

Sipië  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  #9to(  au  ^f^tgrUmei^t  à$9  finances^ 

Signé  va  FojftCAOï. 


y  8676.— -Dicajsr  impérial  qui  supprime  la  SvKrt'f^0éB^Jr4mfifpurJOÛ  kilo- 
grammes établie,  par  la  loi  du  23  mai  1860,  sur  i^$mrm  étrwa^s  importée 
4a  pays  hors  d^Earope  par  navires  français. 

Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  p«r  la  gràee  de  Dîèu«t  ia  volonté  nationale, Empereihi 
DES  Frahçâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Fairicuitare ,  du  commerce  et  des  travaux  pi|))lics  ; 
Vu  Fartide  34  de  la  loi  du  A  7  décembre^  htUU 
Vu  larticle  4  de  la  loi  du  3  juillet  1840, 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  LasuçtaMide  tn)is  foiocs  far  «eut  kilogrammes  établi' 
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par  la  loi  du  23  mai  1860  sur  tes  sucres  étrangers  importés  des  pays 
hors  d'Europe  par  navires  français  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
«ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  ncrétaire  d'État  aa  déparlemenl  d*  CagriculUire , 
du  commerce  et  des  travmix  pabUcs , 

Signé  E.  RouHER. 


N*  8677. — DÉCRET  IMPERIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  i4  avril  i8ao,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Omer  (Pas-de-Gdais),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

a"*  Le  décret  du  5  novembihe  1 869,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gex^Ain),  est  modifié -en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  six. 

3*  L'ordonnance  du  3  juillet  i843,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Compiègne  (Oise),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit.  (Paris,  29  Décembre  i860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Janvier  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  to 
ministre  de  la  Justice. 


Oa  t'aboaae  pour  le  Btdletia  des  lois ,  à  nisoa  de  9  fnncf  par  an ,  à  la  caisse  de  riaapriaMrif 
Impériale  «  oa  ches  les  Urectenn  dea  postes  des  départements. 


niFammiiB  iUPÉauLE*  ^  s8  Janvier  1861  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  900. 


îf  W78.  —  Tablmâv  da  prix  de  Vhectolitre  de  Froment  poar  servir  de  réca- 
UUêur  t^ux  Droits  d*impor talion  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines^  conjor- 

*  mémenl  aax  Lois  des  îS,  Avril  1832,  26  Avril  1833  et  il  Janvier  1851 . 
mvétile  SI  Jamier  iSSl. 
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^)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  «oot  ceux  de  la  dernière 
<k  iâ  première  et  de  la  deuiiêai'ï  semaine  do  moît  coarant.  {An, 
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Afrêlé"par  m>t»,  Wnîslre  secrétaire  d^État  atr'^^partenrcnt  ëe  fÂ^iwijlixxfS\/^ 
(Stniaujxet  et  de*/£saviiVL9«blMS. 


A  Pêns,  le  3i  Janvier  jMw 


S)g!l4J£«.6QUHEB. 


!!•  8679.  —  DâcMBT.iMP^MAi  qui  ouvre,  <m  Mimtredeh'A^ricnîhilhg^  rf«| 

CQmmefce  H  des  Xrar^au^  publics,  sur  V exercice  i86ù,un  CrAfôrtor^ajn-* 

!  Ntnf  un$  sùmme  versée  au  Tpésor»  par  la  ville  du  Hms/n,  en  exécution  (féi  ionm^-^'i 

i  Uonssahcliomié<isparlahiéu2^jaini8Sâ^'  ,.  ■/        /  l     '    ' 

'  Du  8  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emjçbbbdhï 
^s  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  ^nr  le  r^pporii  ()|d  iu)tre4nijmstre  secrétwe  d^JÊtat  acr  d^ljoirtement-  de* 
fagricultupe,  du  coçymertefi^  des  travaux  .pwMi<»;i 

*   Vu  la  loi  du  1 1  juin  1809,  portant  fixation  du  bud{g;et.9énéTaDdesifeceltesj 
tt  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  t*),  contenant  répartitton  dcaMilrédits- 
4u  budget  dudittxefCM;e  3    ,  ,' ,.  •  '  * 

Vu  Varticle  i3M^  ia  loi  du  il  joia  iB43>t  penrteit  règl^en^  dSBjiitif^at 
budget  de  Texercice  i84ot;       • 

Vu  la  loi  du  oa  juin  i854t  qui  sanctionne  les  qionveolioi»ioftftffvbiiiMaf 
tntre  TÉtat  et  ladministr^tion  municipale  de  la  ville  du  Bamté  ^p9at  diven^i 
travaux  d'utilité  publique  ;  ! 

Vu  nos  déwcts  en  date  de*  8  octobre  1866  W,  ii  ftvriçp^^),  tf6  «^«lJSojii3-| 
h^,  1*  octobre  W'€t  i6  décembre  1867 <7),  a4  iuini«>,  ib  awôt  »,  î3  oe- 
tobret»*^  et  i5  décembre  1868  ^">,  1.1  juin  f>*>  et  5i  décci«bi;e  iSSg  t">  elj 
3i  août  186b  ^^ ,  qxà,  h  la  siiîte  de  versements  efiTectnés  par  Ta  viffie  du  Havre* 


"»  BuH.745mi*7MOu 

>»  BulL47û.o?4^> 

'*'B«1!.6«  n^éSig. 

Btill.53i  ^^•484^ 

BulL55o  ,n*5ôî-. 


'«  Bull.  6ift,ii' 5742. 
(*)  Bull.  63c».  A*  5862. 
'»•'  Bull.  64a. tt'5a6S, 
»«  Bull.  65t.  ii'6i34.. 
'»«  Bull.7oÇ,iir66g^ 
'"*  Bull.  767.  »•'' 
'<»  Bull  858,  n*is3Q 
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tfMbAlhMfSfllMSié  susfijfé,  Olif  ouvert  a  nôtre  mîhislre  de  lV|^cu|ture« 
Al4lDUBerce  etdea  travMiQ^  J^wblics^  4^  ctédiis  s'élevant  ensemble  à  la 
fBBBei)ê«Bq«MttkM»Be{i4«eni>ottiquante-quatre  mille  trente-trois  francs 
fNbtcentimeaii  f  <  ••    > 

Coosidérant  qu*il  a  été  versé^au  tcéaor,  iea  juillet  dernier,  pour  le  compte 
à  la  ville  du  Havre ,  une  nouvelle  somme  de  cent  mille  francs  applicable  aux 
;imQfiéMitil«*«git\;     .->.-<'  '    ' 

•  ltaDlredéoM«d«  wi^b^tmlmi  «9MV')  \ 

?ala lettre dé^Mtr«BÎD&ti^éè8  AoimbeB ,  en  (ltfl«4u  w he^ettfctt  i>66o; 

Rotre  Conseil  d'État  entende ,  ' 
'   Ims  biciiETé  et  DÉCRÉTONS  oe  gui  »uit  :  ,    ^  ^    i 

I  lOttQt  de  l'agriculture,  du  comtÉietct"tel  des  traVatft  puWiCf,  Étittes 
\'tkÊ$it  Têxerdée  1*860  t?  seàion  du  laâget,^ chaplife  xxxix',  Àmilin- 
\  tÎH  ietforti  maritimes) ,  un  crédit  de  çqni  mile  fr^ucs  (4^,000^}. 
lit  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen  dés  r^^sourcei»  ^4ini|i|ïes 
iil)IWe(def(^xemq^4f86o.  .   i 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  propoaée'tni4MMips>lëg{statff* 
MMra  làiaûtffeaetrétaipe  d*éut«i  ftépÉrtemetit  dé  l*^éul- 
^jàpxfmtmrot  tt  -des  tniTMt  pfiibUcs',  m  iiotre'inhâârfî^  doerè- 
I4l#ll2ft'à«d6t)arrtett!€nt 'fiés finances,  îfotïtcîhat^êar,  Chacun  èxi ce 
^^<;oncerne,  ofe  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  ïns^r4  au 
WKlhdèsïoîs.  !         .  / 

Fait  au  palais  des  Tuileries,. le  8  Déceiabre  i86o.    . 


^lluknseeréUdre  d*itqt  an  dà>artement 


Signé  DE  Foucade. 


.  >:■  t. 
I" 


Signé  kAi>biiok.  ^ 

Par  rEm|Mitiir  :         .      ^  . 
U  Ministre  4ecrêUttrt.d'étai  MJdaarUatmL^ 


I  j      ^ ,         t  0ignéb. 

de  VEtat, à  V exécution  de  travaux  du  port  de  cette-vUtt*  ^  \  » .,-  *  >  -  ^ 


un 


>jrifetl86Q. 


(|Bi  •  nçu.  1m  foaib. 


te«v«ur  de  rarrQndisseiOQQt.  da  Xayr»  • 
testant  de  fm-  ^wcié,  41^  décret , Oh, 


il  inÀi)' 


m  PI 


^ 


nts. 


:  iM0M)Oo'oo*> 


3,854.o3^  04 


OBSBRTATI0!(8. 


1^^^^  à  la  .ÈÙPCi^  de  çînij  rangions  luiît  cent  cînquanle-qiiatre  mille  trente-trois 
•Bdl. 440,  11' 4 110*»     ■' '      '^-^   '     *  -     -    .        .    •*    î 


Digitized  by 


Google 


—  136  — 
Vu  pour  éire  annexé  tu  décret  impérial  en  date  du  8  décembre  1860,  enregiatré 
0OU8  le  n*  985.  . 

le  MintMtn  stttétaht  é^Êtal  on  département  de  Vogrieuitan, 
é»  commerce  M  été  iraeemx  ptthHct, 

Signé  E.  ROCJHEB. 


N*  8680.  — DicMET  iMPÉMiAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  Veœercke  dS€â,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pur  des  Déparktnenis,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  VeœécuXion  de  divers  Travaux  publics. 

Du  8  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperjsub 
DE3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  TAgri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSôg ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  ('>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sonmies  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  Texerdce  i^So; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  î*î  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a6  novembre  1860: 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  degrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1860  (1"  et  T  section  du  budget),  un  crédit  ae  sept  cent 
mille  cina  cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt  centimes  (700,585'  20% 
montant  de  Tétat  ci-dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  sept  cent  mille  cinq  cent  quatre-vingt-ciaq  fnuKS 
vingt  centimes  (700,585'  ad")  est  répartie  entre  les  sections  et  cha- 
pitres  du  budget  de  Texercioe  1860  ci-après  désigné^  dans  les  propor- 
tîons  suivantes  : 

1**  SEGTIQM  DO  BOMST. 

0 H AP.  XI r.  Ettlreltcn  des  établ issements  thermaux 

appartenant  à  TÉlat « 800'  00* 

XII  bis.      Travaux  de  captase  et  d*aménagement 

des   sources    aeaux   minérales   de 
PkMBbières 3,907  ^ 

— ~  xxni.         Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires).  194,061  54 

—  XXIV.         Navigation  intérieure.  (Rivières.) (Tra- 
vaux ordinaires.) ssd.^ss  59 

XXV*  Navigation  intérieure.  (Canaux.) 26,00000 

■■I  '  XXVI.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. ...  1 18,549  ^ 

XXVII.         Dessèchements,  irrigations  et  drainage.         49000 

Total  pour  la  1  **  section 566,65 1  4o    566,65 1^  4</ 

f»ï  Bull.  745,  n*  71 20.  ^'  Bull.  44o.  n*  4no. 
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Report  de  la  i**  section  du  budget. 

2*  SBCnON  DU  BUDGET. 


366.65  i'4o* 


•Châp.  xxxiii.       Kectifications  des  routes  impériales..  1,000' 00' 

ixzTii.       Amélioration  de  rivières 75,000  00 

'—XXXIX.        Travaux  d*amélioratioQ  et  d*achève-  • 

ment  des  ports  maritimes 37,/i53  80 

XL  6û.        Drainage 3,5oo  00 

—  XL  quaUr,  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 18,000  00 

Total  pour  la  a'  section i53,955  80    i53,955  80 


Somme  égale  au  montant  du  crédit 700,685  30 


2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
<to  budget  de  TeiLercice  iâ6o. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricul- 
tttre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d^tat  au  département  des  finances,   sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera^ 
inséi^  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1860. 


Le  Mmittrt  secrétaire  d'El^l  oii  département 
itsfauMcet» 

Signé  DE  FôÀCAUK. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperetir  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vagricalturt,  du  commerce  et  des  tra»aax 


Signé  E.IlouHEa. 


if  AT  éa  sommes  versées  dans  ies  caisses  du  Trésor  p€ir  des  départements  ,  des  communes 
et  ies  particuUers,  pear  concourir,  arec  Us  fonds  de  VÉtat,  à  l'exécution  de  travawr- 
ûpperienant  à  texercice  i9û0. 


vnrrs. 


BJiTMranis  AmiQUELies  lks  roso»  soat  DSSTisis. 


l'*  SECTION  J>(I  BUDGET. 
CHÀPITaE  XII. 

IITHBTIBN  DBS  éTABLIMBMMTS  THBBMABX 
APKaTEKAST   À   L*ÉTAT. 

Fraû  dtt  coutivle  et  de  sonreilUoce  des  opéniioiiB  de  produc- 
tion et  dipspédition  des  seb  extrait*  dé»  eaux  minérales  de 
Vichy...... 


CHAPITRE  XII  his. 

TftAVAirX  91  CAPtACB  BT  D*AMAbaGBMBNT  DBS  S0UBCB8  I>*BA1)X 

MiMéBALis  oft  PLomiànss. 
P«nig«del4r«iedç.l|i.pTérectpre.  à  Plombières 


MOBTAirr 

dM  vcnemtnts 

pur  «kapltn. 


800' 00" 


a,ao7  69 
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BiminilSIS  AUXQUBI,LK«  Lll  FOn»  SOIT  »ESTl]|it. 


aiAPrrRÉ  xun. 

BOUTES  ET  PONTS..  (TraY«ip:  qnUpaifsQf.  ) 


Coitsti'iictloii  des  trottoirs  dn 
faubourg  de  MdeM ,  dins-  la  tnvert^c 
iÉiie««70t. 


SâfatrNteolto  dt  da 
Bourgs  f fonte,  ifiipé- 


de  la  rouie  imp^'ale  n*  a ,  dans  ]a  traverse  de 


Gironde.. 


l 


Construction  d'un  aquedvo  ( route  impéri^e  n**  3.}. . .  ^.  ^    . 

^lisne' \  Amélioration  de  ta  route  ïmiiértMe  n'  ^i^dftns  n  traversé  àe 

t    Braine 

[Elargissement  de  ta  route  i^p^iale  n**  44.  qd  fapqdaqlv^ct 

»     de  récuse  dé  Coiieny .';.. 

Ardèche. . .   Rechargement  de  la  route  impériale  n"  loà^totre  le  vHÈtffR  de 

CoQK  et  Privas. .... .^ «..««...«,.^,.«^,^.4 

CahradOs.  .   Thivaux  dé  réparatfon  dV*9  cîtanssées  pavées  dé  la  routé  Impé^ 

■ialbn*i3vdaBs<hutra»frsedftL{toKi...«.«»j»^...#^«c.iiu  i 
Corrèse ....   Frolongemeot  dos  troltoiis  le  bng  de  b  ronte  imp^i^ie  or  ^9t, 

MVntrée  dé  Drives 

Û6tcrd^. .  ^trrrani  de  «QstcuratMD.  ém  p^nts  es  l'OtodhfeiJMiéliacatiM» 
de  la  chaussée  pavée  de  la  rouie  impériale  n^  jà  «  am  aborda 

de  ces  ouvrages,  à  Df}on ',, 

Drôme....    Amélioration  de  la  route  impériale  n'  7,  do-IMsf èllnlibeii 

dans  la  traverse  de  Tain ^ . . . . 

Eure ElargissettBaedeiagtanderiiedcVéraoa,tra««feMe'delaro«t» 

impériale  n*  18s 

^0Qoo«trvçjtion  d«  pavage  de  la  route  impériale  n*  10,  dans 
tes  paHics  de  ra  traverse  de  Bordeaux  appelées  Fossès-de' 

l*inlewhnc9  9i  rue  et  pleue  Dauphine.  ; 

Entretien  des  parties  des  routes  impériales  qui  traversent  Bor- 


■OSTAST 

des  TerMinciiU 
par  chipitre. 


Hérault . 


nie- 


dés  parties  (^  routes  impériales  qui  tiWmamt  L^  > 

,  bourne <. v.  v.^; 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  9 ,  dans  le  fttdiottrg  dés 

Cvraaes ,  à  Lsdève 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  87,  dans  la  traverse  de 


[CQOstruetion  d^trvttoirslelong^de  U-ronte  iuBj^a^x^*  \\^%\ 
dans  la  traverse  de  Saint-Pons 


Jura, 


Mos^le.. 


Reconstruction  de  la  chaussée  Pavée  de  la  route  impériale 
^  B"  i65,  dans  "ht  traverse  delà  vme Rennes ,  rue  de  la  Guerche. 
Construction  d'un  aqueduc  au  droit  de  l'étang  de  Bille ,  route 

impériale  n*  178  «  de  Caen  aux  Sables-d'Otonne. 

Construction  de  caniveaux  pavés  dans  la  traverse  de  Cemans 
'    (route  impériale  n*  7a  ) 

m*  10 1  de  Paris  à  Bayonne ,  dans  la  traverse  de  Saint-Vincent- 
de-Tyrosse *, Jir^i*^ 

Élargissement  de  la  route  impériate-nf  10,  dans  la  traverse  de 

.  Ycndôme 

Elargissement  de  la  route  iaupérilile  a*  iSy,  dans  la  traverse  de 
Nantes .k«r>«.».»««WM  ««<•.*,.«»»•«.  ..».«;.** 

Prn  d'un  terrain  cédé  p««t'  rélaqgRsaoHitBtiie  la  route  impé- 
riale n"  a3 ,  dans  la  traverse  d*i 

AmcIMMrtvéïl'  "C*  ce'MCHrtHXi'dé'e 


Loir- 
et-Cher. 
Loire- 
Inférieure. 
Maine- 
et-Loire. 
Mayenne*  • 

de  U'HlIede  Mayemiê. 
MsilEtbfiM.Al£pastniction  de  caniveaux  et  de  trottoirs  le  long  de  la  route 

ilnpérialc  n* 67,  dans  lApUr^ dÊiéme'êk'Faubourg-de-Metz, 
Re4ciq4«iMQt.  4ié  to  WMs^p  4»  ûfw  4«2W«»4«M  UlrénBQrafifi 

de  Forbach  (route  iaiirflritte. ft*  4^ «44««i««<*. 

EUrgissement  de  la  route  impériale  n**  57,  dans  la  me  Sçipe- 

i»olat.4MoU...i.\.  *.....!?...; ..'.'..;..... J        ' 


riale  n*  a3 ,  dans  la  traverse  d*Anff|ers. . . 

ucIlM Mfaii' "Cé  eeiMCM^IoH'dé'csiii veam  pwA  c^<I^éN)4,Mliv  ' 

le  long! 'des'  VMié»  Impéiialé»  «^  ^9  et  i65 ,  dam*ft^  frat«r^ 
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r.\TflSPUAE«   iVXOV^UJlS   hSè   ï&Mtb  Su»?   I»l»TIJii«. 


Construction  d'un  aqueduc  sous  larootc  impériale  n^'a^daiu  la 

Iraverse  de  Maabcuj<e 

AuK^lîoraiion  de  la  r*ii*t£  imp^rialo  h*  Ji6,  AUxaJI>oid9  de  la  gwe 
'     du  cbeuun  de  fer  d^Ia/^iïroucfc 


Ktabyssement  de  Croitbîj  s  k  long  de  U  route  iiupéi'iak  b**  17, 
de  Parts  a  Lille ,  dans  la  traverse  de  Sçolifi 

Travaux  d\Margi«s«me>t  U«  Ut  ro«t«  b°  ^,  à  la  «ortie  de  .Moj^- 
ferrand 


RectiRcatiou  de  la  route  iiupénalo  n"  57,  daos  Im  traverse  d« 
Luxeoil 


ÎEiar^'ssement  de  îa  roule  impériale  n*  67,  dans  la  traverse  de 
la  ville  de^ray , 
Restauration  dc5  ponts  de  Dampierre,  roule  impériale  «"  70 
,     de  CouibcAufootaûie  à  Avallon , , 

Plantation  de  la  roMle  impériale  n"  i3,  au  lieu  dit  la  Bouk- 

Royale  ,  ecMonuKne  de  Xaut«rre 

Entretien  des  contre-allées  de  la  route  a"  j^^.daju»  la  lc«vQr«« 

de  Neof My 

Amélioration  de  la  TOUtc  n"  7,  sur  la  place  de  Terra rc  ci  dMs 

la  rue  de  l'ObéUsqiïe ,  à  Fouta>ncU«au 

Coosiractitiu  d'iu»  àifueduc  &okk  la  rouie  11'  10,  de  l'au*  a 

Rayonne ,  au  droit  do  la  ferme  do  la  Ménajferie  >  à  VcrsaiUe». 
Eniretien  de  la  roule  h 
Ëlar^g^sâcmeut  de  la  rnutc  n"  i^vdaus  la  IravxTse  de  FoiiluiM. 

au  moyen  du  rcsciadKyne&t  ck  la  niaj««u  Uc  Udaïuâ  vewva  , 

GiUe..: ' 

Idtm  de  la  maison  Duprt-, , , , , 
Ment  de  la  maison  Hoass^l'm*  < 
Idctm.  de  la  maison  Dumoitikr, 
Êlar|{is5cn»ent  de  la  route  n'^  lAvdaus  la  (ravcrsiidc  PonloUe 

{msûsom  ihimottthim ,  Jbottiossm,  AHbrvi:liim9et.4*tLi  Ver- 

riiim\ ". 

A£aéUf}ra4Joa  de  la  ip^te  impériale  i*''  i3l>,  dans  la  traverse  de 

Vcrsaîllrs ,  entro  Ws  rues  Saint-Martin  el  de  Verfçcnnes 

Améliora  lion  de  la  rouLo  impériale  u."  lyi,  dans  la,  Ira^vr.'iQ  de 

Gorbcil > 

Élargissement  de  la  roule  impénak  «'  i^i ,  daas  la  traverse  de 

Corbeil... 

RecoD  s  traction  do  la  chaussée  pavée  de  la  nwLe  ia^Mliiaie  m"*  16» 

dans  la  traverse  de  La  Ville-Càauaaée^Siiiiii.L^ii. ^ . . 

Amélioralion  de  la  route  n"  gg ,  i\  \\\  à  MtHitaulMn ,  dans  le 

iHibourg  do  MmrsfTer  v^  dans  I»  me  de  la  l'ortc-du-Mous- 

.^,  lier,  à  Montauhan 

.\ Élargissement  de  la  roule  W  IJ7,  dans  la  Iraverse  do  Moissac. 
Amélioration  des  aliords  da  pouL  de  Moissac»  roule  n"  i23,  de 

Bordeaux  a  Toulouse 

Amélioration  de  la  roule  impériale,  dans  la  traverse  de  Vidau- 

ban 

Travaat  de  c^nstrutUrin  du  pavé  do  la  traverse  de  là 

de  Raott-rEla^c*  roule  impériale  n"  69 


Total  da  eka^treiiMi. 


CHAÇITRE  XXrV, 
XAViGATio-*!  Utkriécre.  (Rivièrcs.  ) 

Travaux  de  défense  de  la  i4Te  gaiKhe  de  TA  Hier,  en  aval  du 
font  de  Boutlno..  ......* 

Pose  de  bornes  cl  lisses  en  fer  sur  le  quai  de  la  Belle-Dame 

ÇoDstrucUoQ  d'an  qùa)  à  Copr^ac 

Etabli sii^meiil  d'une  double  rampe  d'acoè»  à  la  Saône 

TrtYaai  de  défense  de  la  berge  de  l'Isle,  le  le«g  de  la  propriété 
de  -M.  Qamanson-lieiphm 


MONTANT 

de»  Tertétnenls 
farckapitn. 


«00-  «o- 

iW.7i 
.'j.ooo  00 
i«aogi  •« 

»,ooo  00 
/i,383  o5 


iiS  00 
83  33 

180  00 
y, 000  00 


:i,ji66  «7 
6,oo3  00 

UOOO  Où 

457  9& 
/i,965  00 

i,ooo  00 
666  m 

1 5,665  aS 

1,/ioo  00 

3,000  00 


19^,081  54 
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mTMMttU  AtX«tM4JM  LW  FOIAt  MMT  DgftMiê. 


Maine- 
et-Loire. 


Entretien  de  la  chaussée  et  des  barrages  de  Vinemur 

Gonstniction  d'un  port  de  halaffe  sur  la  Garonne  «  à  Gadaajac. 
Fermeture  du  bras  secondaire  de  la  Garonne ,  dit  de  Flondi*. . . 
Construction  d*«n  pont  sur  le  canal  de  dérivation  du  gué  de 

Bayd ,  au  niail  d^Onges 

Travaux  de  défense  i  eiécoter  le  long  de  la  Loire,  en  aval  du 

pont  de  Roanne 

Travaux  défensift  de  la  Loire  au  Grancj 

Travaux  de  défense  de  la  rive  dndte  de  la  Garonne ,  k  Jusix . . . 

Construction  d*ua  port  sur  la  Loire  (oommune  de  Saint-Clé- 

I     ment-des-Lcvées  ) .a 

^Construction  d*un  port  en  aval  du  pont  de  Chalonnes-sur- 
Loire. 


Meuse 

Nièvre .... 

Rhin  (Bas-). 
Ahin(Haut-) 


Seine. 


Travaux  d'amélioration  de  la  Meuse  au  passage  de  RégnéviHe. 

Réparations  des  pertuis 

Travaux  défènsils  de  Tile  de  Chevret  contre  les  corro^ns  de 

la  Loire t.. 

Travaux  d'endiguement  du  Rhin ^ 

Travaux  d'exhaussement  et  de  fortification  des  digues  du  Rhin. 
Entretien  du  chemin  de  halagc  de  la  Seine ,  à  Vitry 


Seioe- 
'Inférieure. 


Sdne- 
et-Oise. 


Tarn.... 
Vienne. . 


Nord 

Rhin  (Haut } 

Somme.... 


Calvados.  . 


Entretien  du  pavage  de  la  partie  du  pont  Saint-Bernard ,  ser* 

,  vaut  d'annexé  à  rentrep6t  des  vins 

Etablissement  d'un  bas  port  en  aval  du  p6nt  d'Iéna 

Enlèvement  des  atterrissements  formés  dans  la  Seine,  à  l'embou- 
chure des  éffouts. 

Construction  d'un  bas  port  à  Gonrbevoie 

Amélioration  de  la  cale  d'embarquement  du  passage  d'eau  de 
Saint-Georges 

Prolongement  du  quai  Napoléon,  à  Rouen 

Construction  d'un  mur  de  prolongement  du  quai  do  la  Bouille, 
sur  la  Seine ,  situé  sur  le  chemin  de  grande  communication 
n*  45,  de  Duclair  à  Bourgachard. 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Poissy 

Construction  d'un  pont  sur  la  Sdne ,  à  Argenteuil 

Travaux  du  barrage  de  rivière  situé  sur  le  Tarn. 

Entretien  et  réparation  du  barrage  de  Ca»telaau « 

Construction  des  abords  du  bac  oc  Qneanx ,  sur  la  Vienne 

Construction  de  nouvelles  voies  d'aobès  an  bac  d'Autigny 


Total  du  chapitre  xxiv  . 

CHAPirRE  XXV. 
NAVIGATION  ivréRiEURB.  (Canaux.) 


Curage  de  la  basse  Colme 

Construction  d'une  passerelle  au  joignant  du  deuxième  pont 

tournant  du  bassin  du  canal  du  nhonc  au  Rhin  à  Mulhouse. 
Reconstruction  du  grand  pont  de  Camon ,  sur  le  cinal  de  la 

Somme ^ 

Gmistruction  d'un  pont  en  remplacement  de  la  passerelle  de 

Pargny.  sur  le  canal  de  la  Somme 


Total  du  chapitre  xxv. 


CHAPITRE  XXVI. 

PORTS   MARITUCHS ,    PUARKS  BT    FAKAIX. 

Construction  d'un  iànal  à  feu  fixe  à  l'extrémité  de  la  jetée  de 

TEsI  du  port  de  Trouvillc 

Travaux  du  port  de  DIves 

RnlTVii«>n  du  chemin  du  Moovais-Pas ,  à'Dives .• 
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Kritn- 

lUTf. 


lierieare. 


bonde.. 


haut- 


Me.. 


m>t. 


fc'Sti-) 

Citait-} 


E'^r MEPRISE»    \Ul(>tIBLLS$   LKS    f'O^Dft   SO^T   DEi>TI>K8. 


Travaux  cfamétioration  du  port  de  la  Sauriuo  (  île  d'Oléroii  ) . . . 

Travaux  d'amélioration  du  chenal  de  Rivaud 

Travaux  de  dcvasement  des  ports  et  chenaux  du  dt^partemont. , 
Constmction  d'un  pont  sur  le  Gouêt ,  au  port  de  Légu<^-Saint- 

Brieuc , 

CoDitniction  d'an  embarcadère  dans  l'anse  de  la  Flèche 

Travaux  d'amélioration  du  port  d'Arabes 

Relèvement  du  ponton  du  débarcadère  de  Rig-alet ,  coulé  bas 

par  une  tempête 

Entretien  du  port  de  Bordeaux 

Idem  de  Piassac 

Idem  de  Bourg- 

fdemdc  Blaye 

Idem  de  Libourne 

Entretien  de  la  cale  de  Plagne 

Amélioration  du  po^t  de  L^igrange 

Élarg^issement  du  quai  d' Ai^illon  ,  à  Nantes 


(Frais  de  surveillance  de.s  travaux  concédi's  à  la  compagnie  des 
j  lais  de  mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du  Mont-Saint-Michel. 
(Travaux  de  défense  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Barfletir. 
(Travaux  de  prolongement  du  quai  de  remblai  au  port  des 
Sables... 


Total  du  chapitre  xxvï. 


CHAPITRE  XXVII. 

DESSÉCHEMB!ITS  ,  laRfGATOSi  KT  DAAtVASt. 


Construction  de  poils  â*eau  potable. 


3*  SECTÎOH  DU  BDDGET. 
CHAPITRE  XXXin. 

HECTIPICATIOH  DES  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Travaux  d*ëcrètement  de  la  route  impiWiale  n°  i85 ,  au  sommet 
de  ta  côte  de  Montretout 

CHAPITRE  XXXVII. 

AMÉLIORATIOH  DE  RIVIERES. 

Exécutkm  dû  qnai  de  l'Impératrice ,  à  Laval 

CHAPITRE  XXXLV. 

TRATAOX  D'ACHÈVEMF.\T    Ef   DUMKI.IOn  M  ION 
DES  PORT»  MARITIMES. 

Travaux  du  canal  de  Caen  à  la  mor 

Travaux  do  port  de  Port-en-Bcssin : 

Coostroction  du  h>a$sin  à  flot  du  port  de  Cran  ville 

Total  du  chapitre  xxiix 

CHAPITRE  XL  bis, 

DRAINAGE. 

Encouragement  au  drainage 

Idem 

Total  do  cbapitre  xr.  bis 


)lo^TA^T 
dei  versenifuts 
par  chtpïlre. 


iQ,5oo^oo* 
5,àoo  oo 

20,000    oo 

i5f255  32 

1,270  i5 

600  00 

'1,226    «5! 

3oo  00 

3oo  00 

628  89 

849  75 

2CX)    00 

i,5oo  00 

30,000  00 


1,000  00 
3io  00 


11 8,5^9  58 


/490    Ot> 


8,:i33  80 
1 5,000  00 
.'i,ooo  00 


'>7,:i33  80 


000  00 
5,000  co 


^v^k»  00 
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BSTfttmsti  ittffattm  tts  fMéé  «mt  VMiniti. 


CEAHTBE  XL  f  dater. 

Travaux  au  Cliambonirct  pour  la  défense  de  lloulins , 

Défense  de £i)|naJiscoolre|a  Sa vasse* r,..,^..^*.... 

HÉCMTnJLÀInON. 


a8,ooo  oo, 


-€uà».  XII. 
'-^— -  xi€  6m. 

— ^  mil. 

— —  XXIV. 
— XXTJ. 


l'rt  SECTION  DC  BUDGET. 

Entretien  des  ^UissemeMs  'AiQArkaitn 
appartenant  à  rétat-. . . .  '. v . 

Travaux  de  cupiage  et  4ffcBi^rtifl«— nul 
des  sources  (féaux  minérales  de  Plom- 
vraUBs.  .•..'......... 

'tlottttt  IttipéiliAes  tA  ponfts.  '(  Tint  Mut 
tMUnftiMs) :. ... 

KavigfâtiOQ  inténeore.  (Wvfères.) 

Navigation  intérieure.  (Canaux-,  j. 

Ports  maritimes»  fjiaaes  et  ûuiaux 

Dessèchements ,  irrigations  et  drainage. . 


Ciivp.  xxxiii. 

XXXVII. 

■  XXXIX. 

-^—  XL  6m. 

—  XL  quaOer. 


2*  8ECTI0II  PO  BDOGlUr^ 

Rectification  des  routes  impériales 

Amélioration  derivièBfSv»Hr.»>.i.k*« 

Travaux  d'amélioration  et  il*achèvement 

des  ports  maritimes 

Drainage *..*»»»••.• 

Travaux  de  défense  des  viUes  contre  les 

inondaMons > ; 

Total  pour  la  2'  secUoi^r.r^*^^,^i* 
TOTAt  ÙÈkiBML 


^fd^tf^' 


o6^éoit>  Ho    ' 
ii8,6A9  58 
490  00 

âa6,65i  Ao       566,6Si'Ao" 


1,000' 00' 
75,000  00 

27,433  80 
s,5oo  00 

'28,000  00 


j3l^93a  80       i33^  80 


700,68$  20 


Apf«QUYé  pour  être  annexé  au  décret  di^  8  4éc«nhre  ii8$k>«  «iwrefUtxv^  aon»  I 

I9  Ministre  de  TapietilMn  >  Jtu  commerce  et  des  trévaax  pmktic* 

Signa  É.  HouHER. 


H*  8681.  —  ÙÉCKMT  TÈtPÉKTAt  Teîatifà  la  composHîofi  dtt'ftwwért  tff^rj^ 
puhU<iu»  etée  smkd^é  da  ^artement  de  la  Seine. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eicpruei 
mifl  F;bançai$,  à  tons  présents  et  à  yenît^  salitt.    '  '.    ,;"^^„  "; 

I  uStir  te  raj^poit  de  notre  awbttfe  wcrétairc  d'État  au  dépairtement  ( 
fa^culiiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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B.  n*  900.  ^  14a  — 

pssmibres  titulaires  dudit  conseil  ;  ,t  . 

j  Mpté^ptaèismfûù  twào^  «réfeti  deipobce  teiwfawil  à lêi aiippwMiie».  du 

one  membres  ttlukàvt»t 

fn  la  lettre  du  préfet  de  police.^  en  date  du  19  décembre  1860,  et  annon- 
kquela  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris  a  voté  au  budget  de 
■uHiitu|i^ésittiàdo  8ctptiBtiUe4euiiQt(iis  franc», ienAniiei4t  la  ctéâtkyar. 
^À  nouveaux  membres  titulaires,  .1,.   . 

[[Atcwsdécbéte  etoÉCMÉfONr^e^sBf^tr  - '^ 

^49^,1''.*  >À  ïa^^v^  h  COAsei),  tlllkygièn^  pqb|Miue.#  de  s^îU^^ite 
irté  mfuaakiTméêsttuembT%ê  tà^uiaite»  est  partie  def  iqtiaMô  k  n'mff^A 

re,  *i  comxnerce  et  des  fravatrr  pid>Kcs  est  cliaii^é  cte  Ttatéctttîon 
liffseo^i  décret.  *^  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1861.  1 

'•  â  î  «^*  NAPOLÉON;  .     • 

1     ) 

Ce  Wtnistt'e  sécrctéitt  ^Èlat  aà  é^Moitmeht  Si  Tte^riçtittuie , 
du  cêmmepteel  dliviravaM»  fwêUcf, 

t  .  '  ■  '  .      '  ' 


IT  868a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de»  fmaiioes) 
portant: 

Ait.  1".  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  a  M.  de  GaébriatU 
«neparcelle  de  terrain  de  dix  ares  cinquante  centiares  à  re^ancher  du  rivage 
maritime  dans  l*ame  dite  du  Grand-Moulin ,  commune  de  Sflini-Poi'^e-Léon. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  aux  conditions  imdîifuédeft  dans  les  rapports 
ies  ingénieurs  «notamment  celle  d*exécuter,  dans  m  étox  ans»  I09  travaux 
Bécessaîreirfkmr'téumr  au  rivage  maritime  une  sarfinee  dl^lrwearo  soixante 
et  quatorze  centiares  à  prendre  sur  la  propriété  du  eoneesaonnaire. 

7.  Aprèi  f  ètpiration  du  délai  de  deux  ans ,  un  ingénieur  ou  agient  des 
>  yoDti  et  diaussces ,  désigné  par  le  préfet ,  constater»  em  {Hrésence  «m  mi  l'ab- 
sence du  concessionnaire  t  mais  celui-ci  dûment  appvK  >  Â  ce»  travaux  ont 
élé  effectués. 

S*3s  ne  Font  pas  été ,  Fadministration  des  domaines  aura  la  fecidté ,  soit 
d'oi  poursuivre  Fexécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit  de  faire  pro- 
MMBer  h  dédiétftice  du  concessionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du 

^  1* série,  BÛIL  47^^*  ^m^  "  V série,  B«li* 48o,  n*  555i. 
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1 1  juin  1817  (>>  e|^r  Ta^^  a^  du  ffthtfli  rtlii  Hiyiai  injqpMptwéijÉigirlr 
ministre  des  finai5cBr!e'TyJllttt€tif85ô ,  pbiïrTâlî&natîôn  dès  biéat  de  rEinI , 
sans  api  il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préoiable  de  faire  les  travaux, 
ni  d'aucune  autre  formalité, .  ..  ^p  . ..    ^    #  - 1  ^f  ' 

Les  travaux  ((ui^atir^enV^télcéil^meiicéî  af^piAtidkdmieitâÉi'Étot,  sans 
qu'il  fut  tenu  d'aucun' remboursement  a  raison  de  ces  travaux,  ni  pour  la 
plus-value  qui  en  serait  résultée.  [Paris,  2  Janvier  i8€i,) 


"TV-      f^ 

N*  8083.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  miiiiBtre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Vendée  est  autorisé  à  concéder , 
i**  Au  sieur  hilUi ,  une  parcelle  de  terrain  maritime  de  un  bectare.  imuf 
ares  trente-sept  centiares,  sise  dans  la  baie  de  Bourgneuf,  sur  la  riv6  gauche 
de  rétrer  de  la  Barre-de-Mont»  et  adjacente  au  lais  de  mer  de  trois  hectare» 
soixante  et  quatorze  ares  quatre-vingt-dix  centiares  vendu  à  ce  partieuUer, 
suivant  procès-vèrbal  d'adjudication  dressé  par  le  maire  de  Beauvoir-sur-Mer, 
le  a8  avril  1869;  ^  ^ 

2*  Aux  héritiers  du  sieur  Renaud,  une  parcelle  de  terrain  inaritim^'  de 
soixante-hui*  ares  quarante-trois  centiares,  sise  dansja  baie  de  Bourçneàf,- 
sur  la  rive  gauche  de  l'étier  de  la  Cahouette,  entre  ce  canal  et  le  lais  de  mer 
de  un  hectare  trois  ares  dix  centiares  adjugé  au  sieur  Rêriaud  pdt  lé'm^ie 
procès-verbal. 

2.  Le  prix  de  chaque  concession  sera  ûxé,  à  raison  de  la  contenance, 
d'après  le  tarif  de  l'adjudication  du  a8  avril  iSSg,  prononcée  au  profit  du 
concessionnaire . 

3.  Ces  concessions  seront  faites  aux  conditions  spécifiées  dans  le  cahier 
des  charges  qui  a  servi  de  base  à  la  même  adjudication,  ^i  ce  Ji'est  que  Tar- 
ticle  34  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  34.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  laisser  intact  un  prêtai  de  ci^q  mèt^ 
«  au  moins  de  largeur,  en  dehort»  du  pied  extérieur  de  la  aiguë,  et  il  ne  pourra 
«prendre  sur. le  terrain  de  l'État  des  terres  pour  la  consfaructipn  de,^ 
«  digues ,  qu'après  avoir  obtenu  une  aulorisalTon  régulière  de  radministn|tîoa 
«  des  ponts  et  chaussées  et  aux  conditions  qui  lui  seront  prescrites.  »  (t^'ans» 
9  Janvier  i86i.)  <''>' 

^"  vil*  série ,  Bull.  162,  n*  235o.  ! 


Certifié  conforjaie  :  ' 
Paris,  le  i*"  Février  i86i» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Élal  au  département  de  la  Justice, 


DELANGLE. 


*  Celle  dalt'  C5l  celle  de  la  réception  du  Bulletin  sa 
ministère  de  la  Justice. 


-IMPRIUEBIR   IMPÉRIALC.  —  I*    FévK«r*l86T. 
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H'  8B84.  —  SsNÂTVS'CoNsuLTB  q  ai  modifie  V  article  U2  de  la  Constitution* 

Du  2  Février  i86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DE&  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

AVOHS  SANCTIONNi  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ    el  PROMULGUONS  06    quî 
Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 
SÉNATUSCONSULTE 

PORTANT  MODIFICATION  DE  L'ARTICLE  ^2  DE  LA  CONSTITUTION. 

L'artide  42  de  la  Constitution  est  modifié  ainsi  qu*il  suit  : 

Les  débats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  repro- 
dnîtspar  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  journal  officiel 
du  lendemain. 

En  outre,  les  comptes  rendus  de  ces  séances,  rédigés  par  des  secré- 
taires-rédacteurs placés  sous  Tautorité  du  président  de  chaque  assem-> 
biée,  sont  mis,  cna(](ue  soir,  à  la  disposition  de  tous  les  journaux. 

Le  compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  par 
les  journaux,  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  ne  consistera  que 
dtas  la  reproduction  des  débats  insérés  m  extenso  dans  le  jburnal  offi- 
ciel, ou  du  compte  rendu  rédigé  sous  Tautorité  du  président,  con- 
formément aux  paragraphes  précédents. 

Néanmoins,  loi:sque  plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été  dis- 
cutés dans  une  séance,  il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  dé- 
bats relatifs  à  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pétitions. 
t>aDs  ce  cas,  si  la  discussion  se  prolonge  pendant  plusieurs  séances, 
U  publication  devra  être  continuée  jusqu*au  vote  et  y  compris  le  vote . 

Le  Sénat,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  pourra  décider  qu*il 
se  forme  en  comité  secret. 

L'article  i3  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  est  abrogé 
eo  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  sénatus-consulte. 

XfSim,  ^  Il 
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—  im  — 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  FéATÎer  1861. 

Le'Présideia, 
Sig«é  T^OFLONB. 
Lès  Secrétaires , 
Sigiié  Comte  de  Grossôlles-Flamarens ,  A.  Dariste, 
banon  T.  dk  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénatear  Secrétaire,  -   »  .  .  *  ■     -  -  ■  19 

Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  iievélues  du  sceau  de. 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lo.i^,  soiept  adressées  aux. cours,  ûix, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives*  pour  qu'iis  les  inscriyent 
sur  leurs  registres,  le^  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  d^artement  de  la  justice  est  chargé  cPen 
surveiller  la  publication.    . 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  2  Février  i86i. 

Signé  }UP0tÉfi4)i. 
\  tt  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

U  Garde^  de$  êeemuc ,  MUiâlpe  le  Mmietre  éPAat , 

secrétaire  d'État  au  départenunt  de  la  justice,  ^j^^î  ^   VS^ALE>VSIU . 

Signé  Del  ANGLE. 

m  <in«ii»iii  pw  wi  iii    n  î 

N*  8685,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  des  concessions  de  Logements  dans  dfs 
Bâtiments  âépePdaais  do,  Lmname  de  VÈtat, 

Pu  i«  Jaiurier  1861.  i 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vcdonté  nationale,  Empbbbuf 
DES  Français,  à  taa«  présents €ft  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minÎBtve  secrétaire  â'Étia  au  départMÉeKt  tles 


Vu  le  paragraphe  premier  de  Tartiçle  12  de  la  loi  du  aS  aimi  i»8S3^.< 
<:onçu  :  j 

«Aucun  fogemenl  ne  sera  accordé  ou  maintenu  dans  les  b^Hf^f^u 
«dépendants  du  domaine  de  VÉtat  qu*en  vertu  d'une  ordonnance  royale*» 

Avons  DÉCRiTé  et  oÉGnéTONs  ce  xjui  suit  ; 

Abt^  l*'.  Sont  approuvées  lea  conoesflionâ  deiogeneats  «eodréésà 
divers  pjcéposés  de  1  admiaiainatioa  des.  douâmes  et  des  éontnlMulM» 
indirectes  désigiWft  daiw  U  première  partie  de  Tétat  ci^aoïiexé. 

2.  Les  concessions  de  logfeXMivis  indiquées  daim  la  secMtfo  pail^ 
dumiême  é^at  soj^Ai^iwilttes. 

3.  Nolx<i  uMpiil»^  sfCfiétAire  Sm^  au  département  des  finanets 
eai.  chargé  de  )*e}i^ciition  an  iMrésMt  décret,  qui  sera  iAsévéatadit- 
letw  dea  Ioîk 

Faii  au  paAats  des  Tuificvies:,  le  t'6  Janvier  1861. 

Srgné  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

te  Mfhiifre  secritaîrefhhitt  au  département  dèsfnatuts^ 
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SBt^E  DES  CO!rrRIBeTlO!f5  INDIRRCTES. 


t^iOttaUtindicaUonf  V  des  logements  octui^és  dam  les  bàiinunU  de  l'État  et  dont  Ut 
ameessioH  est  à  régaktriser,  S^  des  concessions  devenu^  saas  objets 


!*•  PARTIE. 


,Uri.u 


itnf. 


my. 


iiK)wÉte/.V>  -    fi 


Uyfaa. 


Hietoiie. 


IM... 


^ 

^j 


a 


TITBB  DIS  INfLOlS 

et  dé»ig««Uon  det  fonctions 
d«s  occupaqU. 


BecQveur  cUî  naxigaiioii. 


Idtm. 


Gardien  des  poudres 


Recevwr  de  nu\ngalion 
cftâup^agc. 


Receveur  de  navigation. 
Surveillant 


MOTirS 

•ommairM  d«  U  «onccMion . 


Maison  construite  par  la  compagnie  cod- 
cessionnaire  du  cani^  de  Saint-Quentin 
|k9u»  i«  bureau  et  le  logement  du  reo^ 
vwif;  dq>uis  le  1 1  Juillet  1869»  époque 
de  le  prise  de  poasnsipn  par  l^lat,  cette 
destination  est  restée  la  même. 

Méae  observatioa. 


Magoàju  construit  par  la  régie  en  i85i; 
il  est  indispensable  d*v  loger  le  gardien, 
lequel  est  chargé  de  la  distribution  des 
poudwM. 


'■tccercw  oo  luivigatiMi'a  i  ' 
Snr\-eillant 


Coucaisiou  consacrée  par  QrdoMMM  dn 
26  mai  18&6  en  ce  qiM  concerne  seule- 
ment Tafiectation  au  service  ;  il  est  in- 
dispensable que  le  receveur  et  le  con- 
ttôteur  soient  logés. 

L'intérêt  du  service  ex^e  mic  le  reoeveur 
et  I4  siirveillaot  soient  logés  dMs  i» 
maison  édusière  où  s'opère  la  percep- 
tion, et  qui  est  éloignée  de  toute  Habita- 
tion. 

Mùme  ol)ser\'aiiou. 


Receveur  de  navigation. 

Surveiflaat*. ■ 

fil  n'existe  aucune  habitation  le  long  du 
Canotier..  .   .   l     canal  des  Étangs  ;il  a  été  indispensable 

^Aa^evavr  de  nâvigâtiMi.  (     ^'^^  op^sMwe  mv^  ppur  les  «gaaU  de 


i.  ■ 

(11  n'e 
can 


SwvMbdL. 

Receveur  de  navigation.  ' 


mVKVaMT  de  aav^ntiOB 
et  commis. 


9» 


la  perc4>ption. 


Vipl^t  dff  sf  iyif:ti  ^ai^e  q«e  ielp^iomenl 
personnel  du  r^eveur  et  du  surveillant 
soit  plaaé  surfc  Âeu  même  dés  percep- 
tions. 
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^h  *t 


HSrARTBMBKTS 

et  commones 

où 

font  situes 

les  bâiimeiitt. 

J«QIHUWI 
<ïe>îèce8 

logcihenti. 

.  .TIÏIUI  »SS  fMlPWIf 
et  dcsi^nation  ' 
409  <ûnai«i« 

oecupatafs.  ' 

DATES   . 

dfs  coweswqnf. 

Am. 
Tivvoux 

CÔTE-D'O»» 

5 

Contrôler  te  te  «a- 

iaievri«ri$3é» 

'^  •  *  •  •    •  nr.  ^  -:i 

par  radmmiSvSon 
recontrdlèn&D^k^ 

Montbard 

GlRO^DIÎ. 

i«Mri|»8toï 

■    I  ■               * 

L*fq«p|oi4««ewr>M 

malolchfQ,    driitf''ceh 
S4mwiHMltmré|é9éf]p 

0ordeanx« 

NlAVRE. 

a 

Garde -puknsin   des 

24  avril  i835. 

Magasins  supprim;^ 

N6vers 

12 

Receveur  et  surveil- 
lant de  navigation. 

25.  i^béctmto» 

1847. 

Rhône. 

6 

.1      1 

Goutrâletr  da  Us** 
ranUe.          ^    ^ . 

Itaf4rrie^i8^. 

)  /  '  I..  .    ,.  .. 

nislràtiQii  ei  W(&ti^ 

rAES-ET-GARONNE. 

'•''■■.•  ii":înM,'  '1 

PortnBoadoii..f. 

YONMl. 

Recevenr  de  naviga- 
•:  «♦11;--    '..'    \.  ! 

/(ton.  '•''' 

Saint-Florentin.. 

3 

i-      '    U#ti.     •'.    t 

.  j   '/<^4:.  , 

Pa»-oe-Calai8. 

.  '  -   • 

«'      >       •       r 

Boulogne 

^    >       '.>t; 

GaMien  des  poudres. 

18  avril  iSAa.. 

tf  n*eitsle/  jyàv  drlogt 
dans  le  magasin  des 
dres. 

Vu  pour  être  annexa  aii  décret  dtV  16  jaMvi«i^  i8<(i. 


le  Ministre  desJUuuues , 
Signé  DR  PORCADE. 


N*  6686.  —  DÉCHBT  iMPàMfAf^^4/i4cçk^r^à'utditépuhUque  VWàbTr$i&vienl'\ 
Chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Porl-Venares.  i 

Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  i^<<é4è4Di€A9  ette^BtéAiàtMmilt^ JI4^ 
DBS  Français,  à  tous  présente £t,J^  VjBiiif ,, ^^jlrî;.  ,    .,   .  ^  .    .^^^  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemei 
Fagnculture ,  du  commerce  et  des  travaux  puUics  ;  "  "»  '"   «jo**  'lif^i  ■ 
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Vu  le  décret  du  1 1  juin  18Ô9  ^^\  portant  approbation  de  ia  convention 
passée  aYeclacompftgiwe  des  el^mins  de  fer  du  Midi ,  les  a8  décembre  i858 


ilt»jallil6fii^iJHfjiil>li.laLUJ|iEiaiunLilfii»iliiui  des  eharaes  y  annexé; 

Vu  ia  loi  en  date  du  1 1  juin  1859,  qtti  ratifie  les  clauses  de  ladite  conven- 
tkm  en  ct<mi  concerne  les  engagements  à  la  charge  du  trésor  ; 

Vu  les  pièces  de  i;avant-projct  -  relatif  ati,  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Poii'Yepdrw,      -  -  ,...,,.. .. .  ^  .,  ! 

Vu  le  registre  de  Tetiquête  ouver  je  dans  le  département  des  Pyrénées- Orien- 
tales, du  l'aa  3o  avril  1860,  et  spécialement  la  délibération  de  la  commis- 
É« fÇ^piét^;  en  date  des  3f  et  i& wai  if86o ; 

tafe  procès-yéiJ)al  de  la  conférence  tenue  !e'*4  novembre  suivant,  entre 
\l.l'iDgéniei]r  en  ch^f  des  ponts  e^  chaussées  et  M.  le  directeur  des  fortifica- 
[tioufiâe  p^jgnsfn ,  lediArptocès^ètbai  porlaml  adhésion  du  service  militaire 
Uâ^^li^sémçntdu  ihemin  du  fer,  sous  réserve  delà  décision  à  intervenir 
iioplespiojds  dâidét^il  ; 

Vulatis  du  consefl  général  des< ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  octobre 

'%.'  ...,.'.  .    ^    . 

Vu  la  loi  du  3  mai  l84i,  sur  Texpropriatloti  pçur  cause  d'itilité  publique;, 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a6  dècenibre  1862,  article  4; 
'l^Cott9éi!'d'Éitit«nteiÉdu;  > 

MoKS^iiotévé  et  pégrétons  ce  qui  suit  : 

;  -%  I*J  E*t  déclaré  tfutîlitéi  pvbli^iie  l'établissemei^t  d'un  chemia 
•WiiKk  t^ecpignaln  à  Port-Vehdres. 

ByMiKégûttricé,  la  concession  dudit  chemin  de  fbr,  accordée  à 

ti(ieev6ii(ael  a  ia  compagnie  ides  chemins  de  fer  du  Midi,  par  le$ 

convention  et  décret  sfusvisés  cjes  28  décembre  i858  et  11  juin  1869) 

'ejtdéiiarée4é6BiUve.     ,        (       .,   ,        .,  ■ 

l  Nbtte  nrffljrstte  secrétaire  d'État  au  département  dje  l'agriculture , 
do  conunerce  et  d0s  travaux  publics  est  chargé  de  Tex^cution  du  pré- 
sent dtoet;  ()(m  sfera  inséré  auj  Bulletin  des  loi^. 

E  Jajtfjpi  pal^j^  4^s  Tiiileries,! le  16  Janvier  1861 .      [ 

'^       j  j  Signé  NÀPOLÉOîf.  « 


'1(1 1  -l'-'J    M  tt.i.i-^ 


ti9  ^viù^r«,#e9re'taire  d'État  au  département  de  VagricuUtire, 
du  ccmnurce  et  des  travaux  publies. 

Signé  E.  ROUHER. 


I^M8j,--0£çjt£ri^PSJtÇii  qui  crée  ane  Médaille  commémorative  de  l'Expé- 
Du  23  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebecb 
^  ^voîw DÉCRÉTÉ  et  ^^^To:is'cte^(lufèah^. '^»q  ^'J     »•     : 

Wl.  709. 0-6710.  -,.;:.!  .....,r   t..}    ..   ..,,... 
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.        -  l^  -  :  .,      - 

ARXt  l"*  H  e«t  créé  uae  mécIfUiUe  comméo^^mUve  d^  i'^i^^n 
deCtUn^eii  1860.  ' 

2.  ta  médaille  sera  en  argent  el  du  loodule  de  IrèDti^imJliimètnés. 

VMe  portera  d'un  côté  f  effigie  de  i^Ëmpctoivi  avec  cee^meèi:  fktpo 
léon  III,  Empereur,  et  de  Tautre  cdté,  en   légende:  Eœj^ithn   de 
Chine, -^  1860,  et  en  inscription,  les  nomsTA-KOU  — CHANG-KIA 
WAN  —  PA-H-KI AO  —  PE-KJNG.  Ce  médaillon  sera  encadré  des  deux 
rôles  par  une  çqxiroqne  de  laurier.. 

5.  Les  personnes  qui  aurpAt  obte43ula  médaille  ia.poi:t^i:ont  $ws:  le 
c^tq  gauche  de  ta  poitrîœ,  attachée  à  u&  riib«n  jauj»e  dans  leqvel 
sera  tissé  en  bleu»  et  en  caractèipfts  ehineia  if  nom  de  la  ville  de  PE- 
KJÏ«Î. 

4.  La  médaille  est  aecordée  par  TBii^pereur  à  tons  etnx  Mi 
auront  pris  part  à  Texpédition  de  Chine,  sur  la  propositio)^  Bu 
ministre  duquel  dépend  le  corps  ou  le  service  auquel  ils  auront '^te 
attachés. 

5.  Nos  ministres  sQAt  ch^^Kgés.,  chacun  en  cp.qm  le  /CAD^r^^,,-de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ipsér^  ^u  BuUetin  deç  Ji^, 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  \^  23  Janvier  i86i.  ,  > 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'fipiper^r  : 

Signé  A.  WàpwsEi. 


N'  8688.  —  DÉCRET  iMBÂRiAL  poFttmt  modijkation  de  ^article  î"  du  détreiéê 
22  décembre  1860,  <fui  donne  au  Préfet  de  la  Sme  ^  droit  de  prendre  po^t  <|«M?i 
délibéraliom  du.  Conseil  d'État. 

Du  33  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperrur 
DES  Français,  à  tous  présenta  et  k  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'article  i^'de  notre  décret  du  22  décembre  1860  **\  qui 
donne  au  préfet  de  La  Seioe  droit  de  prepdre  part  aux  délibéralioiil 
de  notre  Conseil  d'État,  est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

tLe  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  prendre  part  aux  délibérations 
«  de  rassemblée  générale  de  notre  Conseil  d'État. 

«  Il  est  également  autorisé  à  prendre  part  aux  travaux  dtâ  mvtàotis 
«  de  notre  Conseil  d'État,  nuiis  seulement  dans  les  affaîrei  iniéffeMiat 
«son  administration. 


"^  Bull.  888,  n*  8559. 
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1  SÀrc minrifllTe «d'Êtât  é^ c^iarspéde  rexéctrtip»  du  préaeot dé- 


>'i  '- 


Piftaiipataid  dwï  TmiènH,  "te  -^8  Jétrvier  i86i. 


^i^  NAPOLÉON. 
Ptr  rE]iipa«ur  : 

Signé  jl.  JfiiiLtw^KM. 


V  86^  -^  DiOKBT  iMPÈnsAL  (itti  règle  les  Prars  dCaâînmïsiraîion  des  Sous- 
PrfHlvtSi  im  déparlêmenU  ié  k  8mwm,  iê  4êt  Hê^ins-SéVûk  et  des  Alpes- 
}itritime4. 

Du  23  igtktit^iBBH. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDieu  et  la  volonté  natioâak,  Empbumr 
HfiFlÀiçAis,  à  lous  |Mré9e»ts  et  à  vânir^  ^alvît. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  clêpartcmeill  tfé 


Smnôcjàti  et  DKCRÉxoxs  ce  qui  imit  : 

^.  r,  1^,  fjr^i»  .  d*admini8tratioii  des  sous-préfectures  des  dé- 
partenenU  îe  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Afpes-Maritimes , 
>onl réglés  ainsi qd'il  suit,  à  partir  du  i*'  janvier  i86i  : 


»traT71II1T«. 

\nRO\UIS»EllE>T.S. 

MOllTAlfT  DBS  T%AU 

d'admlnislraUoB. 

Safoie 

AibertvilW 

Cooo' 
6,000 
6,000 
6,ooo 
5,5oo 
6,000 
A,Soo 

Moatiers 

HnrteSaroie 

SBJiit«f  fîAn-dc-Maurif^niiQ .........  t  ..  ^ . 

BonnCvîlle ■. . 

SAÎnt^JuIien 

*Jpe5-M*rilim«» 

Tbonon •• 

Pttgfll»Th<^nipr». .. ...*,....*•. 

1  H  û*cst  rien  changé'  aux  conditions  actoefles  du  fond»  Jabonne- 
«aent  de  la  sous:préfecture  de  Grasse  (Alp«9-Matkia«8): 

3.  Notre  mînisti-e  secrétaire  d'État  au  département  de  TiMérfeur 
«tchrgé  derexécutîon  du  présent  décret. 

Fait  an  palai&40«  Tnikries,  le  2  3  Janvier  i8§i. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmperetir:    . 

Je  Ministre  secièiaire  d*État  an  département  de  Vintéritmr, 
Sip\é  F.  rm  Pbasiony. 
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N*"  8690. — DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  les  heures  d'ouverture  el  defirmehii 
du  Bureau  desJ}ouanes  du  Pouliguen  (Loire-Inférieure). 

Du  3o  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  En  perso 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ( 
Tagriculture  »  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i4  juin  i85o  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  le  maire  du  Pouliguen  (Loire- Inférieure),  et  de  I 
chambre  de  commerce  de  Nantes  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances , 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  heures  d*ouverture  et  de  fermeture  du  bureau  d( 
douanes  du  Pouliguen  (Loire-Inférieure)  sont  modifiées  et  étabiû 
ainsi  qu'il  suit  : 

Du  1*'  avril  au  3o  septembre ,  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heun 
du  soir; 

Du  1*'  octobre  au  3i  mars,  de  neuf  heures  du  matin  à  quatj 
heures  du  soir. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragriculturi 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finance 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutidn  du  pn 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereui^  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  dèpartenunt  de  VagricuUar 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Ë.  RoDHEit. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i  '  Février  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélain 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  la  réception  àjh  Ballel 
an  ministère  de  U  Justice.  f 


IMPRIMERIE  iMr&RiALB.  —  k  Février  1861 .  U 
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.  BPLLETÏPJ  DES  I^OIS. 
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T  8691.  —  DÉCRET  IMPBBIAL  portant  règlemei^  des.  faf ports  du,  Sénat  et  dn 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et' le  Conseil  èÈlat,  et  établissant  les  condi- 
thns  organiques  de  leurs  travauûè. 

D«k5  Féiflrier  ittu 

flitfOLÉON,  parla  gràce  dé  Dieu  et  là  volonté  nationale,  Emperbur 
MA  FftANÇAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  sAtUT. 

ifa  fartîde  4  Ab  la  Constitution  ;  "      ' 
Va  le  décret  impérial  du  3i  décembre  iSHîi  <>)  ; 
¥ttteté<*étlttipértal  tkriil  novembre  i8f)d'<^;  < 

Vu  le  sénatils-consulte  du  a  ftvrier  1861 , 

Atim  DicBÉri  et  nicRETON^  ce  qui  suit  :  .  ,     . 

DU   CONSBU.   P'BTAT. 

Akt.  1".  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consultes ,  les  règlemtînfH 
(Padministratîoii  publique  préparés  par  les  différents  départements 
miobtériels^  sontaomanaà  )'£mpereur,  cftii  les  remet  directement  ou 
les  CùtadrcAsetrpapvleiMiaiatre  d'État  au  IVésident  dn  Conseil  d'Étal. 

2.  Les  ordres  du  Jour  des  séiances  du  Conseil  d'État  sorlt  envoyés  à 
ravaoce  au  Ministre  dIÈtat,  et  le  Président  du  Conseil  d'État  pourvoit 
à  ce  que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile  dé-  tout'  ce  qui 
concerne  l'examen  ou  la  discussion  des  projetai  de  lois,  des  sénatus- 
coosaltes  et-des  règlements'  d'administration  publique  envoyés  à 
rélaboration  du  Conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  Ou  de 'sénatus-consultes,  après  avoir  été  éla- 
borés au  Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  5o  de  la  Constitu- 
tion, sont  remis  à  l'Empereur  par  le  Président  du  Conseil  d'État,  qui 
y  joint  les  noms  de»  commissaires  qu'il  propose  pour  en  soutenir  la 
duci}S8ion  devant  le  Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

4.  Un  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présentation  du  projet  de 
loi  au  Corps  législatif,  ou  du  sénatus-consulte  au  Sén^t,  et  nomme 
les  conseillers  d'État  chargés  d'en  soutenir  la  discussion. 

5.  Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  avec  le  projet  de  loi  ou 
de  sénatus-consulte  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le  Ministre 
d'État. 

^  But!.  1 1 ,  n*  77.       .  ^  Bull.  $78,  n^a^'»!!.^      -     •< 
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REUNION  DU  SENAT.  —  FORMATION  D1SS  BUREAUX. 

6.  Pendantla  durée  des  sefsj([yp,  le^nat  se  'réunit  sur.la  convo- 
cation  de  son  Président.        *  •        *       • 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir 
lieu -qu'en  veitu  d'tni  décret  de  fEmpereuf.  "    "  "  '' 

1.  Le  Séqat  se  divise  p?ir  la  voie  du  sort  çp  çmq  l:^)r«?fix.    . . ,      . 

Ces  bureaux  examipeu^  le?  p^positidos  qj^i  lei^-  sp^yt^W^^^H^' 
et  élisent  les  commisMons  qu'il  y  a  lieu  d^  WWWW.     ^v-" 

CHAPITRE  U. 

OUS  PRQ^BTS  Of  ^1». 

8.  Les  projets  de  lois  jailQptés  parle  Cii!p» légistatif 4  et  qui'doivaait 
être  soumis  au  Sénat  en  exécution  de  Tartide  25  ^e  jLa  Cç^t^iU^Ot 
sont,  avec  les  décrets  qui  npipinent  1^3  çQPseilkrs^&atcIiE^i^f^f^^ 
soutenir  la  discussion,  transmis  par  }^  MinUti^  d'Stetnii  Préiidfot 
du  Sénat,  qui  en  donne  lecture  en  ^^ci&géBérftle. 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement,  par  assi?  çt-iev^,  Vil.^t  O^çes- 
saire  de  renvoyer  le  projet  de  !ôi  à  la  discussion  des  bureaux  et  à 
Texamen  d'une  commission,  ou  s'il  peitt  être,  sans  cet  examen  préli- 
minaire ,  passé  outre  à  la  délibération  en  séance  générale. 

-  10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  que  sur  la  promulgation,  aucune  autre 
questLcm  qjue  la  qvt^aUcNfi  conaULuiioâttdté  ne  pe^t  'é|tre  disdutéé^  et 
le  vote,da.$éiial  ne  cy>mpoft6  I4  préseni«ttoa  aaucanrâifi<$ft*dié&ifirfti 
il,  Au  jow  ÎQ^iqtié  po«r  )«  ëélibémtioB  en  séaiMf  fèttérate;<)« 
S^nat»  ap(:è9  la  clôture  de  la  dtseostioo,  pronooéée  parié  Président, 
vote  ftur  lâïqu^ation  dciiavoira'il  y  a  lieiKk  sVippo»erà  la  protiinl^a- 
tioa.  i  : 

12.  I^e  vote  B'0$t  pasjsecret. 

U  1^  pris  à  la  majofité  absdwpar  qiI  nômiMf  d«  v^aim^tlpé- 
rieui:  ^u  tiers  de  cetlu^  des^membre»  iu  Sâuit)  sinon  i\  est  nui  et  (Mt 
être  recommencé. 

13.  Le  yote  e»i  recMsé  parle  Secrétaire  du  Sénat,  awhtéde  deax 
S^rétaires  éUis  pour  chaqtie  sesarni.  > 

14.  Le  Préaideot  du  Sénat  proclaaie  en  ceg  termes  le  résQttal  dti 
scrq^n:  ^  Sé^tki  9*oppù$e^  on  Lm  SàM  ne  i^ffffùse  poê  àlâ  prBmtâjû- 
tion.  •  -  '  '         *    f''   "'i' ■''':' 

\^M  ré|E(u)l«l  ie  ia  délibératâénest  tnmsitils  M  Mitiistrë  d'État 
par  le  Pré^dent  <hi  &énat  ■    ♦ 

DES  SÉNAttà-CONSDITES.  - \    ^' 

T6.  L'Empereur  propose  les  sénatus-consultes  réglant  les  pJ^jetî» 
^numérés  dans  l'article  27  de  la  Constitution;  l'initiative  de  la  propo- 
sition peut  aussi  être  prls*^  par  un  ou  plusieurs  sénajteuri. 
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il.  lés  prqjetd  de  i^oatus-çoast^lies^  iproposéf  par  TEmip^iur 
seront  portés  et  lus  au  Séoat  p,ar  les  Uitiistres  saos  porteieuiUè  oa 
fMur  les  cQ99eâlle^.  d'État  ^  cç,  eompjàs ,  discutés  dan^  les  bureaux ,  et 
examines  par  une  coaunission,  qui  en  fera  rapport  en  séance  giaé- 
rale.  ... 

Ceux  provenant  de  l'initiative  des  Sénateurs  ne  seront'lus  en  séance 
géWtale  (Jtfâtitàrif  que  la  prisé  èh  considération  lètt  aurA  été  adlo- 
risée  par  trois  au  moins  des  cincj  bureaux. 

Dans  ee cas,  ]6  texte  en  «era^immédiateikieiit  transmis^  parle  Pl^ti- 
(ItQt  dn  SénirtràirMviÎBtne  d'État,  et  une  oommissitm  «era  nommi« 
comoie  il  ék  dit  dàbs  le^mragrliphe  t*"  du  pré^tit  artièl«.     « 

18.  Les  amendements  "pitiposés  sur  )e  projet  de  tii4Mtus^CMMlMl 
let^nt,  josqu'4  foévèrture  de  la  délibération  en  »éanee  générale, 
renvoyés  par  te  Président  du  Sénttt  à  la  oominission ,  qui  etjpriffiéri 
san  avia,  soit  dans  «m  rafpport  principal,  BOit  dans  un  râp{>ôll  sup- 
plémentaire. 

kts  amendements  produits p.endiim  la  délibéffttit^  étt  séante  pé- 
tale ne  seront  lus  et  développéis  qu'autant  qu'ite  sef>6nt  ap^nyéft  pè» 
oJB^mttBbreé. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance,  communi<}tid  kut  com*- 
minairts  du  GonvernemeAt. 

La  commission  a  le  droit,  qui  appartient  égfâlcilièht  tm  bôttilfifih 
5airesdaG««v^n«ni«nt;éé  deknan4èt*qu'avànt  lé  Voté  f&méi^deâiënt 
lui  soit  renvoyé. 

I^  LcTc(le,  soit  sur  les  articles  du  projet  éé  séhàtns-Mnsûlte, 
soit  sur  son  ensemble,  a  lieu  conformément  ite  artrdés  I2  et  iS  dii 
présent  décret. 

Le  Président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes: 

Le  Sénai  a  adopté,  ou  Le  Sénat  na  pas  adopté. 

MK  Le  résultat  de  la  délibération  est  poi^é  à  l'Eùlinét^r  pàt  le 
Wsident  dn  ^hat  'btt  par  deux  Vicfe-Présidents  qu'il  délègtie. 

CHAPITRE  IV. 

ACT£S  DÉNONCÉS  ^U  SKNAT  COMMB  lNG0NSTlTUTlONNEi.S. 

ai.  Lwsqu'ïib  acté^fest  déféré  éoihiïiè  î*éoAslil\ili6Yinël  paf  le 
Gouvernement  au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  SénUt  et  ^jùi  nottîihè 
M  conseillers  d'État  devant  pnetidil^  part  à  là  dîscuslsioà ,  è^t  trans- 
mis par  le  llittistre  d'État  au  Président  dn  Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  den^nde  et  nommei^t  une  commis- 
sion, sur  le  rapport  de  laquelle  il  est|)rôtédéau  vote,  conformément 
aux  articles  12  et  i3  du  présent  décrèt. 

Le  Président  pfx>claitte  le^résnltat  en  oèa  teitees  : 

Le  Simi  maifàif^^  ou  iet^nnle^ 

22.  Si  l'inconstitutionnalité  est  dénoncée  par  tine  jf>étitnmv  A  «Il 
procédé  yde  h,  Wb^e  dmanièce. 

Toutefois,  et  préalablement,  la  pétition  est  lue  en  séaàéë  ffénéi«tt. 
M^oj^çn  ppp^l{|j^|>i^iak)rt  être  ftàpéti^t^  iitv  ai  eUt  èit  ariftfr^ 
le  Msident  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  ample  informé. 
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Si  la  question  préalable  n*est  pas  admise*,  le  Président  dû  Sénat  en  ' 
âviiseîe  Minisire  d'État;  la  pétition  est  t^envoyée  dans  les  bnreaut.et 
H  est  procédé  comme  en  farUde' précèdent.    ' 
*  23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise,' par  les  soins  du  Président, 
au  Ministre  d*État. 

CHAPITRE  V. 

RJVPPOnTS  X  L'KMPEREDB  SUR  LES  BASES  DES  PROJETS  DE  LOI»  D'UN  G«lAIfD 
INTÉRÊT  NATIONAL. 

24.  Tout  Sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  TEmpereur  un 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit,  remise  au  Président  du  Sénat, 
iiQprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prise  en  considé- 
ration* le  Président  du  Sénat  en.  avise  le  Ministre  d'État. 

Une  commission  est  nommée  dans  les  bureaux,  et  cette  commis- 
sion rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'Empereur. 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribuéet  transmis  à  ravance 
au  Ministre  d'État,  est  discuté  en  séance  générale. 

Il  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues  par  l'article  i8  du 
pivésent  décret. 

27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rapport  à  lien 
conformément  aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret. 

Le  Président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
Le  rapport  est  adopté,  ou  Le  rapport  n*est  pas  adopté, 

28.  S'il  y  a  adoption, -le  rapport  est  envoyé,  par  le  Président  du 
Sénat,  au  Ministre  d'État. 

CHAPITRE  VI. 

DES  PROPOSITIONS  DE  MODIFICATION  X  LA  CONSTITUTION. 

29.  Toute  proposition  de  modification  à  la  Constitution,  autorisée 
par  l'article  3i  de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée  par  des 
membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sénateurs  an 
moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il  estph)- 
cédé  conformément  aux  articles  17  (deuxième  et  troisième  para- 
graphe), 18  et  19  du  présent  décret 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  Président  du  Sénat  à 
l'Empereur,  qui  avise,  conformément  à  l'article  Si  de  la  ConstitatioD. 

•  CHAPITRE  VIL 

PÉTITIONS. 

30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'article  iS 
de  la  Constitution,  sont  examinées  par  des  comtmissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance  au 
Ministre  cl'ÉUt.  ' 

Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  générale,  et  le  vote  porte 
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MIT  Tordre  da  jour  pur  et  simple*,  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments, ou  le  renvoi  au  Ministre  compétent. 

Si  le  renvoi  au  Ministre  compétent  est  prononcé,  ]a  pétition  et  un 
extrait  de  la  délibération  sont,  par  les  ordres  du  Président  du  Sénat, 
transmis  au  Ministre  d'État. 

CHAPITRE  VIII. 

PnOCLAMATlONS  DE  L'EMPEREUR  AC  SÉKAT. 

31.  Les  procUmaftions  de  l'Empereur  portant  ajournement,  pro- 
rogi^on  ou  clôture  de  la  session,  sont  portées  au  Sénat  par  les  Ministres 
ou  les  conseillers  d'État  à  ce  conuuis;  elles  sont  lues  toute  affaire 
cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  l'instant. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CHAPITRES  PRECÉDENTb. 

32.  Dans  toutes  délibérations  du  Sénat,  le  Gouvernement  a.  le 
droit  d'être  représenté  par  les  Ministres  sans  portefeuille  ou  par  .des 
conseillers  d'État  à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours  envoyés  à  l'avance  au 
Ministre  d'État,  et  le  Président  du  Sénat  veille  à  c^  que  tous  les  avis 
et  communications  nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

33.  Les  Ministres  sans  portefeuille  et  les  commissaires  du  •Gouver- 
oement  ne  sont  point  assujettis  au  tour  de  parole. 

Ds  dbtieiment  la  parole  quand  ils  la  demandent. 

CHAPITRE  X. 

RÉDACTION ,  DISCUSSION  ET  VOTE  DE  L'ADRESSE. 

34.  Le  projet  d'Adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Empereur  ^t 
réè'gé  par  une  commission  composée  du  Président  du  Sénat  et  d'un 
membre  nommé  par  chacun  des  bureaux  de  l'Assemblée. 

Le  projet  d'Adresse  est  lu  en  séance  générale;  il  est  imprimé  et 
distribué. 

La  discQssion  a  lieu  en  séance  générale. 

'  Les  amendements  sont  rédigés  par  écrit,  remis  au  Président,  et 
cmmuniqués  aux  commissaires  du  Gouvernement. 

Aocun  amendement  n'est  lu  et  mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par 
cinq  membres. 

Le  renvoi  à  la  commission  esttoujours  de  droit  quand  les  conmiis- 
saires  du  Gouvernement  ou  la  conmiission  le  demandent. 

Après  avoir  été  voté  par  paragraphe,  le  projet  d'Adresse  est  voté 
dans  son  ensemble,  les  votes  ont  lieu  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  19  du  présent  décret. 

L'Adresse  est  présentée  à  l'Empereur  par  une  députation  de  vingt 
membres  tirés  au  sort  en  séance  publique.  Le  Président  et  le  bureau 
«a  font  toujours  partie.  Le  Président  porte  la  parole. 
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35.  Le  Président  du  Sénat  ]e  représente  da^a  «e»  rapporta  «Me 
l'Empereur  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

11  préside  les  séances  du  Sénat 

36.  En  cas  d'^l^^eiic^.  (J^  Président  du  ^Mt^  la  présidence  est 
exercée  par  le  premier  Vice-Président. 

57.  LeGranet  Référendaire  est,  sousTautorité  du  Préside Atrcb'argé 
de  la  direction  des  services  administratifs^  et  de  la  comptaMHfél  It  est 
le  chef  du  personnel  des  employés;  il  veiHe  au  maintien  de^  PowJrf» 
intérieur  et  de  la  sûreté. 

Il  délivre  les  certificats  de  vie  et  les  passe-ports. 

Il  fait  expédier  les  convocations  poi»  les  cérémonies.' 

38.  Le  Secrétaire  daSéaat  est  ^  sous  f  i^utorité  du  Préai^ent ,  chargé 
du  service  législatif. 

U  dirige  ia  rédaction  des  proeès-veorbaiix ,  dont  il  est  responsjdtie, 
•#  ^u'ii  présente  apvès,  chaque  séance  à  la  signature  du  PtéaîdeAt  on 
du  Vice-Présidtot  qiû  amra  ten«t  la  séance. 

.  .11  a  la  garde  dn»  sceau  éuii  Séttat:,  et  l'appose  d^aprèa  les  ordres  du 
Miaideot. 

Il  est  olArgé  de  fMttpliatioa  offldalie  de»  .séiiatu&^ooaBsiiltea  et 
atttres^ êéehion%^  da  Sénat ,  et  de  l^^nregi&tyemeftt  éee  décinets. de  l'Em- 
pereur portant  nonsioalion  de  Sénateurs. 

11  expédie  les  cowviMa4ioiia  pour  les  séances*  •      ' 

D  transmet  aux  commissions  élues,  pour  les  examiner,  les  péti- 
tions adressées  au  Sénat. 

39.  Le  Présidei^t  pjow»^  k^  em^lo^és,s,up(^iejup^  ^  Sénat. 

Le  Grand  Référendaire  présente  a  la  nonîination  du  Président  les 
employés  du  service  administratif?  le  Secrétaire  du  Sénâf.,  ceux  du 
•araoe  législatif. 

Le  Grand  RélmDdaire  novRoe  loo^  les  gens  de  ;seniiae.   . 

M.  Lei^  palais  du  petit  et  ém  grand  L«xembeiir^,  laçnisoitMn 
boulevard  de  Sébastopôl  n"*  32 ,  et  la  maison  de  la  rue  de  VangH^orU 
n"*  36,  le  mobilier  qui  les  gftinitv  l^s  jardins  tt  b  bibliothè^iUb  »  sbnt 
affeeOéem^nal 

Le  service  du  CiNpnaodawt  militaire  do  piadaîs,  lea  odpidatttB  et 
MifveîBanl»,  absi  que  le  service  dtts  jardliiis  owreitt^aib  public,  sont 
sous  les  ordres  du  Grand  Référendaire. 

CHAPITRE  XU. 

pWffeSlTIONS  COÏCWWMiJîT  L^AJWWilNISTHATlQN  FINAJIQlitJWS  ET  LA 
COMPTABILITÉ  DU   S^NAT. 


M.Ldk  dotatîcm  du  Sénat*  pre»d  place,  dans,  le  budget  de  l*Élat, 
la  suite  des  dépenses  de  la  dette  puJbIi<iue. 


a 
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^  Jl^Gra^il^évçu^ire  Dépose,  cb^gue  j^oiuéf ,  au  Pxéffid«iit 
du  $^*t,  le  projet  ae  budget  de3  dépeose^:  du  SépM, 

fie  projet  e$t  approuvé  paf  |e  {^résidéat  et  transmis  à  la  commis- 
aoD  de  comptabilité,  ^   . 

^,  Cette  cQuui;iissu)D  çxauline  et  discute  les  d(^peo«es  proposées, 
et  rédige  uu  rapçM>ii  q«'el|e  présente  à  TAs^emblée. 

hk.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  appucaliJes  auj(  besoin»  ae 
chaque  exercice  t^t  vote  Tepseinble  du  budget. 

05.  te  (îraud  lléférenoaire  uaandate  les  dépenses  ^ur  Ui  cr^dj^ 
oui  lui  sojQtt  puve^ts  p^  If  s  (^r^of^iffiQçe^,  de  (D^égalÂon  ^u  Mi^^istiie, 

%<wncesj  ,,         ^,     '.;  ; , • ......,...;,   ;.:, , 

Ces  mandats  sont  acquittés  dané  les  formes  et  avec  le&rÎBs^r 
(îcations  prescrites  par  les  iois^  et  règlements  de,  |a  ooxofit^iliité 
publique.  ,    \   . 

46.  Le  compte  de  cbaque  execçice  est  pr^^^  nar  l,e  Q^and 
Référendaire  au  Président  du  Sénat ,  qui  le  transmet  a.  1^  cosymiU-. 
sion  de  comptabilité  :  celle-ci  le  vérifie  et;  fait  i^n  i^pt^rl  qu  elle 
piésente  au  Sénat,  qui  Tarrétc  définit! vepient.  , 

TITRE  llf. 


CJiAPIT^E  I", 

REUHIOK  DU  CORHîi  LEGISLATIF.  —  FORMATION  ET  OBGANl^^ATlO.N  DES  BUREAUX. 
"    — ^ÉRlFtCAtlON' b^S  POUVOIRS. 

17.  te  Corps  législatif  se  réùrtif  au  jour  indiqué  pat  te  décret  de 
coûvocçrîon. 

Dans  toute  d^ibéràtîon  dii  Coi^s  légisfatîf,  te  Gouvernement  est 
représenté  par  les  Ministres  saris  portefeuille  èf  par  d(fs  conseillers 
(TEtat  à  ce  commis  par  des  détrets  spéciaux. 

48.  Aroavertur.e  delà  première  séance,  le  Président  du  dorps 
f^isîatîf,'  assisté  de^  quatre  pïus  jeunes  mejtnbres  piéserifs,  lesquels 
rempiïssent  les  fpnctioris  de  secrétaires jùstjuî  féîecfion  de  six  secré^ 
Uires  définitifs,  procédé,  pat  la^  voie  du  tirage  àiî  sorf,  àï^  diyisiôrf 
de  fAssemblée  en  neuf  bureaux.  '         ... 

I^ bureaux,  ainsi  formés,  se  renouvellent  chc^que  paôis,  pendant 
là iiessîon,  parla  voie  du  tirage  au  sort.  :       ,  . 

Ds  éiiseqt  leurs  présidents  et  feurs  secrétaires. 

W.  Les  bureaux  procèdent  sans  délai  à  f  examen  des  procès-ver- 
baux d'élection,  qui  leur  sont  répartis  par  le  Président  du  Corps  légis- 
latif, et  chargent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  d*^en  faire  îè  rap- 
port en  séance  publique. 

.  50.  L*Assemblée  statue  sur  ce  rapport;  si  félection  est  déclarée 
valable,  félu  prête,  séance  tenante,  ou,  sH  est  absent,  à  la  première 
séance  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  prescrit  par  far6^de  i^  de  la 
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Coustitution  et  fafticle  16  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862 1 
et  le  Président  du  Corps  législatif  prononce  ensuite  son  admission* 

Le  député  qui  n*a  pas  prêté  serment  dam^  la  quinzaine  du  jour  où 
son  élection  a  été  déclarée  valide  est  réputé  démissionnaire. 

En  cas  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par  écrit,  et  doit  être, 
en  ç^  cas,  adressé  par  le  Député  au  Président  du  Corps  législatif  dans 
le  délai  ci-dessusr  détermine. 

51.  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  et  sans  attendre  qu'il  ait  été 
statué  sur  les  élections  contestées  ou  ajournées,  le  Corps  légidftif  ^ 
élit  parmi  àes  membres ,  pour  la  durée  de  la  session  ,'six  Secrétaires» 
dont  quatre,  à  tour  de  rôle,  siégeât  au  bureau  pendant  les  séances 
publiques. 

L'élection  a  lieu  en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de  ))allottage,  la  majorité 
relative  suffit. 

En  cas  d^égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire  est  nul.  Les  Secrétaires  provisoires  vérifient  le 
nombre  des  votant^;  des  scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le  scru- 
tin, et  le  Président  en  proclame  de  résultat* 

52.  Après  l'élection  des  Secrétaires,  le  Président  fait  connaître  a 
l'Empereur  que  le  Corps  législatif  est  constitué. 

CHAPITRE  IL 

PKÉSBNTATION ,  DISCUSSION ,  VOTE  DES  PROJETS  DE  LOIS. 

55.  Les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  apportés  et 
lus  au  Corps  législatif  par  les  ministres  sans  portefeuille  ou  par  les 
conseillers  d'État  conamis  à  cet  effet,  ou  transmis,  amr  les  ordres  de 
l'Empereur,  par  lé  ministre  d'État  au  Président  du  Corps  législatif, 
qui  en  donne  lecture  en  séance  publique. 

Ces  piDjets  de  lois  sont  imprimés  et  distribués. 

54.  Immédiatement  après  la  distribution  des  projets  de  lois  et  an 
jour  fixé  par  le  Président,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa 
commission ,  se  réunit  en  comité  secret;  une  discussion  sommaire 
est  ouverte  8ur4e  projet  de  loi  et  les  Commissaires  du  Gouvernenient 
y  prennent  part. 

La'  pt^ésente  disposition  n'est  applicable  ni  aux  projets  de  lois 
d'intéi^t  local,  ni  dans  les  cas  d'urgence. 

Après  la  discussion  sommaire  les  projets  de  lois  sont  mis  à  l'ordre 
du  jour  des  bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment  au  scrutin  secret,* 
à  la  majorité,  une  commission  de  neuf  membres  chargée  d'en  faire 
le  rapport. 

55.  Suivant  la  nature  des  projets  à  examiner,  le  Corps*  législatif 
peut  décider  que  les  commissions  à  nommer  par  les  bureaux  seront' 
<1c  dîx-huit  membres  au  lieu  de  neuf. 

.>6.  Les  projelb  de  lois  d'intérêt  local,  et  ceux  pour  lesquels  Tur- 
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!  aura  été  déclarée,  aont  envoyés  à  rexdmen  des  bureaux  au»- 
«!A  qu'ils  auront  été  imprimés  et  distribués.     ** 

57.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  faisant  partie  de  deux 
commissions,  autrSs  que  les  conmiissions  chargées  d'examiner  les 
projets  de  lois  d'intérêts  communaux  ou  départementaux,  ne  peut 
être  appelé  à  faire  partie  d'une  troisième  commission  jusqu'à  ce  ()ue 
Tiue  des  deux  premières  ait  déposé  son  rapport  en  séance  publique. 

58.  Tout  amendement  grovenant  de  f  initiative  d'un  ou  plusieurs 
manbres  est  remis  au  Président,  et  transmis  par  lui  à  la  cofii- 
znission.  • 

Toutefois  aucun  <amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du  rapport 
fait  en  séance  publique. 

59.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  le  droit  d'être  entendus  dans 
k  commission. 

60.  Si  Tamendement  est  adopté  par  la  conmiission ,  elle  en  trans- 
met la  teneur  au  Président  du  Corps  législatif,  qui  le  i^nvoie  au 
Conseil  d'État,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  commission  jusqu'à 
ce  que  le  Conseil  d'État  ait  émis  son  ^vis. 

'  61.  La  commission  peut^  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire 
connaître  au  Conseil  d'État  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vote.  Le 
Président  du  Corps  légiste tif  assiste,  quand  il  le  juge  convenable*, 
les  délégués  des  conmiissions. 

62.  Si  Pavis  du  Conseil  d'État,  transmis  à  la  commission  par  l'in- 
tennédiaire  du  Président  du  Corps  législatif,  est  favorable,  ou  qu'une 
nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'État  soit  adoptée  par  la  com- 
mission,  le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publique  sera 
nuMlifié  conformément  a  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction  adStnise  au 
Conseil  d'État  ne  soit  pas  adoptée  par  la  conomission,  l'amendement 
sera  regardé  comme  non  avenu. 

63.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  lu  en  séance  publique,  imprimé  et  distribué  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  la  discussion,  sauf  le  cas  d'urgence  déclaré 

Kle  Corps  législatif  sur  la  proposition  du  Président.  Dans  ce  cas, 
semblé^  fixe  le  moment  de  la  ^îscussion. 

64.  A  la  séance  fixée  par  Tordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et 
porte  d'abord  sur  l'enseimble  de  la  loi ,  puis  sur  les  divors  articles. 

Avant  de  prononcer  la  dôture  de  la  discussion ,  le  Président  con- 
sdte  rAssemUée.  Si  la  parole  est  demandée  contre  la  dôture,  elle 
ne  peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur.  S'il  y  a  doute  sur  le  vote 
derAssemblée,  après  une  seconde  épreuve,  la  discussion  continue. 
La  dôture  de  la  dîscussion  prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée 
que  sur  la  position  de  la  question. 

65.11  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 
passera  à  la  discussion  des  artides;  mais  les  articles  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  par  le  Président, 

.  Le  vote  a'iieu  par  assis  et  levé;  si  le  bureau  déclare  l'épreuve  dou" 
teuse,  il  est  procédé  au  scrutin  public. 
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'JJ^'M  ^ff^ÇXlf ^t «^r  ««^  %rtide  Mjx^ vpte  de  rewl,  |;^cfe  ^fK.Kf^ 
voy'é  a  un  nouvel  examen  de  f A  coffim^woUj.Cîaacjqe  député  PI^If 
al.or^»  d?ins  Ja  forme  prévue  par  Jes  aHiçles  So'et suivant^  au  pt^es^nt 
^^crét,,  présenter  tel  amendement  qu'ît  juge  conVeu^^^ 
"  Si/Ia  commission  est  4'avis  quu  y  ait' lieu  d^  fi^re)^ej>rop^ 
tion  nouvelle, elle  en  iriinçi^e^  la  teneur  ^^  {^résiciçut  au  Corps  Ié^9* 
lat^f,  cjiii  ïà  renvoie  au  CpnséiJ  cfÈtat.  Il  est  af ors  procédé  qori(brm^- 
inoht  ^iix  ^article*  69  et  sui^âqts.  du  présent  cjijcrer»  et  îè  vole  qai 
ipiervleint  au  scrutin  pubfîc  est  défîiiitif.  *,    ,  ,  ^  ..,   ,    , 

67.  Après  le  vote  sur  ïês  articles,  il  est  procédé  au  vote  sur  ten- 
semble  du  pj'ojel  de  loi.      ......  .1    ./. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majoiu^-  àbsoTue.. 

Le  scrutin  est  dépouiH4  p^r  lea^eçï:étaires  t^  pyoclaro  fe  Vré- 

sïaent.  ' 

La  préseace'de  la  maj^orité  d^s  D^ufés  est  nécessaire  pour' la  vali- 
dité du  vajte.  ,  ^  .    .       ,  î   . 
'  SHe  nombfe  des  voianfs  n'atteint  bas  cette  majorité',  le^Pr^sidént 
(ïécîare  le  scrutin  nul,' et  ordonné  qu  îl  y  soït  prop^d^  dç  Qouveau. 

Lçs  propositions  de  lois  relatives  à  des  mtérqfs  communaux  on 
déparlepicutaux  qui  ne  donnent  ïîéu  a  «ucune  réclamation  serctnt 
vptées  par  assis  et  levé. 

68.  Toutes  les  fois  qu'it  y  a  lieu  de  voter  par  assis  et  levé,  3  e?i 
procédé  au  scrutin  pubjic  si  dix  meipbr^s  au  moins  ea  fonï- la 
i^em^n*..       ;        ^     .^  ^ ,, ,     ^        .  .     , 

,69.  J^<^  Cprps.ieçislÉttifnffmoflive  m  son  aècepfa^^^^      ni  soarejlis; 
sà^  décîsi(|n,ne  s^xprînae  (jùe  par  fuae  ae  ces  geu|x  formules  : 
*  te  dotrps  u^islàuf  a  adopté,  Qixîe  Ç       '  "  "  '*** 


J.70.  l+a^ minute  (Tu  pfo^et  de  loi  ^doçté  par  le  Corps  léçisiatîf  est 
iiisn^^ 'par  le, Président  et  les" Secrétaires,  et'  déposée  dans  lesâr- 
cnive" 


ves. 


Una  ^pé4i tion  ^  revét^e  des.  mêmes  signatures ♦  est  portée  à  f  JÉ^i - 
gèveurçarljePré^î'deitt.  ;/  ,  ' 

MBsaAdiasE  4n#az*iiiiAfre>Ns^aMfii3iaaa^<piifls  uu^iiijcfir  ^iai^nmcPolBnc 

71.  Leç  messages  çtprodfétttàffjô^^u^,rEmf)^a^ 
*%WàHf  éotrtarpptrttéè  eiliH^eftt  séstoéç  pair  lef*  SWnftttes'  on  Its  con- 
seillera StMtôtttihiiik  éétHiÊet'     •  "    "    -■   •'    -     -, 

■Ces  'hwssâg^s  iet'f)tiôél^alibns'^taë  p^Yrttt^ïfWf  Pç/b^t  Jwieiipe 
(fweusSlcW  hi ff^étktï'vT^fe^^,  Stfrolpjr  qH^iïà  tk*  ctifttferfttott  ttne  (ritï- 
p<Hhi6n  ilhr^lk&tïéllé  H'do'H^  *tt1e  Vcm'*:»'   *'  --  *J     "  '  ' 

•72/  Le^  pftfmif^i(fhs  * fE«p€?rttlf  po*ttthf 'àjtmrrtHtt^ttt,  |M^f^ 
g^dti;  'otf' di<*dltit?6h  Ar  Cô^à  î/^Wafîf,  ^t  Wet  eà^^htx 
pu|)lique,  toute  affaire  cessante,   et' te  Cthri»  V^*ttff  k«?"sétt*fë  i 

fWèttof;  ''.••''■:''••='-       .-...•.     .1 .  .    '^  • 

TKNDE  DE»  ^!*1<ÎE*.  ■'* 

73.  Le  Président  du  Corps  l^ilâ^it  iaj4  ro^vertbfe^j^t  a;?iio'iiçe.la 
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ttôture  des  séances.  H  indique,  à^ia  un  de  chacune ,.  après  avoir  con- 
soiltt fassembr^e ;Thëut%  *dlitiVéfldré  de  là ^éiiià^ «tiivtf^tcf  eH^êW 
du  ^ar,  lequel  sera  aOîcté  dans  la  salle.. Ccf  ordre  atr^j^tur  léM 
imme;diaJteinenl  enVoyé^àii  Ministre  dÉta>;  et  îe/Présidefrtdà  Gofps 
t<îgiditirveifle,ï;ce  <jaé  tous  les  tftis  et  cotnmuntcations  nèeë$skifres 
foisoïent  tran^s  en iétaps  utiH*.    :^'         ^ '   '  "  '^^  '7 

71  Aucun  niembreVie  pedrt'preridre^à  pât*èW$aty^  r«yoir  dettâff^ 
*«  et  obten«pé^  du  Président,  ni  parierd*aiHe»riqi»^-«ai  ptace. 

?5.  Lé$  niinf^Yres  sait»  portefêilllle'  êt^  .les  «âtHâbres  d«i*Coasei) 
tTÉtaif  char^^ë  de  ioufeéît ,  âU  hofn  du  CotfverpeiiMrht,  léidiicuasion 
des  projets  de  lois,  ne  sont  point  assujettis  aé-  tDaf  it'iiisctipticMÉr^  44 
(AtieQAeDf  la  parole  «fuond  ilft  la féçlameot.'  ;.>    .;  •<  .  .  .  :  ...k 

76.  Lb  mombre  rappdé  À  Tordre  pour  av6iriiiterro]»pu  np  p^t 
ofaÉeoir  hi  parole.  -  -    ^i 

Skftandewr^" écarts  de  ia  question,  ie  Fvéakkat  f)i  r«|^Uâ,; 4^ 
Président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question*  j 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fpis.à  la  question  dans  le  même  discours 
rontinue  à  s'en  écarter,  le  Président  consulte  T Assemblée  pour  savoir 
bi»la  parole  ne  sera  pas  interdîte  à  l'orateur  pour  îe  reste  de  la  séance 
iur  la  mênjL^  que.^Uou,  La  d^cisiop  a  Ijei^  p^^f  a^sis  et  levé,  sans 

7?,  LePirésîdeQt  wppelle  seul  à^rôràlt;  rôrafeûr  qui  s'en  ^carte. 
La  parole  est  accordée  i^  celui  qui,  .rappelé  à  tordre,  s'>  est  soumi* 
et  demande  à  sejustiGer  :  il  obtient  seul  |apf»role,^     ,L      i 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  iTo rare  daiï^  Iq  mêmr 
discours,  le  Pi*é^denf,  après  lui  avoir  accordé  fa  jiarole  porir  se 
justifier,  é*îi  le  demande,  consiiffé  T Assemblée  pour  savoir  $i  h  ^- 
role  ne  sera  pas  interdite  à  Torateur  pour  le  reste  de  la  séance  sttf 
hïoème'  qne^tton.  La  '  décisioiv  a  lieu'  par  assi*  e4  tevé  et^sans 

78.  Toute  personnalité,  tout  signe  d'approbation  ou  d'impit)M' 
tMQ Ml ÎDierdits.   .•'■■:-  >.^.v, 

iikSi  un  membine  dii  Corp»  légi$iaJi£  (rouble  l^Mdjife,.  ii  >  e&L 
rappelé  nominativemeirt  jpaor  le  Piélidieal;  s'il  persiste,  Jk  Présidait 
ordpflûq,d'in*prire  au  p^-^^a-ve^ibal  le- f  appela  i'ordrclj^i.ca^.  de 
*é3^Unç«>  1;  Assemblée  •sur  la  propo^itiçflt^'i  .Prî&i(JeAl,;jpn^Qa^Rpç 
^9ft.d^atsrexciu»oa  de  la  salle  .cle^s^o^W^.penaf^ot  un  ijçxups  aui 
ne  peut  excéder  cinq  jours.  L'aûlche  de  cette  déci^iw.,  duo^  lé  a^; 
partfiment  où  a  ét6  élu  le  membre  cui'elle  concerne,,  peut  être 
.ocaonnêe.  .,  .'     • 

.J50.  Sîl'AssepWée  devient  tumultueuse,'  et  si  ïé 'Président' ne  peut 
lacalméf/il  se,  couvre.'  Sî  le  trouble* continue,  il  annonce  ^u  n  va 
suspendre  ta  séance.  Sî  le  calme  ne  se  rétablît^  pas,,  il'  suspénd'ïâ 
iéance'^ndant  une  lieure,  durant  laquelle  les  Députés  se  réunissent 
dans  teurs bureaux  respectifs.  L'heure  expirée,  1^^  séance  est  reprise; 
mais  si  le  tumulte  renaît^  le  Pr^ident  levé  la  séant^e  ef  ïa  renvoie 
îiul«idqin2pn.  .,.,,.  ^    .        .  ^  '. 

ÏI.  tes  riéelamàtidns  d*brdre  dii  jour,  de  piioritéet,cl^  f^pP^^.  *" 

Digitized  by  LjOOQIC 


—  164  — 
règiement,  ont.la  jpréférence  sur  la  question  principale,  et  en 
pendent  la  discussion. 

Les  votes  d*ordre  du  jour  ne  sont  jamais  motivés. 

La  question  préalable,  c'est*à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
est  mise  aux  voix  avant  la  question  principde.  Elle  ne  peut  être 
deiq^andée  sur  les  propositions  faites  par  TEmpereur. 

82.  Les  demandes  de  comité  secret,  autorisées  par  l'article  ài  ddifi 
Constitution,  sont  si^ées  par  les  membres  qui  lesfoiit ,  et  remises  aiuE 
mains  du  Président,  qui  en  donne  lecture,  y  fait  droit  et  les  fait  con* 
signer  au  procès-verbal. 

83.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  2  fê- 
vrier  i852  sera  demandée,  le  Président  indiquera  seulement  TobJeC' 
de  la  demande  et  renverra  immédiatement  dans  les'^reaux«  qai 
nommeront  une  G>mmis$ion  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'autorber  \ 
les  poursuites. 

CHAPITRE  V.     ' 
paocÈs-VËnBAUX  et  comptes  rendus. 

84.  La  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances,  la  reproduction 
m  extenso  des  débats,  et  les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus* 
consulte  du  2  février  i86i  sont  placés  sous  la  feaute  direction  du 
Président  du  Corps  législatif,  et  confiés  à  des  rédacteurs  spéciaux 
nommés  par  lui  et  qu'il  peut  révoquer. 

85.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement  les  opé- 
rations et  les  votes  du  Corps  législatif.  Il  est  signé  du  Président  et  lu 
par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance  suivante. 

86.  Les  procès-verbaux  des  séance^,  après  leur  approbation  par 
l'Assemblée,  sont  transcrits  sur  deux  registres  signés  par  le  Prési- 
dent. 

87.  Les  comptes  rendus  prescrits  par  le  séUatus-consulte  du  2  fé- 
vrier i86i  contiennent  les  noms  des  membres  gui  ont  pris  la  parole 
dans  la  séance,  et  le  résumé  de  leurs  opinions. 

88.  Un  arrêté  spécial  du  Président  du  Corps  législatif  règle  la  ma- 
nière dont  les  comptes  rendus  des  séances  seront  nris  à  la  disposition 
des  journaux  conformément  aux  prescriptions  du  sénatus-consnlte 
du  2  février  i86i. 

89.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer,  à  ses  firads, 
le  discours  qu'il  aura  prononcé,  et  qui  aura  été  reproduit  par  la  sté-* 
nograpbie  officielle,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  djine  cam- 
mission  composée  du  Président  du  Corps  législatif  et  des  Présidents 
de  chaque  bureau.  Cette  autorisation  doit  être  approuvée  parle  Corps 
législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  des  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq 
mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  à  cinq  cents  firancs 
contre  les  distributeurs. 
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CHAPITRE  VI. 


90.  Le  projet  dTadresse  en  réponse  an  diêtùan  de  l'EmptieiirLest 
jiMîgiépar  une  commission  composée  du  Président  du  Gorps  léfisla- 
I  tf  et  drim  membre  nommé  par  chacun  des  bureaux  de  T Assemblée. 
I    Le  projet  d*adresse  est  lu  en  comité;  il  est  imprimé  et  distribué. 

La  discussion  a  lien  en  séance  publique. 

Les  amendements  sœit  rédigés  par  écrit  «  remis*^  au  Président  et 
cfloununiqnés-aiu  cooimissaires  du  Gouvernement*  * 

Aucun  amendement  n'est  lu  et  mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par 
doq  membres. 

Le  renvoi  à  la  conmiission  est  toujours  de  droit  quand  les  com- 
missaires du  Gouvernement  ou  la  commission  le  demandent. 

Après  avoir  été  voté  par  paragraphe  le  projet  d'adresse  est  voté  dans 
son  ensemble;  les  votes  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  des 
articles  65  et  67  du  présent  décret. 

L'Adresse  est  préseAiée  à  l'Empereur  par  une  députation  de  vingt 
membres  tirés  an  sort  en  séance  publique.  Le  Président  et  le  bureau 
en  font  toujours  partie.  Le  Présiaent  porte  la  parole. 

CHAPITRE  VII. 

IMSTALLATIOTf  RT  ADMINISTHATlOlf  INTÉlUBOBB. 

tl.  Le  Palais-Bourbon  et  l'hôtel  de  k  Présidence,  avec  leurs  mo- 
biliers et  dépendances,  restent  affectés  au  Corps  législatif» 

92.  Le  Président  du  Corps  législatif  a  la  haute  administration  de 
ce  Corps;  il  habite  le  Palais. 

93.  n  règle,  par  des  arrêtés  spéciaux,  l'organisation  de  tous  les 
services  et  remploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  ttu  Corps  légis- 
iatit 

94.  fl  est  assisté  de  deux  Questeurs  nommés  pour  l'année  par 
fEmpereur. 

Les  Questeurs  ordonnancent  conformément  aux  arrêtés  pris  par 
le  Président,  et  sur  la  d^égation  de  crédits  faite  par  le  ministre  des 
finances,  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le  Président  peut 
leor  délier  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les  Ques- 
teurs habitent  au  Pakus  législatif  et  reçoivent  un  traitement. 

95.  Le  Président  du  Corps  législatif  pourvoit  à  tous  les  emplois, 
«t  prononce  les  révocations  quand  il  y  a  lieu. 

96.  Une  conmiission  de  neuf  membres,  nommés  par  les  bureaux 
4  chaque  session  annuelle,  procède  à  fapuï^ment  et  au  jugement 
des  comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif,  et  transmet  son  arrêt  au 
Président  de  ce  Corps,  qui  en  assure f exécution. 
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99.  Toute  personne  quri^bkitat  ttesnmarqaes.  d*iifipi>olMtioB.:oa 
tPiniplidbivfloAf-  oii  ^m  tltrable  i'ppAié'v  eBt'MT-to^tdunlpivxdue  fles 
tribunes  par  les  Huiiflriemi  el  titidaitevR'i^T'xriieu'^  devant  tljMitaAi 

/:  Mfim  *••  •*!  t.     .    .    .   ^^<îflSi,  .    ...    ,,  ,rr\r.  «  .)  •       .-  .  *.. 

^   lÔCjî.^UCUïi  .membre  d^'  (iorps  légUlali/ d|^  peut  s'aUe^teir  sans 
obtenir  un  congé  de  rAssembUe.  ....    *       .  .,r   .  . 

^çs  ,paç?Ç'PQrt(S  fsoul,  signe?,  par  le  |^rési3fi^  au  Coirps  tégi^Wif. 
qui^.saMriéscas  (ïurge^ce^  ne  p^çul  lès  délivrer  c}u^aprls  {e.coQjé 
obtenu.  .'.,.. 

CHAPITRE  X. 
Disposiricms  pÉiîppiy^LEs. 

101.  La  dotafion  dnCôrp^légîdafîreàt'îHscritd  âû  budget  immé- 
diatement après  celle  du  Sénat.  1 
•'  102.  Le  Pi'éiptdent  pouf^^of!,  tjàf  dëi  ki^tétH  ré^flêtitènfalrés,  àféus 
les  détails  de  la  police  et  dé  f  adthîûistratîort  do  flbfpé  îégWlàtif. 

TITRE  IV.         *  ' 

103.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sonate 
dMlreS'du  Minislre  de  ia  gif6rrd<  4fi^  s'entend  -m  ï»  sUjet  kvêé  le 
Président  du  Sénat  et  avec  le  Président  <lu  Corps  législatif» 

Pendant  la  session ,««»«  ^ardé  d'Iiotmewr  rend  le»  liod«ied^  nniii- 
tsârtsrstut  ^rëstdeBHi'iâ&  ces  deilK  Corps  M^squ^ib  ëe  i^ndtitt  ivâ 
àéânce».         •    '    •  •      •  . .  .  -  u  . 

10^.  Le  débret  du*  3i  décoBiinre  iSbi  est  .et  denieore  mpjiàtUh 

Fait  au  pâïaîs  <ï^^  ÎViilënes ,  h  ^'td^m  i^éi .* 

■"~"~"-^*'***    Digitizedby  LjOOQIC 


•ru, 


\  n*  902.  ,  —  \th  '^^^, 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

f  - 1 (-•  i»T;     "    i{'   ."  î'^.4rf"'t  t:A 

i*  M.  SachtriMwhel'Àimablà-Anm},  prbpriéteirèv^«àà:FMgères  (lUe-et- 

gWfe,  \  dfem'euranl ,  '  '  '     '       '     

lérSûcherl  ' 
S8nl  autoris 

a*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
Caire  opérer,  sur  tes  registres -de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu^aprés  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germiital 
«a:i^^  ^jjtt3ti(lafilLqu'auquj](«ci^pipi(^Uai[|^*a^t4(^ 
ètiaà.lParis,  29  Décembre  i860.)  ,:.,      .,,  , ,  ;.,.    ,..,'  ;» ,:.  uj  1 1  • 

!l*l6oS.  —  D^CHkT  iMi>éîiiAL  (contrfe-sîgçjiépar  Iç  ^ar<Jle  des^içeauf,  winîai^re 
de  la  justice]  ]^or tant  ce  ^i  pult:  •.  .       ,     ,     , 

!•  M,  Barle  ( Alexandre- NapùléàH) ,  ^conservateur  des  foi*èts,  ûè'à  ](îetz 
(liêieMè) ,  le  i§  février  1806'  demeiirlint  à  Sttasbourg  (Bas-Rhin) ,   '  ' 
}^B4iH0{Èiisuy6th-AméUe\,  née  k  Savemé  (Bas-Rhin),  le  lô  âo^t  iS36', 

M.  ftir/^(^^i»^rtte)*);  gtttidé*  gériéi»àf  de:^  flirèts,  n^  i  Sftverrieilé  4  août  li^5; 
flemeurant  a  Saint-Dié  (Vosges), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Stiinte-Fare , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Barle  de  Sainie-Fare, 

a*  M.  Charles  (Louis- Pierre- Alfrède),  conseiller  à  la  pbvtf  ii»péria)e  de 
Roaen,  né  à  Eu  (S.^inç-J^éfielire),  le  3  brumaire  an  tî,  cat- autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Maîmfdn,^9kSeifiT^(èïet\  Ari^enir, 
Ckarles  de  Malmain,    -    ,        '  !  *  -^^ 

S*  Lesdits  impéli'ants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  le»  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  çle  l'état  <jivil,  \à%  cban|;emen<9  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  réxpîrafîon'âu  délai  Gjtéinrlaloi  Au  u  ^«rixiinal 
«n  XI,  et  cnjustiriant'qu*àucuïié  opposition  n*a  étflbffaiée  devant  i^tobseil 
msii.  (Paru,  i2  Janvier  i86i.) 


^^'869^.  — .Pici«T  iVPÉB^Al»  (çpntre-^g?ï4.  par  le  ministre  de  ragricuiture , 
du  commerce  el  des  travaux^  pMbliQs  )  pojc^t ; ,  1 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  l'aviy  du  conseil  général  des  pont'*'  et  chaussées  en  date  du 
3i  mai  1860*  et  aux. dispositions  du  plan  du  i^^i^illet  i86o,  Ipscpieis  resteront 
aiiiiixéf  au  présent  décretVà  rêxécutiondes  (ravaux  prdjçtës  jp^ur  m^Ure^jj 
\iHe  de  Tournon  à  l'abri  dés  inondations  du  Rïiône  et  du  t)oux. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

i.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense,  évaluée  à  cent  quarante 
mille  francs,  est^fixée  aux  deux  tiers ^^  et  sera  im^utés^ujL^eg  ressources 
affectées,  par  faiHtîcISÏ^^^ Ipl du  ^  çg^^^S^.^^^tfi^tvau;^  de  défense  des 
^Des  contre  les  inondations.  •     r^        '  T 
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3.  Le  péîitoAre'ciê/proprfèlérTmposafler  ^era^cléterminé ,  du  oété  i 
lUidne ,  par  la  digue  à  construire  ;  du  côté  du  coteau,  par  la  laisse  des  grandi 
eaux;  et  vers  Taval,  par  ia  lignerfi| iysccte  sur  le  plan  du  i"  juillet  1860. 

La  répartition  entre  les  propnefaVfès  dis  terrains  compris  dans  ce  péii 
mètre  sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  aux  tîtr< 


ifloi<\ 


rv>38  •*" 


i  ^rframaiia-iWfiwm-JOf«]wi},  propriétaire,   ne  le   a  no 
-.ille  (Nord j ,  y  demeurant ,.  ,  r^.  .a,  ,^a  ,  »- 


de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i"   M.   Potteaa  (Ffrdmai^-^l^éràlifi^Jidtf^j'p propriétaire,   né  le   a  no 
vembre  1810,  à  Lille  (Nord 

Lille,  demeurant  ' 

et  à  s  appeler,  ai  avenir,  Folteaa  d  nancardri^^\i^'y  ^c,|)  j<>  oifoildifi[  norlT^" 

présent  décret,  qnà  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
M  XI.  et  en  justifiant  (p*aucune9)y^^(^^I|*^^;^fMpm^^ 
d'Etat.  (Paris,  23  Janvier  iSHi,)  * 

If/f^'^W^'^^m'^'^ll  ,6)1  rnn  i3T»  )b  af  îf^cr  OT»m  ao?-Uui 

J^<io\  fil  hu5îP=fTp1^i't^  >b  S5nj'j><i  '»b  i.ï*»atMr'?il([i>l')  i  b  ,8('8i  gir.m  ■*! 
'  .  \     w\  »•»!)  »no;"Kq  ut»     i  Dlulir.'!  ifiq  •.•'.»8noJu6  )<:l^  ocn^ijiO  é  noit 

ministère  de  .Itïlni^tktit^')  pnfj  ^Ilrrif  ruî^b  -vif.: 


>e'ij^'ï  l  '^b  •'ii'oxrKi 


timmcaTi  mHftiAU.  —  7  PéVriifr  i8#i; 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  903. 


If  86g6.  —  DÂCMET  jmpâmial  qui  autorise  laJoÀdation,  à  Gigtuic  [Hérault] , 
iToA  Établissement  de  Smurs  de  la  Charité  et  Instruction  chrétienne. 

Da  3S  NoYembre  1860. 

HAPOLÉONf  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
SIS  Frakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétàire'd*État  au  département  de  Tins- 
truction  piumque  el  des  cultes; 

Lasedkm  de  Tintérieur,  de  finstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'état  entendue, . 

âvoKs  ocGRiTÉ  et  djU:rbtons  ce  qui  suit: 

Abt.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Charité  et  Instruction  chrétienne,  existant  à  Nevers  (Nièvre)  en 
vertu  d'un  décret  impérial  du  17  janvier  1811  ^^\  est  autorisée  k 
finider,  dans  la  commune  de  Gignac  (Hérault),  un  établissement  de 
sœonr  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité et  Instruction  clu^tienne  existant  à  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée 
à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait 
par  la  demoîsdle  Henriette  Rigaod,  suivant  son  testament  public  du 
i*  mars  i858,  k  rétablissement  de  sœurs  de  cet  ordre  dont  la  fonda- 
tion à  Gignac  est  autorisée  parTarticle  1"  du  présent  décret,  ledit 
legs  consistant  en  une  maison  avec  dépendances,  sise  à  Gignac  et  esti> 
nù^  deux  mille  cinq  cents  francs.. 

S.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  curiale  de  Gignac  (He- 
nnit) est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  à  cet  établissemétat^ar  la  demoiselle  Henriette 
Kjaud,  suivant  son  testament  public  du  i**  mars  i858  et  consistant 
en  deux  sommes,  Tune  de  deux  cents  francs  pour  messes,  et  Tautre 
de  cent  francs,  qui  sera  affectée  aux  besoins  de  Téglise. 

4.  La  commission  administrative  de  Thospice  de  Gignac  (Hérault) 

°>  nr  série .  BiUL  349  »  n*  65o8. 
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francs,  fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  flênrkUe  Rk/ttlut, 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  Aa  6i^0acf  «^  abtcA*hè  à  ^écept^oux 
clauses  et  coniditions  imposées,^  i*  J© legs  ^atwit  dHmjB  §omp|e  de 
cent  francs  fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  Rigaud,  suivant 
l'acte y^pï^bîWr  a^le  legs  d'uûe  èôtnmé  de  deux  cents  francs  fait  à 
Tœuvre  de^lftJMiBéricorde  de  Gignac  par  la  demoiselle  Rigaad,  sui- 

^  -i^v  liemaitede  Gignac,  au  nom  de  cette  commune,  est  autorisé  à 

accepter^let  te^r^gratuit  d'une  somme  de  cent  francs  fait  à  la  sall^ 

tfftsilé  par  la  demoiselle  Ri^fitiH,  .^Yiivant  sôti  testament  précité. 

7.  Notre  mîtiislre  secrétaire  d*État  au  département  de  rînstruction 

.,4pi44iW^,^,t4<B$i..w|t^<çt  iw^*^-««tt©i*l^i^«l»3éjair^  4'ÉfAt  auj^^piaij^e- 

.  ii9âoi\cie'iUi|téH€Uri:\soàt  ïchargéa^chacuafe»  cequiAl^^  de 

Fait  au  palais  des  IMileries^  ïle^ à  Novembre  i^o.        '    ''"^ 

". ''    ^  '1..:   'V;  ■  ■■  ' 

fjo  6697.  —  i)*ciïsr  /lf>>iJi/^i  ^itî»*il»^wfr.  c^m*  Ùmmm(Uiiéfy>i9HWkn» 
einêkjfimî$  èit(géé  pat  ttkè  Snpérimy*e  ftfcc^,  TÀmciàttùn  disi  S9urs  tfo  Ut 

il  ,      ,  ,    Du  1^  DéccmlMrë  iô6o,    ,        ,  n       l 

■  '    ■■  1  .^-'^'  '   *  ^^  1  M-rf  To  fT'.?  ^h  PïMi^  v-n  '    ''   ,r  >.;  S-î  •  jn«      \n  '/n5Î 


viii*fiW«.*Bfi!l.^ïis9,-â'*f2'SF^  *  .  ^T-:  V  .çid  Iff/fl  ,  sh^t  •il   " 


,£. 
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B.n^goS.  _.— itYl — 

2.  Notre  ministre  seorétaise  )(fSt«Q  au  dépfarAe^^ 
poUique  et  dçs  cuUeii^àï  Al¥ur8:éi4aire«é€iM^0A  diftipi^oi^ 
fiîiS^miA^éaitiBiiâktioitdesldis'^ '•''<i.;.  .  nd  .i.  o;  .iP'i  <t    r 

•il-    V  .;    >    '      »ll"-',M:r''«  ).i    «'.'.]  lii-ni  ♦^-ilî./.i  1  .  t  ..  1(    jv    ni..]»'!-.» 
!-.\'     .  .<î    'l'î^z    II]    1'  il    Jir'j  ^ii.ir^iJ    .1»    »!«io  M  iftJto4>oiéar*l' /"  J    J 

•.i.f!    I    ij..!-      M     :    .•.i.-^    -tl.      ullinor    «..l'i»  1'    ir,il!.i8î|BS5*AO0iAI0J  J  J  •  'L 
'  l'M'  ,'tf(i  'î     1'  II? 'Mil  H  ■  oq-'I)  )î»;  Jb.ri)    ri  i,'  •  ,•  »••<  -mi   i-  '.fi  'jii  '«^    .7 

ÈAhiiàemàM  délSmmi  dû  Momafdndc^isi  Im êépêrima^U^  ae>  IfRétauk ,  Ha 

Gfrifàei  BoacheM-dtL'WiârweîÂ^latfrôïM,         ,       ,        , 

j''^:.   »  'II'   •'«.:!  '7î  ,^-  1  î'»Mj  l  -'«1   -t..:.]!"'   fi  I 

Da  5  Décembre  i86o. 

IfAPOUÈPI^iimyrala  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
.J^t||^49Cl^i(^  A  tçm  et  à  venir,  salut. 

*  2il^te^^#i^ôMf  dé  nib^èlininistre  secrétaire  d*État  au  département  de 
/TiistnictkMiipyAfiqw^  et  des  cultes  ; 

ih  de  Vîntérieur,  de  rinitruotion  publique  et  des  cultes  de  notre 
l  d^État  entendue ,         , 

^âV(^  DECKiTÉ et  DKCH^Wî« <»iqiÉî^i«^    u.ia.iavi  r^v.vj'aa       .-rf»<î  ^'f* 

i  Ait.  1".  La  congrégation  dés  soeurs  gardes-malàcies  de  Noti*e*©âme- 
liatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre  décret 
1  26  mai  i858  **\  et  vouée  aux  soins  et  à  la  garde  des  malades .  est 
ïçe  à.  fonder,  ,dW3  çliacune,  des  sept  communes  de  Bériers, 
i\  Matelfes,  Lodèye,  Pe^içéflas,  Lunas  et  Clermont  (même  dépar- 
ât), un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
Bres  dé'dés  étafeJisseitierifs "de  éd  cOnfotmer  aux  statuts  de  la 
_on  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  jjrtivier  1827  ***. 
ijLa  congrégation  dès  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame-Auxi- 
5,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre  décret  du 
'  i858,  et  vouée  aux  soins  et  à  la  garde  des  malades,  est  auto- 
à  fonder  dans  la  ville  de  Nîmes  (Gard)  un  établissement  de 
sdeson  ordre^ià  lAîchiarge,  pa^  les  memj;«:es  de  cet  établissement, 
^.CQafonner aux. statuts  delà  maison  mère  approuvés  par  ordon- 
t;?oy^îe  du  3  j>ayi€r  xS^ij.  ,        .      ,  >,  . 

vlà  congrégation  dçs  sœurs  gardesTnjalades  deN<ytre-Dame-Auxi- 
1,1  çwtafl^.àrWftn^peUfec.(Hérault^ieft,yi^ftu  }de,AOtre  décret 

'iTiériepBu».  619,  i^bj^a.  '»'  vin' s^rie»  Bull.  .i37,  u*A72o. 
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m8i}k 


aiTB^' 


!ors.d9  son  ordre,  à  la  cha: 


ii-#aM  idïàs  é  k^i  ^miM% 


Fiyj^iMSffîéV^^^*jlaifiS$&' 


lariesine 
'Totreministre  secrétaire  d'État 

i%^<{è&c%»8i<¥t<QoU^  ami 

îaW'ttiâi 


lais 


iasinde 


,i9Jq9D0B  é  àghotufi  Usol  l-at-iBasb  do^b^l 

îiiàhqoiqeun  fi!  ^h^^bï  df  ,hi9fn9iiJ98  '^^^**^"' ^^Ji^SJWBfl?^  é'upèu{ 

olifiq  9lfi/  bI  ab  p/jT/uBq  zuc  jjbI  edabiI  eitim  r^v/  od  9nimo2  9aa'b 

.èiioiiq  Jfl9raf>*29l  no?.  JflBviua  ,i«9tBi29î  dinâm 

Saint-Jacques»  d'unÈlahlUsemeni  de  Peiiits-Sœurs  des  Pauvres,  •^^Oii 
jjoa-Jq98  ^9b  9xnBa-9iloM  ^^^^^^'^  SfeJ^'^"^^  i09i:>9iib  9J  ,ô 

i»iFMIi((^iatH4MAi>fitt«m9fè^à^S6^  f^tiq^  nb  àlènq 

,9ivDa)/I,9b  mon  ub  élbû 

limift  ftkdPft  «liliAa  Ha  n^tao 


;ua^Bt  luoc 
.ruction  puï 


D^Sflnn  9D  }a9m^Bàèb  ub  lïBlà'b  9iiBJàio98  diJeiflim  9iJoW  .0 
'  èlAVW^ifi^yÎMA J^ÂfA^Smifmif^       l9  e9i{09  seb  19  90pifd0q  aoil 

est  autorisée  à  fonder  à  Paris  (Seine),  rue  Saint-Jacques ,  un  éti 

sèment  de  sœui^<ft690«[i4l^b;f^d«ic)ilQqgeîipI)nd^ 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnaBw4QlJ4i^4iBP^8  juin  i828,^\  pour  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Chariléièifilmrilourg,  et  adoptés  par  celle  des  Petites-Sœurs  des 

«»*Jrt*plWrtrt^»^M«Wle  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs 
»»>  II*  série.  Bdl.  355.  n*  Sa^S SLan-  série.  Bull.  256.  n*  8607. 
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des  Pauvres  a  flennes  est  autorisée,  a'  à  accepter,  au  nom  de  ceUjç 
coDgr^atîon,  daas  les  limites  d'un  arrangement  passé  par  acte  so^s 
iç^o^s  privés  du  i*'  iftai  i858  entre  cette  congrégation  elles  héxiliep 
ifij^teïj^teur,  les,  legs  faits  à  rétablissem^ent  de  cet  ordre  à  Paris,  n^ej 
Samt-ïacques,  par  le  sieur  Auguste  Dupoi^tp  suivant  spn  tes  ta  mepf 
i^cmpfie  du  5  mars  1806,  et  consistant  ea  une  somme  dc;  deux 
içilîq  francs  et  dans  une  maison  sispàParis,  ruftPigalc,  n*  42,  et  ^sfif 
jç^é^eçjçit  pinq  ixiille  francs;  a"*  à, recevoir  des  héritiers  du  tes lateu»^ 
^ç^mÇpin.ç  de  di^millq  francs,  en  remplacement  des  objets  léguçs 

^^^g^e^  s#mm^,  içç^  e,ipf^vç^, a^yx.  |  besoius ,  des  nauvrçs  vieillards  • 
reçus  dans  rétablissement  des  Pelites-iSœur^  4^  Pauyr^f  de  la  ru.ç 
Sàint-Jacques^^,  à  Paris.  ,>- 

3.  La  comnijssion  administra tiyp  de  r}iOspiçe  de  Bajc-ietjfjj^c 
Jleuse)  est  autorisée  à  ajccepl^jr,,  jusqu'à  cpnc^rrence  de  moitié  sçijiî- 
lemfiût,  k  legs  d'une  somme  de  trente  mdle  francs  fait  à  cet  étaWisr 
sèment  par  le  sieUçC,  D«/»pnf,  suivant  son  testament  plographe.du 
5mars  i856.  "   "  *   ''"'"'  "  '      *'  ■  ' '''  '      ''    '  ''"''^'  "'  '^'"'  ' 

La  son^e  à  provenir  de  celte  libéralité  sera  placée  en  rentes  sur 
FEtat,  et  Te  dixi^qae,  des  arrérages  sera  capitalisé  et  replacé  de  la 
même  manîèrél*^  ^"^  ' 

'  ^^ÏJ^'l^reau  3ê*Pfeiîlfii^^^         deBar-le-Ducest  autorisé  à  accepter, 

josqua  concurrence  de  moitié  seulement,  le  legs  de- la  nue  propriété 

(Tooe  sonurie  de  vingt  mille  francs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  parle 

même  testateur,  suivant  son  testament  précité. 

l^fScpijqeà  pn)yf^^*,dç  (^it^  libéralité  sera  placéte  en  rentes^sur 

œSl  ,^..-...  . '..^   ■.././  ,  • 

I  5.  Le  directeur  général  de  l'œuvre  de  Notre-Dame  des  Sept-Dou- 
Bars,  à  Paris,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette  institution, 
hilS^}^^^\^^^^4^  testament  précité  et  consistant  dans  la  nuepro- 
pneté  du  capital  d'un^rj^nte, viagère  de  mille  francs,  dont  Tusufruit 
est  ppcédé  a  la  veuve  Robert. 

■"^Vcapîtîfl  dè^tà  être  placé  en  rentes  sur  PÉtat.  L*inscrh)tion  sçr^ 
!  au  nom  de  FœuvTepour  la  nue  propriété  et  au  nom  de  la  veiive 

^M'pourrusàfkii^.  ^  ^        ^'         :/    's'T,V':,: 

^  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  (lérinstriic- 
Son  publique  et  des  cultes  et  hôtre  ministre  secrétaire  d'État  an  dé- 
tient de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
fèkécutîoH  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

>awf|p«kîsdëyflFi|iiei^j ie  6  Décrtabiie  tSfe*      '^  'f'   nymo^ 

I  î^b  floitfî^^i^noo  j&i  inoq  .*  ^-.^  i  imu|   :,SignéNAPOLKÛ?ï,  a^obio 
aaD^-ei^liia^  a^bolb.-)  ir>q  ^jUjoLm.  i  »    i,u:  Parl'Bmpercttf  ïi.ïî.)  h[  ob 

le  Ministre  secritairt  d'État  au  dipùfl^MÀt 

l-itdliiaq    ^ob  noile^èi^ao  •  rf     ^    d^i'imtruttiçnput^UiimMdaaUt**, 

Signé  KoCLAND. 
,pM  'a  ,a6f  .UssQ  .9nè^  'm?   '  1.  j  >>  ».  * 
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Jj|w^  lagrâce  à^  ÏJifîti  et  la  vblpnté  ûatioi^e ,  Èi«MUJ«tk' 

BB5  Trançais,' a  t6u»  présents  et  a  venir,  salut.  <  .^  '  ;  „ 

teri)l9(titqn^Tt^idiiiwMpn^i)ii]M^  4lbai  att.  déyartecwit  de 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinslruction.  piU4ique  et4W'Cifdf«sdoJlc4*» 
4i6fifleU4'ÉUteiitenduie,  * 

Ayons  DÉCRéri  et  nécRéTONS  ce  qui  suit  : 

/i\  \  V  1*'/  /   --■     ' 

Abt,  1^.  L^  con^:i:^ation  enseignante  des  Ursnlines  de  Jésns  exis- 
tant à  Volet  y  section  de  la  conimime  de  Saint-Côme  (Aveyron),  en 
vertu  à*ané  ordonnance  royale  du  ii  mai  i842  ^«  est  autorisée  i 
fonder  au  çl^C-lieu  deia  commune  de  Saint-C6me  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  4e  cet  établisse- 
ikient,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  ordonnance  royale  du  22  février  i842  ^K 

2.  rîotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinstrucKèrf- 
pubKqiï^  et  dés  cultèfiî'esf  ctargé  de  fèxéctrtion  du  présent  décret, 
^Vi  sera  inséré  ali  Bulletin  desJois.  * 

Fait  au  palais  des  Tuaeries,  le  6  Décembre  x86q.  > 

SigiU  NAPOLÉON.  .y^,(i  ^^^ 

...-    ,.,,,,.,    ,.^j^  >...'...      ..(..   ,..^        •   .h    .      P^rEmpcreur:^ 

UfHimHrt^  teeréU^n  d'éttU  on  d^tarlMaà 
*     de^Hnitrtmhnpti^KqùeHéèstvXtès^  -^ 

'   "*''^  Signé RouLAîrt:    '*     •    -^ 


J    '       n 


^^BTàxP^^  DÉcttBT  jÈPiniÀL  qaiaaiorise  la  fondation,  à  MonUgn^Aès-ItlIlA 
'  '  '  '  ^W[os^Pé):â^WiÈiahlUttiûientdeBam.ei'da  SacrérCœar  de>Jesu$.        .  g^ 

^    'î 'r       '.     .    '>       ^  tu» ^ Décembre, 1Q60.  f 

,  jNA:PO^^£mf  parU  mlbAatèvBMlJ'iJàW* 

iiBft  ÉAiNÇAis  ^  à  tous  présents  et  à  venir»  sàust.  '^'  ^* 

' ,       •'   ;       '  ti  ..    '..  .4  m4 
i&ir  tlè  rhppoi^  de  notre  ministre  aecrétaidpe  d'Ëtat  au  département  oe 
rifi0iQUc1iQn.pi|bli<t(^0tdMi;uMes4    ^         ..,:      »  ,,  .,     r  :     ..    ,f<  , 
>*Là  aeotijD'de  rintérieur,  de  rinstmAotioii  pubikpie  et  des  cultes  de  notre 

I  Kyois  rkcW^  fe^  bteitoNS  ce  (jc^i  sWt  :  ^  •      i  -•  - 

Aht.   1^.  La  coB^égation  enseignante  des  dames  du  Sacré-Cœur 
<«  «•âéne,  BuU.  907.  n* 9986.'  «  u*  série,  Bull.  8S8.  n*  9^6!. 
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deJàçm^  eifîstaçtà  Paris  (S«îînelt  en  vertu  (Tune  ordonnance  ro^^aj^e, 
ii  îi>Vr3  iÇaj^,'  esl  autcnrisée^  fonder,  dàijs  îà  ^mtnune  de  Mop-  '*' 
tigny-lès-îieiz  (Moselle),  un  étaDlissement  de  s€çur$  de  son  ordre,  | 
Uch^TÇÇ,  par  les  mcinbreï 'de  cet  étaMissèment,  de  sç  confomaer 
cytf^çjj^  aux  statuts .  approuvés  pour  la  maîsoq  mère,  pof  ordçn- 
nancè  Voyàle'du  i^  avril  X827  **^  et  inodlGés  par  nAtre  décret  du 
5ao*ti8M«  .....<'.•         •:^..  .        i  'w 

l'fWfre-lïiîeiiW-e^WcWtffîrè  #état'*a«  département  de  ft'n^tnuSî- 
tion  publiqtie  et  des  cultes  est  chargé  de  feîéfcution  dû  pi*éàërf!  ^-  ^ 
d^^WiS  sera  ln»érfrau  Bulletin  desf  Toi».  '  *        ï 

Fiii  au  pdUû  4^  XuUeri^,  le  6  ];)éceiabre  1860, 

.   * .    .    ^.       ...'.'.  i 


N*8}03.  -^  Pj^cii£7  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation,  a  Epinay-somSenarl 

Du  1 5  Décembre  i86â    '  '  '         -     u  '^x  .>  '  i  \'\ 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeiœur 
ïwFwLîfç^ë;  %*t6<ié  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  iu>lre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
IWmction  publique  et  des  culte»  ; 

Notre  Conseil  4*État  entendu , 

àTOBSBécauiTéetDÉciiiTeftseeqvil^w^i  <  ' 

ikt.  l".  La  iCongrégatio^,|j4)$jiiiaUèï:ç  §t  enseignante  des  filles  d^ 
la  Charité  db  SainWincent^de^PaUl,  existant  à  Pftm  (Seiiie)  en  vertu 
f&B  déci^  iflipérial  du  8  «lovenbre  1809  C^;  est  autorisée  à  fonder 
dans  la  commune  d*Épincy'-sbu9^SëMi*t  (Seln^-et-Oite)  «n  établisse- 

BEcment,  de  se  conformer  exactem^at  aux  statuts  approuvée  pour 
lioaiioa  wère  p  v  Je  (Jécret  pvàçité. 

2."La  supérieure  générale  de  la  congrégatiçQ  d^cf -fil^fl  4f  la  ^to- 
nte de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Parir  {Seine)  èst-afatorisée  à  accep- 
fer,  las  charges,  clauses  et  ^ondMofis  iihposées,  la  domtthm  feite 
à  cette  congrégation  par  Ja  ^ame  Marie-Augustin^' HiN^d^  de  VïlUeni^ 
Tcuve  en  premières  noces  du  sjaur  Jeqn-lçflfti^te'Puç^ne  ff^W^  «t 
épouse  en  secondes  Boces  du  ^îeur  JtenH'Alexanîre-Jefin'^aptisie'Théo 

.  •       '    '  '  '     •  '  î      ■  ' 

^  Tiu-  série ,  BuU.  \hi ,  n*  568i .  ^"^  xi-  série ,  Bull.  78 ,  n'  6q3. 

■  rm*  série ,  BuU.  i5â ,  n*  55i8.  ^  ^  iV»  s^t ,  Bull,  aia ,  n-  4B88.  , 
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mée  soixante  mille  francs  ^ous  i&'ébd^ 

Le  règlement  de  l'orphelinat  8éWwTOrfiPlfWt)Pfc1fli^flA  Wt<i 
ministre  de  l'in^^Wif^dnid?^!  qi  si  .^^rI^liIlT  aab  aicUq  »&  ii*l 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur,  au  nom  des  pauvres  et  au  nom  d( 
conmuin^;^],*|J|q[^ijfj^  français,  est  autorisé  à  accepter  en  ce  qui  1 
concerne,  et  aux  cliargés ,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donatio 
désignée  dsnriWAfâe  précé<tent  et  faite  à  la  congrégation  des  fiA 
4ktliU(3karilÀ^e<iSbiftlA(ia^  à  Paris,  suivant  acte  puM 
da'4^4)^vKta'«f80o»1tier^Yhàïbme  veuve  Houuet,  actuellement  ^oi 
àe  M.  deUf^fj^ffi^fThié^^  rétablissement  d*un  orphelinat  dans  la  am 
mune  JEpinav-sous-Senart  (Scine-et-Oise), 

4.  Notre  minbtre  secrétaire  d  État  au  département  de  Tinstni 
tion  publique  et^es  cul^s  ^t  notre  niinistresexrréta^ 
fei 


lois? 
Fait  an  palais  des  Tuilét^,'liP¥3'6é6ët(ibre  i86o. 

âe  rhttrtÊeîiom  jmhU^mt^Mmm 


N*  8705. — Dicjur  tmPÉniAi,  qui  mUqriie  lafomdtUio\à  SaùU^Gpm^JSi^ 

ilii^q  «9  oiidifq  ^-^r".  j-  P^ifiAfcçfrfi^^^iP^jiçij  jjb  îojoiq  vb  zaùÙ 

nEs  Fmuicàis,  à  toaa^ritk  fevi^iiiiîft  ^m^^^^'^^^"^'^'/.;^! 

Sur  le  rapport  de  noti^tm}40i3|]tl^^ 
1  instruction  pubhque  et  des  cuites  : 

La  section  de rSfk^eïa'.^W^ri^tféc^PB^ 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  nicBlf  B  ^niuauiioNS  ce  qui  suit  : 

,^Ml%  VliMM^'ÈPâ^  «œurs  de  Notre-Du 

de-Lorette,  existant  a  Bordeaux  (Gironde)  en  vertu  aune  ord^ 
nance  royrf^piAf^^Juh^lÛe^,  est  autorisée  à  fonder  dans  la  cci 
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LB.  û-  9o3.  —  ^,7  — 

oe  4ç  Saiut-Gennain-VUlage  (Eure)  un  établissement  de  sœurs 
^5Ç3^prdre,  Via  charge,  par  les  njeiobres  dç  cet  ét^li^meat,  de 
ie^former  exactement  aux  statuts  approi^v^s  pwr4âiiTi?wison  mère 

Mgfidopnance  royale  du  7  mai ^1826  ^'V         .  -T  >r   -./ 7^^     . n 

BOptre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deïinstriijctioii 
ipa^^^  des  cultes  est  chargé  .^4'e»é6Ut«>R4^,p^é|lWt\dée|Qfr, 
mS^m^"^^  ^u  Bullelin  des  Ipis,,  u,n:Mqu>  \  -.b  Ut,^.tAiri-À 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  19  Décembre  186^.'*^  -^^  tj^j^iaun 

flociûûDfil  .«a^j^oqmi  ênoiJibflO'i  to  ^  '<niîl .    ^  r/-,.i      t  s    j*  Mitajao'j 

fflOi  ti rnsb  iBdihdq^o  nu  h  î n  » hk*?-^  1  î^ i r, s  7  !  - gj^é l\oc t Aw»,  ^ '^^  '^  "* J^ 
«nhiii'l  ^  tnemorifitjîb  iir>  î£i:ib   *^ï»)'tn^    nif.iniixi  'm;'/!    r 

^  poh,  —  UEcnET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  xilk  de  Boris  à  inùter  a^m  la 
pom'èt'pirHàhlià'âh'îa^^ohc  téiinie  à  la  ville  pur  iahidtît  i6  niîn  185^.     , 

NiPOI^^^p^ria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
J£5Fw5ç,us^^tpusj)résents  et  à  venir,  salut. 

p^Wwjija^gPfVtd^^ft^tffi.ffliaistre  secrétaire  d'État  au  département  de 

Votre  C<ffilfta^ftÔ!Wèntendu , 

Atoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Fisïenne  d^eclairage  et  de  diauffage  par  le  gaz ,  aux  clauses  et  con- 
tons du  projet  de  traité  ci-jt)itit,  jj^ur  fëclairage  public  et  parti- 


«^.«.  ««  «opartement  t*ïi  mm^i^ci 

it«Ml|l|^T^éèii!Jèhdu'pré'sfent  aéètet?^'^^^  ^^  n-Kj»î..i  ^i  me 

"i#^J«^^j9^  :î;fj^î^p,,,^.;i:{,J?/j9effibi;ç,;^gfl4,,i,  „,,,,,,  ,^ï 

,-n(i'iV>hij  bj:î  hhi  n.«.> 
Sigûé  NAPOLÉON. 

l'ar  lEmpereur  : 

l-yilo/i  abjma^^  2t^l>  ^MaW''*;.-(aÂïé'^^^  nl4ear, 

9aub  uhù4  n9  (abnoiu))   xuBWvÀf  ^  tn^hr^^    j  ^':J  •?! 

'  Wrfrie.  Bull.  95,  a-  3i35.  ^,^,  ,„   ^^  „^,,^   ,^^,,^  .^^,, 
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ciêr  de  rordre  impérial  dtlaliaoâ  dl^oi^aïur^  pr^Jtèt  du  dépait^ent  de^U^me, 
sti|pi^|a^|  aii  ikçm.de  If,  vU)Le  dfi  Parii  eo  vertu  d^iin^  délibéralioa  du  conseil  msai*  * 
cîpài  de  laàilè  viîW  en'âaie  ilù  i-J  août  iff6o,'  et  dont' lin, extrait  est  axmèxé' aux  pré- 
sentes, et  dSinç  autorisation  spéciale  ré'sullam  d*ati  diécrèt  imj>érïal  en  date  db  «»  dé> 
;  cçmbrc'iSeo;.    :^  ,,  .  ;,,,,^  _;,^  ^^,    ,,  ,._-,_  ^         '...,,.,  .i-  ^ 

'  '^  Eft'i^'M'.'Vi&iCéttt  iluft^dte^j  offidërOb*!^  Cé^en  d*honne1ir.  demeartrtttriie  db  Faii- 
'bbt%P<rtèkotthx^è/n*i'73'.àPàriiJ;-     ■  '  • 

'    '  'â1  M.  J^&^l^fi«ô^'i  ^ùâléiëf' de  là  Lë^on'd'honneuf,  prédidënidu' eenieB'ndmi- 
ubtration  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  Uttélrti'Me  la 

5*  Mv ÉkdtéVtÉfiO^^  «Efdrni oiq^iM'étt fé&ie»> «fflcievdff^ krUégiàa  d^hotmenr» 
')  éepiearB&t  nieLepeUetievé  nfog^Â  Pacia; , 
.     4^  M.  Eûghé-JoUphida  ^byffitr;  mgémeuii  «a  cli«f  des  pont»  et  chatuêëes ,  «hflvalier 

de  la Léêion  d'honneur,  demeurant  1  Paria*  rue  SaintrGeoi^ges »  o^  t  «      r  ^^ i j > •. t 
,  1   .  Pté^&Bt  et  m^mhrdk  d»  «oposeil.  U'ft4nriloia»ratioa  »et  4irecl^9ar  4e  la  icopopagmc 
'  pariatenae  d^éelaiisafe  pi  de  chauJVage^fpar  ia  gaz»  aooiéili  .anpn^nne  4<ninée'  ^pvant 
MUfMsé  diMBftAir  J|iMviMi^aiMr>ifCiff^^ 

>c«praeii£66,jdàio6iit<€Mreiîairâ^.DuJi^é^  doi4i(Vi<staMsonfcété«iul4MiWb9arim 
'  flécret Mq»érial  ea  date  du  a5  d^ombre  %855«  ^  doqt  U-m^«/9«1  àiVurta ».mff Saint- 
0«Nrg«Sïin?;i,«  .       ■.,      '  .'  .  .  '  .'.,    ../,.'• 

'  AinsMikti^^UecUvaneatoai.Yertttjid'ttnedélil^atioa  en  daU  du  n^  o€Ac^^86o, 

Milàfpielle  la  iKmactt  dMpainiatsaUoa  lenr  a  délé^i  ^p^iglenaenit.  en'^soafi^imté 

de.  ïwuà»  ^  ^9  )alMu(0  »  4ea  pouvojira  .{pi*!!  Hen/iii  des  «ctionnairea  xéeuUèrement 

«éfmii  e»«0aanriwée  eéaénale  «xlmoipdiniiu^^iaiaci  4a*il,réaalt«  du  ftocèMnedM  de 

déUbération  en  date  du  i&  septembre  naérne  année,  e»ntiw)iM4iai>yt>ha^ift|bilBf|iiAé 

çiriyirèa  4raioa<orM  .et  mfnti^mTyyit  quelc^  p<^pira  néceisairea  pour  Iexeu4rç4^^finitir 

*   sànt  ctounéa  an  conseil  d^admmistrttieQ;  .   ^  i  ,    ,  .  i    /{ 

Les  procès-yerbaux  des  délibération!  précitées  du  conseil  .4*administr«tifyi  «Ii0 

IWçiulflée  ^néraje  4p9  actionn^^»  ctélivréf  f;:onformément  aux  ârtides  ^i  et  4o 

.    dçs,s^tut0,S9ntan^eles  atu  présentes,  , 

,    ....     d'autre  pajpl»",' .  .    .'..,,.  ,, 

'  A  été  convenu' b'é  (^  stjdl  :  '  '       "       ,  '  -  . 

veHea  Ifanitea  de  Pam  aeront  coosklégw^dAMia  tttttiepMgéaltalt  «wCI^WlitrtWiMi 
^MiP^«tdelié9éiiietilnepciaÉ^«^(refisbrâ  ctonaetàmation 

* dePUrH  et  det  parties  ben  asnezéee' duteralôire  idet  ançknnes^ cebiittvùiesMe  h 
banlieue,  dans lesqucâeaiegtt «4(étQil«Bè6a»«crto*deMMv^^ 
-*|Mur:raitlDrité«oinpételita/T' •     *   t  w    -  w.m  /  i»     tort»   -»f     ,,  -u- - -i^r- (>  • 

Le  service  deliofitn)iy>a«aanq|anln§  f^fcleat^limtafperçtti  Qa<eonfon9i44  de»di^po- 
aitienaide  Fàrticle  ^'det  lar  loi  dni^juin  ^âD^iel^  du  décretidu  i^  décembre  Suivant, 
sur  le  nouveau  régime  de  Toctroi  de  Paris,  la  compagnie  consen^Mit  la. faaillétdrop- 
.  ti^i|^i,|ui.ettvéaejwéepwU.lei#i;éo^^^^uy<^U.iM^ 
fois  qu'elle  lejugera  utile  a  se»  îulérêU. .  ,  ;, 

'  Lorsqu'elle  payera  H  droit  d'octroi  aur  la  Êouille,.  il  sera  déduit  du  tnoi;Ltant  de  ce 
,  droit  dçux.  ce^Uflieaf  .mmitee  cube  de  m  confcoamé  bora  4e  l'enceinte  des,  fortifi- 
cations et  provenant  des  usines  situées  à Tintérieur.  *       ^  > 

2,.L^mv<^s;otiirias  par^  ooj^agnie  avec  les  conupunes  de  la  banUeue  de 
Paris  pour  U  Iburhiture  défiai,  pparcLés  en  cours  d*execuiiou^  seront.  ^  ^ter  dn 


décret  diiQmÔTogâjEtoi^  du  pmènC'InItf,  résiliés  purement  et  simplement  pQur  tout 
le  territoire  de  ces  cbmmunes'qut  $fe  trttuve  anneté  à' la  ville  de  Phrîs.  "     '  ' 
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■ç  l*anciomi4  enceinte  ei  ^enceinte  fbrti^ée.  Cette  extension  do  cnncefl^ 

aida  tf^fâHe  et  a^\éi  (fi'éxïrc6mHmt»\ri6titâéi'^^  fétîàf^énii'Èi^idê. 

^  Ut.  MMftgue VftAgage  à  poiMw»i'S  ftirl»  oonatmotioa ^haànm  bmiycUb»,  f>ar 

lAùf^tmeat  de  aes  u^nes  «etoelles«  di||«  |e  ivnuaiiçinnnt  et  Teirteniipn  d6  la 

âtion  des  voies  pn^ljcjucs.  k  là  founikuTe  ifil'|à  U  dîâtrfbotiiQn  d^  iont  le  gmt 

Bii!^a6xoon8ûnl&)ationisW|a^2^^  *    '*'  "'    .'  ;    '        .*    '     '' 

l^talbis,  jnsqâ^an  3i  diécfiô^re  >%s,  les  r^qiy^6nÉ^dé''i^à'drï)i^l^rài(ôn,  en  ce 

,,.    i|ai>09p»«enie  ks  (^all8aUpn3  nov^ve^cs  dans  la  sone  annexée  ne  pourront  excéder 

^  ieol  i^tr^viogt-deux  mine  mèrtres ,  savoir  :  qiiÂraiite'miile  mitres  ^  i  86  /;  Ironie- 

sept  mille  mètres  en  1862;  trente-cinq  mille  en  i863,  et  dix  nitlle  ntië^réa  chadiïne  des 

ftpt  années  «utviates;  It  est  entendu  qoe  les  oanalisations  nottViAltf»'  dent  ia  oompa- 

|M»yijyAi>  l^hntlatyye  nei  aeroni  muk oimptéet  daiç^.)^, cfii|Gr<9i pisBJVHiiii •  de  cent 

Xatré- vingt-deux  mille  mètres ,  mais  les  dépens0S''d«  ce»  '  caiialisations  Rajouteront , 
a»ie.eetiqptA  dfniil  ei4  parlià  UsMa  à,  à  oMefi^fif  W^^licms  i«qùises  par 

An.c»BH»«noemifit4e4èaqu««ii«4e,  l*iiKtalif«fti^^  «om^^Hgviieuii 

•4mt4tijMGÊaom  appootsmitif  des  caaiilisatkmA  à  fait«  pej^d»^  oe^an^fle.  \ 

La  compagnie  ne  pourra  être  requise  de  commencer  Iba  canalisations  q«s  trois 
Mis  api^ia  YMvtod*  ott^  élat,  ^  lea  «équiiHloii^  dBnMtéIrè  fiillef«i&«Ef«iBs  dnq 

Jevs  nvance.  ■  i''     •        ...k  . ,-..  .^.r.-  f.  i-  .. -.-j    u 

'  9.  fehdint  \xtte  période  de  doute  <ànti[éés,  à  partir  An  i"^  janvierfiOet.  la  compa- 
m^  éttHira  des  comptes  dlstixicts  dé  toutes  les  recetteé'pfovenattt  de  la  vente  du  gat 
3a^  la  xone  nouvelle  eteoneédée  ^ie  prdseht  trttké,  ^  dàaeiVHiciett  nfséatt  con- 
■^èêé  l^fe  i!hM  da^}iâHet^865.  l;a  wkt  des  diNix  réseaila  senfFaae'dQ  tracé 
dwaneièi»  boulevards  extérieurs  rectifiés  et  réunis  au  ^enin > de  pende»  ^e  telle 
Mfle  qne  ^éclairage  privé  é^  immesMes  en  laçade  sur  les  eôté»  dli'  eeslimdèvards 
«ièkatit  eux  anciennes  communes  ik>itMioiÉf)pi4s  «h<entletf  liwis  tebeemptMT^dè  la  zone 
BHwtUe,  €«i|ifè  rddairage  pnblie  ioit«efeH|^ip«r«B(0<tié4aAs4iesdMix^«éfliBa«t. 

6.  PtondttAteettemêitië  période  d«'do«Rie  années,  la  «éBMM^n&a  éUMtra ,  ftur  les 
'  IHe^cNrprès ittdiMéesv  wedolptè'desMidAces^deiPpeittS'^votf  eii|MutioB 
•  ■  Âdhàs'laietie-Beiivw. '•'^"  •  ■•     '      -i   -'..',..    .,  »  ■, 

<%  compte  sém  crédité  ;  d'une  paH  /dû  pTddàfl  rM  âti  toûsèm/tùUfiùà^  tfé  gaz  par 
,    féekiragennWi^î  et  par  les  abonnés.       '      '         ^^       i.      0  ■-.... t    ^^^   ^ 
''*  •^icradflMté.d'Stdtreprtrt,      ■"';  '     ■      ' '"^  -,  ----ru.'     .. 

i^T>e  la  somme  représentant  les  otiantité^  de  gaz  qui  auront  âté' émises  parlas  usi 
nés  pour  le  service  do  la  zone  nouvelle  au  prix  dS  quaiorie  ceniinies  le  mètre  cul>e . 
T  eempria  le  droit  d'octroi  de  ^em  centimes  étabK  par  Partie  &  do  ttm'iOé  du  2d  juii- 
kt  t^5 ,  applicâl>le  à  l&aoBe  nonveMe.  Ces  quantités  de  gaz  s^nt  évalnécs  d'apixs  le 
ehifire  des  consommations  tant  par  Téclairage  public  ^e  fiar  les  abonnés',  et  aaprès 

.aMé^.e^<p«i|i^^4çwni»lsiU<aM^ites^'-  .,   ry  .  f,-       ,-•   •  .^  »    v...**- 

Dm»  le  ^as^fi^,  psr api^litattop  diai  paragraphes  i>  uM 3  M l^rtlpktu  ^traité 
da^iifid^^tle^riK  dv  gp«  H^  rédnilv  lejptfo'de'MvienA^xé  CH^eians  à  qOA^nMi  cei^- 

■  -.' MflpS IfMPflUM CWMMIIMVHII  VIV S i KllttlBlHNlr p9QpM^attlie4to«  '     »!  '  '    î" 

3^  lyune  sonnne  équivalant  à  dix  pour  cen$  dn  capittd  de  premier  établissQmenl 
d€îliiseia#ndniMt«;Le«U&»di^ce*capit«lseKaévidué^.     >  f    '   oi;.  -  * 
Pour  in  oâaiÉlisatiim»  y  compris  les  ooisdiûtes  déjà  établie»,  k  dix^^eptiriiftcs  le 


'  '^  t^anéHsatJdn  des  meiéni  bentevtrds  é;ilérieur9  t%  du  tbek^in  dé  ronde  sera 
conmtée  poqr  moitié  dans, chacun  des  deU^Ë  reséatËt.  ;'     / 

Ffer  les  iôine$ ,  en  prenant  pouV  bîse  îçur  puissance  de  proénctiôh ,  csîQQlée  sur 
lèr^éfiissiôns  annuelles  de  gia  et  k  rai$9&  de  cih(|  ceâ^fz^ôï  pttr  Knillc  rDèti:e5^uhe4 
4e0tf(a^qu4  ^  ^,      '      ^    _  ''  *'\.' "   * '  '    \;*'" 

'  ■  Vévafiiation  des  djdpcnpoi  4e  pre|i|il^  ^t4bïUâenientVw^i*^j.mief48f^,  s^ 
.  '  Tour  Icç  i^^ef  «^sur  li  consomn^^tfon  de gaa;  de  la  dççiîëre  ani>^;  ''''    / 

Walr  la  çai)jijis«tio^,  ^m"4«^ipi)«W8ur  dips,fionduitfif /ejwja^pt!^  i  çejtç  iJfWië, 
,  ,^  L*^vaiip9,4m  dépem*?  uj44r>ewres:aiw»  li^U^  4  ^«^-fip  4pjfJi>Agu^  ;{»n.ni5é.  éur  Im 
^ mêmes  bases^  et  elles  serons  p^^sées  ,çn  çomptjÇj,,  videur  moyenne  du  ^^^jïjkjaa 

Les  soBSines  en  bénéfice  ou^en  perte  qui  résoUeraient  du  compte  d  explottatioB 
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i/fe'lkiÎJir^  iW'»''""'^  ^"^  n3ciit;.'n  ^113  op  iS%n*u^C  i"jl  .CJfiJs)?  ^fiTicq  5vio?^  fiFiuoq  ! 

Dans  le  cas  où,  à  celte  dernière  époque,  le  compte  ainsi  réalèse  solderait  en  petté} 
cette  perte  constituerait,  potir  la  compagnie,  une  creanceàamortîr  avecintérCtà  sixpôur 
cent.  I.a  viTïc.lfTecierdtaîors  à  cet  amortissement,  jusqu'à  due  concutrencc.tiniqncmcnl 
la  part  cfue  lui  alloue  rartîclc  0  dulfaitf^  dé  i8î)5,  sur  le*  bénéfices  de  la  compai^ié 
an  àç\h  do  dix  pottr  tcnt  du  capital,  sans  que  la  compagnie,  sauf  fa  réserve  ci-apïrè  s, 
puisse  exercer  aucune  répétition  contre  la  ville  datisîc  cas  où  celle  part  serait  insttfill 
*anie  pour  amortir  corn plélétncnt  la  crér\nce  de  la  cornpafînïc  avant  fcipiratron  dtj 
traité  du  25 iuilleii855.  ,  ,     .      "  ..    ,  .  •       -      -    -;  -^ 


venait  à  se  réaliser,  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  ns^VKi'ilrméVdùttiéï  ^  M'^M^V^ 


aptuel  et  le  portera  a^'miimitii  âè't^£tx4-^j^%^e  Idimib&:  EhWmmiàë, 

ff  ^û?Wêtffi^â«éréïMaiftc^ii^^       piWtt3îiV&iM^atf  dflîtf  a*ttti^«ffiriës^- 

^i^çO"T'>ii!»fn   ri  '«b  ujbi  ^^l'I^^-.d:}  la** tifo-)  113  <<  a-p  jnr.-ncn'»  iio/iji^  iw   noiJLJ  .)<;uo: 

8.  Tqutp  enUtprisc  aco^s^oirc  aclueUe  ment  exploitée  parla  compagnie,  demi 

^<ri  lès  entreprises  nouveîles  autorisées  irat  ^Y^èi'i^^^ 

bomptabt!iti!  distincte ,  cl  îcuï's  résnUats  anT^éls^'ëçtt^ 

rcntréprisc  principalr,  i!  en  sera  de  môine  4è»fftWtnrtijp^,f|ô^i^i|ti^fe^^ 

Behors  de  Teneoinle  fortifréc,  ainsi  qu'il  esf"     '*^    "    " 

font  élrq  ajvgpiejitées  en  dehors  des  traités 

limé  parlé. 

i.n  compagnie  réglera  son  service  et  sa  compta biiitt/Jâ<iWkAftreâ*!ft(cîR^ 
Stations  pour  chacune  des  deux  zones  distincienient,'aemOTiÉc(Ufej:^^ 
alimentées  en  dehors  des  fortifications  jfiar  les  usinesl"!  gâi'^tnce^^ffi 
conimuniq 
et  rfôeui'ne 
^   lO:  ftu'Ie 
meut  prop rie 
aux  compagnies ^.„_  „. Dn'>ivur-  -  rp  lu.r 

li.  La  compagui*,-  déclai'cd'aiileui's  ([u'clU;  est  ile\(Mâije^ 'i-ri^jy^ce  d^ Inlcrê^ 
des  di'oa.s  (le  la  ci'rn[>.ti;Tiic  du  Nord,  qui  rrlaiix;  lis  c^ljf^^e.s  du  iîali^'uolies.  Mont- 
niarlre,  la '"liai'rUc,  (Jifhy  et  S:iiiU-DeJii> ,  et  dtj  la  eoirnia^BH'  tlu  l'Ksl,  (\u[  éclaire  k'^ 
conunyiies  de  Cbarumie ,  haiiit-Mandé,  Viucennes,  iifitÇY,  y|iareutoti,  Maisoiis-AUbrl 
,et  Salul -^![auricc;  et  qu'elU:  accepte,  pour  le:>dUeû  coil^a^jjljigs,  les  clauses  du  préseul 
traité,'  eii  ce  qui  coueerue  îr.s  pa^-tias  aiif^t<^4fT^.}|pJ[<iy^,J&^  •  I  les  slipuîatiou* 


lruil^^du2J^iUillet,S53.  J  \.b  .Tup  v.û  Tt-  .;.^.:.mmoéuoo  â  ie 

Le  droit  de  deux  ccut  nulle  lianes  nQ,a(^afpa^41pei<pi#lu  a  I  t'P^ftiîfiiRJJt  ;^^(Mg|g^ 
enie  sera  remboursée  du  ia  totalité  de5  |>crlcs  dont'ïa  viltc  doit  lui  tenir  cônipTeriau 
ferm  é  de  l'ar  1 1  c  I  c  G  du  n  (  m\  c  u  \\  t  ra  i  lé  v  i  na  !  s  à  corn  ji  ter  de  ce  t  le  date  /i^i^^'!p<«?  i 
deux  Cent  cinquante  loîlle  iVaucs  loisciue  la  consommation  par  mHM|toWraliP8fé 
fcctndult  sera,  dans  la  zone  annexée ,  recor^nu  é^alc  à. celle  de  Pariv     "'  '  .''•'  "i'^''^^" 

A  Tarliele  B,  les  paragraphes  ?.  et  3  sont  remplacés  par  ta  rédaction  iSifvamPf  "^^tu 
'    Oette  société  ne  pourra  demander  d'nuf,'mciUcr  son  cai)ilal  eo  atAidW/ay  *l*WUî 
(juatrè-vingt-qualrc  millions  de  francs,  qu^aprî; s  avis  du  préfet  de  la  SbiK4?«;atfi 
^^nunicipaL  ^^^'^'  ^"* 

.Au  (K'Ià  dr,  (î:.\  ^,0-iV  i\'\A   dn   Capila!   en   Kjlicn-  réullcinrnt  rn      e,SrH«lfi 
ipris  prélèvemtjnt  des  suuuues  nécessaires  pour  annuités  (VainortisseoieiT 


aniqucra  ,  à  lonlé  éponue,  aux  ager»ts*  de  l'admiteSfi^tftWttiitiflii^hléVlW'^^ 
iiynentiquMls  jugeraient  nécessaires.     '  tr?,y'\T'i!^K     "^'''^'îf,  f        . 

^"■-  le  fait' de  riiomoloj/alion  du  présent  trailé!j^y^Jb.'d^4^^^  ^aïRè^SS^ 

riétiûru  de  tout  le  n'iaténel  de  réclaira^^c  pji|t/J^^jpi:pj||a'rtçji^ 
tgnles  dans  lacune  annexée,      ^  bn^ivur-^ '•  :  Vp!  ^uL^ 


JUpL 
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fixée  pour  la  rései*ve  par  les  statuts»  les  bénéfices  qîrèiie  réalisera  9eTon\méfmf\]f^ 


B.n'9o3.  =Ï)W== 

fixée  pour  la  rései*Ye  f 

lu^ii  enUrti  <iUc  et  la  viïk,  à  partJ£Ai^,7iJjMME,f"to^fr,rii>  yihn  k,  ûo  .i..  .f  ^M^(T 
,    EMfu>dckcouççs:M^,elpar,E^i^^m4<^^^^ 
laeat  desacliops  et  obligalioiis ,  IfejfJÇWWh^^.MÇHTf^^ 
f  ompaguie .  et  k  moulant  de  Ja  rés^^,  f(^Ç,|>pme^^,^4^%es^    W^mr^vq  of 
.\  lailicle  7.4I  est  bien  eracudi^^^iue^cj^^grajpij^e,^  p^  frfW^m^ M^3  è^^f^ 
la^UJ^çpi^M^ 


^âUVclle  annexée  k  Pam,  dans  j 

osiaes  uéccssaircs  à  VexploitaUon  ^^.^'çfmSii^^^M'il^ 

lecn.'î.f  'î^'s  ...irr-i'r».  riit>  ,îr  la  Kibrication  du  gaz.  \:  v^^  ).jjit,ri  /.  ,,l   'j.i  ^  • 


coDsUtafîàD 


Le  gaz  seraparfaitcv9lA^>4B«fM:»  e^fKyg^l^ 

a  du  pbuvou*  éclauant  qui  s  eïïectuera  chaque  jdur  de  la  manière.^ f^^ 

ahaile  a  rbeure,  sous  les  conditions  spéciuées  dans  1  instruction  de  flfM.  Dan^^^ 


^ëi^taçèmiferéWîii^îiâîtiyen. 
'àh,teài bina  iHPe^  dfe'  feiû^  i)qùf  quarante^ 


ont  le  gaz  consommé,  qui  devra /S  eiever  c*  mevenne  a  vinM-einq  litres  1 


n  wr ■•  —*■ "' -' 

UIS 


^%&  'idm'i^miemmM^é  mïlk^MiWhtkidiâ^' sb|k!£Jéi^\^xià^î4i'dh'iaWd 


iÔS^Ïë  li'^iië  dé' I^i^tiF^yéiii^'/ d^i^^^  6ù  ie^  essais dévic^oiit 


tè  bBéfdè  ^(ÉoH^oiktiiîfdèé  iH^ènâiM lAé'ii'  èôib/i^é'^^  atftc^së  1* ^.<^^er  A 
Tassai  et  A  prendre  note  de  ses  résultats;  mais  il  nUntervient  en  rien  di^s  la  aà^WÂilé 

Si  la  coniomniatîon  du  gaz  qui,  dans  les  essais,  doit  être  é^é 'à*  Vra^^rjq^livèi, 
I  il  est  ci-desstts,  dépassait  Yin^^ë^mfdéilè»^ 
eft^bniia^Aiay  iW/T^^  '^  ^"^^^^  ^  ' 

npy^;!^  ^ç^  çs^s  Je  A.iqiife  tiims^dcm  êtW^^  ^fi^W  à  yjhfft;^»--'  '^ " 

i  ronà.Vqnr  çàlcuTcr  cette  môyeniië^  il  sei^ atif ihuô a  çnaque  ùsi 


•«niarriHés  et.  s*il  v  a  d^cit.  la  compagnie  payera  à  la  ville  une  aniéV^e 'égale 
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bUo,  <i^iililidéd<Mifii>é»Jdbbittt%Blii>itH>lifi  iiiiiiinniniU  ilÉijwÉiaiÉÉlia» 
4e  r^dâkifo  publia  Mttlb  MAMtek.  ^f  ,' 

I>oiir%De  même  année,  la compaflDit  tslde  lecMOpte  en  détoi»4iiH|uxywÉH^ 
towttcKrea  en  pattht  tuie <aatl«ftle  mlfl  à  kv valeur  dota  kMèM qm  a'aara^élé 
féitfiim4lâtin<fa1l  vieni  4^*411.' Si leviMÉcitw  wfifatuttUeBI  |>lif *m  <tt  <<it  ^ 
des  tr^neatt^  du  second  semaslre 4e latnémeMiBéei  IfttMmpagvie  ^y«i«il  rwlgg  '^ 
Ikranicné  p<nu-  eha<top#etK  #>#  tittéi  4gald  A.  4a<iKi  fliia  i>  vateo»  de  ta  iwttiiè»e<mi: 
ii*4iiniit  pas  été  titrée^ 

LeBaiïj^QÀitlbAt  det  ^tetèk^  (MUt^l^^lieAtltti  ^MèWèftt  i6fb  é^ap^ttif  (AH'^iuCVCi  CMMiiMvi 
où  la  lumière  en  défîcit  ne  dépassérti  MS  'diM  MUtr  tHmt,  ee  «JuC  eétlMMttd*4'tHé 
cofMWntnttfon  de  ^  qui  ;dah^ Ta^areit  d'èsMi,  ne  d^àMtopasirfngt-'Se{d'fltresêhi* 
quante  centilitres  pont  dix  grammes  d*haile  brûlée. 

Si  ees  ehiffii^  Mut  d^pans^  dans'  les  essais  de  6e&t  stoéw  «olfMécMfeM,  9 ïèra 
pTMédl ,  âpii^ft  ttii  délai  de  èinq  Jours ,  à  des  esteÀ4encei$  ocmtradicteiires  en  nréjTéîMSè 
4eê  ii^fita  4e  fa  rille  et  de  ceux  de  la  compa^tne. 

En  cas  de  désaccord  etiti^  I>è|  ftg^fs  de»  détix  MrVîc^iuf  le  réstiltat  âeitmê- 
rieiiceSf  il  serait  iminé^iàtémenf  (ait  appel  k  un  ingénieur  de  VÉtaf ,  tieta  «dpen  mi- 
gné  d'avance  à  cet  eiftjt  par  lé  eouséilde  préfectu^e  au  coûittieuefeittent  de»  (McfiVè 
annçe.  , 

A  partir  ^  joiii"  e^  le  défidt  eà  deliofs  des  feférances  dé  /dit  pAvrr  eéM  mmt  %pè 
dénoneé  par  la  ville  k  la  corfipa^ie,  s'il  se  reproduit  pendant  dfit  jotm  de  «tiftè  6tt 
pemluit  t)«inie  jout^  non  continus  dans  un  même  mois,  la  (Dompa^uie  sera  tentre'^ 
payer tme  amende  é^é  à  cmq  Ibis  la  viaieur  de  la  lumière  manquante,  au  prii  Ce 
rédiiisage  public  réduit  eomme  il  est  ci-dessus.  J  ' 

91  le  di^cit  en  dessous  des  tolérances  ne  s^esi  pas  produit  pendant  dix  Jours  de 
suite  ou  pendant  qiunzc  jours  en  un. mois»  la  compacte  sera  autorisée  à  en  fatrita 
comp«MAftbn ,  comme  si  ce  déficit  avait  eu  lieu  diois  u  limite  de  la  tolérance. 

t4LtompcaiMlion  sera  admise  aussi  pour  le  cas  de  force  majeure;  aoars»  lontoae 
la  eofupa^ie  aura  prévu  ou  constaté  quelque  cas  de  force  majeure  pouvant  modiner 
ie  pQÊiYoir  éclairant  du  gai',  elle  sei^  tenue  dfe  le  notifier  immédiatement  k  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine. 

Le  Iréstiiwt  ries  prœ^s-'véroafft  ûé  véfinèatioîll  du  pettiVbftf  éexMHÉtft ,  tant  jUtthflMÉMi 
qtie'twrtti*âdlctôit'es  ,'sera  r&nda  pmblie  quatre 'IWs  par  au ,  par  le  U!t6de'(pxe  déMatli^ 
new  M.  le  préfet  de  la  Seine.  ^ 

A  rarlicle  vî,  on  ajoutera  aprWle  dernier  pâhigraptièî  *^  '  '   "^      ' 

^n  exccuUoa  du  para^apHe  qui  précède,  la  compagnie  exécutera,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l*arlicle  3  de  rarrct^  nréfectoral  du  o^vrii  i856,  le  drainage  des  con- 
duites k  établir  aous  les  voies  plantées,,  e\  eajtoujcera  Icp  tuanchei^ents  ie  drains  eu 
terre  cuit<^,  ,  .  •   ,       .   '    • 

Le  prix  de  réfection  des  chaussées  et  trotboics  à  payer  à  Uîviiiepour  )«s  çoadujteaA 
étaWirott  à  i^parer estfijM^  à  dexairancs  par  o»ëtre  carré. , ,  ..  j*        à*  <  '« 

A  t*article  ij.  TapprovisioiaiemeBt  en  matières  premières  de^acSes  à  Ja  fatot^yfioA 
sera  cjdm  d'un  mois  seuleipent,  au  lieu  d*étre  celui  de  deux  mois  fixé.fu  pf^ca- 

La  redeoftiaa de TartioU  aSv sera  modifia daiaaamèraiiûvauta}  1.  t<«  ,,,^!'  u*- 

Get  .éclairage  cen^u'eBd  ooft^eulfiaaant  tCMites  las  voies  publiâtes .  .fp^stant^  et 
celles  qui  poaynieat  être  créées,  mm  ca^ae^eiova  les  étaUiasawen^.^^  ^rçpti^^  ^  < 
la  ville  de  Pans  (iKrtammwa  tes  iliéàtpaa  kat  s^^fUy^èf^)  ^  da  j'ia^sta»»^  f^p^l^y J 
quiaeront  désigiiés  fXMuae «eb  à  U gogpayw»> |>ar Jie  pwet^a  jû ^MtiÊ^  j^<y>aaMa  lef 
coma  de  japrésanta  canccasion»  -    '    v    -  *     .  i 

n  comprendra,  eu  outre ,  tes  ^tablisseaaaats  départtoentaux  «at  Les  ^tablisHaBaiyyjraaij 
militaires  situés  dans  Paris  qui  seroBtt.  iffjjj<yaés  i^  la  CQO^fipffai^  ,deifi  ?^^%  IP9«- 
nière.  *  '  "     -  *^ 

Varticle  1 6.  est  remylaoé  par  ia  rédaction  aaîvaote  : 

Il  y  aura  tDg^a  #ériaa  ,4a  Ikà^V'» 

La  dimension  de  la  Ûamme  de  ces  becs  sera  eu  minimum  »  savoir  : 

Pour  la  préAbèrê  séHa*  cansomoMut  cent  litres  à  rheura,  ciaquanlfra^t  BuMi-f 
mètres  de largeapanr<¥iiigiAeufBiiUimèlrasdafaautear4  .  ^^ 

Pour  la  deuiiteB  série,  jBniomiaait  eant^ain— n  Utroià  l'beura, 
milUmèarw  4e  lacgeua  sur  tre^te^daMii  willM»liUCm>.  4e  lumtaur  ; 
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B.n*9o3.  —  W3  >»^  - 

Nu  lâijwiiîkiia  ÉlrinyCoinomiiiHl  doKcenuaiteeâArhÉnf»,  ., 

torxe  mfllimëtrea  de  largeur  sur  <|iiarante-clnq  inflliiiikrtadebMrtmuu 

'   UfOKtf^inéHi^Jkiiuieâ  ■  -  .'th.      j 

INnr  laslwc»  de  la  ppettièM  iérie ,  à'itt  C9»liim«  cm<râ«Btei^ 
PuBftJMhgfli^q  la  divièma'Sérpek  à^iw^ntwnes  dia  iwlUmf^;    t       .  ^ ,  , .  , . ,    , 
IHMrécftbc«adelatnMaUMnefériè»è.trDboaiiUi»eaÉ  ..    ,,,    .  ,    ^  .,. 

Locanue  io^^az  sera  livri  au  comptew,  H  ber«  |iiy4>  à  raîfiQfii4a  ^pini» ,  c(u^io^4»  U . 

mètre  cnbe.  ,     -    i ,  . . 

L'^BMBÎsAntioDkiMla  libccLd*âaQortfir.iuuL.  Dii]rertiuea..deShbficaiela  rhangpnîfnÉn 
^'eOejugara  néce»fnres,  iSa"»  iQ?Ufi»tf  ^"[u  çh  r,eMilti>  .nne  ^ugméfîtatîo^,  do' con- , 
sommation  da  gaz.  Dans  ce  cas  »  le»  dimensvms  «^  tÎEirgcxir  et  e^  liautcur  des  flammes 
seront détermiDées parle  préfet  de  la 3eiiie,  çoi^ormdnxçDt a^x^é^éneoces  coatra- 
didmcçs  entre; ies  i^glé^içuJ:9  de  1^  vâfe  fie  Paris  ef  cëtLi  de  la  compagnie.  ,^  . 

Afarlide  24»  le  nombre  des  aUun^eij^s  à  fournir,  jgour  lès  rondes^  soit  détour,  soit' 
écanil^fleraportéàwgt.  '  i-    .    »    1'  '  ,   '  •  '  " 

L'ntida  aB  691  suppriiné  et^i^e^lf ce  d^  la  redf ct^on  suîvA^t^  : .  , 

Tous  les  travaux  exécutes,  et  toutes  les  fournitures  livrëes  pfir  là  socî^t^  j^ottr  lé 
Bmpte  de  la  viUe  ac  feront  )ilprU4é  r^èmek>t  9W,les,b»sea  d*m)  t>ôr4e 
UTéié  diaqne  année  par  le  préfet  et  accepté  par  la  compagnie.  Les  con  , 
diaqne  mois  par  les  ingénieurs  du  service  de  Técl^irage  public»,  et  approuvés  par  fe 


ooiapte.delaviUe  ac  feront  àprô4é  r^èmek>t  «tnf,ies,basea  d^uu  t^ùr^ereiMi  de, prix 

,  Les  comptes,  régies 

uHui^  .uhmo.  |f«u   «C9  <uK^ui^u49  uu  a%n  myc^uc  a  c«»ifiuaKo  jjvujuiif   et  dpprOUVéS  par  le 

pim^  seront  soldés  dS&ns  la  'forme  *en  tisagè  ^ur  les  entmretaeurff  'du  seirvlte  mmii- 

dpâl  de  Paris.  ,       .  /  ".  •  .       î       • 

A  Tarticle  34,  on  ajoutera  le  paragraphe  suivant:     '   '     -    ».     ri  - -.   if» 

Le  prix  de  quatre  centimes  se  décomposa  de  la  teatiilbiâr  «liiyaiive^.  '   *  ^    '  ' 

1*  AUnmage  et  extinction , ' 0,63*  da 

2*  liettoyttfe  et  entretien  de pfoprefcé  des  kntertiea. ^ . . . .  'a,0o  da' 

^  Remplacement  des  verres  cassés,  entretien  et  renouvellement  des 

j^tures  des  appirre^s ,  consoles  ^t  candélabres;. ,, .  : . . .  : .  o,ii&^^  ' 

tdtAL*ca&..i,«.* it...  oM^ 


I^^rrtwfnann  iw  yofinMi  tea  Vfnm  jyqy  le  pm  4g#<wiqib»-to4  dut,  «dUifiw /^ 
le  d^irger  du  remplacement  de$  verrai^  ^^Q^A^^i  <^  a^aa.^ivç  cex\x  a<^tii£llei^i^t,  e^ 

LwiiiiktrBflaQ  reste  Hbtie  de  pimdre  à  sa  charge  tout  où  partie  dé  f  entretien. 
teappartila,  poor  Qoe  portion  ou  pouf  laf  tonalité  de  réckirage  pàblic;  dMa  ce  eis 
lepni  de  ouatre  centimes  subira  les  réductions  résvdtant  de  la  décomposition  ^i 
précède  et  la  compagnie  ne  pourra  être  chargée  de  nouveau  de  TentreRen  des  appa- 
reils repris  par  la  vilhl,  que  d\m  eoàimvn  a<èord. 

AFarticle  38,  le  premier  paragraphe  sera  remplacé  par  la  rédaction  suivante  r 

Ces  retenues  seront  £xëes  ainsi  qull  stiît^ 

1*  Pour  chaque  bec  dont  la  flamme  n*anrait  pas  la  dimension  présente,  il  sera  fait 
one  retenue  d^  quai^ante  centimes  (art.  16)'.  Cette  retenue  sera  rédaité  deittoiti^ 
lorsque  la  défectuosité  des  becs  aura  été  rectifiée  -dana  la  première  heure  du  aervice 
H^aaa  ama  été  Joaliûé. 

Lesdixièaie  et  treixiëiDe  paragraphes  seront  templacés  par  la  rédaction  suivante  x 

î  loT.  La  stteiété  supportera  une  reten«e  defun  Arano-parjour  pour  chaque  appareil' 
iyuit  des  verres  cassés  «ou  dans  le  tuyau'  duquel  se  seraient  naanifestées  des  fmteaqni 
n'aoraient  pas  été  réparées  après  avertîsseniettt  donaé-à  la  société  (art.  3o). 

S 15:  Pour  chaque  jopr  et  chaque  usine  où  le  gas  ne  serait  pas  parfaitement  épvrér 
Mune  il  est  dît  à  Tarticle  10,  la  compagnie  supportera  une  retenue  de  vingt^oiaq 

fâdoiM«,m«leipiMes,tai5]tnÉtlitt>iaai;  '    ' 

Approuvé  Féoiture  s  *  Ap|weuvé  récntare  : 

Signé  DvBocBiT.  S|^  éàiti  PaainM.'  - 

Appmwit^éDrihmrt'  •  tApproQvéi^écitlaiat 

8^(né aa GATvriia»     .  ^^^  .  Kit  «  11  jm      >  i%iii»Maa»U 

.  AMr«mv4récrit|if«i,  ,  ,,   ,  ,  .     . 
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;  eaitoo  ?.^b  id  dirpilduq  0oit:>inl?f 

sigoé  F.  i^tmmm^Biï 


N*  8705.— Dicjusr  impèmal  qui  avAarUélafondaiion,  à  Villeurbanne  [Bhônéi 

B  aoanoJi/B  )29  /'  0s:8i  icra  oc  ob  eÏBYOi  oonBonolno  ^aub  uh 

«ti/uo'iqqG  8)yJBÎ2  xTjb  )n9<n?iDBX9  lom^oloob  92  9b,,ln9fli92aild| 
luistmcûoiLpuJiuqueetaes.cuttes;        ,    ,     ,    ^    .  .  ,  ,    ^ 

9JJ90  9b9'>nB?i^n9i(i9b  if r.9iDd  9f  ,{onnoiBO-9)iiBH))9aon:gi7A'b9an 
9àv<ri»(IStoii'«bApMiiiÉN»4dâ|iimiM  noUëimmoo  bI  t9  onumin 
91  i^liBqèb 

•  Art-  1".  La  congrcgalion  enseignaate  des  dames  d^ 
Sfpjcé-Cœur  de  Jésus,  existait  à  Bordeaux  (Gironde) 
ordtopnançe  royale  du  28  n^ai  1826  ^^\  est  autorisée  kt._ 

co^maune  de  Villeurbanne  (Rhône)  un  établissemei^g^ 

SQO  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  é^^}^lJ4WM9lî  _ 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvé^BgH|^|f^<g^aMMbj 
par  ordonnance  royale.du  3o  avril  1826  ^%i  \^  ,9„p  noilibnoD  sf  ^ 
%.  f^otre  ministre  isecrét^ire  à%W  au,  départemeat  (J^A'VSfifBfiM 
p^iblique  et  des  ?  cuMes  e^U  cbaTgé (  de  r^xéçution;  du  PE^jl|i|ti^cWl 
qui  .sera  inséré  au  BuU^lin  desiwv  ,;f  ob  9oiq2od'i  é  li«i9tnoiq  9tam 

Faitaupte«iy«éîf¥6i8««P,^^'Bfec^^  iiavf>39i  dlTj 

9b  JBn:>6  119  99>^olqfn9  bi92  zocibiï  9llira  9xuofa  9D  9maioe  9W9I* 

Signé  NAPÔlÀïjr/a  29)lj 
Xf0i3fil  9b  29iI0  ^.9b  noilB^oi^aoo  ^l  ob  oh'iha^fgJ|lS|j^f^u^Bd  .Ë 
6  eèeiioluB  iaoz  ,  J9flocr§ivA'b  9fluraraoj  bJ  9b9TJjBm'^}9  s^L^^ 

111912  9I  iBq  aoiJfi^9i^no^  9ii93  c  9iiBl  aou&ti^  b1  r^9^qmieno£ 
JflBieiznoo  J9  .(3C8i  iûoBO^  ub9iiBion  ^:>b  ia^ftSé^SSW^fi  biûnl 
^'»nB^l^t^9o  pnb 9nim  pain  onmiloo  Jo  Jonon^i/A  b  92i2noafBm9au 
9b  9viJBini]29   iij'jlfiv  9flu'b  ei9iIidom  2i9Jdo  e^9Yib  09  19  aoixv 

de  Saint-André.  lUc^SSÈ^'^ffii*^*^  "^^^  "^  ^^  ^^'^^  ^°' 

noiioDiJaail  ib Jfl90ï9i7Bq9D  nBJBlSrb  9iiBJèio9a 9'iiainifxi 9iJoî1  .ii 

DjannaS^i  lt^«i>]^MMHV4f  à^^aa^dAiAK  ciui>nMni1  9b  Sa^^ 

»  Tiiitié6^fiSllklfe|nm«ii^tinv 

Digitized  by  LjOOQIC 


vm'ttlfi;?  Vél:^  )iP>3il8Ô'< 


r 


^iaimelion  pubtiqae  et  des  cuites  ;  ^ 

Lft  iSfôn  de  nnY^ne^,  de  l*iii8troction  publique  et  des  cuites  du  CcHiseii 


AVOKS  DiG&ÉTi  et  u&oiiiioiis  ce  qui  suit  : 

Onx  dites  Sœars  de  SaùU^^g^L&ù^^       U  Puye  (Vienne)  en 
vertu  d'une  ordonnance  royâe  ou  ^8  mai  1826  ^^\  est  autorisée  à 

wm^i  S^sœavs  de  sonr^rife^i^^  «W«ft9«ft  «WRPW^^ 
etMHÎssement,  de  se  .confomer  exactçn^ent  adx  statuts  approuves 
^yn<l^Sa«'itf«r^?<9!^^  ~ 


àt^&^ 


î  d'Avignonet(Haute-Garonne), 
commune  et  la  commission  BxkiikâyKfBLiMyiànfi^^ 
(méme.départmMnit) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
^.^iftfcW5ge*»J§«i(f§y*3M 
^  ^  JW  Jdiifi? Wié-^mi^^ 
-^^ WîîSttfahf  st)h^f&WH»rf^bld|l^W^^ 

__ii«^^ip8Bé^'«<aH$e4^4^Së<ti^^R^ 
sons  la  condition  que,  si  lèd  9m^}^ié?tià}^im&êS9iP^êk^^ 

somme  profiterait  à  Thospice  de  la  Wè/»k  mmil8sfr4lâ^ft(Àfl^«|M{> 
lui,  de  recevoir  C 

Cette  somme  âe~  aouze  miue 
rentes  sw^ttaibfUM  ha%i^ 

3-  ^  ^nsrififflW  tlll^érkle  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix 
à  faPOTe  et  le.  ma!urede  li^  commune  d*Avignonet,  sont  autorisés  à 
^>^iMtt8iy%jB^JTO^  ijbnceme ,  aux  charges,  clauses  et  con- 

ditions impocM^csTia  aonation  faite  à  cette  congr^tion  par  le  sieur 
Bmutt^  JUSF^NfiÇ  ^l&hni  acte  notarié  du  3o  août  i8ô5 ,  et  consistant 
eu  une  maison  sise  à  Avignonot  ot  ostiméocinq  mille  cinq  c^its  francs 
environ  et  en  divers  objets  mobiliers  d'une  vdeur  estimative  de 
céBilHHmBto  jtftiMb  ^mfiÉdtiÉQÉlibéssuiB  iibd'itiUnwBttiii(daB8di»tt9[ 

jeunes  filles  et  du  soin  des  malades.  .èibnA-Jnisa  ob 

4.  Notre  ministre  secrétâire'â%{al^au 'département  de  Tinstructioa 

tement  de  rinténeur,  ?mtA8l}9ffi^c«&«»ift^<(ft(^  jîiS^mV^kxi 


employée  en  achat  de 


"  ^i8<fie«ni«lHftlBF;Aftl9fiiT 


•▼"«êê#fP>BB|p..iltaa?ia»' 


m? 
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Fait  au  palais  des  TuUeries,  le  3i  Décembre  l86a.  ^*' 

Par  rEmperear  : 
L$  Ministn  têerétairê  d*état  au 

Signé  BonLAND. 


\ 


îf  8  m.  — DÉcnnr  rMviniAt  portant  réjmrtition,  par  subdivisions  de  chapitre^ 
d  iCréâxlaceorié paarles  dépenses  dm  Départemetii  de  luMàrine  et  deic  ' 
nu»e»eteicetS6i.  .     ui 

te  i6  fcmier  i64i. 

r  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbi 
DBS  Français  ,  à  '  tous  présents  et  à  venir >  salut.  ; 

V  i  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  dubudget  général  des  dépense 
et  d  îs  recettes  de  l'exercice  1061 5 

\  4  le  décret  du  la  décembre  suivant  «»>,  qui  a  répi^rti  par  chapitres ,  po«ir 
cha  ue  ministère,  les  crédîw  ouverts  pair  la  loî'prééîtée/coàrortnéiiicnti 
IVor  ide  12  du  sénatas'eoQsuH&dit'sS  oéeeiilbre  i85il  ; 

^  Et  le  décret  da  24  novenénre  1660^,  qinçMlB  suppccmôn du  vcàa^sààtn 
de  'Algérie  et  d0s  colonies»  i^Mache  les  services «oloniaos,  au  mintsti^ne  da 
la  I  arine ,  et  nomme  un  gouverneur  général  de  l'Algérie;     .  t 

\  a  le  décret  du  26  décembre  1860  JVt  <pû  a  transporté  au  budget  W^^ 
nîsl  ire  de  la  marine  et  des  colonies,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mufions 
sept  cent  neuf  mille  trois  cents  francs»  une  portion  des  crédits  alloués,  pour 
les  dépenses  de  Texercice  i66i,  à  l'ancien  mînî^érc  de  l'Algérie  et  des  colo*. 

Vu  les  articles;^  et  36derordoiittai»oeda  di  mai  i858<^,5tir  la 
faiiiié  publique  ; 

SJuu"  le  riqmort  de  libtre  miiiastrB  seerétaire  d'État  an  départemtnl 
la  inarine  et  à&s  colonies, 

ONS  DÉGRÉTi  et  nécsMiMMf  ft  0*  qui  shH  s 

lrt.  1*  Le  crédit  de  cent  quarante-quatre  militons  neuf  ceit 
cii]|r  mille  quatre-vingt-treize  francs  (iM,9o5,093'),  accordé,  tsatrt; 
pa^  ladite  loi  da  36  juillet  1860,  que  par  les  décrets  des'i2  et  aé  àé^, 
dernier,  poor  les  hestma  du  département  dé  la  marine  ^el» 
dei  colonies,  démente  réparti,  par  subdivisions  do  diapitre,  oeoCoi^ 
mâcnentan  tableau  d^annexé* 

i.  Notre  minière  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  lamcniie 
et  des  coienies  est  dha^  de  f exécutîeii  dn  présent  décret;  qvn  stfia 
in»ré  an  Biilletin  des  lois. 

fait  au  palais  des  Tttfleries,  le  16  Janvfer  i86ï. 

l  «igné  NAPOLÉOn . 

\\  VwtVZw^etfKa  X 

;  U  Mvfdsirt  seerékUn  éTÉiat  d9  lamarlnê  9t  dês  colcmtt^ 

r  signé  Comte  P.  de  CHAS^ELQCPJjumAT. 

|4  :xr  série ,  BoU.  884 ,  n*  85o6.  «  xi*  série ,  BuU.  Boo»  a'  ^76. 

••  XI*  férié»  608.0^,11*8455.  *^  ix*Me^Btùâ.bf^si^ijiij:   ' 
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—  m?-^ 


^la  loi  du^^JfiUflfSefi.^  parles  décrets  des  i2et  i 


k,p$ÊrUâ  besoins 


£ 


j'a!^.>^.u 


niTAIt  DBB  AAtitUi. 


'  'UÈÊKtÈWtkAtVm  CKimM,  fMftilMlIBl.) 

Timwanent  dn  minlitrfi,.  ,♦,,,,«.,,,  ^  ,^ ,,.».,  ,^,, 
Appointements  des 
cÉiiimis  principaiik  et 

kgtMa^pédam 

flie^  ati- fraM«4t  Mrfiéei 


ff.  u>ififl<b9^  de  bureau, 


Total  daclMpitrel* 

GRAtnnB  n. 

AOinXISTRATIOR  CBHTIU&I.  (iMT^KIBb^) 

9ot$miMm^émàe§.,, , 

I6i4lctf0»^^âc^ilépeBè»ai(tsdamiDlft^ ,.,.«.. 
•'■  ' ''t'  ^*'- "•  ^*-    cBAyriBr m. 


y  I*-  "fi0KtaT€9  maritimes . 
à 


-    ^  iT  «cTioif.  —  orncjBus  miutaiums  et  ciriis. 
tntÊg^STouàmàé:' 


Offltiers  delà  marine  , 

Jlpmection  d«  matériel  de  rartiHerie ,  directions  des  ports  >  usines 

derartiOerfeatéooledepTrofaidudc..» ,. 

InspaptioB  j^B^rale  dattro^pcs  d^inlîusicttod»  manne, 

lognuenr^  hydrographes... ^..^...^.. »•.•••♦.•,♦,., 

tominatcnrs  et  proressenrs  dliydrographie 

wimdlsMiafldt  la>maAMii  •  k .  k  V  #•'•  V.  ^  «•••,«  k  «.•«  t  « 

tmpccbon  de  la  marine - »., »...,,•.. 

Comptables  du  matériel ,' 

Penonnel  administratif  des  dyf^ittmf  d^tNMttux  dans  les  ports 

d  de»  établissements  de  la  marine  horsdes  porta..... , 

âg^ts:d>*mammptaMktassiiH«aK«§j;>..' i.. 

daspontsttch«assées.r...... « 


S 
î 

w 
11 

1» 

iS 

^'   -{MHBcteys^faMiét 

t.  ,  Total  delà  1*^ section 

a'  SBCTIOH.  ~  MAlSr^nCE,  OABDtElfHAaE  ^r  ^Of  FJKUXfMTQI*      t 

"-  ^nns  de  lotîtes  Droftssions, .  /. . . 
iWiuicû  tet'^leTéïémeirtalks  des' 


I  ApprenI 


itts.. 


de  giabiers  de  port. , 

de  gardiennage  des  taisseats.. 


GMawdemag;^ipM»^4te»iw^aiK>4floiAiOT, 
tiers. 


de  pompiers ,,.«.«., 

^'  ^  Total  de  la  i*  section 

.     ^.^.         ^^    . . .       *r  DM  raorpjs^. 

B(|uii|g^ it tétre H  à  lamer , **«■«•**«•«• 

bAnterie  de  marine 

AttMlêiia  êÊmtàKêàài vl^,.;. 

1SaM^rme^7BaittiiÉe...«.« ; ».....* 


câàarrfl 
illoii^. 


itcoiooo' 

875,100 


f/>68,&0o 


307,3oo 
.  6owaoo 


(267,000 


i&i,5oo 

162, 100 

3^&i,i3o 

434,390 
55,4o3 

S  ,080 
Mo 
1)565,099 
s63,o4o 
953,745 

aa3,S66 

53,oa5 

i686,38o 

8a,  100 


91190,938 


46a,75o  j 
i3,i5o  * 
.618^36 
;2âo,079 

363, aa9 


%55 1,187 


i&4o6,664 
4^430,940 
i«743,48i 
"  ito 


i«745,4» 
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.toi 


9 

lO 

II 

''XXÎ, 

ooo,"  .î 


A  — 
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Objets  divers  concernant  les  tronpfi. .., « , . 

Frai  (  de  casernement ^ 

AUo^Uons  spéçlale*:.V.V.^.^l  i^. .  .V. /.V; .  ; .  .-fm?::.  .i 

RÉCAÇÇfRWIlCÇf  JJUjjq^ITRE  m. 


9ÉTAU.9] 


>HM^\ 


■JCHfr. 


s  de  disdi^ne. 
icti 

t  des  équipages., 
-^dest 


r^ymn\f:^' 


80LDI  BT  ACCB8SOIIŒS  DB  LA  SOLDE. 

*•  SBÇTioH.  JQCBaers  mmlaires  et  avlls . . 


(a.htfvT-'^6>J 


Solde  Tt  habiUement  des  éqninages  eMUVtMnpii 
TATUdnjJluipitrQfliI»K^)M»:>«^rfie  6n*i>^6a,q»ft 

■    •    •    •    • ritADt4^^'''Vy  ***  «•ftn?}Bfn  ■»>)  210X01  iA  ii  JfW 

; HJtamUM'ii^  K. j<^ij4ib  ^luiitnaoi)^  in  bi 

App>iatements et Draisdhren».»*»» •»>»*•#»»*,# *«Hfo««8e«4raefl  «jîkI 
-Achéts  gënëraox,  faits  en  France,  de  denrées,  de  médicaments 
d*ofc|eU  reiatilIPklâ'l^erfiéè  ^h9^ux  et  des  bètimenU  de 

flotte, 

Dép  inses  relatives  tM  mméHUu:^.  ;k)  .'.<«>i4>A  l^.'^yVMMA'  •  •  • 
Trai  tement  de  9U^e«  fim4<is. éiabUssçmfïnti  4ç,Û  mÎT^ 
Fiai  i  de  «inaranuKct  paKSë  dëlaôSéVlT?.  :  .r.'. 7.77;  .T:^ 


TIVftBS. 


43,098 


AppôintemenU  et  irais  divers,  f  Xg^iiSUMIctatretenus.  ). 
Acnâts  généraux  de  denrées  et  d*oli|tel4«aiatlfii  k  la  oomposHSon 

D^enyy.aoocMolm,,,,.,.,.................,^ 

Total  da  duipitxe  V .•       la,  k37/xio 


)LA-ùiqiiltnib 


Ldec.pU«çtde^»^^jjg»^jj.,,.... 


Habiiement  et  eiSets 

Fraif  de  prooédwiHMlaa  »*v«i.  Kti.ji  i*ii^»buh  ij«(r#w'.  4  tM»k.  • .. . 

•     ""     '""^'¥oTAl'âi^C»ïpltAti.'l'i.'.''.-'.'î?i'?.'. 
1 • ..:*U7Bu 


i^re-mattres ,  ouvriers ,  etc.  à  }a  tâche  et  à  la  jonmée. 

accessoires.  (Frais  A<  cliM»l|Iâàns  nntMenr  des 


:^^¥^..  %"rwW- 


Ml  OaU. 


,  ftçons  d*owrages  hors  dea<*Qfiiii«tc.  ~  Mosée  naval.). 
ToTfti/dachapîtvoVII«##/#;>^jOV¥l^I  i6,^4o/)oo 

ii^  tasartïRB  «raRi" 

APpaoTuiomiBicBiiTs  oMsuYPA  N»  plottb. 
maëèafsetrd)al^ftt»0MiliQM«iiiérKf'<hr?A<fttrÀ«>-*if9t*f       3A,àd7,ooo 


£ 


a,î7* 


I7&»3aa 
5,000 


»o»47> 


tu><l 


1*7.560 
i 


i5,Oo,ooo 
«8,000 
42,060 


58,8so 
10,000 
74,7*> 
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L  n'  9o3, 


DbTAIi.MS  iUttlCLIS. 


tMAMTRE'&T""".' 


^^ii 


'."^   î'i  . 


ijj;,i.-( 
'..■f) 


.  >  x&wuua  im>iuv(]UQC£s  et  batihemts dtrttbS. 


l^  SECTION.  —  S.ILJ/RFS   D*OVYJtlEIt^.       .  ,  ^ 

ymaîtrcâ ,  ouvri^ ,  etc.  à  la  tâche  cl  à  la  journée. 
"dû  th^xtot^,  A'i^ixsr  d'ocivragcs ,  ctc 


F'' 


'  Tôt  AL  (le  la  1**  SCClîOTi. 


2*  SECTION.  —.ÀCaÀ,TSpE  U4TîènR$. 


-Tflttvaax  ordinaires ,  a  renti 


-  Objets 


reprise.. 


Tranaax  de  Ca&tig'noâu 

"Sttâts  et  loyers  de  maisons  et  IcrraiuSf ,  ^t;  •  - 

Éclasragtî  et  iJlaminations  (à  fèûtrcfiHsiî  CTCn  régie).  —  Chauf- 

fafee  et  fournitures  diverses  en  nature. 

Dépfnjes^  aceessoin^ ^  ;.*..........»  ^ .  j .  ^ .  ^ 

>,la-^m±^i.bi::j  A.  ,^j,r:^.  -;  .'■;/■.  *     ■.     ,  -,    .     .    •  ■:    .     ^  . 


•-•••:  aÉGAf ITULATIOX  DU  CHAPITRE  IX. 

'  *  **TMi^jftjj^'irft)HÀt'O0cËs  et  cAiiMENts  cfVft^. 

i"  SECT!0N..^la|rcs  ^'ouvriers .  ^ 

•  a»    _-, — —  Actiats  de  matières. , 


ToTAt'  an  chapitre  IX . 


b 


(  .i.un  ^v^hCRAJ»JTftE.,X. 

irt^érife:  tPorts.}...,.. :: 

I  rti«axix  hydi^xfliquM  .*  .*  : . 


.'■îjtqs 


if;.  .;I^ 


^nte cation  de  trois  pour  cent. au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
ikles,  pour  Texécution  du  décret  du  S  juillet  iSôa 

•  • . .   ToTAi.  du  chapitre  1L-^.i,i^  ^  »  •  i  j:^;. . . 

;*;;;*;' "'cïiAPifAE'j^ï^'  ',."     ■      r  .n:-? 

iceLE'SAVAI,!  lUrÛUALI^  KN  IVADE  D8.BRBST; r  J.  j.  ^/iq   •'t 
r  BOURSIERS  DE  LA  MARINE  DAHS^LES  COLLKGFS  KT  LYCtF.S. 


le  navale 
Booifsicrs  de  la  marine U.<^.  .JU  i  Jl<A i 

T^TÀ  t  (ïifchâtntre  XI ... . 

.3î*  bl  :;  >•'  -'if    •  :   ■,(  '..    ,  •  ,       ,  <,  wii-:. 


to^i  ^i  le 


.Ai 


wIh  Ucnaciil,  conéhagc  et  ^f^paisés'titcèwioîres  dhi  forçats  dàrf^ 


TpKV'  4"  chajiiiTe  XII 

.STTOJ^OHAWTRK  MIK       '   t       •    i^ 
rajIIS'QBNBRA^  .D'IMMlWMiWtl  ET  Atîtl|k*ri!Dtt  1.iV»Eâ/-m     ) 

Frail  ^-nerauTraimprCssjons * ■  •/^•iy^^ 

.'  *  Aboéncmcrit  an  Mànilcur  et  à  diters  Journaux  •  '  *'*    '' 


|ts  dé  Uvpw. . 


^*1M>»'   OIE  ?'ï'll 


•»«''*^**"i='o¥Vi.*a.Viï,apilrcXIII 


cmorr* 
«flouée. 


1670,000' 
145,000 


61 5,000 


i,i  44,000 

7th2i,ooo 

i,p36,ooo 

^76,000 

367,500 
,  4o,5oo 


ii,B85.obo 


6i5,ooo 
11,885,000 


12,toO,000 


|lof),70o 
^06,700 
'  3,3oo 


Il  0,000 


,99,000 
i  (io.ooc» 


ll*t).000 

I 


.,a7,poo 
ioi»ooo 


>  28,000 


)l49,5oo 
i  i5,noo 


(24,900 
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des 
artidM. 


Unique. 


A^   »••  — 


D^TMl.  DSft  AftTlCL£8. 


CHAPITBE  XIV. 
fhâis  de  totage  et  dépenses  biteeses. 

Indemnité  de  route  et  de  séjour. . ., 

Frais  de  passage  et  de  rapalncmeut. .......»• 

Frais  de  pilotage 

Indemnités  et  ailocttioiis direrses ......*•.,•• 

Dépcnsci  «ecrèles 

Total  du  chapitre  XIV 

CHAPITRE  ÏV, 

DÉFENSES  TBUH)IUIAES. 

Solde  de  nHbrme  et  de  non-acUvîlé  aux  diflërcnts  corps  de  U 
manne 

Traitements  temporaires  poi*  suite  de  supprcssiou  d*cmploi .  * . 

Total  du  chapitre  XV 

CHAPITRE  XVI. 

-îtATÉMEL  DD  SERVICE  HYDaOGRAPUIQUE  ET  SCIENT IFIQCE. 

Reconnaissances  hydrographiques.  [Loyers de  bateaux,  transport 
d'instruments.  )....'. 

Objets  d'art  et  dUnstruction  reUlifs  à  la  navigaUoa, ..,(»..... 

Observations  de  marées 

Fournitures  de  bureau ,  chauffiRge ,  éclairage  *  etc.  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  de  la  marine 


^  Total  du  chapitre  XVI ...« 

CHAPITRE  XVU. 

.       ,       '  DÉPENSES  DES  EXERUCES  CLOS. 

{ Pour  mémoire.  ) 
CHAPITRE  XVHI. 

DÉPKNSES  DES  EXERCICES  rÉI\IU ES ,  NON   FRAPPÉES  I>B  DECUÉABCE* 

(Pour  mémoire.) 
SPRFICE  COLOSUL. 

CIUPITRE  1". 

PERSONÎIBL   CfVlL   ET   MILITAÎRE. 


Services  civils 

Services  militaires. 


Total  du  ehapitrc  I".. 

'   ■     *  ■  CHAPITRE  U. 

MATÉRIEL  CIVIL  ET  HIUTAIRB. 

Services  civils ^.^ ;..»;.•.,..._ 

Services  militaires ^, , .î 

Dépenses  diverses  et  d'intérêt  giéuéral , 

j Total  dû  chapitre  n.'; 

CHiWTRE  ni.  -    • 

ÉTABLISSBMRNT   PENITENTUIBB   À   LA   CUYAITE. 

Personnel..,,, ,..,.^.._-^t.,-**... 

Matériel......; ?;r..rr.! ..';.:.  *''':: 


1,^ 


4>> 


35 


3,3i 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  9o3. 


^  i«]  ~ 


CHAPITRE  IV. 

rà»  «BtrCE  LOCAL. 

Guyane  fruiçtiM 

Sénégal ,.,.. 

Goréc. ....•• ....»•• 

BtaUiaementtf  dfer  It  C6t6-<rOr  et  du  Gtbon , 

SiiBt-PterreetMqiieldii......... ...,. 

Sainte-lUrledeMfldifftioar.. ,..^,.,.^*, .«..,.. 

Mayotte  et  dépendances ; 

TaiU • 

Nourefle-Caiédonie 

ToTALdu^h|i(pHreIV..... 

CHAPITRE  V. 

DÉPIHSM  VM  UEHGlCBa  CLÔè. 

(Pour  mémoire.) 
CHAPITRJB  VI. 

-DifUiBMS  DZS  SXUICICS8  PéaiMÉS  XOR  FftAPPBES  Pl  DiCH^iRCX. 

(PoorsèBolM.) 


Aoo,o|o 


iBd,Q(o 
Soo,ûto 

lOOtOfO 


a,023,S  o 


hiiÀîL  Mtê  CBArnau. 


ettorri 
aUoa<s. 


ai;QA?lTUUTION  OiNÉRAU. 


SBRTICB  MâIUMI. 

Admiaistrttkmoeobtle.  (Ptnomiél.}... 
(MatécM- )..... 


Solde  et  accessoires  de  là  solde 

HApitaïu. »«••• 

f  Vivres • «.... 

%M   iT  II  II  -      **» 

Salaires  d'ouvriers »«. « 

AnprovisionnemeBts  générant  de  la  Hotte. 
I  fiavan^i^rdMtiqws  et  i^t|«nniM  civils. 

7  Poudres. , 

'  Ecole  navale  Impériale  en  rade  de  Bnst ,  Ht  boursiers  de  fa  ma^ 
■ioA  dMi9  Ita  C0il%ea  ei  lycéttu^^  ••••  i>  •»••••••  I 

Oiiourmes ,,.... 

Prais  généraux  d^nniresslons  -et  ÉâMCs  de  livres.  • . 

Frais  de  voyage  ei  (lépQoses  diverses.  •••«.*..««.« , 

Dépenses  temporaires.^.,..,...,.» 

Matériel  du  service  liydrogiajpihtque  et  selentiAque.' 


i»0684(  o' 

s67,3<  0 

to,86a,o  2 

1^900,4  1 

13,237,0  o 

U7,&  tS 

i6,3Ao,o  o 

56,180,0  o 

iio,o<  0 

138,0  0 
680,4  0 
*»^93,Ô  9 
100,0  0 
386,0  0 


Dépeusei  des  eteMteei  dà».  fMémofre.  \. ,  / 

I)<peyeidesai(iirtiyirfiiiilhi^»ipp^w<caithiaaoB.(l8é- 

♦•••••••••••••♦ -P*'» • 


t  ^v*a^  '^■^w^^ip^^^***^** 


,  IBBTICS  COLOSUL. 

*  Persoand  dvfl  et  mffitaire 


iaA,S88,^  3 


Matériel  dvii  eiaiilitairek. 
Établissement  pénitentiaire  à  la  Guyane. 
-  ;  Subvention  tu  «^ntaVncfill,..^.. ...... 


ir,86o,7(  t) 

a»586,6  0 

3,865,&  9 

)     a,023,â(  0 


1  Dépenses  dos  esendces  dos (MévmfareJ... 

Dépenses  deà  ezerdoes  périmés  non  frappées  de  dédiéance  (Mé- 


A,\. 


Total  du  service ootô^M . . . .' .  j. * # 
Ibport  du  service  marine 


'  ao^i6,3i  } 
:iaA,588,7Jf 
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DES 


—  lïB  —  AOQ^a.E 

Paris,  le  i6  janvier  1861.         m^8i  T^iv«$f.  o»  na 

N!) a9«8»mlM^MiVir4m«/4i  9»^ïi^x^km^^llim^mm 

;s  Français,  a  tous  présents  et  a  venir,  salut.  ?oiIdiiq  la^n 

Sur  le  rapport  de  notre  mini«tr9iMqï^%^^^*¥l*é|^^ 
manne  et  des  colcmies  : 

et  des  dépense&dBâteOMicfifaidfiiv;  fil  isq  ëOfnmob  aufq  looi'^.  9n  1 
otVQitetiindéQtetidtisqafMiMèftibagQTilkawQ^ 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*',  sur  les  crédits  ,j^vyjp|ffl|fly 

3MWMI . 

Notre  Conseadttatentendvi",    ^  .mrHblfl 

.  *     >   f   .    u^^i  rii/nelpi  U  .f'snalio'J  >».ob«ifilfiq  hb  tisl 

Avons  necRETi  et  pecaetons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  V\  II  ^iR^âfèft^^S'^ob^  ministre  secrétaire  d'État  de 
marine  et  des  colmm^^StM^rexercice  1861,  un  crédit  extraordinai 
deVienl'nîile^dne9<^<^K)i0^^ooë^i'\affeteté'èi^  dépenses  d^ostréocn 
tnre,  et  imputaUeiltliai^olMpître  spécial  qui  sera  ouvert  au  budg 
dudit  exercice  sous  le  n*  i4  Antff.anra  pour  titre  :  Oitréoctdtwre. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  on| 
Obères  4A4sfixeniiMif^i4«HV.  »ï>  otjmo  mç  jKinVqvii  'laaoaa  —  xnrôî 

conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i8ô5.  .vii^ 

4.  Notre  ministre  seerétaii^â^^Ml^kûi^d^rtement  de  la  marine 

finances  sont  chaif:és,.«tom9im^^q9iBift4tiM^»m  J(^ 

Fait  au  pdais  des  Tudenes ,  le  16  Janvier  loi^mioro^  ?^b  t^  dohj 
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Ecoles  vMrbuures  ne  seimimêmf^mi  ff  «H^^^.flW(W^^n  .  .1 

Du  19  JaDYier  1861.         «o^j  i  jw/inj  01  ^1  ^antH 

^WX^ôtÊÔN^àr  la^Srace  e¥  fa  volonté  nationale ,  Empbrbur 

D¥)£t!Î^3ftt%é!i^i^è8eâ^%tl^      salut. 


Yurordonnance  royale  du  i"^  septembre  i5a5  (^>,  portant  oiyanisation  des 
écoles  Yétérinairest  et  spécialement  le  paragraphe  a  de  Tartide  9  de  cette 

•  irai  sera  formé  par  notre  ministre  de  rintérieur  et  choisi  parfis^  mMMilpIéJf  es 
«des écoles  yétérinaires  ànotrriMiMIfiflldtef^les  professeurs  en  exercice 

'' wffiSMaà?i!è^tosU  à  des 

travaux  publics,  -^Jà^^^  ti-'  vv  b  T5  rjo-.»-  uc^  ^u..<  »i   ^-lA^/.i^  ^:.<: 

^^«itefci  Ub  <id?«pi^xléa/}>iiffBailetpxe^#m  dawieaiiépQ^'  ?yi^jy^- 
nttrea  ne  seront  plus  données  par  la  yiâérd»ioitieâmis^  «^d  k(  *h  ><^l  o 
'43er|ft>ai«ièMt^«etaiP^  noMiimniitre  de 

f  igrkidtQre,  du  commerce  et  des  trav^mxlpttbiibl  ef  iii4»pl^^ 

eu  oommerce'et  des  travaux  publ\ç§^t^4*|8UÇÇi  <^l,ft»çCT^^^     WR)!yi 
sent  décret.  ^  ^,t  ^,.^,^^^^  ^^  ^^.j_^  ,^^^^^^^  ^  ^^^^^.^^ 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  lo  Janvier  1861. , 

<nifiaibioi*i)zo  Jibt>i)  au  «idrii  •♦omrj/i>'l'WR*"WfWWoM  ^^il.  i'> '.ïhfi^'. 
i^ud  us  ii')'/uo  Bi^a  uip  [ùr:  {\e  *iiliqSi||fiéiB;IlbaiEhaiiiq(ui  )t)  ,*njjt 

ir  871a  ~  Dicasr  émpèmial  qni  ouvre  au  MitàiêM  â^^àt  UteMMi  Wiêè» 

''^^lAfmÉOIt^^arïé^j^Ml^  é0iBlèti>««tenNileM6tii«aiMe^BMétaadl* 
ittfMÉiÇâk4^4llti^«rtlfè^«f>à»%01^  Iniv  «'•vinfifiD 

Sur  le  rappoi^'^e'i^l^'àllÀ^^'^^^^^^^        'âlÊtàV  WÀlpa^éiit'^'li^ 
•rine  et  des  colome^^  ^  TJjvn^T.  i>i  -ti  .^-inWuM  ^"s^  -^'..1,,^  .)i,  tir.'l 

^jl^f;é{(fH^ liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine , 
(1^  j^^^stes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  du 
',  Jg5^?^Çy§?7et  1858^;  ^^   ,  ,^,   ,  ^,,  ,^,^,.,^,^,  ^,  ^^^^,^  . 

jJjBjg^^  portant  règl«îieî«*rl*««ÉiptabiUté 

•tm*séfi8.>fiUll88^VM3:  «U*  série.  Bufi^^i^^jfééV;^ 
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manne 
Yurétai 


—  m—  .  .^ 

V«  notre  Aéeret  du  lomeiftmhm  iSS6  (^,  eonctrasnt  Im  isrédUâ 
mentaire»et«adnu>r4teAâr<0ftt  -  '  =^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre 'secrétaire  d*État  au  département    des 
finances,  en  date  du  a4  décembre  i$6o; 

CoB9Îdérant  f^'àwn  tannea  de  Tartide  9  â«  U  loi  du  9a  mei  itt&  «t  de 


e: 


pportent  â 

i  par  les  budgets  des  exercices  précités ,  et  que  letd!*  Bfton- 

tant  n'excède  pas  les  restants  des  crédits  doflt  Tannulation  a  été  priopayéi 

lors  du^rèriemeni  définitif  desdits  exercices  ;  ^>.  . 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

ri 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déporte- 
aent  de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  de$  re«te#  à! 
p  lyer,  constatés  sur  le  service  marine  par  les  comptes  déûnitif»  detj 
exercices  iShj  et  i858,   un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent] 
s(ixajHe  et  quatorze  mille  cent  60i»tnte.  et  un  liiiftos  six  centimes 
(774,161'  06'),  montant  des  créadcei^coot^Hises  anteMeaucintmiex^ 
q|ii  ont  éfé  liquidées  à  la. charge  de  ces  «sercîet»  et  4otiit  le«  états 
nfftttiikfttifs  seront  .adressés»  ea  double  expédttioe*  à'nolr^  lttîpî«in 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  confonnéiMat  à  l-Ar» 
tifAe  X06  de  ro!FdoaiiAi»oe  du  3i  mai  iSi&^  savoir:  t 

Exercice  1857. '. ...i...     Gy.aid'M'    . 

; ,  Exercice  i858 700,^24  fi5 

EifSEHBLB.........'. 774*l«LOS     l 


'  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
dfes  colonies  est,'  en   conséquence,  autorisé  -à   ordonûancep  ces 
dhtencessnrle  chapitre  spécid  ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices 
cjos,  ail  budgat  d«i'ex«retoe  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  ! 
la  loi  dn  23  mari834.         -  • — — ~-  .-  — ^ 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoMJCPes  ordi- 
naires affectées  an  semoes  de  rex«rcîce  ooaraati  -. .    .  1    -    .  1  - 

d.  La  t^larise^n  ée  ce  crédit  sera  pvopméami  Co^  légûriMC, 
conformément  à  l'artide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  JÉtat  au  département  de  la  marine  et 
éis  cotinies,  et  notre  mmistre  seerétaiite  d'État  au  4éparlemMit'des 
finances ,  sont  chargea,  ehacun  en^ce  tpn  le  concerne  «  ds  reaDécvttoo 
jlu  présent  décr^t^  qui  #era  ipaéré  au  fiuUetiu  des  iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  23  Janvier  1861.'    '  ~  -  '"* 

.,,.;,„/      $igué  KAPOUtON, 

le  Ministre  stàrélaind*JSUU  det  finances,  le  UinUfre  tetrélaln'âriiatà^  ta  tàfii 

Signé  DE  FORCADE.  *  »      .       .         «t^^fplMiW,  :■     ^ 

,  ,  ,  Si^é  Gointe  P.  de  ÇsASSELÔiMUtnQ^ 

^•^«•§^#,  Bati,4lo.a»4ne*  -      i  .       ..„    ^   . 
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1U1II5TÈAB  DE  LA  MAIUIIB  ST  M8 


..( 


SERVICE  MAaiKE. 


Tdbwii  liei  nouvelles  créances  constatées  en  aagmentation  des  restes  ^  po^tr  arrêtés  par 
la  cmpfu  définitifs  de  iSô7  et  [1858,  et  qai  Sont  à  ordonnancer  surles  Indgets  des 
œrckes  courants. 


^Télk 


CMitiriàÈ, 


l 

II.' 
l6 


Solde  et  acctssdits  de  hi  solde.  » .  • .  v« 4  *  •.  * . .- 

W?:!:::::::::::::::::::::::::::::: 

tlQrtice  w^idiiDii  ..«.*.«.  i  j ..  t  u .  i ....  A- * . 
AmrorisiomumeBti  fféoértmd^  lu  flotte . . 
tîivAHt  ïrfétamAtpifS  tl  bétimcnts  dvib. . . 
Kl«i«4^  vpyiigt  e|  déi^eoMi  dive«Nf  « .  r .  •  • . 

ixih<atB  1868;*        i'     ' 

S^I4e  et  «ocestoiiet  de  la  solde. ......  t .... . 

Hôpitaux 

yiweg. ^; , 

Jutl^eoisHtiiDe**  •••».•  ••••••.•  ..#•.•««. 

Ssudrcs  uouvileii  ...•..•«.• '.  '.. 

ApprûvfironnenBnli  «ëoéMU  d*  la  iotte.., 
Trarau  lyrdnvliqaet  et  Jbètiaieots  civils.  «. , . . 
FMis  c&imiix  dimpressiofis'ctadiats  ae  UVves. 


divcrf»v 


<  Dh«fod«vamf«t<    . 
Matériel  do  dépôt  des  cartes  et  {daas.  « , . .  .^ . . . 


TOTiO.* 


WMTAXT  »s«  CM  âmes 

p«r  chapitre       par  exdKies. 


3o5  o3 
'  i,(]65  oa 
- 1>«66  kà 
^•,ioo  69 

8,460  4^ 


2S,13|  33 

S3;o8b8S 

960,9tt>7« 

3i  06 

4,430  53 

a93»5^  ^ 

37«3ia  01 

'*  x4t  a4 

833  40 


67,a36'53' 


706,934  53 


,774,161  oa 


1 


MKi  le  préèént  'élatà  la  «Mntne  de  ^ept  ceût  soixante  etquatone  mille  cent  soixante 
t{  \tn  ûancs  six  ceotiiiifla»  •  ^      >  •   • 

la  MinUtrt  secrétaire  d^Etat  de  la  marine  et  des  cotoniet, 
Signé  Comte  P.  »b  Chasseloup-Laubat. 


U'Ji 


meniaire  applicahU  à  VAdmimttraMè  eeiUrak  du  UtMÀhtd'ÈUtL 

'         ©u  56  laurier  i89i. 

NAPOLÉON  ;  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  hatiôûale ,  Empabevr 
i>M  Français',  à  tolis  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  06  jàîUet  i96o,  portant  fixation  du  b«â{^  gétténil  des 
'tcettes  et  des  dépenses  de  !%xercice  1861;  *    *      
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pitres ,  aes  crédits  ae  cet  exercice  ;  ^nè^asnih  nyil 

législatif;  r^gi  t^ohi^rsl  ^b  ?o^,n9qsb  eah  t»  mJ 

.^etrfi<^ftp«W¥  mtowdouTit?*  B#^*?*«f  t^j^iftwi  i«re^ 

ministère  de  I  imâ^i^^^  j>i44k^ 

au  ministère  a  Etat;  >*nrnif^r.»'it/9  t*»  i^yiff^a^cnèfqqu»  î?IîW 

naires  et  supplémentaires  ;  -v.  i         ^^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  «fe'ttl»'dtt'aoFJdifWlèM8BFt}' 

Notre  Conseil  d*État  entendu»    ^iu<;  lup  oo  itAOTAnisa  t^  lu/ioàa  <:i^oT/, 

un  crédit  supplémentaire  ae  ceiUga^pffrp|j^flj^ 
francs  (i6a,5oo},  applicable  à  radmimstration  centrale 

ÙKÈXÙkÙ  suit:  ■  ^J''-f«t''t.n(  ci'^  ^.inrAu  ?'*b  **Jn'»fn')Jir.iT    .71  .lAiiD 

o«>o.O'»'»         ■  •    • .    •      •  ^>ivi»'  •♦b  'iciH  .îW  ' 

Personnel lOil.Soo' 


Somme  parealb. i6â,5«> 

,  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépensë^^^'iâtii^^d^Fe^ 


gés,  chacun  en  ce  qd6ieifi#i«MtaC  ^jJetateiltoagtep^tifiiÉBiti^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  at^jl^iitôi'ifeâ'l^aeries,  le  3o  Janvier  1861. 

Signé  D£  FORCADE.  Signé  A.  Walewski. 

Agenii  en  inaolwHé  et  anx  Fip^  ikmwm  na 

NAPOLÉON,  par  la^ï«^degtëii%Htf  VH^  tfttiofaaiëf  ISM&iii 

IIÉ8iEfiAllfAil|i»àkmftî{Hr<0Mto^^  tib  hoqqci  9I  iij2 

">BiiU.S84,ft*8&i6.  »BnlLM!»a*8455. 

«  Bdl.  87$f  n,\«^VM  é  .l»t,.J   ^  ***  BuU.  kko.  n*  â^^^^  «n ,  U^  .IM 
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iSdres étrangères;  ;*>>fr>i^>y9  J*»-»  ?)b''Jiff'')o^')b  ^^.1*,^ 

:«lles  et  des  dépenses  deTexercice  1860^,, 


crédils  supplémentaires  et  extraordinaires;  •  '^^  *'  m  »  .iwm  ui 

Avons  INÉCRBTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  (joi  SUit:  ,  ubauilIJ  Ji»JcI  1>  il  •''Jio  J  ^lUjfi 

An.  1^  n  estonvertànoti^WiiUitihè^féftEPètrÉi^drd^^^ 
lides  aSftixes  étnmgèEes,  surTexercice  1860,  un  cxédit  supplé* 
M^^^^i  mtm  lï&cs 


Cb4F.  it.   Tfaitements  des  agents  en  inactivité \Uui  0£ 

«i— vn.  Fhûsde  service , .^  660,000 

■     d.toi      .' .  . .    •  .    .....  l-.iji'»-'i.')1. 


«w-^      ■So«»BteAiJi....;..;..'.'.V:eî^67é,3oo 


irvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 


.210!  esb  flholln^î  ns  'S^'y^.ni  ti^i  inp 


.1Ô81  idivoAl  ot  al  .^omlifl^oIr^èhStSJïTîiîîifii 

Fit  rEmperenr  : 

U  ttiùCrt  wilOiiaWrti»ay«^wr«win<         I«  JfûufCrt  mretoirt  «l'JÉtal  iw  étparttmmt 
4Mjgaiim,  «te»  o#*aire#  iirangiru , 


ïrS7i3.  —  DicBBT  IMPÉMMAL  qui  owsre»  iurVexerdce  î  86  i,  pour  les  frais  de 

NAPOLÉON,  parlagrâcéfl^  Bfétl^ffanftrfonté  nationale,  Emperbur 

Sor  le  rapi)ort  de  noPq^mniWMVsid^aiiOOTtmnni  âipAtfaiiiftfitalo 
^flaires  étrangères  ; 

:Wi«  V  ^^  .110a  «  .8068  •fl ,  »(»  .fioa  ^ 

«'  BoD.  745 .  n* 7t«él*  •''  '0*A  "«^  "'  '"»  Bull.  44oÇ#%VloPr«   »f«fl  *' 
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jum  1809,  qui  a  ouvert  au  département  des  ft^iri 


4  juin  1809 ,  qui  a  ouvert  au  département  des  ft^îrea  élranfi 
cice  i858«  un  crédit  extraordinaire  de  quatre^ngt-oûc  mme  francs,  ( 
cable  aux  frais  de  restauration  et  cl'apnrQprîalîon  &  l*exercice  du  culte  < 
lique  de  révise  Sainte-Anne ,  à  Jérusalem  ; 

Vu  ilotre décret  du  aS  juiHet iSSg^^. <u>nfirttié  pàfUUÀâaiti ^àÉ^KiM 
qui  a  ouvert  au  même  départemei^,  sut  Texerdoe  |i85nv  unxxiédit  exthiJA 
naire  de  cinquante  mille  francs,  représentant  le  compilent  çréYU|djB&^srf| 
que  devait entrànerUrectauratîbn de réglîseSaîntè-Atino;^^  '    .,    ,  .vj    -i 

Considérant  que  la  dépense  faite  sur  le  total  de  cent  quarante  mtifê'iran 

"  montant  de  ces  deux  crédits  ne  s'ebt  âe/ée,  dtnfle  cMn  dés^itfot^MBl 

et  1859  qu*à  la  somme  de  quàralite-cinq  mille'  deu^  tent  cîi[j<{Uant^4M 

francs  trente-quatre  ceirtSme^.  /. .".': .  l: .  Vl . .  .•.  ;  .V:  ..*. . . .  V.  «6,i^S4* 

Sur i*exerotce  i^)58.«« •,.,,•,»•••••••, ,^ t^^A««^«4 1 -n i ^ i .  ^OiffnJV^ 

résultat  constaté  par  le  compte  définitif  de  cet  exercice , 

Et  sur  Texercice  1869 J .;...'.;.:.  .'J ...  i .  l . .  ''5jS96f^^  \ 

Qu'il  e^  en,conséquence,  resté  sur  Tensemble  des  crédits,  un    .        . 

'' facMaAiiionemâoyé  âë..^  ..;.;../..;./•/.:.  J  ^ 

Vu  les;  dijmbsitions  de  notre'  détrèt  du  io  nèvead^re  iêS6^;  tdrteémir.t 
i*0trvèlftu^èdesbréâitsMl|^piéttlëtt4iMle!tèxl«làoltUnait^^     >h   m  o^iaim 
Va  la  Itttmde  notv»mni8tre>éM  finances^^eadatdldait^jBaajîertsSftir 

Notre  Conseaattatentçnàir,  '    '    '     ^    *     ^  '  "* '    -  . 

.  ^AAk^  l"j.  IJteifco— ir^  A  ïmé^:* flnttlintwidèe  jaffaMttiélrwilgJfcif g^ wr 
VmtBOÎca 'i66i,  *a|i  «rédH  extadvdiaÉ^tteifiiti 
aifflé  gejk'C^iqa>fraiite)imiicB&aohyii^f»tiiiÉ;  rHiiIflii^j  _ 
correspondant  à  Tç^i^i^dan^  A^  oriécUt  no»  (WBi^Qyé  ^I^fefJî^fiFCicês 
i858  et  1859,  pour  les  travaux  relatifs  à  la  restauration  et  à  Pappro- 
priatio6«U-eUlCe'eatiiolique  de  Téglise  Sainte-Anne,  à  Jérusalem. 

2.  Il  sAia  iMminm  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
.t4eft^ii4«rviQs4f^rex«cçî<^  ^861.    , .,. .,,  . ,.. , ,, , ,,  , ,,,  ,.,/,ur 

3.  La  tégokrisÉttion  de  ce  crédit  sera  proposée  «o  Coips  Jégisntif. 

4.  NegiiDÎmiÉredi^iecrétaires  d'État  aux  départftBi^Ryt9xt4B^  affaires 
étrangères  et  des  finances ,  sontchar^rés.  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  an  palaM^tferl^fMieêV  IrM^nViw^fM)?^ 

S^néHAPOLtiOn. 

'>i'3fla*!ML'l  .î)liiOOï)fin  HiiH)to7£l  ît>  uoiU  t)b  a^ijis  ^tiPftJSSî^^^^'^ 

14  Jttiftirt  jncffltofrt  4*iXrta  rf»w  owmin  I«lfàii|tr««|icrA«m<£tffîkiMnMflU 

du  finances,  •  *ijj-  iiip  lm  »lv:nT.i/i3aAfi|fciW.ïgfl%filiy)7A 

w  BuU.  644 ,  n*  6095.  «  Bull,  kko,  n*  4i  10. 

W  Bull.  7ia»fl|f  Wén  JilJd   *^  .or,;,  -fi  ,,-f,;..ii„a  *« 
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B.n*9o3.  ^  M»  ^ 

'•'^  *  '         -  Ministère  de  V Intérieur,  exercice  iSSO. 

yUASXHiom,  par  i«rgr4çe  île  Dieu  et  la  voloDté  nationale,  Empbiîeur 
biaFmAH^^jn^.à  tMT  fimeots  et  à  venir»  SALut.  , , 

'1^  fé  ra{li^ort  de'  notr^  ministre  siecrétaire  d*État  au  département  de 
fjQ^jhnmr;  '    , 

-  if)^4ik.M4iifiBaiwes^'^»  juin  1^69  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 

-  mi^  por^t  répartitioade»  crédits  du  budget  de  Texercice  1860  ; 
*    XoFVàticïe  la  du  sénatus-coiisulte  du  a5  Aécem^re  ^85?  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*); 

t«la  iMm  de  notre  nMt^r^ûwûmiktmy  en  d«le  du  i5  Jan^Her  i8éi; 
llâfoConBeH-d^État entendu,  "'  •      •  .    ■  n  ' 

îmmt  t^ictdrk  et  déckÂTOks  ce  qui  suit  : 

.,  $11. 4*'-  i^  crédit  ouvert,  pour  ^exercice  1860,  sur  le  cbapifre  m 
("ÏW^^^iw  ordinaires,  fiiff^  de  trqnmi^  des  détenus)  du  budget  au 
ministère  de Tintérieur,  est  réduit  dune  8oip)ne  de  un  jnilUo^  deux 
cei^innqiiM» tenaille  francs  { ii^t5o,e<K/^v'  iseetaal  sans  e99|>k>i«    * 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i86p,  sur  le  chapitre xxi  (l^em- 
iimwnurti  êot  i$fr9dtÊà  du  trtnmil  des  oondmnnés)  du  nudgei  du  mi^ 
lûstère  de  fintérieur,  est  augnMoté,  d'«M  BOnuBM  de^M maUM-éeux 
Oint  cffifUEBte  milie  firano$«      j^ 

lî'tSi^k^màùîÊitiMmMÊMmMmtLtmsi  J^pMÉioinBarde  ïiaiéiiMr 
^^dolbifiiiuneestsoft  ^ngiésiichuoi  BU-^xat  qui  ia^'twKem»^  ^ 
Mttkétoii  4ispiéMt4éer«tv  qni«eniiîDiàiéi«ii.l|ttlie«Mi  *4e»  kiii. 
^TOtiltftiaîàbiléir^lteltes,lèï-*Pévfl&ri««ï:       '      '  ^ 


!rS7i5.  —  DÉCRET  iMPiniÂL  qniplacedans  leêvM^wItimitêaWntstre'S^tai 

f%99M%^%i^i»m^ dfi^Aifffimxiam^U^,^  r,fi  j,r  I 

,  Da  a  FéYrier  1861. 

NAPOI^N .  J^t^r  lia  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  liationale ,  Empereur 
DES  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Annjii  i^m wàitH^MÊBMttwts  oaqoi  smt:  ,.  .>h 

Art. 
dans  les 


'.vi 


jiKi/Uex|^tion  des  œuvres  des  artisles^ijâiiant^i^st  placée 
!s  attributions  de  notre  ministre  d'État. 

\ib  .lira    '^ 
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2.  Le  directeur  général  des  musées  impériaux,  intendant  ém 

beaux-arts  de  notre  Maison,  reste  chaiffé,  sous  Fautorité  de  notî^i 

ministre  d*État,  du  service  de  f  exposition. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1861. 

Signé  HAPOLÉON. 
Par  rBmperear  : 

Signé  A.  Walbwsu. 


N*  8716. — DécABT  iMPiRiAL  (contro-sîgné  parle  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sérignan  (quartier 
maritime  d*Agde,  département  de  THérault)  est  et  demeure  fixée  oonfar> 
mément  à  la  ligne  tracée  en  bleu  avec  Tindication  Limitei  du  rivage  de  Im  mtr, 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (  Paris,  8  Décembre  1860.  ) 


N*  8717. — DécaBT  iiipéaiAL  ^contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mûûilre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  3uit  : 

1*  L'ordonnance  du  34marsi8ao,  qui  assigne  six  offices  d*avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Loches  (Indre-et-Loire),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nond>re  est  réduit  à  cinq. 

a*  L'ordonnance  du  a^  novembre  1840,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoaé 
au  tribunal  de  première  instance  de  Civray  (Vienne) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

3*  L'ordonnance  du  7  mai  iSaS],  qui  assigne  dix  offices  d*hubsier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Giên  (Loiret),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  [Paris,  9  Janvier  1861. ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  H  '  Février  1861 , 

LeGardedésSceanx,  Ministre  SeeréUiin 
d'Étal  au  départemeni  de  la  Jastice, 

DELANGLE. 


'  Celte  date  est  cdde  de  la  réception  du  BolieliA  ao 
ministère  de  la  Justice. 


IMPBIMSRIB  mpÉRTALB.— 1 3 Février iSeû 
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Tmakaià  Limie-ik  s<Hiver(ukefe  sur  lesPonh,iliiMinMdrelfi  FxQnce  et 
kGrtadDuché  de  Bade.  ''  '    ^  ^     ' '^» '^ 

msFbahçais,  à  tous  présents  età  Vôni^/ttALOT.'  »    '^  "^'"  "»'''i  >*  »*• 

SvicTflfyport  <le  notre  ministre  secrétaire  dEtat  au  département  des 

affiures^frnigéfes, 

ATWis  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  Sllit  : 

Art.  rt"-  h)])  b:>  i(\t  ii*>q  .  Txt ?.  1/^1,1  '>b 

(finie  part,* par  notre  ministre  seyuiéiaifëidSÉIti  «tulilépaileinieiBènGles 
'ftita^ttoiffèpe>»e»/J'àii|fre^j^  du 

pQc  de  Bade,  av^nt  été  échangée  .à' CàVfehlHfeVlèhftlâ^^^  , 

n  Builetin  des  lois.  >^y^^  .,,,  ,,,.\  \>    „,,,.<^    ^p.„^ ,  >„..|,.„  ,,,,  .vi-non  ■)- 

DECLARATION. 

U Convention  conclue,  le  i6  novembre  iSôj  ^'',^entie  la  France 
(tle6raiv^^lp^d^>[^^,fP0iir  rétablissem<«pi  dtrtTrponl  fixe  entre 
Stasboui^  et  Keol,  nec:6ftten»nt  aucune  dispp.sition  sp/î(  ial»  an  sujet 
•f^^ilptf^d^'^NBlsA  #Wl%|BraiDetr  (i^sih^ù^  ÉtaU  sur  rc  pont, 
^hTÛc\e^  du  Traité  de  limites  du  5  avril?  ïS'fO^\  dans  h^jm-l  l'axe 
h*«Hf«j|»ADftRhiinsesl.  dèfl*tt«>oclmrnf'  îâ  ^irnîto  jr^érale  do  la  sou- 
w*«ft**dteOTf^Élrt**,WWè*i'tdes  difiicnifés  danjsfappliotion  de 
'^fteslîpnlation  aux  ponts  existants  entre  Strasl)ôiir^'  c'fKo!)!,  les 
fattGoEverndmiÉèft^sonl  convenus  des  dispo^ifi^tis  sni\rinl(  s  ; 

i' Le  milieu  du  pont  iixe  sur  le   Rhin  entre  Strasiiom^^  et  Kehl 

}*  Le  même  principe  sera  adopté,  à  l*avenir,  pour  ie  pomi  dé  ha- 
^  actoei  entre  Stsasboutip  et  Kehl ,  ainsi  que  pour  lotrs  les  ponf s 
'JPi  seraient  gonfllinitu,  à  Vftvtgnffi  entpf  k  Ffanec  et  ie  Grantï-fttrché 

'  Wsérie,  BiiU.  6i  2,  n*  566^9.  '•'  W  série .  Bu».  738,  n*  M^Oglc 


—  202  — 

3*  Ces  dispositions  sont  indépendaDtes  de  la  limite  des  eaOx  et  ne 
sauraient  porter  aecun  préjudice  à  cette  limite,  telle  qu'elle  esl  fix<V 
chaque  année  par  le  thalweg  du  Rhin. 

Il  est.  entendu  que  lesdites  dispositions  auront  la  m^me  force  et 
valeur  que  si  elles  eussent  été  textuellement  insérées  dans  la  Conven- 
tion du  16  novembre  iSSy. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiieuïent 
des  affaires  étrangères,  avons  signé  la  présente  Déclaration  pour  être 
échangée  contre  une  Déclaration  correspondante  du  Gouvernemenf 
de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade. 

Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1861. 

(L.  S.)  Signé  Thouvknel. 

Art.  2. 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  6  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  an  loeftii  de  TÉUt  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  scmnx ,  Ministre  de  h  jnstice ,  U  Ministre  des  etffaires  e'lr€Uigérei  » 

Sîgné  Delakolr.  ^  Signé  Thouvenfl. 

\*  8719.  —  VicMET  iMPimiAi  qui  ouvre  au  Ministre  de  intérieur,  sur  t exer- 
cice i86i,  i*un  Crédit  supplémentaire  pour  Vexécution  des  Services  dépendants 
de  son  administration  dmis  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie 
ei  de  la  Hauie-Savoie ,  2"  un  Crédit  extraordinaire  pour  Subventions  aux 
mêmes  dépailements. 

On  I*  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de-Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  Tin- 
téricur; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860,  concernant  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  Tarrondiss^ment  de  Nice  à  la  France  ; 

Vu  le  décret  du  1 4  décembre  dernier  î*) ,  qui  affecte  aux  travaux  d'édifices 
et  autres  besoins  urgents  des  départements  nouveaux  une  subvention  de 
un  million  deux  cent  mille  francs; 

Vu  le  décret  du  a6  décembre  1860  (*) ,  affectant,  à  titre  de  suppléaient,  au 
fonds  commun  pour  dépenses  obligatoires  dSs  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  une  subvention  de  cinq  cent  mille 
francs; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre "1 860  ^^\  affectant  aux  travaux  des  édifices 
consacrés  aux  services  judiciaires  du  département  de  la  Savoie  une  somme 
de  trois  cent  trente  mille  francs  ; , 

Vu  la  loi  de  finauces  du  26  juillet  1860  et  le  décret  du  la  décembre  sui- 
vant t*\  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texçrcice  1861; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  qui  détermine  les  règles  à  Miivre 
pour  Touverlure  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

«"  Bidl.  888 ,  n*  8553.  '*»  Bail.  88A ,  n*  85o6. 

'«»  Bull.  893.  n'86oi.  ^  FîilL  4^0,  n«  ijjo.       , 

*  Bull.  893  ,  n*  8609.'  Digitized  by  LiOOglC 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  en  date  du 
}5  jauYier  1S61  ; 
^otre  Conseil  d*État  entendu , 
Atoxs  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  D  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépai  le- 
ment  de  rintérieur,  sur  l'exercice  1861,  pour  l'éxecution  des  seh  ices 
«iépendants  de  son  administi*ation  dans  les  départements  des  Alpes- 
Uarilimes,  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  un  crédit  supplémen- 
taire de  huit  cent  quarante-quatre  mille  trois  cents  francs  qui  sera 
réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  de  son  budget  : 

Chap.  III.    Dépenses  secrètes  de  sûretë  publique 300,000' 

^—  Vf,    Personnel  des  lignes  télégraphiques ido.ooo 

-: T.     Matériel  des  lignes  télémphiques 36,o€K) 

—  ¥1.    Dépenses  générales  de  la  garde  nationale. 3,000 

¥11.   SuDYentions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance.     a5,ooo 

vni.  Secoars  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de 

bienfaisance. 3o,ooo 

ïx.    Secours  personn.els  à  divers  titres.  Frais  de  rapatriement. . .  4o,ooo 

—  \.     .Secours  aux  étrangers  réfugiés 5,ooo 

^— >  XII.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 

des  départements 147,600 

^m.  Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et 

sous-prv  Te  dures J . .   1 85,3oo 

— —  x\i.  Dépenses  dn  matériel  des  cours  impériales 55,&oo 

X  Somme  égale 844,3oo 

-2.  JI  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  trente  mille  francs 
(2,030,000*),  pour  subventions  aux  départements  des  Alpes  Mari- 
times, de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  exécution  des  décrets 
n-dessus  visés  des  i4,  26  et  3b  décembre  1860. 
"  3.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  i  et  2  ci- 
JesMis  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  décret  seront  soumis  à  la 
sanction  législative,  conformément  à  Tarticie  21  de  la  loi  du  5  mai 
i855. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexé- 
rntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilenes,  le  1"  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcrcur  : 
t^  MmUîn tecrétaire  d'État  oa dépt-Umeni  Le  Minisire  teerétaire  d*Elat  au  dêparltnu u l 

des  finances,  de  l'intérieur. 

Signé  DE  FORGADE.  Signé  F.  de  Persigny. 

V8720. — DécBBT  iMPÉni AL  qui  ouvre ,  sur  Veœercice  1861,  un  Crédit  exfra- 
aréinaire  applicable  à  la  dépense  de  la  Médaille  commémora' îvc  de  l'Expé- 
dilion  de  Chine,  en  IfiSik 

Du  2  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperev 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.       Digiti,^^  by Google 


Sur  4e  rapport  de  notre  ministm-d'&lart  ; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860.  portant  fixation  du  budget  généré!  desnMettei 

Vu  noire  éM^Kili^é^É^ 
de^  cin^iU  de  çQt  exercice  ; 

Vu  i^oir^.dénirat^u  93  JAavier;iê6i  (*),  sp^ani  joyénixon  A*\me  fnédAÎlle 
çoiïwaé«îior^iy^d»AV3Sp.4ditiQn  d^/|^9,  S/^86o; 

Yvi  potre  déçcet  du  10  Qoveqibre  vq56^^,  sur  les  crédits  extraordinaire» 
et  siipplémentajrcs  ; 

'Vu  la  lettre*  ffe" îlijir'è'  uiînîrtrîHtef -fteerikctiST^^ïF^Itte^u '  a^ jim vîei  f 95 1; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Art.  1".  li  «st  ouvert  à  notice  ministre  oEtat,  sur  fcxercîce  t86i. 
ujp^yjédit  ip)Ujaor4iai4c^40ïi^tfe^''^^'«^eXra»^  (37,ock/),  appli- 

Ce  crédit  formera  au  budg^et  dm  ministère  OXitat  un  chapitre  ais- 

11.  Il  sera  pourvu  à  mié'diéèensè  au'klèî^eh'aëSr't^^ 

3.  La'rc^ularisailbii  Ué'cè  crM^ij^fî*^  JiM^ 
roixform^PMt.^4;m^S,3i\,M.^  Ij; 

gé«,  ohaouttieAi  ee  <|fiftie(fioii^rQ0»r464i'^éci9iiQA(4ap^^/<^ 
^«î  sers  raëéné'iaii'BuiliBtiBr^s^'Mtri/nKio  >  ^.->[  /...d  i-»v  xrMvn]  >>ot  jn'-. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  18S1I'  '»^<"»^oo  <''i  )  >  *♦••<< 

U  Ministre  des  Jinan ces ,  ^  •  ^.  t  m.  .  •  i»  Mûàatrf  d'ti9ib  v  m .  j  0  /«V 

Signé  DfeFôUCAUl^.'    i»//'l  .j.  i-.>  MM.\,i;i   ,.|.  argbé'^^'^oiiVBMi.  ^'»l'  i./ 

{«  Bull.  901 ,  n*  8687.  .o,i>,  nir,. 

'H     .(.r'.i  '>'i<l<(i'.>'.,t.  i.r  i.l   Miltir-av»!  «'Lilr.n.'»*'  il  i»'" 

-u ,  •  u^ -)M.<i^ris v-te.i3  VFévr}ear Jii88i i ..iM " 

^'^       1)    ijmi,  >   Hi.  '.-'/' M  (••I     /M;  '    >    f.l     il-    }-,']    '>h   llîfr  • 

*  Cette  date  est  celle  dç  la  réception  dn  Baifflin 
«a  ministre  de  la  Jiutiée. 
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y  Bepu  —  DiCBBT  impbbiâl  relatif  à  la  concession  d*nn  Chemin  de  fer  de 
la  Croia-Rousse  aa  Camp  de  Saihonti^. 

Dn  12  Janvier  i86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupsasua 
us  FiAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagrKQhare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Ya  la  demandé  présentée  par  MM.  le  comte  da  Hamel,  le  marquis  de  Pêne- 
lonei  ÈmUe  Grignard,  et  ayant  pour  objet  Texécution  d*un  chemin  de  fer 
de  la  Crolx-Bousse  au  camp  de  Salhonay  ; 

Vu  les  pièces  dé  Tavant-projet  produit  à  Fappui  de  cette  demande  ; 

Va  les  registres  des  enquêtes  ouvertes ,  conformément  à  Tarticle  5  de  la 
loî  Ai3mai  iMi«  dans  les  départements  du  Rhône  et  de  TAin,  et  notam* 
ment  les  procès- verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  i8-3o  oc- 
tobre et  36  octobre  i858; 

Yo  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  i**  et 
3  avril,  12  et  16  août  1869  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes,  tenues  les  10  et  aS  décembre 
i858,  Q  janvier,  la  et  i4  août  1869  ; 

Va  les  avis  de  nos  préfets  du  Rhône  et  de  Vida ,  des  7  mars ,  4  avril  et 
30«oiiti8Ô9; 

Yoles  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  5i  octobréi859  et 
4jain  1860; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique  ; 

Va  le  sénatas-consulte  du  q5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  12  janvier  1861,  entre  notre  ministre 
^e  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  MM.  le  comte  da 
Bemd,  le  marquis  de  Fénelon  et  Emile  Grignard,  pour  la  concession  d'un 
chanin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay  ; 

Va  le  certificat  délivré  le  10  janvier  1861,  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  versement  d*un  cautionne* 
méat  de  soixante  mille  francs  (60,000')  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DécRÂTB  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit: 

Abt/  1".  Est  approuvée  la  convention  provhoire  passée,  le  12  jan- 
vier 1861,  entre  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tagricultare,  do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM^le  comte 


•^ai^-*.  ^.x"n  a 


tion  ayant  pour  objet  îa'cônfcés^îôû'rfùh  chëmm  flèfer'cfëlï'^ 
Rovsse  au  camp  de  Sathonay.    ■    *     '      '       '^^  ^      '^'  «'^*-'ï  *  ^'«^ 

2.  Canfty»A<iéuOà  H^iifeiritioJtiatmliu'iSjtiiltEt  1845,  la 
concessionDaires  u§  pouxront  émettre  cTactions  avant  d*avoir  fonn4 
une  société  anonyme,  dûment  autorisée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pu 
Tartide  37  du  CcAe  de  commèflftL'     •  «     .  -t.u  ^>  <  ^riKn^^», 

3.  Les  actions  ne  pourroïit  être'  négociées  qu'aptes  le'^VWÎf^lfeif 
ji/Ê$  deux  premieii  cinquièiJa^  4u  mwtftAi^e  çlMt4i^#«lMMIfs*»«ta 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'i^rti^tftlttnK 
4a  commerce  et  des  travaux  pub}io  eU  chargé  de  Tex^tion  do.  pié- 
sent  décret,  lequjdl  aéra  inséré  an  BuUeiûi  de*  loit. 

Fait  au  palais  des  TùlIeH(S»«  jl^  i^^AA^r  iÔ6i.  '    '  ^^^  '^  ^' 

Signé  NAP0LÉ09. 
'  ■    PivfBmperear  : 

du  conuiterce  et  du  travaax  puWcs,         '  . 

-  Signé  E.RoinMib  -"'    ■^  - -u 'h  u--^-  \ 

'■  ■  '        •'  ■  i  ■.•!-'•.*  Jifii  . 

.-..■.  V   j  -.  .        (■.     '  .•  .,  ■        .        ■:-,.  ar.   - 

C^tmentkm  nt$lô>c  à  l4  concession  d'an  chemin  et  fer  de  U  Oov^^&nmb  "  >£•  *      ' 
'  ûu  cwnp  de  Suthàiuty,  '      "  ■.•*:'   •. 

'  •  '   .       '   '        ti.    ."  '1,    ".r   >  ..  '     '       vM    f.   M       ..  •  ,  ,  w.,       -ï»^  t-ïnVii 

d'Etat  au  département  de  ragriculture,  du  canme0€eetéatrÉfrMMrfMMie«»«§lllÉit 

pereur,  i.   .     ,-    .jt  *h  :; 

I>*ii]iepart;<  •  • 

It  UM*  le  CQin4c  da  Ham^,  le  njunjub  tfe  féndon  et  Kmà$  Grignàijd^f  [   ^  '  "j  ^^^^  \ 
D*tutrepart,  .    t    r  »    jr  a»a 

U  a  été  convenu  ce  qui  êtiiit  .  •    .  /     'ij*»;.  oTlu' 

Art.  l".  Le  ministM  de  yagricttlture»  du  commerce  et  4t3  travaux,  piiUi«i;«iQ«ai* 
de  rÉtat,  coQcède  à  M^f.  le  comte  dxi  Uamd,  le  mar^ii'dtf  Péhdon  et  i^milr  dwéfc^^, 
un  chemiii  de  fer  de  la  Croik-Rontse  «o  camp  de  dat&onay ,  et  te  «uol  cbruscj^  i^éen- 
ditions  du  cahier  dee  dMrgea  ct^nmoéi  "  ^  ■  -rn., 'r 

De  leur  eMé,  MM.  le  eomte  <fli  Ifemcl^ie mardis  d9)Mmlm  et  imù» 0r(ymm4^tmt' 
ffaçent  à  exécuter  à  Ican  (imif,  m^wt  <«*  pénb.,  leiil'aluMiiii  de  hiféthmamt^ 
iomtet  peur  la  toiMtriMtioa  el  TexpUiiftalieii  doéit  ehetnta*  «ux  cImMm  drxiytfcMii 
du  eabier  4e9  cbarfe«  ci-deatus  wentioané^  •  •      r  .-  u 

3.  Si,  à  une  époque  quelconque  avant  l'expiration  dt»  quinte  premières  aan&e^  i 
dater  du  délai  fixe  pour  rachèvement  des  travaux, ie  Geuvemémenl  Cait  exée«(«'ea 
concède  un  prolongement  vers  la  Oombes,  il  aura  k  fiNuHé  dhi  iMtfcelRt'iB'dMaiio 
qui  fait  Tobjet  de  la  présente  conôessien*,  en  remboursant  aux  coticeseiertnaiMk  les 
sommes  qu*ils  auront  dépensées  utileai— fe  pew»  rélihlinlewanl  i 


I  qu*ils  auront  dépensées  utileai— fe  pew»  rélihlinlewanl  'dr «eettg 
fintérét  de  ces  sommes  a  quatre  pour  cent  pendant  un  an^  à  iléfiMil  de  j 
suffisante  des  conccssioimaires  pour  établir  le  montant  dea  dépenses  failes.iji  aari 
procédé  à  une  estimation  à  dire  d*experls.  '  ■ 

Après  r  expiration  ées  ^mse  première»  années,  le  prix  dn^riNlial  êeeà^réMmâ 
VàMl»  aendteeas  tniéffési  dMisllutielt^do  OiftiMr  4e»€lim 
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•  y^-ii   /Ml'   (■  J'tfîH   t   lu,  •'  *■>.  m  Ul  i-"  I  l'Tjrit      lit  1  '.      •    I 

*  '     ttïRE  PREMIEEt  ' 

tmSk  Gn^nard,  qui  s^éngagent  a  Texécuier  à  leurs  irais,  mques  eipérîU,  mnfi^ 
aioa  tfoa  chemin  df),(c^4^  la  (^Pfis-Rousse  au  camp  de  SathooaY^ 

Lefit  chemin  de  fer  partira  de  la  Croix-Rousse,  près  de  la  mairie  «  travaneni  V/t^fr- 
jM^  opfDyaa  entre  les  Cnrto  de  Caluirc  et  de  MpQieaa«^«  l^aieca  â  droite  du  yi|l^§e 

%  Les  travanx  devront  être  cQipmctpeci^.dAW»  un  dâai  de  trois  mob*  k  daier  4« 
décret  de  ooncession,  et  acheTés  dans  un  délai  de  dix-huit  mob.  ï  partir  du  imèint 
éêmjê4 1^'  ■■ni>w  -à  ce -^de/ chemin  isoit  praticaMt'  eft«tti;p)oîiA  daaa  toutiM^es 
pÉ|M.r«Éfini6«ii4ajoe  dernier  dâT«L 

aàL ikàcanj'UKmH  m9>^0Kn^  .étre<entreiMEÎf , .pont*  f ét<d>ns8emeiil  du.  chemin  ds lîer 
eldeaes  dépendances,  mi*avec  rautorisatiou  de  Tadministratioa  supérieure  ^  à  eut 
éBA,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  doubla  ex^éditio» 
et  soumis  à  Vapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s*ij  y  a  HeUj  dW  ihtroduire  teQeà 
moAffîcaliolis  que  de  droit  :  l'upe  de  ces  expéditions^ sera  remise  à  fa  compa^ie  «ifM 
le  visa  du  minmrc  ^  "f  autre  clemcurerà  entre  les  mains  de  l^admînistration. 

ilfanl  ccMnme  pendant  Texécution ,  la  compi^nie  aura  la  faculté  de  propmer  aux 
projets  approuva  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  \  mais  ces  modilicaljons  m^ 
pouroot  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  dé  ^administration  supérieure. 

h.  Le  tncé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  aktétés  sur  la  production  et  prcjcstf 
êflMariile  tanipffenent  ^  fNivr  k4f§nie  entière,  eu  pont  jihftqae  tecUon  de  la  l^e^ 
.:  Mm]phài  ménfywà  â  féthelle  4b  «*  ^r-minièmei 

i^Da^reii enion^AréchelllB  Ae ttn.eÎBq-milltèDae'poiir  tel  longueurs  et  d*iia 
mSlième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  ranporléies  au  niveau  moyen  de  là 
mtà^tpia,  fêiar  fltfd id^-ceeiyeriiscpfc;  aii^-dësaouii  de  «ee  arefil»  on  iaidiqoeie,  ai^ 
mafêM  dL  jU  ahÊ  lignée fcnaiaoalales  diapo^to  I  ic^t>eflfil.ifcveir  a 

.  JÛetdiaUacea Jcilométin<pea  du  -cKcarfn.  4e  ikrj  <.piHpiée>  â'peftir  de  aou  angine;    . 

Ijé  im%0eur  et  nncfiiniiMmée  chaque  peiile>o«  iMp*;  * 

1a  loogueot  des  parties  droites  iCt  le  ideveloppemeol  des  parties  courbes  ém.  mti8*«* 
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M^tat* 41  «n  4Biie4eicnpltf  dttis4cqMiMnMiÉ  nBptrnieiles,  seufcvraB 4e«ableiMBU 
lMjp|faifiÉnaieiiiîiii:eufc<édiyttdi  et  aAsiceaiÉies  ^d^à  Kloimiéceeur  le  ftmU-m 

La  position  des  gares  et  stations  projetér>s,  celle  des  cours  dTeen  et)4es9oièe4» 

t  smt  A  nieeea,'  aeil'* 
ea;taetéor  iefte  fi 
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gares  et  stations  projetér>s 

di  aat  le  chaaiia  de  te,  dea^essMae^  soit  A  nieeea,'  aeilft» 


5.  Lés  terrain^  seront  acquis  et  les  teiT|is^inent|^  et  le/^  onyrp^e^if^mtfi^  fiffM 
tés  imtnédimtemeot  pk>ur  deux  Yoîes.    ''         *    ,    '  >    ,.y  -    ...p      îif*H'-i-«)fl' 

6.  La  largefU'  de  la  wû«  entn.Vft 
(quarante-quatre  (  i'^,&4)  ^  U|i  mctr< 
ties  à  deux  voies,  la  largeur  de  ït 
rafls,  sera  de  deux  mëtres  (2^,00).  -    ■  ^  '-  ^^. 

La  laii^ètir  des  aecotementi ,  c*est4-dtre  des  parties  con^ffiaes  4e  d^^qi^  çAt^  MfA 
le  Kord  extérieur  du  nul  et  fftr^te  supM«uce  dn  iMllast,  sefa  dtç.  im-mM^^fi^^lM^ 
ittoîus.  ti.ii-*<ri 

Oamén^reraMi  Died  dechaqjjfB  tatu«i|lu  h«))Ust  n^e^ofli/i^  f^cjpgiiy^t'ynti- 
mètres  {o-,5o)  de  largeur.  „    ,  ,    «iv  •.>ftrJ«i- 

La  compagnie  établira  le  long  du  cliemm  de  fer  les  fossés  ou  rigoiea  HMj,.ijpn|rt 
'jugés  nécessaires  pour  Tasséchementf  de  la  Yoie  et  pour  récoulement  c^  çaifï».  "^ 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  ragmiiililiiMMW  » 
suivant  les  cîrcçnstànces  locales ,  sur  les  p^posiiîoi^  de  U  co^p^gnie. ,  ,^, ,  .^   ^ , ,  ^ 

7.  Les  alignements  seront  raccordée  e^tre  ei(x  par  des  courbes  dont  Je  ç|gcA|ie 
pourra  être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mitres.  Une. partie  droite  4e  ceo^illlfeii 
au  moins  de  lonjgueur  devra  être  ménagée  entre  deux  Courbes  consicutive4k«.j|irS' 
qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  v  »   '*'    '  * 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixéi  a  jix  millimfefiyf  par 

One  partie  borizontale  ^e  cent  mè^s  au, moins  devri^  ètr^  mJ^j(M^e.jpiffiy,j^pt 
fôrtes  ocdivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  seof  ççi^ffun 
et  de  mahiëre  A  verser  leurs  ëàux  au  même  point.  '  ^      '       *  ,  vj  >^ 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rè<iaItÉp  an- 
«Witqtoë  faire  se  p^unî.  '    '    '        '  '-;  '\'  ^  '    ,  ;       ^^ -^^^y^ 

la  toinpàgnie  aura  là  ftcuTté  de  proposer  aux  diipb^dôn^  de  cet  arti<^e  a 
defaîticle  prëcédéht  les  moditicaMons  qui  lui  paraitraïent  utiles;  mais  ees  mq^ 
tîons  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprpbation  pféiMte,  àe^à 
nistratiOn  supérieure.  ,  .  ^  \i 

8.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  jserogS(| 
nés  par  Tadministration ,  la  compagnie  eniçndue. 

l.e  nombre  des  voies  sera  ku^menté',  s*fl  y  à  l{e\i,  dans  les  gares  et  âux^w 
ces  gafes ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radmînistratîon  .1 
pagSie  entendue.  .  .  .       ;^'^'"^' 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  dés  gares  dé  'l__ 
seront  également  dÂerminéé  parràdministration,  sui*  les  propositioïkj'dë'^ 
gnie,  après  uiie  eiiquête  spéciale. 


soumettre ^.  .. „ , — -Tr.i^.»i: 

bâtiments  e'i  leur  disti*ibution  inténeûre,  ainsi  que  là  dTsfïOSition  deî/^ur^  jj|k^|^^ 
a*  I/nne  élévation  des 'bâtiments  à  Ncbellè  de'un  centimètre  par'mètce^  ^  >âk 
3*  IVun  mémoire  descriptif  dans  lequel  1^  dispositions  essentielles  du  |»it>|i$r^|ij^t 

justifiées.  •*     .. 

9.  A  moins  d  obstacles  locaux,  don^  1  apprcp^tion  app^rtiendn^  1^ J<^dn^ jiijjprtiai^ , 
le  cbemtn  de  fer,  à  la  rencontre  des  joutes  in^rialea  ou  dépAi^t^R)nUi|l^|u^4(mFi 
passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  ,^  , , ^ ,^  niumn 

Les  croisements  à  niveau  seront  toléré^  pour  les  chemins  vicii^^i,nir|i^  è^J^V" 
Uculiers.  ._       „      ,!/.         ,„.    ,»,  .,(.tp,. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra,  Passer  «i^essus  d*upe,r|0|UiQ  i^ÀffJMflÊ^ 
départemeiitale  ou  d*un  chemin  vicinal,  Vouverture  du  viaduc  se^  fii^f t  mn;^p^'- 
ûtFBtion,  en  tenant  compte  des  ciroonsUncvs  iqesleiu  nMis>  cette  .onverf^i^  «e. 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieiue  k  nuit  mètnes  i^TfOO^  ^p^t^U^v^^^iJfl^ 
riale ,  à  sept  mètres  (7"*oo)  pour  )a  rj^te  départementale, 4  cu»ft^àU«a.( ^'lûiri^p^r 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à.,quatrf^  fpj^t4QQ^4^t0OJi  yip^i» 
simple  chemin  vicinal.  »      l  ut'-' 

'Pour  les  viaducs  de  Ibrme  cintrée^  )a  hautepr  sous  clef,  k  partir  du  wï  I^I^^mAi* 
acn  de  dnq  mètres  (S*,oo)  aa  moins.  Pouf  ceux  qui  seroàt  formés  dé  pontreiliari* 

Digitized  by  VjOO-;.  **^  ^''' 

O 


''impMato  m 


KWeflyfA&'lâiM  K0é  'éin^f  aafanmiîsi ration  l'eii'  tpaani  conmte 
^s;  nais  — -  ■ w^^^i.^    ^i_y  ..V:  l_  ^     -     .  ^ 


s^SS  Aâ5S!rt.ftB5S!iî*5JÇ^^  ^»  ^^  '"**" 

/i1Sntf*tt4tfré^(S*oi(yy  ^rttn  'èhe^Jift  Vicmai  d«  grancle  com- 
.■™«^on ,  et  4 quatre  m^esJ4-,9p^^^ 


oiliiiCT  vu'Cfciuc  mêftiifpf^ 


rfMW 


ji'i>^ 


Içs^c^fnrfns  Yici- 


]fi?uriera /seraient  Irâvci^s'i  lenr  niveau  .paAe  ç^iemm  de  fer. 
ife^l^î  dit^sWcttWé'îdîmë^araèf^:^^^^  sm^ct  de  ces 

iâfi'tfblfï^'MbÔb-âttetHi'e^^  des  voi* 

;ttrtrj 


Le  çrosement  i  niveau  dti  cfiemm  dVf^^^ds^^'t&'ifê'B^Vi^'a 

—  %tvL  àe'  &oaitfer  'fëmpfacémenï^^pij,,*.*^'^  routes 

ç^  ne  pourra 

js  ou  départe- 

J^vTiirjjnot^f^7nrt^ Trn.r^TTTfrr  ,.,-^^^-7^^ Vadminislitliou 

is,  aa^preoer  Tes  circooilances  qu*  ^^uçmcnf.motiYOr  une 

.¥fiF.1W^f#!''?T§^  .%,4^*»?^^^|?^\*.r4caulement  de 
acoostmire  a  u  rencontre  tfes  nvièces.  des  canaux  ç^jd^  cours  d  eau 

^SrWM^f^Ê^r^ua^ifffîrmP^TO.fÇW^  w  les 

une  voie.  La  nauteur  ae  ces  parapets  s^r^luçjc  gfuçX<p^çl|i^^^yrfUion»  et  ne 

-ijcYf t L —  j..  ^1..^^ -*^''^,nmton4a»m(Mns 

L.iles  lails.  et  six 

i^'^!9^.ï^^lf''^^ff^^  ^.iaiIs.,U  distance 

to»  et  le  ocasua  des<  vaili  eitéoeurs  de  cnaque  voia  ne  sera 

iT^^mng^Mnim^^i  jl|^'%^,Upuvertare  des  pulia 

&lir^ctMf\  Idl^s^ntcl+ÀïWs' iei*a  ènloui'dé  ^ua«;  nMM*0BUie  en  maçon- 

if^ta^Ja^.tfW  k||U^kiL  C^  ofi  j^oi^  étrf  étaUie  sur 

'''Wi%'i£^^^'^''^iiun'^a4k  flkt^  ou  tUv^Ua»;  la  «oas^gnie  am 
tenaa  4e  pa«o4ye  tawtaa  lea  iiif  iiii  et  de  aavaf  laas  le»  firaia  nëettsatrc»  powr  qstm 
•^^^Wmi^^  paiMtent 


i-  ■  i  f  y  j  1 


rii  H^toiï^ë^dèH  %uedi'iih^éHalë9/  où  dé^iùMnientaWa  ai  des  «Ores- obaniiM 
pMdv  Vafeta'eèdstMtJca'ifhtsiÉiM  dt  JMi^  paoviaotvaa,  paa  le»  soia»  e»  aux  fiiaU 
i<1l  ixripufcrife/ip^tlrWdt  eè  cMk  aeta  ju^  «ëcéasaire  pianr  que  !•  cifculaCia»  u*é* 


«'MMstMi  jca'cfhaÉiiu^  dt  JMs^paoviaotvaa, paa* le»  aowa  e»  aux  finis 

Afint  qiie  le»  éemiitutildaïkMS' «dbtwtaa  puiiWBt  éuru  ietartepÉée»,  «ne  n 
BiiM«<ieeaeMfMtopérle^«f%éMlMft  4ii49v^^ 

Xr  Sém.  Digitized  by  GoUglC 


ino—  coQ'n  .a 


CwvtMMmt  )^i$vtàwvà  ;ili|ptdUlité>MlftHpleMfiMlii(|lqMeBft  mimtt Mâetn^ûê^ée 
cirtlitallo(npv'^'>T»q  y  i*»  'ic^iv-^it  no  «tMiinq  p/>jibj»'»f  'iiJJom  £Tiuoq  '»irracqmoo  «1 
•  Un  détot'iwkrikéa^M^>PaéMtiaaitf^liwp»f^ 
tmés  à  rétablir  les  convÉïiiMitioariiiitëmiUéèihb  i')  9hv}tv)^  nuit^fon  cl  isu  oup 

17.'  liaqc^BJptgmttii^éiiAyloîéi^vcialg  JftMAMtia«bdêio»ii«Mge$»flp<(  4»>|ittnfaf iaor 
4»  bamte  aiiMl49nAl698e(pi>4Méeidftiw1oDKfà^^  àiMuièi;)cfiflè0lftl  .dii»tf«ft«#rfle 
immi»pr#W)tenir«oab  WBitriidti<njp«rffaUi|ufcBi<i  adIiée.iMl  :>[>  niai<)i{o  nh  (bUeBluLi 

Toi»  elé$  '«ttoMbtf^ -^poàcMoBv^otiiicnMinaiBci  jè  ^«iinlmmièiIftisincDntptfirAes 
diveA  c«b#»id^aAiio0U4b»ehetoîiiCfpi|ldio»o«r>4pfti^^ 

en  fer,  sauf  les  cas  d* exception  oui  pourront  être  àànâB^fÊOfï^àBÛmttnhtmh  t^io^ 
'    46t  fbeS'>W«i^BA9BtiMoli6MHn«-«umi^e^liéÉifiteftv^^    tjaataérirtapfc'^lt^nne 

<]ttaKté;-t  •£  Jo  ^in-^rqmoo  iîl  jL  ..'fiil  .ijf.  »o/e  ol.  fil'.»*    fJic'i  'j\>  i.t  luqn^^'^b  J«i"     ^k 
>#Le  poids  des  raUs  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilograxnmtepMtiniftntefOQnpI^lir 
les^YDidriki'cpa^ainiiéatiDiif^wicessrsâlso^B^  tayam^Kk&eiiAeiiveiilfidLilo* 

'  gT^jUneaMangrië  ca»é4ihti»rai<ptiyo>éa wiiiliMt'^tfirifciiÉi.^M.og )J  mt.  oiifi1«hfi4  '»[» 
19;''Ii;tccherfiht>deffefrBeffs»»Apiré<des]f>réfwi^^  ■»nn<jih|tn>Wi 

to«ile«utfeJdi<nre(iéè9t'leviDdèJel>^  Agpoajttog  «aeffont )«ptfafyés  <|^fti^adfcniriiitt- 
tMiinvivieria'dropaiâtiaiixfetki'booi^affiie.^')^  ^not  ob  ^nitL'i  me  .'ïiifil  jnomoU^^  n» 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  decjlt^à'^êôses 
dépendances,  pour  la  déviation  desltoièff  diflconmiunication  et  des  cours  d*eau  d^ 
placés,  et,  en  général ,  po^J|!aL4çfif Mm  des  tr^vanx.  o^els  qu'ils  soient,  auxquels  oe( 
établissement  pourra  donner  ueti,  seront  acheta  À  payés  par  la  compare  coq- 

Les  indemiiité<3péby'4foau|lîattftaiïipat»i^  fmr 

chèmaye;  iiiddïfifatiopbwdJs»fUPtkm*d?uai»»p»>€i  pnup  tPuatdmmMUijii  i.^B»tlatdqiicg 
résultant  des  trai«uXv^l«MBibabpi]|téé»ci  pa||réBS(|iahJa'jcMDM^Mir>riiJ)ioci)it)  n 

31.  VetttrëpHto  élSM^^dfQlilitépiIbliqueiviBlcMB^         eflAtwibs^At^.fd^T^fHiêca- 
tion  dèk  tMfknK  ^éf9aàmùMiésim4)09kenktty  iàt  lèiis.'MidMDi*»qne^letbk>^  f^l,  i^e- 
memsi«bnfk«Mè<lVdbaindKratièfiiéq  iBàtiëre.  de  ArayMiM'pi^blka^^ft^it  |miy,F»iy|ri- 
tien  de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  rextraicaUoali^AQilVaiUiiCPClii^ie 
dépèf'dÀS'l^as'rmilâMbav^BtO}  ek^dUiiéomeinn»  et ookémn > UaipH) loiwjftTibawrtc? 
les  obligations  oui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlemaMlHo^i» 
'  19/  Dân»  lernifliilet  Aeciki c^ne  êndMsèré  eif 4ibàfie  irayes  jde  sàn^itl^kdAdQii  enociotes 
fortifiée»'/ kriM)ifipa^9waD  «thà«gfeèffdl^tidl«4t  iles^antkttideMliift^^ 
sdumeitwè  Nbedm|diisteobtJdanoul|esj|esift>aBdilié8i(etié8Lt^ 
exigéespar  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  IsitCMraïuCttQHrte^nq  naria 

d^ttné'ftifcfce'j  'fadiâiiwfcUittiDa  léétèwifcinBPilrtnneiuyèft  Abren*»  ptur  qp»  DiWlNitf- 

mèntdif  ^bÂiftAidirrev  «iei'>nuisd  pw>^  ItejriiitàftNflb^ 

pour  que,  le  cas  échéant,  Texçloitation  de  la  mine  ne  compromette  pn.iJjrttJQlinrr 

Le»>thi?«i»i  licPdoisbIMaftion  èpfk^^damfllintérieAr  4e«kaiiiiietà  AAÎytn  ^KlMV»- 
vergéfe'tfUttJlwàwfite4^;ietitaurf<agidwptoageb  Téealteii|id«)celle  JUfayenKPtlWWfe^tf 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  d&kliMiniulgié^oinic:  vt  ^oe»t 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  s«ofdM  -tciîaaiiri -reiifui ■(Mipli 4^lho^^ 
ou  )es>fltaNrél««'«MAémliNlnBent^'«H«eqpoln»asélre  JItb6'A^  que 

ies  eiëa^tclinft  ^m  pma<qABai^wrieèuiji<iMetteck)-wiidiléto^^  on 

consolidées.  L'admmistration  déterminera  la  nature  et  rét<yiéè»i  lîttft  to^WdWo^f  ^ 
contlendra'd'eimrepciétid^àocst^et^JetofBâs^tnn&d'ttl^ 
et  aux  frais  de  la  compagnie.  -^oityoh  i  ê'iihap 

térielles  concernant  l'interdiction  du  travaildes(di»^iitoke»eliffa>iMrviiipii9ii  ^-làmoti 

M.  U«oiMiptt^i«M^«slfeiiéei«plc0iliKipiw 
mais  en  restant  soumise  «afoMtMeft^Ài»siiimdilinett'de»if«toûifcMi^    ensl» 

Ce  contrôle  et  ceto«iiqnwaiaM^'«n«Bdt^piNuvDb^t  tf0apM»erbl*>«OilifiifiyB  ^ 
s'écarter  des  disposkibns  i  fihrpscrftes  >  pa^  lé  fNttsant icoalliflf)  déb  qh«vqs  A  4foc4^ 
qui  résulteront  des  ^rejets «pptodréb.m-^i'ï^  .iniJurn  b»n^)6m  .>b  ?oihfig  ol  f'*««ïJ 

27.  A  mesure  que  les  4raiitainiiepaiit«teniimd»i0QB  desimitîat  4»:|lfiyH»M>rifcfa' 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  k  la  circulatiiÉi»Aartn>|iwcé<Mil|m  lÂl4fM9«'^ 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaisBanee  el^  v'iby  itilieu .  JFito  ipwepébîl  piWlBiflirf ^^ <^ 
travaux,  par  un  <M  phiaieury comik«Mre< ^j» A'-admadjateatign MJéWCTJWmi ,  omMi) 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance^  fadroinistrmkm  autonHl*» 
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B.  ii*9^.  — -otai 


Ib  eenavagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  lenrice  et  y  peroevoifhliitf  iMos  ti- 

qae  par  la  réception  générale  et  difiàiip!idttickMiiiBt>dciliwiro  )  *"}!  nKii.M^  '  -.,:•' 
rrwittitgiprtii  MièYm9i«B*4oÉabdMitraiteÉl,«tr4a|)»i&è?44kiii^  l'admi- 

«tiybtMtt«^,  lâlQiinija^èiièrsfkira^tsnfimaDtii&àMfiM  tItrMf  ate 

cadastnd  du  chemin  de  fertkiAe  «noAéfAaktaïqcsaMfiUoÎNja  éÊtfiaêtti^gùflWAli^^es 

4M^%lQ0aMr«dlétaiiitii«nitavécl\BABmiatrationqt^ 
*^rHéfO^|M»t>atnété<aEéciilés;Il0dtft/i^««oeftépi|^  4Malna 

cotés  daidas^leidil^^iimgenihf:  'mi'»  jucnno.,  u;p  Po,t<]  nz-j'h  ^>  j  ^w  hf^  ,>  a  .  •$ 
^ofr^iithLjyitdMtogTJdriiuwt^actetiiléétjAes'^rocts-iMh^ 

ée  f  état  descriptif  et  de  Tatlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  dépoiééi4|ns 

TliJbÉPMnInfePaapmpB}  laMomMjgié»postérieiaeeoieQft«to>kH«ftge<géaèral^ 
de  satisfiûre  aux  besoins-iii  fiiif ItsiÉèrniM  •àjyirpin  cctoiiéég»  dèfiMliv«tttrf«r|ie 
»'fMé§fkiiitvidii  «lieasi|iadete)vdDmièfoi^i^eQ<Ja^ifiif»ct>èAiai1u*dot^^ 

■^  JMrim  iiifqi  •ttppUfanentaipas/iefciseifMft  agdntéè jmt  Jej ylèt»  nartilitBal ;>oddil>î»n 
aoa  également  laite  sur  Tatlas  de  tous  les  •in^|agasod*atft  éKéoùiét^pMll^ntiBKnmtà  à 

99.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  rïïnîilimmaot  iwytmtsjini 
'um  bmaélHKt,  éginâanère>ipfceTlajqirciiktk»(yïiiit'iéaimim^^^^  .1,  r 

yjfpbmlêÊit^^tmàtvliJbaitAi  oemq  afuxqacbrtâonnènonÉ  fibu»  les.  JépIMAftan^  ^frdÎMlses 

et  eztraordinai0ta:9«fûB^jenlibn^Dmnii^la<hàrga{4eia«oanf>9gDiô4>ij  •  >t  im  >:. . . 
■^*<t'ltf'eii»nitode'tov>one.fiyia«hdYévnp*èit|>àa;bao!tti^^  eo  bon 

^IMt^M'f^éefalpoqrf^drbffiri&ibM  Aligeneft>d*£adiiiiiiistoilicNifttaua  Cniit  dffla:Qem- 

«ÎMCiM.^in»  ^jiidiéëv«'ili¥^«-âieti  /*d(B)rappyaatifin»d«ftrdia|»MitiaBS^1iid»t|iiéMiici- 
^^i(irtlNiiittrtfce€ctot4to*iijt'i  r  jiio.-)  Jif»<»  ,fioitr,[,.j(n,j/../i,  ,10/  imj  ^înir.n  0  «.f   .,. 
"f  kKlMiMMMr  èBprBvÉnoHÉ^firitts  sa»  areoépftfrani  minyeBfdei^âlesiqite  leipvéfet  tendra 

•iin^0pljv^odbipligBle  sèni<lemieid?éÉAttr  àista£nia.^rpaift>«ll  «iiMointaeri^«)  dcs^  ear- 
'^  dftitf  éJÎTt^ubrri-ypffiiÉin»  tKHJir  iasaÉwÉ^  lli  «éop  cHé  dtt  pMWge^e^itrainil  ^unltftveitf  et 
'itlIllfi^iiBAii  «ihnlatbiiaoïdiÉfaiae  (àat^êe9<poitti»}^àBttMaaçitàB^4i^  sefAtraversé  i 
nivewi pa»''4wfi(JilwioU ridBànsjDnoo  ^inocn'^l^^'i'i  j^  ^j-^ij-^t^  .«-iof  ^'-^r  un  ^  .-.:* 
^'•tlt<|iMitia»tMttfa"  Jaaait^Aiivè»  sorontieoBstnnlestsur àesr tas«Me«rt .«imMes; . elles 
'4iJbU>àtf  tOfiMMfiB-itarifiÉaBéafirtfaatitfairBi^MléÉraéiMl^ 
^«llMPCWè  ptéaâttétyad  VlKhniiBllffci|iad  ^oucf  lftimiat(ien<)Miffiof^r4(»f««.tQ<ti^'<^^ 

L«s  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*a|Mè#bl0lirM^lciàrs 
TMâètes  |»€ligtiémièAitbttfegiea^imaiiiiéi  p^giéel  ouiàFi^é^MrffWk»  lefr,  voilures  ser- 

ressorts  et  gamies>dtcfcnimietSèsiS  >4i('<ij  fA  r  tnoi;).'.  .mo  m  f.i  >b  '"•M..>u")>^.^j^r,  - 

"'P  liiav<ibllûiM4fdapreÉilër0iAfl»sefvntucp«wttc;^t/im  r 

-o  e^itlUf#«riaeéiMw«  olassbifccra^  AUi»»lrdfs  |Mn- 

'<'<ocg||e»^e^îMàèaMi^ilésal«#E8n»>;ia^ 

^petteS à  dossier.  ')irrTîr..prio->  /îl  nb  >f,M«    r..,    .. 

«ai|0SMMMI^#«iMOÉftliierMM1HI«l^^  du 

sombre  d^'p4b«M<4<^ «a tMBopanimehlii-./i-.'ii  nb  «loiiDth-oj.n'f  ti  r.inM.i'  •  r-;  >r 
r»<l/tftflttlkJMtt«i»Aï|^DlMi«|fg8r'^^  réservé 

'  a^airsi»Mdibaameslrs^eéÉAiacQleft.'^«'ifiT(t'v  i,.r.)''ri  rv   •    • 

ptiwiiriaéa  a^th—spari  jdo  martiiiAndistss  des 
.  èlestÎBpx'}jlefr-pifteftifor»qik})ei»<<en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  dé/ boairânfAisçlidl^'oênalnietieaiw 
^  '<)a««M%flfc  êmtmtxmh  MrdwriinsoteiBecffviaede^-de^fatér^K'de  se  soumettre 


dans  lesflfalnl4«>M|airsiaMdibaamc8 
mUkî^«^'fiNiiV>d«il>daninxio»^  ] 


MMûNdifMei*éAl»ftrift»ii 
>  ^terinitiiMiigié^oaÉcPtiMea 


I ,  ttaitdBfsl,!  yoJteBesyowiys  >dft  »t#uto  <espèct .  plates- 
formes,  'dMmiamntaJSMttértgfca'àohpt;*  aaraiiftfoastamiMiHi^  t«ulreikenns.  < 

Digitized  by  Vj®8t>ÇlC 


~2fâ—  : 

.  9tfair9F  la  police  ti  TtxploiUtM  da  CBOBiia  4e  fer,  aûm  que  la  taaMff^mmS^ 

ouvrages  OUI  çmlépen4Q^i  ^  ,      ,-     .  ,:>.',  '  .1,.* 

XM«tea  te&  dépÀa»ea  qu^traiinera  reKCcuUçwt  idea  ineapreafHreçcriUs.ai  ffràLd* 
«W  jèglfineala  sefODi  À.la  charge  de  ta  oompagnie.  , .       ' 

^  compagoié  sera  tenue  de  soumettre  A  ra[wr6bati'on4e  f^dminntratidn  lès  r^^^fitr 
nenta  rdatas  au  service  et  à  rexploitation  do  cuemini  de  fer.     •  .      .'    * 

Usa  règienaeoia  d<mt  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pideédctits  seroàt  obtigB^ 
toires  non-seulement  potir  la  compagniB  -ooncessramiaifei  *iiti8>«iëÉttfp<u»tdfcribp> 
cellM  qui  oMeftAratet  «HMeursttientraiîloiiBÉliMi  éT^tàhlir  dteff %ntir  de'^UMflit 
do  J»r  d'em^H^ebeaientou  de  prolongemeoi,  et,  en  général,  poia^  -iMitisièirfHil^ 
•onnesquiempruBteraieiit  ^xisaçerdu^chiendn  deiérv  /  ^  '  ^mu./' i^' . -r  » ->>  ti.*: 
■  Xewtiws^edétenSMnsrawaitrWpsofOBUwp  é^ 

mmoQum  de  viteose  des  convois  de  voyageurs  et4e  marcn  ai  riai  >■  rt  ées'  eonfjyiyéi 
c9aui.desposM»«aiiisi,qi^)«,d«i^cid«iir^^.t  ....;*.  /'         ,,,     1^.  »i  .  1    r.~ 

.3JL  Pouf  totttcft  qfiÂ|Q90flarpe.reaAseU«pi.ot  ias.rép«nitiQSA  du,clMmin.defer  «trdv 
ses  dé]HtBda^Qss^,Vai4re(tea4a(ioat^ri4«tr,U  sornce  de.HexpioilatioA^  lacsspf^yilt 
sera  soumise  m  contrôle  et  à  I«r3urvçil}anc^  de  l*adpiinistration.  :...>,  f      ..^j 

Outre  la  surveiUaoce;ordiA^*e*  Tad^uJ^^ji^Mpation  déléguera,  .aussi  souvent iiia*«U% 
le  jugera  utile,  ua  ou.  plu#i§^rs  commissaues  pour  recQnj»aître.etx:oi^a(ateri*état  -dt 

chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du. imteirieU ^   >  ,1   .1     '  ,\  > .  ,.i  ,'^  ^ 

\       ,       -  '      -    '        '  '  ^  ,•    ' 

';        TÏTRE  19.       '  ^     * 

DURÉE ,  RACHAT  ËTtoéCHÉANGB  DE  LA  GONCESSIOR.  -  J 

-    '       •  "  i ^\     '    '     /■     ■' 

3^  La  durée  de  la  concession  poyr  la  ligne  me«tionnéc  à  ranicle^^'dii'j[>r4blM 
tthierdes  changes,  sera^e'traatre^iffg^dlt^neuf  am'<$^'Ms)/*£l!eiM«HBÉMcrii  à 
«QorirU  prensier  janvlemll  liait}  citt]ïtseéauuHo«dent  44"^ iatr»ieri49l)^,Mee*fliHM1l{ 
trente  et  un  décembre  mil  neuf  oei^t  s«txant»  et'an^&i  dééetfnbre'i^Ot).!'  ''^^^  '  '*^''^* 

35.  ArépeqQiiix^)poarl^e«mratie«idé'teoÉ«eessk)a,48t^pÉrlit^a 
ispiratim,  le  Gouvernemeat^aéra  BiAt^,4'ài  %&siMë»]ié9'ém!lm ^àv k owipèi^ië  itikIÊ 
qhîêipiftdeier.etseafdé>i»»dM>oea>qtjy^<witaaiaim 

ses  produits,     n       ,,,m^-   .-    1 '.t-    >    .,>  .>    ;•"  ^  -  t  •".  ».   i-.n.,, 'i»,  ^    -^rn»^ 

La  compagnie  sera  i«Ma^4a^i«i  rciaUrfteaihpiiétat  di*(tp|ftiia«;fa>>shaBMiadi  ferf 
a4oMs  leaiiKiiMul^lrp  <ptfee%défaBdat,  <|a«Uer9U*r«ii^>ieift  lloiigine^^  tfiia^ns<i*s.lili* 
9iealsdes^are8>e(MitlMn»k  ll»s»»eaiiaet,  «lelifenfetdépèti,  k0*malaaiM*derganicMato 
n  en  aéra  de  mêipede  Umsies  ol^jetsimciiobtUec»  ^^endunls^  égateoMnt  dnd^lMi 


n0»tat,réservoisaâWatt^^auiM4iydiia»lio«M^^  »    .  >  -  n  laen^i 

Dans  les  cio^  4#rai^iw.a^][tées  ^ jifreoéderoat  le  tecoMs  de  U.Ganceasifn ^  Vs  GfM» 
vernement  àura.k  droit  de  saisir  les  revehué  du  chemin, de  iier  (sl  d9  lés  ^emfhj^À 
rétablir  en  bon  é\a^  lé  f^iiemin  d^  fer  e\.&e^  dépgn^i^Qes,  aila  ecmaf«ie^è  seiîM* 
tait  pNSS  eià  mesure  de  salisCaire  pleinemeat  et  entièrement  à  cette  ooLgation.  ^' .  ,^ 
Em  ce  q«Â  concerne  les  objets  mebiiiers,  tels  que  le  matériel  rauJant,  les  ■Midriaax, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  nK>biIier  des  eladops^  i'<eaiil» 
Uge  ^s  4tQliers  et  des  gares,  iÉtal  sera' Un»,  si  la  osnipagMa  le  raqi^eit,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d*eaiperta,  et  «éci* 
p<p(y(l»iWiati^sid^jUit.fairA|aid^^  i»  Cûtmp^pàeitéiimiêÊmJà^M^'6êéê^MléfkL  mtea 
mamere*  .. -.  ,t   ;»   »»    .   ^i-im  »» 

Tottlefoia»  l'tAtà  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  ka  approvisîoaaetaicnts 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

.  06.  A*t(>iilte  é|poqMfc«prëail^il»imoii''de«  q«4ite«'|iMMàièt«a<ëtMéiïB^^*^c(dbD- 
eessipfi,  1<9  Gouvçiriieami.aiira'k'facttlté'dé'  mékeMrila  toite^ 

min  de  teffi        ■"    -       -'-.-^    ■■     :  i-j-r'»  »  j»  .v  i  v*   «i'   »-t-    -tic  i  ;*  ,^.i  .j  ii»;»mu>js*f 
Ponr  tfégkr^k  |ptk;éBHitièh«ftf  ■éw»èièt»M?hawftaittrWfttt  àfaAmd^lÉHtotlfc  ■  jUtftg 

eompa^ie  pendaint  les  septannées  qui  auront  précédé  i  iilldCièllIïlfcltiatliniilWliMH 

0^  en,  déduira  les  produits  nets  des  deoa  {pins  fiable»  amtécs,.  «t  Ton  éMbtm  le  pf»- 

dnil  net  mn^en  des  cinq  autres  annéta. 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
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pwygrtgygàMH^tfUKîimie  «l^s'imfMfiey  t^tanft  à  tkraHr  sur  la  darée  de  la  con- 

I>tns autan  tas.  le  montant  de  l'annuité  ne  serii  inférifcar  au  produit  net  de  la 
âaiiim  €IÎ8's44>t  années  prîses  pour  ferme  de  coin^araîson. 

Mcmpa^ie  recevra*  en  outre,  daàa Jes'irois  mois  qui  sèiTrbnt  le  rachat,  les 
VJnMtirsemenls'ankqâels  elle  aurait  iSroït  à  l'expùralioi)  de  la  concession,  selon  Far^ 

^Jf^  si  la  coflppagnie  n^a  pas  c^oauneucë  Je»  U^ymn;  daus  le  délai  û^U  par  Fartide  2. 
M^#ip»-4^chue  de  plein  droite ,  aanii  4{u*il  y^aittieu  à  ancaue  THHificalioa  ou  mise  en 
f^man^feL  préalable,     t       . 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  soixante  milleirancs ,  .qui  aura  élé  déposée,  aiasi  qu*ii  sera 
éHàrartSdte  6y,  à  titra  éa«an*wmnw»MaUdOTiaMw  la.pfB»né>é^rÉtiHi  i^mii 
WiyiÉfi  ail  UiAmn  puiitii <  'i  ■  i 

38.  'ninte  parla  compagnie  d*avoir  teiMuélI»  trAVaûxdàôas  te 'délai  fixé  par  Far- 
fifelé  2  ,'raute  a«99!  par  fjfk  d'avoir  remoli  les  diverses  obligations  ^ui  lui  sont  impo- 
IteMi' te  présent  eabier  des  charges ,  elle  encouna  la  déeEëanofl  »  at  H  stn  'p4tunru . 
tsnt  à  la  continuation  et  k  Fachèvemait  des  travaQX  «pi^è  FatecntkHi'  d«s  Autres  eqga- 
(étt«ÉU  eontnictés  par  la  «emipagiito;  otr  MMyen  d-tliif«'à!dfttAicatii6ttqueron  ouvnra 
1er  une  tirisë  à  ^^de*  éuVra^es'  etfttitê!i  .'éeii  matériaux  ap^rbi^nstonnés  et  des  par- 
lies  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  i  Fexpl^taiion. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  À  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumlm  aa^i  >cltuses  du  prêtant  cahier  des'diarges . 
H  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé.  H  .'.-1  ■>    ■.  , 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aara  pas  encore  été  restituée  deviendra  I4  wp- 
bné|^4ell4aU     .        ' 

t  |»ra4indiaMion4mverta.ià'amènaancon  résoUatrqp» aecwida  adi«idieatiiMi «M 
(antée,l|ir  les  mêmes  bases,  après 'vn  délai  de  tfota  vtoH^  si  eetia  seconde  t^rtWlIvïB 
leste  paiement  sans  résnttat ,  la  compagnie  sera  définitivedMnt  déchue  de  tous  droîtii , 
MaifEMes  ou^ifages  exécutés,  ies  imAénaua  approvisiomiés  et  les  parties  dé  chemini 
le  (if  dj^  li^inr4es  à  Fexpkûtatioa  appartien^iront  à  FÉtat* 

udê,  St  fesploitetion  du  chemin' de  fendent  à  ê»e  taieifempiie  en  totalité  ou  en 
asTtie ,  fadmmîstration  prendra  immédiatement ,  aux  finis  et  risques  de  la  compagnie , 
m  mtompm-  néeessaitfes  pour  askurer  provisoirement  le  service; 

-Ci,daiia'lesCiK>ismais  de  Forganisation  du  service  provisoire,  la  comimnie  n'a  pas 
nhUcftsent  jQettfié'qu^eHe  est  en  éCat  de  reprendre  et  dé  continuer  F  exploitation,  et 
MleféaFa  pas efftotivemaDi  neprise,  la  déchéaa^  sebrm  Aftre  pronomcée  par  It 
MiMra;  €e|to^déohéane9pnM«Mieëe,  le^âteosin  da  ter  Mtouiea  sas  dépasalsa^ 
lefSDt  mis  en  adjudication  «  et  il  sen^  procédé  ainsi  qu'il  est  -dil  à  Jarticie'  pf  é>édiat. 
*  le.  les  disposttious  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
tt 'bf  déchéance  tie  serait  pas  encourue  oans  le  cas  où  le  ccmcesshiilBaire  n  aurait  pu 
tédipHr  ses  obligations  ^ar  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cpqe- 

»l.i'<>        .,       ■     .       .       '     '      ■ .    >        -  ...  •      * 

-  ,      ,,  TITRK  Vf. 

«..-).      '■..*•-...,     '  .      •       '-  .    . 

BT  DCS  lIlItCHAHDUSS. 

i*a)  ii'<M  ■  .      .'f    .K        '     '         '  '    '  " ■  '   .     ' 

rM^  Jteriiwlemniser.k  oQpsipsgme  ^le^traviRix  et  dépenses  qu'elle  s'eqgage  t  Adre 
M^c^fHb^BBli^aUiec  des  charges»  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  ep  rem^tura 
Metement  toutes  les  obligations,  le  CkMivemameat  lui  accorde  FauAorisstion  «de  f^ 
lsviQtf,fends)nin«ni|U  U|dwdode«i»<:»iipesiéen^UaéroUsda>»<e9ifile».iri»4»l^^ 
l^cici^près  dltcrtninéa^  . 
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t)n   o 
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1 


LonqnM  let  anii  laiu  ci-<  LeÉM» 
^  ifekpédteort.i  uuportiàU 


Idansfes 


,  vadiet,  U  trotm, 

et 


]  OVCf  •  •  • 

.brebis. 


ifrtiiiff 


9b 


M^  o 

Ll     O 


.«"»onoi  xtf  i  ^îoil  ïb  -*»ti<x   inftvoui    iorujl:  00  w 


ignetux 


0*    jâ 


iftrc  kamtÎMt 
1  dlNt.  4-  ^oi<M  tM  frtSs. 


Ht  o 


TARIF.  *• 


b    »«lq 


taur'tq 


ot  1        <vi   I 

re  nbown  »  (  a*  cUste) o  o5o    o  oiS* 

Voit  Dwes  ooQ  rèmmHiftmkim  \korittmi^iA9mn)miw.i  >o)«Af  oè  imAi 

_      ,  .  _  ]aio->  •»  I  ,  f^f'h 

qol  MrMOfB|^[|flnBtB  i^^l^  '■«-*  no«  "v^TS  'mL'o  niir^ol  «I  tu-»  U'^n'yk  Jïm 
De  étiit  à  t^  iC  tus.  Us  payent  demi-plâoe  et  ont  droit 


01  mpftrtSa  ent,  dcii K'^éift^tf ' sifri^pe— o)|t ^ow^tK  \  ùi>  Ju  *»«  îup  ii  i»  ci 


rdHwiëiTii''56*iî^^'''' 


'O'OIO    ■  w^KW"  Vw 


lievaax,  mulets,  bètes  de  traits 007      o  o3      <U| 

«4t.Vi«i>^JOilin«âJl3U9a£d.9Mir  u^stàui:  r^^km  tPM 
teakÉs4le«oyàfi«feif Icf  J  laoïn^  iq  nda  m  *o 


, . .   .  ..«»biv  é  ,  foircn  rnJeap  00  zo^b  i  }nf>£a!>^i  trtorèb  t  b  r>d 


—  Denrées.  —  Excédants  A^ihigHpm^ 


tonte  d  ine  transpoctées  à  la  vitesse  des  trains  de 


«Mjjoupdt  l  m  »l.  L  J^  *bncl  xo  ►b  c  ,  f*»i  dt  9nifiD  p  î  ^ 


-  -     't>  xiiq  us  jï»l(»^i  ia^jtihaqino;  nir  enaJ  >  ,1  tj 

-  .yi4h«»n|^,  ~|Hn»#Mi.  —  Bols  de  menuiserie,  de  teinture 
bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommél.  — 
CBoCk  "  Viande  fraidie.  -?  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

^^tar'ff— Î^!S!3Z!^  ^^^^^^^^^     ^^^^^^^  in*.VPVflf>fff flWffi'-  5  BèrufT  ta^^  i  ig  ï 

—  Vtê^Êmi-AlCtÊm^pÊà*i^iSlm^dtuÊ:t*f^ Madbi<gf*j<riJ»IMMlWj  100  »S3  >1  «nab  pi*d| 
.^téiF^^  lMMm(^>4Ti4M|r^b-9'W»IK^^  m  I  Bir.G    ioj*q->:y  aq  1 

Ltines.  —  Vins.  >—  VnnWr^f.  ,~n  .Bfltuni'TL  rr  LHirrrf  1 1— TfYnrf  1  1.  ^     'J 

>  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  .z^Ti^tol 

^  luettes  à  dunn  et  à  plâtre.  --  Pavéaiafflmrtl»yi  ijuttâi  wkm  snnof  A^bëh 
^^iMtllb^^  b,oq  ,É  frroUa+i-H 

de^rrières.  -  Min^x^ ,MikMh»M^^  ï«»tft*qtf(l,dr^,  niiin'ïD  ïaq  ^iq    , 


Ari 


»  '  >ï  .5**'Mr/  ftbnarg  ^  ^SHtijwloism  I5  »o^«§ad  9b  tity^b^toh  ?^  i*>q  ,eiofe; 


jOOgle 


pwt. 


/•Jonn 


>  xnqi 


B.  n'  9o5. 


-•^m 


IUL4IIT  TRANSPORTAS  À  PETITE  VITESSE. 


;e  et  par  kUomLire»\'i  i  inoiu 


lOOpAriot  pouvant   )ortcr  de  trois  à  six  tonocs.. 
pouvant    orter  plus  de  six  tonnes. 


raoÇKp^anCde  doo:  e  à  dîx-hait_ tonnes  (ne  traînant  pjt$. de 

éfi  pesant  plu*   de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
iU .......f  "■■'-    '  -■   -     "^   ' 

p«ie)ièptadii  wmÂes  ..,, ,,.. 

dok.^us  de  aix  tonn.  iéV.Vyr.'l':': ,i  } 

iotomotnek  seronb'Cotishléréesi comme  ne  IrtînaiH 
itta^oï  !orsfue  le  c()ovoi  mnorqaé,  soit  de  voyag-eurs,  soit 
"^i^ses ,  ne  compofrterq  pas  un  péage,  au  moins  égiii  a  cdui 
Krça  sut  la  locomotive  arec  son  leuder  DiarGhout  aaus  rîea 

■âiiflyer  rtour  un  liranTHuchargTJ  ne  pourra  jamais  étjte-iaféi- 
ieënqâi  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  rkie^    - 

BoàUcui  ou  quatre  roues ,  à  u^  fond  ,eV^i  une  seule  banquelle 
awijquitre  roues  »  àjdeui  fonds  et  à,  deux  ^anfjwette^ ,  Sans 


p, omnipus»  dilitcnces,  etc.. 


rla.demanc^  des  expéditeurs»  les  transports  auront 
ihftesse diis  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 

[*j,  deiit  perso  11  nés  pourront»  sans  &uppldment  de  prix» 
Bifes  voitorev  à 'une  banquet  Le,  et  trois  dans  les  voitures 
fe^Kpieltei ,  omnibus V  dltigeac»,  etCi  les  voyageurs  ei.cé' 
'awhn  paieront  I«  prii 'déplaces  de  deuxième  cUsae. 

10 è  dènénagemeat  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

nîtw^.lorsai'dles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 
l»»!  par  tiine  de  chargement  et  par  kilomètre.'. .  ;.'.  /.'.  Av 


thti  Nhpes  iIdsèbiies  et  transport  des  cercueils. 
../  t       ,.  ->.»     s^- 

finébres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer-' 


ertnin 


o  iS 


O  08 


-i■..^*^i-:^  ût 


o  36 
o  18 


o  10 
o  i4 


0  08 

o  06 


o  aS 


0   %> 
o  32 


o  20 


o  i4 


o  6à 
o  Sa 


!  jples  pbiopes 
fcra  transportée  afeix  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 

Tiatre  rojlies,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes 

rcueilcopfié  à  Taèrninislration  du  chemin  de  &r  sera  iraa$< 
Vdans  un  Compartiment  isolé ,  au  prix  de 

prix  daertnipéscî-ïîëi^til'ftirtil^'ïea  Irafri^ttrts"  à  gt^^c  vit«^îs<i  ne  ciimprenneiit 
mpôtdû^mal.T,,,,.,  „,,,.: 

>t  expressément  entendu, <|ueî  Je»  pru  de  transport  ne  seront  dus  à  J^  cqmpagnie 
^lA  quelle  effectuerait elIe-Jïiêm«  ces  transport» à  se»  frais  et  pat  ses  propres 
iis^  dans  U  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage, 
pel-ceptioii  aura  lieu  d'ajirès  le  norrtHre  de  fcilbTnètr<>fl  parcoatus.  Tout  kilo- 
I  eiltamé  sera  pay^  conjpjie  sMÎ, av^it  été  parcoùm  en  entier. 
ja  pj^ocè  pfti'Cûdrue'est'inl'^rieure  â  six  kilômi^tres  »  cHe  sera 'tbmptée  pour 
lorts  êtres,  ]  1      r.-xn-'r.  -.■,,..',•■"  '     V    '."'"'    ..    '" 

poksdeli  tonne jesÉ^cBhMeJtikj^aiiimes.    .  -  '         ,"     ..     .. 

"  iitctions  de  poidi  tt«  serein t^mptécs»  tant  pour  ia  grande  que  pour  la  petite 
^  ftue  paricenliëntic  a c  lontVe  «u  par  dix  kilôgrannrtïes.  ^ 

tti  ^utjjhid^  coiiipris  énti-e  zéro  et  dix  krTogrammes  pAJtrèt  comme'  dix  kilo- 
;  entré  dix  ét|vinet  kilogrammes,  comme  vingt  kilogi-amnièsr;  èlc. 
""•»  pour  les  etcédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitcss^les      t 
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l*»J!P»"^*»»*f^»- 


TARIF. 


'vY^itirni  foky^eft,  garniei   et  fermées  1   guces 

rw>  .<!  ~«|«*ie; .,.,.,,..,..... ..v?....v...v..v..v...- 

1^  aiifKril»  •  vqVoîI  itm  opa  re^t^,  i<?ia!i«es  à  gUoei.'ei  àbancpûrtUf , 
re  nboorré  »  ( a* cUste) .'...' .'.'.'.• 

Voit  ares  ooa  rhmàmirmméméevittmi^tAMt«)m,w. 

Aan  letMos  c  d«K>itfaaRét<^eaÉuA*iie  ipiBreMkiffiea»^  ' 
Il  oondHû  du|Mft^tMJriié»<«r'lM'«apinBr  4^  ^ 


intvuu 
•4uot    3b 


De  1  roû  à  le  iC  tus,  ils  payent  demi-pUoe  et  ont  droit 
à  une  pli  oéHyÊéàtmpt^WÊiàt>f\  dnà^toi:     ' 


O  mptrtin  ent,  denai^èÉfliatPiièi  pmmnnk^^çtm 


aa  11 
ùit  Jiv 


«llli  T  'nicDi 


ncbes,  taireaui 


I  nrelMs, 


lievanx ,  mulets ,  bètes  de  trtits. •  07 

iiu  ci-  IfltM»  éiMiBViéi  aetoirt)» sinoi»  JtÉIfcnrtai  Imoin 
tjinsport^  à  U  fifH  <t»»fa«iÉsile  woyàgtattf  Jiy  fl  Jaovv 
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Si 


..«♦biY  »  ,#'>iioT  înUap  uo  xo^b  é  ia'^aavm  ir*mhb  1  b 


rtm^rfécf  «  grtmdê  vitesse^  ■ 


'»Jir>qi  11 


—  Deni^.  —  ExcédanUA<ihicHpfcM 
tonte  cÉme  transportées  à  U  vitesse  des  trains  de 

f*»nf»i>pfit'l  iu.>f.  i.  J;^  ?hnol  xu  ►b  d  , 

fPXU^^^lfcS'li  pititt «flÉtSiib  noiiEit^iiilciil  c'I  e^ii 

"ïb  xliq  a«  .  t»l<>«i  io^ii  ihxAqoio: 

Halles. — Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
—  Produits  chimiques  non  dénommël.  — 
QtafL  "  Viande  frâidie.  -?  Gibier.  —  Sucre.  -—  Café.  —  Drogues. 


muni  cnaunsncs^ei  «uves  m>uiuLsainuein»irCT  nmi*ciciiyi— ew 


Laines.  —  Vins.  ^  yml^m^ha-v  ilHiwwy <»iViBfffiq 

aOOu)  ei  lluh 


"^^3S^*M£-, 


iT«*? 


^  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 
^  Pituttu  à  dunn  et  à  piètre.  —  PavéaiarimiïihMii  ijuttâftdH  ftanoi 


>«iJ5*n«içi^ 
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»tf^W«lc^^^^«ll 


ni 

o  fi9U 

aa  tiut^  » 
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B.o'9o5. 


-^t'isr-^ 


TtfXmtVfVàjiUV.  I  >DLA1T  TKAMSPOftTiS  k  PETITS  TITBMB. 


.-TlflAT 


et  par  kihmèiruiJtT:iHonA  iiAi  Ta  rtTtrnrrr 

^  Ir.   «. 


lorter  de  trois  k  six  tonnes.. 


iv«nt  ^CMrter  plos  de  six  tonnes 

à  dix-hidt>nnes  (ne  tr«(i^^i^^. 


pin»  d  i  dix-hnit  tonnes  (  ne  traînant  pu  de 


deffixtonn îl7!('*."J!'î?*?.^.}?.-.C?f!'iAr?V7l\'i..«.Vir  "-r>  JT"  Tro'W 

o  Tor.o  o  , •  •)?  tb  'v  )  f  Vniffxl/t  n    ^ 

r  injoÉhitii  fi  inri^riMfciMriiieiinmfciiÉiaiillwtM 
lèooAoi  fc»i|«e  le  ctéveti iiéiw igaà ptaéÊk^ é>y^iig—»j Jg 
WÊÙt  idaet,  ife  compo  rtw^  yih  — i|Wn|Bi«ii  MoiiÉiÉgylaàtôëaiA,).!,.!  oki       J 
«t]cmiu|l«k)oogotivetYecsontenderBia«h|ii^inaBiiiaa  .  t  a>u.iM       / 
Iw.  (  J«f  ilf  Jpo  io  ^»c}'j  (ffi-(    »<•>,'.  j  ^ii   ,  ?.!«  ^   .>  ii  ^  >M  I   nj    i 


!;rii  piyer jour  ttn  4nfi»Bii.lMitféuib  pi^rtaf^iawIfaNfeJftfi^tq  '>^i' 
gicd  i^  aéhât  dû  p  iqin«»><ripo«^i|rninnièi<^iéf  un  h  ,in'«  n;'^n<,m 


sikoxo 


fô^ 


Uatre 


^.H^fW^Ç^'WW^ 


fMbêjtmes,  à  deox 
,dilS  penoet 


'^^'^^^^îf^^  ^Vi 


l«ip ,  lar  la  denuuM^^des  expéditeurs,  les  tzanspAcUiemoM 


^^  tow  di  I  trains  (de  voyageurs ,  les  prix  d-dëssus  seront 

talfia^.  omnil]  at^ynUligMÉHt  ettof*»  iwjpiiiMH  < 
pareront  i  tyft^^|iiiyei<Ie4iÉitrfèii  simm 

it]  JM^fenx  oo  <ivuitre  rouet  «  à  vide* 


-fc 


*<itea,  lonq  i^dles  «  xont  chargées,  paTeront .  en  sus  des  prix 

'^  plrUlmdecllargementetparn6£ifM;5.^^^.V.MTb«9 


BbVoMPBS  ^VKl&ialS  BT  TMARSPCâT  DBS  CBKCUBILS. 


p^tfe. 


O  09 

0  la 

1  80 


«Jéjato* 


)o6o/ 


m 


o36 
O  18 


pwf. 


fr.  «. 

O  06 
o  08 


oia  '^Wt>8  ^'d-»o 


o  06 


o  a8 

ut. 

o  la 


tOTAVX. 


fr.   «. 

O  i5 
•  ao 

3  00 


OjâS 
'o3a 


o  14 


o  6A 
o  3o 


^ra  tran  porta  a  nx  mêmes  prix  et  conditions  qu*iinè  vdi* 

aatre  ro  les,  à  di  ox  fonds  et  à  denx  banquettes 

^ociifiéàl*»lministrationd»QkfeBÛttidi;fau«k4cMMï>  ^<»  «^nov 
^  lomptrti  nent  isolé,  au  prix  de ^ 

Mmraonyb  non  r*iiipirniri->  «hfih^nM         .^ufv'oT^r'.-xi  jy>'L 

fl  ïxp^  ment  ei  iiâUiMpi«!i«ii|>'pP( 

t  ((ueU  i  effectt  cjMtielItiMdtB.toeaAmmpatteèoXw/wMa  c^,^.  i^a^^^es 
uddansU  cas  coi  tWiiw?tfc»teWafunp<ilwil  €fn!aMfcmliiL-fixéfcf€iif)U  pi^ft . 


-eicTgnr*  I"*  în  Mjnof 


loiiètrcs. 

Pp^s  de  11  tonne  iMkdàl  ^aMLihimfiimg.^y«  1      .^)7hî  i  )r>*ueiiV  »  ^>  1 

PQs  ie  poid  4w^)9tt(Air%i*iméapClBfr  pettc^ftngaiouleÉqM  fntir  la  petite* 
pai  centièn  t^^-toilÉS^aW  di«%tlit^<»"*^**'^'*^  "'"       •''^* 
V  ^>1ft»  S»  t^rd^âË^TSr#»^dt%  Ml^èfl^^iiier|HI^<tf^  uimmh/^»  1 
B&  >  £  et  v^l*tibJjMAtftiéé;MAlAè*vJll^  tiiopamtttiy^^ 
pw  les  eieéduits  de  bagages  et  Biardunëiaes  à  grande  vite8Mv.lM 
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lOOgl 


pilogramiii03.  <  -  nii>    i.'  ih    >  ti^.  | 

<QimMB  »ifl  »»it  h  di|laBÇQ<|MircmimM»  k  prè&  d?o«gt»qrfylHmn 4p>eleMiy|i^  luit tn 
■pikmle^.MH en  petite  viieate.  n«  pountl  être  DMiidhpede  quâcantc lîanlipw.  ^t  •  i 
,  Dmm  i^«a»  A  IftiMix.  de  l^cctolttre  de  IM  s'ëlèveMt^t  sor  le  marèbé  uéciiat^m 
fde  Gray  à  vingt  (rancs  k>u  au-dessus,  ie  GouvernemenipoiaiTli  exiger  4e  la  comanij 
que  ie  larST  du  Mw^ert  des  bl6a,  graine  râ,  imîs,  fanaes  ef  tégonlea  Mom. 
toéa^  oompriM  ne  puitae  tlélaver^M  mnximum  quilaepi  gCfKtimwiywr  \0alm  1$^ 
liUipéUra*.-         v-    '.  ,^  ..  w. .:  •  j  '  ;        '...=    •!  ù-i^^  i . 

.  4^  A  moiuft  >i'uae  a|itejmtiaa.a^éciaie  et  wéynrihfai  4'^ii'ÊÊkaÊÊÊittmâÊr'  -^—-^-^ 
relier  de  voyageais  de«9ri'eenleair-4M  veiinaa»  4U  «toeleclaffaeeM  oÂ 
Itfmr  tevbtea  toepamorapet  qm-AeipféaeeteniâBei^aitt  lea^iareèux  Aa  > 

Dans  chaque  train  df  -voyageurs,  la  compagnie  aura  ta  facnhé  As  ^^lacdr  de^  t 
àn^mpef^tmeAlA  4p^eiiiu|(pMtt  lni^«<iiiaeaitai^hliiâta|iiia  fMliietiiH,  ^e^M- 
mniaifiition  fiiKia  aar  IraMipAiiiftett  4a  la«tM|Nf(iiieç  mie  ie  ■lawlwe'éMflMlé 
idonner  dans  ces  comfarometfU  ne  poum  éépaiaer  le  cinquième  tta  momierMi 
des  plaeeadttilain.  ,  >  f      '  ."     t   1 

ibl^ .  TouA  vojftgfïui:  «donft  ie  fe^siçejiia  pèlera  naipl«a  4e  Idéale  liitommiwm  AWn 
1^  payer,  pourifi  pont'de4e  htgagihi <i»<Wâtt aaippUeienr  4ti. prit  tie. aa y •ce^ .  >''^   *-> 

CelkiiUianoht0eiiets'eppUqtterapft8.attx  cmUiBiU  traesportée  gretuitemeel» eliBe 
>em  ii^u4e<à  Vfti^kilegraiemtn  poarlea  ebfiu^ 

Aft.  Lei4LMina«x,  dearée» ^awNnrhn wljiraV eflisti  ctautiea  eègel»  non  désigaéitai 
le  taiif  Mieni  flajifé«»paarie».dr(Hi^  i4»çrae*(Mr«  danaJea  ^fleiieeei  aieeft  iet^pwlkifli 
Viuront  le  plus  d'analogie,  san^  que  jamais,  sauf  les  exception^  foonuléù  aoijp* 
licles  k%  et.4$  oi^rès»  «ncune  imrcSani4ise«ntm  iénommëe  pntase  é|reeo«lBi»i 
mnie  4a«e.  aupéiieuve  à  iseUe  de  la  première  daase  4n  taril  ci^deaeus;    - 1       '  >  "^^^^j^ 

Les  assimilations  de  daaaespewffMalJlgeiiHewiaeiramf^l  rd|iMwa  jpwi  ia mMX|iipiw' 
■naia^lfefltserûst^gnniiei  i— wédiiiaiiMt  ét'udiMiiitriiwft,  ^  peiieiiw— à  Mwi 
tivemeat^.^M' •  <   •-'*■■••      ^  f^^";.  ^  *v,..rf  ».h  '  ^    t,.^^.-. ,      m  ...^  y^«v  f^  ; ^ 

45.  Le^dfoilii  de  p<^4^  et  lotfvk  4e^mam»Qit  4dlgrmi»éB  •«  tarif  wt^miÊà  fpiiC 
kpolicableiÀ  toute  maase  iodiyisiUe  peaantnUw  4e  UroU  auIW  liiliypwnawitliîii^ 

K<éaiMI>»w<  4e  «om|4ifi|)i«  ne'iMmrra  aevefoaer  à  traoaporler  lee  meiseatûidiMUBi 
|>esant  de  trois  mille  à  idnq  mille  VJi^f{i«)ieee;  j«|ncb  les  'dçoiti  de  pêsÉ»  et  ieâ|nv 
«le  ^^ampoiit aèrent au^mep^^  de, mniUék.        >.  •.    <!,   ^, ,  u  r 

La  coanpagBiiD:»e.  pourra  étee  mwâmiete  à  tna^fforter  les  naaaes  peaant  fdei'da 
cieq  mille  Julofmiimi»  (3,009^).  .1-.  >..  1,,.,  '  -j,''  •(- ..Hi.»"  1.* 

Si,  jMnobstent  la-d^^poaiUoncpii  |>féoMe,  laonningnie  tcaqaport^  deaiMisei 
Indiiri^iUes  peaentplusi  de. cinq  mille  kilegrammea,  elle  dbeyraupendatit «pal  ams  » 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  a  tous  ceux  qui  en  feraient  «ai  ëdÉDaiMlf-^'V^''  ^^"• 

J]Nmft«e.eaA»'lea  pi4«(4ift  Iwiipifr.aeiwatAiée^^  IBedMiwitiatien ^ reiiM*  f*!^ 
ftiiiond^rj^coaipiigineb     -     ,'■'     •      -  <      ,.,.-.  .  .i    -,,      •-.,>.  .^.»Bi'îH'- 

4iO.  A4P».^Hn4etqmyagtdéteiimM<a  awiiatif  neaoodyowa^ppitcefcleg;,     *«  ^ 

»*  iM»  deniréeaet  objet»  ^û  ne.  aom  poft  oosimément  énonces  flaa^  le  tarfv ^^ 
lie  pèeesnent  plis^deux  •eenf  kikifr^makesiaeuala  vulume  4run>inkna  cube  ;i  *;^-^ 

S*  Aux  matières  inflammablea  on  etpleaiblias»(aMaLi'auifluuu  efcobjete  dei#IPB^' 
pAlK^laAqe«iKde»  vi)gleoie«^  de  4M>lieefyre«crimieitt  dea  ^^ 

.  4*^  A  L*or  et  h  Vargen^  aoii  «o  liegpto ,  «aoU  jMonwly^  eu  tramiBéf  «  «n  <  pie^** 

lâguaei ,  4>bjet<  d'art  et  autre»  wjpucf »^.  .. , .  ,,.n<h..l  1  ..  •  n'.n.)    hr"*M,  jio3T*i^'- 

,  ^^MHm.9MNlMi^mmitmif00l0k  ^^^m  nméàm\ln  4efc>tfigai»|>eaaBÉaM<éy> 

jjawfaïUalfiloMMMiniifiitfnMiltiiioiie*-  i  «  j  .-.m.h/i  -^  •.»  ...,i  ... -,        w.<[au.  Ij*: 

Toutefois,  Tes  pn^i  4e  tramport  dét««»H»éH<aM  tari ff  jet  ^p|dioaMÉi>à.4aa»ip«'fy 

«htt>li%»ieiip»  iimk%\\i$ièpmiêJf^}3i9tfi9^9mtkmiâ'^^(fmt^mm^ 

quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  mémeuperaaeae  k-ïmmtmà0»^9^ 

aemie.,  il  ea  acw  4e  mimei  nouf iea  «»><éi»ifii4<»^hWIQ»  <M»  pè>»ni»rt  tatdrtrt*^^*' 

MftkWneint  plaa  4e  foaiante  lulf^gramiliPi»  :  a:;4qn^' 

iU<^nMtoe  4e.(a  limpmiêimétifmném  liffttM^mmmi^  frfciMe^^jp'^'*» 


gmies  et  demwl^fi  eitMMrit  iiiia  aaMiM'^lkfiwMywr^â  a^aînt  ya  ataartiriflWf** 

^«MMliniilîiU  .r'»'ùb;aag^«iu  tJi.  ^)ui|ei*''' ^'  ^^'' 
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delà  compagnie.  

pné«UamqiArt»it»fiMBt4taii»içaysiée4efleMwtiM  eM«ni4e««» 

ffl^Mte^  4aÉ&iB>«e|luiMeifi9«r^«m  piit  fiu»  élevé •  ftt*«ii  «rti^é&  nèné  miiri 
I— yl  iiiiii  ili  qiurnulr  lilnfrfinininii  i      »  ^u 

I  putiehi ae»  la^YaM  4B4ter^  4^«WMer,  avec  imisam^ q 


(  des  limites  déterminées  ^ar  Xe  Uitf  Its  UatsW^lk  att  ■wtoriaé»'i'|MM^ 
'   i>»ypÉ>ipmJètn»yètoféti^pift»ytW  im  ^éiai'dfl  twjb  ^Bois 
Bift0td*aiawi9MrAa*aMnÉhaîiAistaw  *  **  ' 

I  p«r  de»  a|Qches«  .  >  ,   -      - ,  .<  •  <  .   ....    ,.'  .•  ■{  -  i  >  rj.i  j 

■Aé  yi^r<ytiin  ■  dt».tin&i «Kdîfk^^  n^yoùtia^piwn  Jif  iqpiHairaei'bMiietogrtto»  de 
iaiêié»trt>*— *  .Mii^iTBiip  ^  OMtfqn^éwiMit  j«LS"d&gft9tli«aé  da  -fwdoMiM»  d* 
âiM)«SBftfcvfta8d6.H.i  1  ,.jt .  .   )i  '    -'.  o    * .  "    .,.*->    '.im    .  ,vi  .,>  ^    •  ^   .,. 
Jit  i^Bcaptign  âm  taKcsday»  se  faire  jpdirtifMjtenieatat  sans  janfng  fiirewi.-    • 
ifart  lBnit4  yrr^iiVtr  ifii  hiwM  fMuriafiét  d'MQicdflr  4  wn  mi  jdmieiÉrs  Mfëdt-* 

tt>ai<J>aati  celln  diapoririei4jtfi<ity>a.<p|diraH*i  am^witèr^pimH^^ 
--^-ï  le  Ciiwmfo^wRtmt  ctj^fnwpegnep  data^atérètdi»  wrMités  »uft>lie»4  «  «u 
^ott  renaaiM  ifai  ■rraisiit  ■toonJéei  fÉM'k  ceiiipigiii»«itxijadépwits 
ifiakÊiMmmnl  êt^mâSà^  l^wéémomm  fMiem  yminiHiewMiirnMiiai  mut  le 
péa^ei  Mffiiertrabspoiil.  <  .n  .    .  ■(    .  n^     ^  .....  i  :.-..•■ ,. 

ctJi.toMOipiiypeaiiaiUiww  d'^flJN^i^er^ieMlaBinMtaiieiiiiniat  McaetlMievteélé- 
ôlÉ^etitattitnyr  de^ftwrwiry le<Ugin||<wi  dfii^Tii'jf nga»w» JifeÉÉtoii' àmtmàn ^mmAmÊf 

Aifc  eaài%  hiallBWfr ie^oljaits  miiàan>qae>  HBWiwl-wtMts,  è  la  9af«>d^oà'ibt«rtMt 
cilâ  la  gvt  oà  ils  wmwexA,  sur  datjnegiatres  «aéciavx.  au  for  et  à  iiiet«re>4e  leur 
'  KrmeotieiieaaainteiBitfftaitmMiiasiMatavedK^i^ 

*iHw  lili  ■mil  iwmlîai  ii  awid  twe  «niiafidaiiiiMUanniee  aM|iédHinai  Éiwal  <■§>  jéi>^ 

lÉBi^Koldre  d»learkiscv^oolà^fBre4##é|MMi^t     '>  "  -  '     '        '^ '  '-    • 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  ai  relq>ddtteiu"ie  deAumde',  par 
lÉedal^peide iP^itore deui»en  eBioqipiaii«<rcKlaBa  immaiins  de  la  co«Épa|g;itte  e*  raotre 
aox  mams  de  l'expéditeur.  Dans  le  caï  où  Texoéditeur  «e-demand0riiil<pas  de  letti^ 
lofe,  Ui  rfm^yagtiie •ein  itcim» «de^itli  ij^m^ ^m^ rMfiaêi  ëiii  énoncera' la 
t«i4e  poîds^du><oKs>  !•  ptfix  tolal  du  4rinsportet  le  délai  dàaA'l«i{uel  ce  trattt- 

»t  i-  <    i\^>  /  ,f)  >  l'ai     I    <.<J'U   t  I   -  I  i    >.ii  '-.1      'i    '     '    'I    ■  ' 

fÉaTafciwiiiiiattet  siiJiHi  tftfêçÉfàfiûmiaenftA^mSféiàHm 


fins  de  gmcA^aw,  dans. àas  délais  «éaukaot  dtea-ceDdilione'tfl^iiifia^eefiîÉnéeaa 

wmj  i  feJiMde  titeaaa 


1*  Les  aoJamiitt^'aBprée»»  ^^erchandiwi  et  eJfjetr  qiiéiaa«'qu(Mij  inonde  fiteaae, 
sajpob  expédiés  par  le  precaier  4miiv  des'iFoyaeietuns  comprenant  des  yoinareadtf  «Mdea 
daasa».  et eemnyewda*» âeeoiJkinr  dkmèealfceji'pei^É  ^'îb^ieéd^éÉé^feéMafldi  à 
BweqpiÉeB— en^ilania  heeaeaeieeit i»A<|ierldefliilBaiaù  *-  ' ««  '"'^    ^ 

JfciHBiill  Bii|-à«i»diapes»j»*  de»éfHfMWHiwiv  à  Ik  Hawv  dam  le^dAaitdedtaiK- 
baore» eprfes  Vannié  d>i.i<tenttwitti-^-  /-'      ^    ...•.<.#,.,.  ^  >.    .     n.  .-    < 

aiit;ta'a<iiBMix<  Jaae»éesv'BitPtlwndiart;^^eiyÉi'yrfgwHMW.-'è  ^le -^iteaee. 


i^dtoieieiowr^  eawf»uewn>e>aBPMeMe;^eoeaawaii 
I  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.' -   "  "-  i  •  -  >  • 


tMMeB*4e<AiiRéi»dA4«d}at^4ee»  fitéfar  iMwnéalflitfei^ett*  J»  eaepèaitîan 
eoMriMe.  ia«i  ^pM  ce  «laxteium  pniaaei'BeeéiLa  ^létigHealee  fceuiOB'  fr 
[{iaJbfiaiUeidecee*  <dngt«in(f  MkMiètrisai 

>WeplifcifeMiiti]iiaià4a-dliipMaBilk«  desideiliàatailMidaai'le  jetir^«rieda  ealoi^ 

éM^pvflieieéeMaffaoflMP'e'ea'eiai^^-*"'  ''^  "'    ' 

lu  iiiei  mai  i  toUMH  daa  lieiafMit|ii|hfci  aii  iieew  ifi  iiad  aèUjaedni^lMttrte 


2tt£ .d0G*n.a 

LiMtiigÉii^M«»i*itiiiiiw<>yiteiulhjJ>eyiii*M  y«iâii<g|pJMg^«8lM%ftteWIR<tWte> 
eorrespondant  à  ce  délai  sera  un  prix  interméduire  entre  ceux  de  la  grande  et*inn 

â.'«hat"«i>— l^"'"^*!  im<^  ééttnÉânM{)i^dM'|iègteiiÉemtr«|»€^^  iMicISW 
d*ooYerture  et  de  fermetoiiB  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  <m*en  été,  airtÉMW 

Lorsque  la  marchandise  devnr>pi|skcé  dtoMili^Éftf  Air«*W>^«t^liàb  IttÉttOMNé^ 
€ariCilraité)fl«|4iélfewdeiiwnûrfMct}dfi4è|(^ditieaPM 

iâQ^iaBSftfriivAèceiiaiié0Yiohte«Dadiniéffdms>l«»f|^^  t^èax'^ÊMlmt^l 

trement,  'de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  datfy toPÉit^ IW^ ^ 
gasinkïdnièiibÉiiBièoferirscrailtdbBés  ^Lnavel^dien«yfli'  VtdHddiMfliaMP/wMv^ 
pioitibrcirfoilnTrwitaigiiit  j  '   adriiitn  bI  luob  ,j[ii6i*>'>0K  ^io/moo  >'.ui'>i«'nîq  no  m/ ,i»#fv^ 

fôiurifioeoÉmrgmeispBdleims]  d0r^|irpp«»flR^4r'^«<«ilênfè'i<f^pfti^  mPtilèli>»'| 
diaimjidratiéUria^pàhdm;  èefteUgcpii«^AB[4»toton»aiysyy»i»i^ 
des  destinataires  de.todUsiaF<iuifcBandbeyi<r^  paio-i^nif  (< 

abciftelageheèii»r|cainiéfimage>îipsèrBttl'pMàrQMigiC^^ 
rodvdîv  nânfii»^  ^nuqlf»^aiés  /{albdfsietvinJttiIgsqKHitleip^ 
réD^^e  4noîhs'dciaio4<TnnlWrtel»«ÉiitsfflslàlbiMieiÉitvlô  dr  >fMA«ilaiibt»dfWq|yîl|k 
hah|twHH>;;sitqé  ilBirivisrde'^nnqfkikMiArâa^^^t^  <M«heilim  dt9<^^  ^b  efnn^ff  '^ 

Les  tarifs  À  percefmrvséi6n«ilbîésiMTprjdnSiiiMraticm?'^^    li(M^p«Sitililii<irli' 
compagbieLidl^s^nialfaiiqiÉiofaieBiè^tea*  kBadohdvvapaedfMfelctteMrp)  .  «niomnfi^K  'K 

9Sfiitflibis\  tofeonléditieunsiei  dtoinUaimiteiitciimtilibrat  dv'Mw^dMHttéiiiti'Wl' 
leQmffir|iisfi«iu«agb6tle»bammning)dfréâMR^WBdisèlU)ofnmi  slisl  '>nj-»  ern'^b  ooôit 

■fiLrAhBio9ottië*unv^i|«ièHs8tfeé  0|»éèi#èia«3raaiÀI«lM]Miai*ll>itÉilibf^ 
compagnie,  conformément  à  l'article  i^  de  la  loi  du  i5  juillet  •tà49^«#p4ltil4  ÊMà^ 
maenft^f  indpreeteitieBt'aVeo -der^enAreimlRnifo  tMAspoft^l«oio«nMf^ 
cbanttè^è^atfterpéoiiifaBfaaiiMulriqqeàfateJiléhouiiiy^^ 
étiteia^es  frtm^qmentj  lyi  r»-Mtiàent>pasleoi»Mitisr«ti>  ftf^etir  ^0'«àùt4sfMw(iLi 


f»ingcqrno'>  si  «ib  «ï'^icrfi  bI  À  r.io»'  b'ïiio-i  Rob  )•>  f  r^RÔdr»  i-ob  noiJmJnd'l ,  tFidlsiifOi  ;ai^i 


pt  ttf?'i")bn  ih(]  «'^b  /iofir,Jnnm^tfar*ÉM«|io^»niiîb'n  ETiirocj  ^ii  oin^Bqmo»  ftl  'oi 

STIPULATIONS  RELATIVES  (JJPÎ^rïqm  Mllff€WrVOWfÔ»v  e^^b  w  «)Jw>. 
noilml?inimbfi'l  ^b  /]oiri^.f»{pi^  fi(  é^im  xiiBÎDÔqft  «iovnro  p'ib  onn»/ofn  swotiv  bJ  'h 
i§aLt'bea^iBlhaires''<U  ÉiafiÉbrffoyal{geÉiU'«eapca^s)'d]iiMiriiititf'<^^ 
natiMninyagèalièâsdéfcMeoftipoartMraseideiiâeEiv^  «nNyy^sn«irtiHlbngéirAi^é«èlC«i 

liwineheifnni^t  Idumikiigiigfli  rHpi^mfÏMriqcIsfiiàtMltiidtii^i^ 

«ahier  des  charges.  .diusii^uc  Me^Jtf 

f  >Si»lavfl0UvwiiB»ènfc^léfcaiealiiiJdei4iri^iaeii4iiahiy^^  iwnttiièé#Htntfiifclr<qi 
nmfàhtmMva  des/potnisi  aeasenmyâgde  lAéwiipddiery  to<|;#oipàggtê  ieMfik  MV^Ii' 
DMttilaiÉiéi^diBMmdt  à(8»4isp«irfliéinip^  to  adbi]^diplr«tt6»d«iÉitin«(tlM)ftMi^ 
8eé»nNqfMMdé)tmirfn0ftuu    noi^ptrn  n^   fti^oq  r'^b  Irro^cW  é  ^bioo^s  aim  II  .e»)^'l 

n5^^1ueàd;nBètîonpaiiei|«»àgflnAsydMr^^ 

veillance  du  chemm  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  lea^'WteiWiy* 
OpMtpafenlakb  »'>nn 7 Jii  >)ni<»(|  ?'>b  f!ir7Cf(3  fi  iiiî'ifio'i  ob  oirfioJ  no»  ?>inî*oqinoD  bJ  '^t 

-éamiéBlfe  faquiléie|rtiéècÉBdé»aÉïiigBniiarii«ei<iilj«liiti<âuidrt 
ohwgé»ilé)  hRmÊ^âlikÊÊKA^tkÊm^MMÊ^^ltBt)àmmm0è^^ 
Viw^U>\  'ïiio'^i  ^îTr.^t'sil  >'»b  )*»  /oH  >ôq^b  y^b  jAn^Tln^'b  iroslfoqab  xiiûînwd  e»b  »i»'"i 

>r5ftn4bftii^G»desfietintiHrdê^éeiifesartnr^Ite«n#^  »!  is  Iii9fla;-:j 

>Afl'^ieh«qidb  defc  train»  dd  layig'ekiHiefcdtf  é 

*  a, lai 

ramBi 

,  .es  det- o , 

j1fpl»iéo  Ifci^eilBaefBfii  tiiaÉi  >  iâMIiyri  iiiiinn  de^faiwntiagàiyJa 

de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu*il  y  aUlieu  de  substiMpNi'*^ 
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B.ii*9o5.  2ft9S — 

CVlWMs  »bruiTg  si  ab  xuao  diJn»  «-««ibàfirralixi  ;rnc)  mi  m»*  if.l*»b  •*!>  é  JnRbno.)»»'>iTn 
hoa^ae  U  oompAgDÎe  voudra  chaii^  les  heures  de  départ  de  ses  comnim  miif^>} 
TniWjjirtk  .<Wk)Jty<M>i^(tot^>ytaiind^ikainiiii'alihii  Aanytoiliasn  fMiiiiiajodii:.â 
r^HMfihiia  ,?>J9  aVim  i9vid  iiï  JoêJ  .^noilBl»!  Jj  *9n.'^  >jt>  nn)  Mini)  ob  S**  'niiri^/im'b 

duiqae  jour»  À  rdler  et  au  retour,  à  la  «spetsftt^aatoiafeBrtret^eSf <!■■■■■§  t  powijie'l 


^  (MiQ49f^»«cifW«9Wi»  Jlii%<)i0«niei  db^i|MÉrtie%;dks»«é a)  amti  iis  fetor^ttoHi Me^ 
■al,  la marelie et  les  siatioaneiim^fciidfKôjotiMiairtoBMipr^éÉ  par >ft>âdttésléanès'< 


riJiPlillljt»ii4»  WfMUaiCjft^ttadaiaftrswÉni^liubitoict  deirainistw^odespifaiapcfest'h 

i^if«MpilP)WMlMtiiitt>C«  ^•ii9ib4f*iin»y«ttQÉr)iim»'4e»ioÉr*«rè4}Élleé>elnaui^ 
retoiv;  un  ou  plusieurs  ooavois  spéciaux,  dont  la  marche  sewn|iég^ixeiiafaeiiii»ea<i 
■tit.iiiiiilQiu  kkjiMl^i|lift»if«ifée  à^m  mim^ië)  poiiDclMiqnoioqpn|aèf»e^ul«a 


naiiM<ll»wMiri<^qiMtia«iOqnM  pMtarèftpaeaÉiècttivèitn»;) 

rt^B^-ciiMi  €eatiiiîeir)#4l«v^^Qa4aeiitf<iÉpre>cifc«ud:ilerlafiita^^         «rinjenij^-^h  ^jb 

4ril«p#9Qi^ac9iitfilpiiff^pla0ii^i4lBstocpeMreis  spécii^iAerda'peéte'jdaa'^tMlaPéa 
«leiiiilqtifli>lrtMUf|ô^i^tejt|ltta|iafUi>^awgf*^^  «dea^ayé^nnrf  eti^euhfiMdiaodiaaiLr'l 

(giigi|«liEiyftmeifft(MfU9à  ^far»Ani«ardrÉiablu^dÉa{c<ÉiWiar«p^cMÛ  > 

les  heures  de  dé^MIt  Mrnwf$hA  fMr^ntaéonneÉiraiitil^fOesrièoBnrbisf,  ipi%uftatift4da>( 
rii|i#iijWHwii|Ji»il<  ppév^noflg'yagiéaÉit;iqnif»'>jôtaBsiAil?av—iBJ-*>q  t  ^Iribj  k-«  ) 

ft*  Iféanmoins,  t(i«l«»dbMilîlia>qtt!«it>dehoerf  dîia;8èBnftite>riég]adiemVadttiiaist9fatpoiiy^ 
«<liywiiEM|iÉyitwi>ijl*iiÉit»itfi»ijfati^^  ptuSoiafA- 

ditioD  devra  être  faite  imniMiitlinwiii  j  iiaaf  ITihafiTTaHnni  drÉ  fb(^niUiriHr  Hriipflhïïn  t 
UMfti:aîMRff)l«é«(«»r^wliA0é^iaa'lgrt  à^^ré^u  À^lae.d3tapevtai  kntoènfiadlniiEii. 
tra|M9ittWlifMl^(f»èl.J'>  M  ni  [  Zi  jb  lof  ci  'Jb  tt   >i3()>Gi  b  jrrH.iumutri'O  .•^in:^r.qaH/'i 

^LA^iJniWPimwliflw udc a fpotteffe toi  ftoiMlniîfriAism>fraia4ast«oitoiea'i|iiKl  fmûsmti 
fj^tmmkmump  à^moât^MfthmiitmênÈ^ÉnéBfàap^akk,  huanaButsQliawdtai^épèdÉuai  o 
Elkll)i%l«tiekite9le'OiokÉ  dsiafafMOSD^er.^eBrYQftMrea^  «jfaéUappBqfiatiasço^te  » 
mtawtre  de  Tagricnlture,  du  coi»iBi»BOl>rifltdba)<ratMPicy Ain É  gnderi  rtiiposiliebyfqèiq 
tbllégllteril^.dCfeiifciécatifeâodtfià^ixtdatiMJiâlnaeiMtei^ 


chAnîl  fi  iicKmiisl^ttVdpiidaQtftidépteè^^  hflo|i— ntg9<|;hifcgeqr| 

ment  compris.  L^administration  des  posteft>Teik  «rtHiteniiràjaasi'iiitpiBffiWMilfcffBBhj^q 
ciales;  louielois ,  Peatretien  des  châssis  et  des  roues  sera  À  la  charge  ae  la  compagnie. 


iqT  La  compagnie  ne  pourra  rédamey aunpip ^i jiugmentation  des  prix  d-dessus  lu- 
diques, lor8qu*U  sera  nécessaire  d*emproyeries  plates-formes  au  transport  des  mallea> 
postes  ou  deav»îSiiMUvMM«imcw^<)At<<ti  a/ofT/.juqïTj' 


1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tadministratioa 
djapiÉWIim  f0Vlm^ltêi(ÊMândrfif4m'qmna^  l'iiearB(;Hëm|wd*alMt 

oMipvsisEttMfMlialMne^ii^mara  pansuBltBiuBeri«leBsaqi«HMBiiyfcv'a«ift^à^v9MDa>ilt>i 
paÉtMloiftà<Mf9a»i4iMOMJdMfri9|Mraè^ 

^if^faïf  oà4a^B(âa)i«9»i0iohliaftdlaéf)phM4^dipis  la^mpnéheidié  Èmmmméù  «m»I 
filMse  supérieure.  .«'o^iml.')  ^ob  -loiif&s 

DMMaiiteipf«gàiaifleatelMttt|ii>iti»>fapa^lgfhtoi 

>iipiflWt  à  ilnal  a^fÉifiaB  patyce»  fchhggiénA*ApetiaMpianiao  ndJuÉris«i)vteè  aocldwitdk  «m 
pwH^ii  tf  ii>i<lnii-aill»iMr«k#)i%riiastt  détiipr^èifito^itNwlè  HîMeMn^^péiBérabtlavi 
pelles.  Usera  accordé  k  Taffent  des  postes  en  mission  unft€p|hioa)éé> «4iil^ui4e< 

(lÉifièMUriitaCkaI  enab  iwimoiwicn:^  ^hylO(\^nù'li  inoi^  lol  ->b  nffuxb  iib  sDnnlIi'iv 
131*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  dela^inwp 
iiiâpla«M|>to<irtliiialiiié«Mfiah»ai^iiiahiiaitii«iiHWialitêiilg»êeh/pa^ 
titi>ti*faLfii^t<,iéiil>ili|it<>fiiiMht'aar9ieq»alnyiidini*iiUi<y  hir^'epméi^ 

traire  des  hureaux  de  poste  ou  d*entrepêt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  lat«4*l^^ 
IcoMotetle  dédiargeilieatfidBaiflMdlea»t>ai*eBsJdbé^Unau8ii«ia)khi)leee>en^ 
a4Éw<<MjB<riww<fcdtoabiiitil%MlrHiiiKtrii<iwuù>siB>  kb  canei»  éah  dépûiaoAeAts, 
fl^éÊÀfOtMaàeSiÊnktïBrt^  r^n^rM  fib  »iifi9t  Bios  df'i';^ef|r    «o  cjf  ,itoiitiUn\(\x3i  9b  «'lifin 

pMffé<paAairtvd*'1parti  Vû^é'iohn  Bino^a  vi\  i9  ^•>da'>qM)  eol  .f^nril  ^^l  itov  o'vi 
iV  U position  aen  çluèà^i^mÊÊmihAMpàéABfhÊàUàilÊm^ÊxjtmmiÉ^ 
>»iHii  de  JlaiiÉbiiÉtiiiiH  éesvpattad>i»i|amaMr«BlriD«a9^èDftenrieiha^ 
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aossi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  née* 
r^obaag»  4n  «lépéchea  aaas  arrêt  et  pfàm,}^ai^*ttlùéiûim  que  ces  appareils ,  ^ar  le 
jnaliire  <m  leur  poakion»  ft'apporteatiNui ^entraves «m  difiterents  s^EJk^ces  ^e  imOg^ 

ou  des  stations.  '*      :-<••..   ^^.  .^  i, 

17*  Les  empAayéf  cbaveés  de  la snrveiiianoe  âm  sertlce,  les  annts  préaps^ 

Va^éoutMm  de  leuv aertiee ^  enae «baMamatmiiit f»ëgl«McMrtftMf è police fiMâMMAf ^ 

la  cwwjiainift»'        ,*•••• .......•-.!.'-*■■.    i.,,.-.    . .  1.  ..*  i  .-r». 

M.  <Uc<WMpiyâ»aaf>»— w.ètaqfifquiinigii,  défltf«  tmjiiit,  j»éi* teéytwDSléti 


Aain*  leaAya0iaiia<iaiioiUiPWJpaH»lÉfaMi  SBi^ilayéÉati  lrahs|j0jpv  ^tes  rrt^eViéiè , 
ou  condamna.  f  .     •  .  •    - 

^xUsiWttÉfBSeiikaMtacereMployéf  4m 'Servies 'dMt'ft^^ag^  ft«r«]lii^toi^tài4iluanij 
4mii-.dsl%lakrfN»-dcsilépalrtsatsnliit  ieiirsiBi«u^  et  ^oaénslokts  seront  détendbiéed 
4%«MH>«rt  par  le  BiMMalrstéefiiiléiiMnr  «  ptfr  le  tnfnistt^  de  ràj^t^euIttnlB  ;  âttNtfb- 


menés  etidea  »mwmi  paMica,  ta  ^ouyumie- sèteétfttSi. 
,  XeaitH^layés  >ds.ilad«aiaésifatiÉiii  les  >g«l«èns  «^  h»  |«faoMiiëti«  j^ltfééé  èàm  ks 
iPi^os ottSaitMseï  calkilaisail ns êetmA'um^tiU&É tf^k  k saèilSé'dè  \t\à%ie'it)MieMt 
Mnj  9k0titiimi*Miiètiift  daais  v  ^«il«  qui^eUe^eÉI  Éxéè  1^  Itt'ptéftetil  cikisr'aes  éÊkips. 
c^<?a|^andaw>aiipiaréii  dans  ItfSBièiibs^dHd^ftt^fce  payeront  qpB^léq^ 

.|«etranifoftdssM«Biis«ftdea'SsitiirtsseMh«Mtsit.'   *    "  ^^  '     '-""^'  '-"«'^  ^ 
Bans,  le  cas  oà  radattsialntion  voudrait^  mmr  le  transport  des  prisotmiers/ftgf  i 
^i|ty4to<vpilww»<iada<B«yi^^ 

S^PMMI<MflMSBipaiSlMBentSiSpéMMUCdS  IrSIiUrè^vSVStdMfllé^daSS^a  nèa]^  iMItlWBMltlt 

^  fUQÎJi-dBiQoaAMNk'e»  seraiftxd  àsaisott  ds'tinjSft  efeuUdie»  fi^  liàr"  cumiiaAii^Bt 
stpas  kUoniëlre*  '  '"'' 

Xsa  dinfaMlinw  yétféBWet  «««rt  âp|rtieMM  mm  traKMipMt'  dea  WiM  éiMn- 
suants  recueittis  par  radiainiUralion  po«r  être  traiMférés  dans  les  «sbHWffiWMift 
4lédmc$Amk        -    •  '...-...  ..,-■'•.   ■     <  -  •       <  '        -  •  ■''  '•'-' 

*J^1*  Le.€o»samBMafl*mttiéMrfis  iafiiaidl#4s*Mr»,léloti^^«és>ôfès;WdiiMd%» 
-sonslniclions,  de  psaer  tous  Isa  appareils  nécessaires  à' Tébdulshémeiit  d%M4i3ftft 


léi%fhiifiasjsass  naicsaiÉ  sewiesdiKàiBaiii  de^sr. 

.Suria  dsmaadsde  faitoiiuiililisa  dCTJigliiastéléjgff><^HqtissVtlictairés«arW4 
iss.#ivis  des  ^ks  si  «les  isodèlérqift  setwa»  désiiwééttrttéifcèretit^l;'|é*qMijfcl 


néaJMisifti  à  à*disbliiseaaanfrilei  alaiap<wgma  Éesiki<^  èfe-eeeilolf  le'buréàti  mirs- 
sitssftiMitdrieài    '       -  •-'  '""^ 

Là  compagnie  oonoessioniiaire^era  SM»s>éS'fli6«^tti>Aer  plU:'  Mi  «ge^Vèi'ISf  « 
ipHareilflidasâigpssétacÉgiqtsJ  de  dssnsr#arsitipl»yé»téléfiWtt^i<y^cc<hi[^ialib«:^ 
4»<WtsltssccidaptsqsiyuuitiiiiiiulisiiiwÉi^ét4as1ssrsttft^ 
tesM-4»rspfeve.)éii  il  iélég*8pbiaiie,4ss'«aApkinféy  de  tecompsgnie  soi'ortf^-<«c- 
' .CHSKhir > sssviaaimment  ks  insto sé^ai^i  d^iprèb  tei'inStMretSQlns  qui  tsiis*'sdÉtwt 
données  à  cet  «Su.    '  '•»  i.     j  -  *  ••»  . 

Les  «genls  es  la  télcgrapàie  voyageant  pour  H  service  de  la  l^s'élê 
kdiiaitdectgo>lsrgs^iikeBasiïtidii»ili!i'»iiitwwtee'éu'di€Éikd^^  -  '^  ') 

■  Rn 0m4n  ma^tme  du âltrfKgwpMqiwi  "im  #sofeidirtrts trsfes, ttùt  Iticén    ^' 


■sise  imnédisleaMiit  à  la  disposition  de  l'iospectear  télégMpè^é  4«  ls'1 
iflraiwpartar  saris  Aïs»  deii*scaidest  st»si>gs  fc^SiÉMiBfet  tes' tt^^ 
à  la  réparation.  Ce  transport  sers'gMuit^  «l'il  devra^tlM  cffbdâé'diÉilè^  ^Mi^Mj^ 
tioos  leUss  qu'il  fis  piMsss  eainvsf  s»  Hen  la  «InKdàition  publique.'- ''     '»••*''    • 
,    Dans  le  cas  sa  des  déplscemes<s  As  fils,  appareils  su  poteaus,  dstditoditftriji  irf- 
aiipHirai»asrisite'id»itsaMME  Hidi«léasMr4s»iifcSMièwf, 


»ssrisite'ë»itsaMME  iinii«<lasMr4s»iifcSMiW,  seë  ^iétHicemgafts 
iic«,anxfnnadsia«aiBpagme,  par  ka  soins  de  rsdarinistratîon.  Aèbii^tls^Mff$ah 


t/*  f 


La  ssmpsgnieponm  être  anioriséesfc  su  besoin  requise  parle*  tdrfstèMdk 


mUm$i,  4tt>»owBwsiMs  st. dastr«vMKpiMlcsv<s||(Mm ds'^ûêWctttsnNM^Ié  1 

de  ristéiiBur,  d'établir  à  sesfirais  Ma  fils  s*sppai«lls  tétégrapbfqMi'dMsIifiél  àHÈÉÈ- 

.i<M*ct  ks  aiglMM»  séiwaaaiws  powr  k  aiisis>sl  ktégolsîrirf^'soit  esslèhatka. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  rintéiWuf i^ss^icni^ der pSkiÉilf <fc 
k}  lifM»  Aélrtgrapbi^aa  éa  I^ÉMU  loaqu^ns  sanèkikle  ifigite  «ttetan  k  Mk  ds  k 

«sis.  .-     •     .     -j    .  :  :    .     .     '  >•  '  -  T       ; 

La  compagnie  sera  tenue  de  sa  soumettre  à  tous  les  régiments  d*a( 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  905.  —  ai  T- 


CLAOSCS  IMVSBSBS. 


la  ligne  objet  de  la  préwaiè  ooBcetlîoa ,  la  oompagiiM  ■e'pOHiiiiréiP 


pour  la  compagnie. 

9k9.  .TfVi^  exécution  00.  antorMation  ulUrieuve  4e>  «wrf»  v^  ^  "^P^  v  4edi6iliè  de 

faj^^.^vtux  4^<^vigakÂQ^.lt9#4  Uo9l»Aré«0è  ef|.Mtiié*le,akMÉm><le>l8r  «èjieltfii 

l^jjfyifyytc.  qoyc^yiop  »  om  àm**  pi^am  ^»im  cwMr4ii«#îiifi*iMb^iaign^v  ae  fïMnrÉ 

<— nJT  eBTertiire  à  aocone  deaM«4»tf*n4»ipnil6  4eA.part4ftfai— i^agaie;.  *  •  •-* 

j^r  ,1;^  GpQveroemf»^  aa<  réaerve  MpreMémenftile^dfeil  d*ac(to»Aer^dé  iiiawH— 

^^,^jj^emi^  d»M  »>yfcntncViantt'iwr  U  ^hamin  tfai  fini  yo^Bbàttftè^ 


^^,^_  jie  ne>po»r<a,a>»Ug»4H»»i»fti>^itft»to  Aioaa  iiiati«ntlmiiiBli>-Mi>réela- 
rôccîsioo  de  leur  établUsemeol ,  aocuae  indeanké  qneleonçine ,  fnrwu  ^9 
iL*cn  wétoàu  aocan  obttade  k  UjfmaMw»  iii«ieiifi»faia  f  rti—fciii  yiy  k^eoén* 


■  IÇff^jffTO^B"*^  cçyiceiaioiWWt»  4»^  akfniQai  de  1er  d'andavtkckaMinfei  oit  de  ftfo* 

tin /flèi  K^ff^iiMVQrU  d«  police  ft  4e  a«viea.^^ 

Toânrct/nagons  et  machiiiea,  lar  le  diemia  de  fer  oèjiel  de  la  pfétcnllooHieèttidii; 
f;tewA.4fB(Ul^  f#f;aM,^l9r^4réciiP9<|iie:è  ïé^mà  iilii<Hi  mliwiliiiiiniii>e»  féo^ 

le  cas  où  les  diverses  compagmea  ne  ponnaient  ^entendre  entivelléa%li^ 
*V5W«WAff*»eAPHWi  If  Gewwm^witiHÉt— tait  «nriardMacokéi  ^i éélM^ 

nmle  cas  où  une  compagnie  id4nthwrt»meat<fOf de*  pg»ion|aMil  joilftMMr kf 
l^||<^mA^.rol>i^d<»j»yyéyeft^  nnrwimiientJi'MiiïiitiDaaiée'latCatdiléde  drtiiler 

g"*"^   ^^4aoBMWfW»i4>«»<lk  <»»»<>  k.ftMtnpÉgainr:e»irf>iHMrtiiwMia  det'oalW 

I  iie,¥gnHÙ:»ii  pff»€Cr<iUqr  awr  >kfr  fffcin^Éniahti  eèf mkifcMcfciiaiBiHyr 
_  iiiea  seraient  tenoes  de  s'amoger  enU»  elles,  de  nianiipgqwrliMs<i»ké 
di|jnfi|iM^4^^9Q»t»iao^MM#!rfiomi>%^ 

çoippa^nifis  qni  ae  seprifa^  4*tiA.«Mtëviel  qui  ne  aérai»* paa a»  in^t^iM 


t  preacnrait  I 

lAfqpmpwpieipniuT»  4U:e  asM^tk, 'par  les  décrets  ^  aetoat <  aHétf îetw uiami 
rénA»  poOrTex^t^lMIl  4^<limni»>4»vfeMafiiikiiiMiiiM*m  dfenkmnèMeniënt 
j^ji[|^a^jrfjf;ijyn.ji»t  e4,gQ»<lWt>.iMiiCfdea>wM  nniiijp^i^ieande  ciwt'eliëiiiiiii  'tAe 


S^fga,»ftmi<f»¥wwefc  .•  -u  t  »  .'•t^  .'""'"  ■  1'     •  ■  «  ^  -Ml.  M .  '  >'un-  ..  u 
pngHViefit^aQ  r««9totAchAim0rnfaf)(ia»  plMt<lart«Mt>]nlouàtt«iV^di«^ 

^^  le  prolongeo^nt«o^  Fan4wiiniin<iftnt>  aM>ds^<an»  ialanaàlnf  ,  OvAmm  pM»' 


prolongeo^nt'Oi;^  Fanrfwiniin<«ftnt>  aatMs  cent  tilamfetre»,  nwÉiafl  pMr 

«H)ifipinVfl»&  IWmNindiflaaealieaekde'àow  JeeÉtspMeiMiiiTCtfV'ttei^ 

TrSIie pratoigeineat  ou  renabraacbicaiflnt  eacède  tuais  cents  kilemètiTs,  'fHi^ 

ÈT^     a  «enulewie  4e^.s*eiitefbdf&avecitoat  pvopnéliiwde'ttMtttf'ei» 

t,  KJlA  M.#Q9is^meiaiW«MUi6eikri  petcntu  aiiepiè»,..éiBMmrtlÉ'iaH 
»iH;)>e«Aemt^.#ra«t  ÀecaïAv  âè  «o«MBnaintat»«ttM|«ni  Mi*  M^ii^ 

F|c^enMj^i^nnt:400MnMt»ra«S(firaià  desM|iro|>rié«iii^  de^  ihiMM'él' 
e  manière  à  ee  ^11  ne  véaalla4e  lear  établi wawanl  auaiine  enlravt  ii* 

Digitized  by  VjOOy  le 


mt-^ 
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iii^^ni( 


cttlier8pourUcompagmc.fio3»  Inv»  <.£  jjbioUlTjnam^fmoinoo  ,ximiiô->  e^  tlM^ 
L^administration  pourra ,  a  toutes  époques ,  prescrire  les  i^kf&SSéUHhia  crafil^â^ntit 

^kùàmBmMé  ^êwditki0n(Vâ^imitMfifré'«widâi  éKi^«fH»âf^e''jëm 
La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur 'fô^s'^lèS^ 
t48éB'4e«dirtÉ^iaT|kî*«kî6tdftii<tilWerlës''ftia^^  -_^_ 

U  compagnie  aèi*ë^»6âtw#t«ift  àrtlèiSlhéé'dfeëJëmTJ^^WiciA^^^        *  *,  ""T   ' 


J(*wkentsïpi«irie«i^)iait^oa'dëimttr|^rfelièirf*ÉM?héi^  

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  .qu'au  transport W»fiâS''et 
^biiM^Mi&tt»idteti«éii>ài4'l««wtf^k>Mei^1ëH^^  "  m  >vii^o(|  'fT>  ufl^à 

'  ' >beiefaA^>péfid«f|t^i«l|0^r^èHrw«gb^ 8(!fflWftW^ilW^^^^éftlWri<i^ 

iMdfén^wvyiaurm  ehtoéd«r'sitr  taSâf^^l^»Hi^e<'n^HAich^ttïé^nH((ii^ 

kilomètre.  Le  tem^«ëtimr^memé^d'ùfi(t^»éfti^mdi¥>^^^^^ 
<Mftt»;i«iôii^cminp>i^e>le9tieà^w>dfé<ltt*tîttH;  d^ûis'ltd^ 

spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indéhinii&^^àl^ 
'  (dit<dré(«(^[|(^l{Qf«r^Mr'Wigobt{Vi»Hf^  libMfû^^^ 
^MubM ^iteftiBiitr4«^|wMtt«  dyfua)é''M^f^l^tfim^diééi  "MW^^ ^ 

risés  par  l'acfaninistraUon  seront  à  la  charge  (JN^It^rafifHéfiik^W^^ha^ 
>C«^'gwdietisa«M»«t>HMûn»és  et>p^éâ  'É^i^b'M^^àèi^'^'^fl^  fitjf^  ài^'Wi^i^âîate- 
•r«lè4uif»«n)h'f?«'eciB6«Wé9'Uy'll?S«tt^  '^nn-M^U.^  u^,nfns  .-i^-.oq^r 

'''''Lear.^ri)ipi*ikai|^sed'^tttlinift^»^  téijhngiôXiiei^^H  à9im^mé'tirMMei 

Dans  le  cas  ^'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  r-'  -^^^^^ 
le)>réfet  pourra,  sur  la  plaln«|4^4«  l^^«ii^Al6««%^i^'a'iyifi^fft^^M^ 
ia^rèitfbt«fi«ii4kmt>^dnl0iVQiPi9tfrniM>Éi^i^  §et*^'^ti 

•Iii«pt««du^tori^<i^ur«ee0kfvà  V«diiiitffsCHIlfom'Mi>^<féttfè^Vît  ûéM'^^d 
dommages^ntéréts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  itôâ^ 
dé  ces  conditions.  i^ovA  r.  ofiTimoh  »b  rroDo-^l»  'j-'igI  snvofi  ♦jiii'^r^qmo'j  c 

<t(  >Iibtfip)itfMiiisiferi}ft  c»^^a#ftfwd»lir4bù|(filt<fi«^ dfl'eîtfb^èfë  jld^ 
titoiIwAHdbwvlahtiv  btltmci  tfiiti*fB«»7k  p^Mfé¥^pmi^  0i'M\im  mAé^i^iM 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  «t  ;  en  outre ,  cnratre  centiipes  (  o'o4* 


par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  «t  ;  en  outre ,  q^tre  centiipes  (o'o4*)  pSfmtkr 
'fèt  pffrikilouikti«eli]ii]»i4vvnaii^  ;'tM«q4i«^ialb«f|fàWa^F^Hfl^la^ 


i/dwetpédtf 
pagiUe  du  chemin  de  fer  consente  à  Içs  opér^fi^'^ 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  fixais  seront  l'objet  dlHk  rihgkmfciit  aMléfi^  raMnis- 
tration  supérieure ,  sur  la  propositipn  de  la  xxmipagnie. 

*"Hr^ii"WS^tf^^fôW¥M'**i  âi^g«^^  être  payé 

comme  wagon  cqwnAnwQW  ^m(^  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payéft  an  prJT  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poid» 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
^«ÉMjtmvnl^mu  niilteibi»|^i«l<Jlil«H»kl|iiN^  détlMAd«^tf9ii9MMerdA$fiSiâhs 
actuelles  des  wagons.  ,»\tft\'^'TTVï^A  ^V> 

Le  maximum  sera  revisé  par  Tadministration ,  de  manière  à  être  touiours  en  ra»- 
port  avec  la  capacité  des  Wagon^.*'«  •  -»•♦«  'a^  It  uTT  J  "^ 

02.  La  contribution  foiTëfè^  sèfit'^kbMi^'^e^'t^K^h^^itf  ibff&l4?tf<^l%i4«é5 
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lonnément  a  Fa  loi  da  aS  airil  looÔ^-tin^nqti.i')  ni  looq  biomo- 
x-HL^..-^  j^^j^^^j^^^^ jç^^^çjjj^^^^l^  miWell»ïiîP5 


rés  de  surveiller  les  opéraiioMidA  Id  ^tPMsmwPPVIvIMit 


Tffés  de  surveiller  les  opMHi$»9)d«  1$  ^tPpU^fttAwppVIvIfNit 
ce  qra  ne  renj^^pjlfjfj^k^li^^tp^  )hr; .  un  .^  ..i 

'mi9^r^m^^  4fi)puf?ffiïU*PP€^i(»^*î  jr^fl«pAwiiik4»sAra>«wnBtV«^  ft*b  de 

it^des  inafiectears  ou  commissairest  ^Pnt  41<  A  géM*  quéstklii.  ^êmai  .}*ail^de 

e  pourvoir  à  €fift4iafft#>ffim9^8l>^i4M%f««^  ^  ïre««D<dlaçwiM«t^àaia 

1-  ^,>|jj^<y,p^i5:iii,i.i^y,Hpftya  ^U^<tfp;^>^«g|lhp¥>8lpa^g^q^»fl^lQmèt^e 

f;r,,oÔAç44^^:;l;9U^i|(pis,rif^HMS09)n^^  s^»  jné4ui*c  À  cwHpw^lhinc» 

— "^  W^  paft  C9pa^sefÇ«île^iW0Wiidéiewrtiiii^<  (TO-  enécwtiwfc  4e 
^     jçw  frWft^cp^^t^le.du,  wc)ri«  ^I^m^hiliua  dftla-dompiirnie 


'^W^WMiWW^qïWJ  f.l  b  iiioT.«  nn.iMi^MiKnhr.  l  if>.|  <i*éa 

CTa^r^,3iL^4ci[;^.flHidtaiii(^e|îa<ï<^  4e.«owcQMioA«<'libtfonDtpa9nie 
I  aa  trésor  public  une  soin^f^  4f^^f(4|(|9|]ê^lilil^ 

^jWy)?î^ffiPjHw#*i»i  ç^(;ï#ftSifi9»fejîm4w(Bi^i.4>lîoi4wti^  b  imurior.  *825 , 

,««Lfia^  9>4  ^^f^' ^fMrfttMv»^  >ili^ftniB«l«fft..Mi  pi^  caisse 

èiet  dépôts  ei  çi^givklJ^)^^  ^t;p\\^  dtt  c«ftriiFA^ifat9uii4tnM?n^nwu^vtS()9ii|a 

ileÛp^yf^^hl^'^^^^ff^^^  rQm^<)!M^éi/pi!afwte(ilfiuil«ntier 

[  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon.         .^notubitm  ^-n  '^b 
sA^Sif^  m  SW9«Wl9>l'W'>»  9fi»tf9iS4^^(fù^^ïnMiflifàtnb  «t  t  aigiMAtatiow.àielle 
(fl^.vfrtÏM?  tfrsq^t  C!U«i  4fffaf /(wlA«n)  «eçti^taffiAl.  g^iétel  dailarfrtfficHireTdu 

Mffl ffTffrtHy^i fl^; #;^^Vffr»iaft^)atHre  kictmipailliietAttiMiniAtffrÉtMi^  itn 
3é  rexecuiion  et  de  rmterprëtation  des  dauses  du  présent ftitotd An  «IwFgcs 

rnML%ftJ?'Wi?n^î?ite        /?f«Wî%'#  lft'<fpin«nHc«.idiL,i« jhnwenèSfil  n|>#MiU 

paàioles  ^c  du  droit  fiie  de  un  mtiç^\>ioo  /.  ?l  g  njtj^^.no ,  vil  ih  'nin.d'>  i(f>  turju] 
Mnàrtlllà^aià*aie^*nw«»rTï8iri>.  H.do'l  imot». /icA    ->■>  .^p.  t  ...v»!.  o-..'.mî 

hioq  ah  eJfnoiq  iib  )9  Ir,;--)!  InrJ  iih   nig  iifi  il^Hi  fi'>^  »  n-»   /  l/<  .'r2K.ilr>iu<  ^  J 
'lltttiBi^'^fiTJfJvP  ^J'nm^U'JC'i''  ^^^  writ'n  •)b  Ju.ib  ii'>   bi-.^    in^j  qnio  •  /.J    I-*-»; 

ffîi2wà4>T7btt6éMî5/lfWiW      4imiplaf€\i^wâêéqf^è$tr6ulô  Canaan dLimgtOiên 

de  Pierrelatte,  ^no-f.//  <>b  .  •if'*..M. 

'  *•  Du  a3  Janvier  loeVnoïiBw  *"j»>  ^inr^bo  i.i  -./rt  noq 
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9mt  le  imporf  ée  noire  minboi^  seerftam.cTEl 
«pproMùfs  àe»  «tatnts  de  ia  gOTipct^fK^^qp^ym»  ^  cUP^k  éfrJikHfcgiilra , 

sa,.a4,  26.^7»  28,3(1,  3o,5Lei4&  ^lesMisditt  st&taiU;  ;<>.-i^ 

ce  canal  dans  le  "déparlement  de  Vaucluse;        .  oon'tyn"  «*.  y  H'np  if»  aniRrf^ 

Voie  décret  en  date  du  17  décembre  i85a<*^,  qui»  en  prononamt  la  f inicNii 
des  dcox  canaux  d^arrosaffe  dd««h*èhWi;^<èlW1«<?fr«Ktfc'^^  a 

substitué  la  compagnie  de  Pierrelatte  aux  droits  de  I4  société  Sunfl;       ^ 

Miili^^»  tiéfi^ikM4inla9Ji«^ta6CpviM»ptiS^ 

,,-4^}^ft9<^|^ftnQHyBft^^i:Hp^l,  t^l4api(iè^tOf^ttbiiéntiôiidki{ia])(^^ 
_„t^:.  :l  .^^c^^.^^ . ^ — ^-i^.rtWiftfW«^,*mtIac*r5««ni*iH 

t'wttft*ftgJïJes'  èl  iytfé^éiitédë^ckk*<é«yiénfefep^  mtm'),h  (uTiiocfonTrè  fiFFr» 


f)    y^  lj^%^e^rtft|Jajy)i|»pi|f4;ft4wW>l<»»¥<H>f<*»te 
eilét,  dé  1  ài>andou  aeiacuidefia  soc}(^\^ji^^ç^igi^w 


sodété  son  existence  légale  en  debors  de  1  ^uqn  ad , ^ 

dtetÉlM^,^ioiti/(9îA'îéS'rip^(^aèT^^^^ 

de  raffricoltiire,  dn  «cRttAk«»t^«bdê»MMMiirtMiC8Ç<^1  ^'^  ^'^ 
^  o .  V^V4élMr9«l«n3dc|(rf9Bembl^  giÉhéni!e^U|itt^^«r4)[jaà^feHMl^i  et 

la  lçftç^4'ei^oi(Xlef  i^On^e^i(fe>i4^M^'i4;î|d;]jîlii§t»a*ip(Éu  4^  laàtUi  cêm- 
'  pignle;  ^  ,,j  ^  ,i.  ^o,  .8v:  ,^i:  ï'jbiiifi  ;'  1  t)uqûT§6ifi<i 

«^nbipdsi^rtiiië  i^i^uHdft',^!»^^  f^xfik^ïihi^ûë'h  ^mm^stïM 

;  xtienft«xée^iée)  t|^*à)t^6xUilsioit  ées^âïiM&gjéÀ  j^Kf^  i<iMlr^yffi?fiT'^mjTÉÉÉftt 
dans  les  départCrtcnWKft  WDMme  ëtjik^YajaàiitiJ-i  ^  *)nji  ni  .il»  tnb^ 
^,:,  {)cg[^VJ^f^i>t,qVf^,.#ijf^taMi«^to^t4és^cftmmA)^ 

'  amtirff  k  çonsenri^tioti^t Jj^p^cm^on 


.  ^  s<jn  exislei^ce  I 

aoît  pour  assurer  les  rapports  des  açiioiàMtéiétilté^ëiii;  âVètTaïJiriî 


'*^  X*  série ,  partie  sopplëmentai^e  » 
Bail.  6,  n*  59. 

** XI* série,  partie  supplémentaire, 
B«ll.  63,n*i338. 


»  H^série,  Bu».  53o,  nT  4850. 
^XL*s«BMi,  BàlLrjài.ttim. 
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cidtore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  le  prescrivent  1^ 
StlélB  ,TMÎtipottr  piréparer  ^s  ressbui^  qui  devront  assurer  rekéciAioh  des 
éUmte«dès#d0ntiS87etif7d«e6mbrefi6d9; 

Que  la  me$ure  la  [dus  ei&çace  à  prendre'dans  IMtitéfët  j>ub1iç  e^  dé  plMder 
le  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte  sous  séquestre;  ainsi  qaeïh  compagnie 
dHeonèBie  le deiMande,  m  réserraottoii^ les  dsroits  d^  actionnaifé^  et  des 
tiers; 


V'  i6oiBMénÉfit qu'il  iin^p^rtedèpourv^ir'àtit  àrrosaçés^^là  ciEdnpa|^e  pro- 

cbaineetqu*ily  aurgence,  .     i  .     /    '    t         "<  w 

i')uO  *  '••■'",•;',■..        '  .  ■     .  '   •' 

AVfWS  ptowiE,  et  DECRETONS  oe.qut  smit  » 

Aat.  l*'.  a  partie  da  i.**  Uéviier  11861,  le  canni  d*irti^atioâ  de 

.«fiimaelaile  sera.  jpUcéaoqsftéquesire,  pour  être  administré  et  exploité, 

MfiMdatit  la  dwrée  dttiséqQë8trê»,^otis  laiUretition  de  nortremmistre 

^affigi^oaltare,  du  conm^ree  ^  4ès  trtiVàtit,^blies,  qtii  ponlra 

tiitérievrement  pourvoit  en  outre  au  prolongement  du  canaj,  coH- 

formémeiit  aux  décrets  ^es  .5  août  i8^j  etij  décentre  i^5^ ,. 

^/,y."n,iera  proc^diê  ÎIiaa^édiaieme^it,'  (jTùiié  pi^rt,,  à  ta  véhQcatipb 

^aela  Situation  ûnancicre  de  là  çozopagnie  a»  jour  ùe  l^-étaJbJiis&ettent 

^ajséqa^stre^par  un  inspecteur  «éaénd  des  finances,  afin  que  notre 

nùnistre  des  travaux  pubKcs  puisse  as6ufer/s'il  y  a  Itéu ,  Témplpide 

i-laobi  lestant,  >e!t  cypérer  le  recbùvrement  de  ce  qui  ^ei*ait  à6\  et 

Ayrtn'part,  À  la  oeustatàtidn  â,e  f  état  [des  travaux  du  caual  à  la 

néiaé^épôque;  par  Un  ingénieur  des.  ponts  et  chaussées,,  contradic- 

ijélHettieatavecladitecomp^  ;        . 

V'*'plp^xisiençe  légale  de  la  compagnie  est  conservéie  pour  fonc- 

l^j^Of^^^  ài  r^cte  3, de  l*arr&(é.d«  a6aiarst.i84â;  et 

' ânx  artides  et  paragrafibes^suivÂnii) dcs.>ta4ntfl  s  i  i<  m  >    . 

•  i^ide&»iparagnq>be7;'artide  8,  parae^raphe  1**;  attii^Q,  10, 

ikiistii^î  16,  18,  19,  paragraphes  1,  n^  3,  4«  5;  7;  article  22, 

paragraphe  1";  articles  26,  28,  3o,  3i ,  hi. 


4.Ï..    .  .  , 

^^WtPWWieUit  diBs  pen/^ous  viagères  dont  la  société  est  grevée  v  et  à 
cdui  de  la  rente  Castellane,  stipulée' artitk  G  des  statuts» 
vv5wAi^rtir  de  ce  jour,  tous  lés  produit,'  directs  où  indirects  du 
caualde  Pièrrektte  seront  penjtis  par  f adnainîstràlîoh  du  séquestre , 
lidhWistrffft  tentés  oppositions  oïli  saîsies-arréls ,  et  seront  é)^clusiv,è- 
iiiènf 'appliqués  au  service  diïdit  c$ina(,  ainsi  qu^il  est  dit  pi-des$u$^ 
^Lcji  droits  et  le3  iflt,éréts  de^  aptionnairesj  et  des  tiers  sont  .et  de- 
j&juçfi'pt  fonpjenem  .  L     *  .        ■ 

Lès  délai»  du  oécret  du  5  août  1867  demeurent  suspendus  pen- 
dant ^^^uréj^  duf  séquestre  «t  reprendroyaileiir  cour&Ji  la  cessation 
dosécpacatre.*-'    î.--'   ♦' .- •  ^  "  '/.'/' 

6.  Nos  ministres  secrétaires  dÉtat  au  déparfétnent  'de  ragricol- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  c 

Digitized  by  VjOOQIC 


Pkit  au  palais  des  Tuileries  »  le  23  Janvier  iS6i«  ^  '  ^'  ^'  ^  ^. 

4acommjercê^9tdes  trtttMUutpmUies^, 

,.-,.,-.,.  .  >  .;    ;...,!  b   .-..,..  ......  .„.  ■•■"^^^;^,^l5îïï^'  i« 

^-  f    '     »1   .»'  .     '      I     -    ,,<   I'     '     ■    i.i>        i    1     .1    .:.,   /  1»    t,-,   ,  t     ..      ,)t./'u    .^    ./ '    ,'    l<t)   Kit    ed   uf 

H^ é^ài.'—ÙicRST  iMpiRrALqm  oavT^Jsur  itexercice^Sil ,  an  CriêdHi^f 
mgntaire  dfitiné  à  actif^^lf^Jrç^fm^dûttfup^^^ 

^  Du  aC  Janvier  i86i.  ^^"^-^"'^  ^^'l  ^*'^'*^*'*^  f 

•fcsFaâHÇAis,  à  tons  présenta  et  à  veiihr,*Ài*+.    '• '^     iiM.rr.iW 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^t^'aiidé(toHèmie^i  ëÊéVtbth 

Vu  la  loi  du  26  ^uJlef  1ÇÇ9,  ç^^fipt  ^bf^tiûp^des  Rfef}p^,ef  4e^,â^|^ 
delexercicç  1861;  .     .•        >^j-^, 

'tu  notre  décret  auî|6fltriei^41îto;Wil  nomme  tin-îil^cfcteirf 

'  y«i  Miré  ^Aéerei'éo  H>  tmiëlâbré  rt69^V  ^  i4^  fesiA>ntfèb  'êr4#M 

poori*'»u»ertqrtt  des  <3gédiU«iypi6pagiiiaiP>»etgtt^i»idi«iiiP«iy.  ^ivnui^v*.. 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  8iecrélMreid*Étii  d^avânanoetl  fn  lirtiifci 

agoctobre  i86oj  .  .  >.j^,i  jik>u  * 

.{iolKCofiscéid'iéMeQàmhJu,  i*ô /,'.•    }-à.  •   •    .•  k '<L'n:{  c-d^' Il   i 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  nioBÉvoit  ce^ipÉiwli  ->>  "''.>'  i<i  n:,  <  '  rt  i«v>  ^W 

'  ÀnT/î^.  n  ekt  ouvert  1t*ti6b*''ïnîmsire'cf^  eh  ^Àd^efatatfoa 
des  allocations  du  serVibë  dei  bibUc^h'èfqpes  ptibîïtfùei  tïe'  fôilH?- 
dce  x86i ,  un  crédit  suptJlëriléîrtaîire'  tfe  douz^'rdilïC^WâfecsWocfcl 
destiné  'à  acquitter  le  tïâïtemént'dë'rînè^ecleût'gënëraf  âb6|fié^ 

2.  11  sera  pourvu"  àlà  dépèttie  au  'èiqyeh  fleJ  rtssontbèi  'rfï*wifei 
au  service  de  l'exercice ,  1 86 1 , 

3.  La  régularisation  i^e'  ee  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
«onfp^-mémenlà Tiarticle  2ji  de  la  loi  ,du  5  mai  i855. 

'4.  Notre  ministre  d'État,  et  notre  ministre  secrétaire  (fÉtat  an 
département  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  d^cet,  qui  sera  inséré  au  Bull^ 
des  lois.  ^        .  4       '  ;-  Il 

Fait  àu^alais  des  Tuileries,  le  26  JaqYi^c  .1861. 

.figue  NATOttûll. 


U  Ministn  dêtjbumém ,  U  MinittrtéÂmt^ 
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mmrémmiFe,  |M«r  «I^HMMr  rsfàflMi  émtmfhat  êe^H^nHà  t&0KMikm4k 


maiÉÙ^^ff^gsic^  de  DÂmel  la  vdooté  Aatiooak*  1 

Sarl^nj^i^  dç.  no^  im^       yecrétaire  d*État  des  financcda 
Voh  loi  du  4  juta  iiBSg,  portant  fix^oadttlmdgeigéBéial  deadépesMa 
aduncetkf  de  Texanice  i^SSôi 

*&Jp!i*iiwp^**w  ?w^prtw  f^ôf^v^^tMMf  i^fl>f#**' 

■jftmtaires  «A  ei^^  .         „    .    ,„  .  .^  ,.  m 

rirmicle  al  de  la  loi  du  5  mal  â835«  relatif  à  k  ré^^pHtarÎMlioai  4^Jf^ 

&oiiTerts  par  décrets;  .    r  ,  i 

Va  Fartide  4  des  lois  des  a8  juillet  et  i"  août  demien ,  relatives  aa'raduit^ 

Bji;î^d;HJt^j^ul*qiie,.de|dix  ,  ;  i  y 

!^  Conseil  d*État  entendu ,  <      -,  ■    ^.^    .     '.     ..    »';.  j'     m 

;  «tni  oifa4?4^  .ft  11)  Aca^h<m  af;  4^ 

^c.jl*.  n  est  ouvert  à  npixç  ministre  ^cfî^tairç  ct^Ëtat  des  j6t 
Rii^àir  rexiércicè  l'SÔb»  uii  crevait  extraordinaire  de  cept  qQr 

A  DMp3  do  cet  exerace,  par  le  décret  du  3i  octobre  <j^aier.ff!» 

pmv  aajpi  rrartifiMiaf /  €ûmpttgnim  'CotiçqêêiMiBanier,  .ehargiês»  Mufiar 
pl><Éia  dr^te-  goffafe  J&i  <?ayMi^  ractoii  (loia<4cs  28  jttiliet'  et 
raoati86o). 

JL  Usera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyei^ dearasseuiteai  af^aor- 
wittrla  loi  du  budget  de  ïesuumçejid6oi 


[  de  Ve^ei^.Moip  ^4v,présént  décret,  qui  sera  inséré  au  BuU^tin 

I,  ,       .  signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 
•     ,  .  ''^        '  '  '        />  ifinislré  teerétair9  d'étal  au  déparlement  dujinahtm, 

^  '■'■'"    >•'■'"    ^  Signé I» FoaODÉp  ' 


^8735.  —  DéCMET  IMPÉRIÂZ  qm  ouvre  un  Crédit  exlraordinaire  pour  U  iâr- 
vcre  de  VEtnprmnt  grec. 

*  •    JOtt  3o  Janvier  ii^i« 

UPOLÉON»  par  la  fràce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Eimaava 
liFiAHÇiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'B^âto.nMiio.  ^  Du1l.869»n«8l» 
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—  228  — 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  i4  juin  i853,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  garan- 
tir l*emprunt  contracté  par  le  gouvernement  grec  ; 

Vu  i*ordonnance  du  9  juillet  i853(*>,  qui  a  déterminé  la  garantie  de  la 
France  et  fixé  la  portion  de  Temprunt  pour  laquelle  le  trésor  public  est  en- 
gagé envers  les  porteurs  de  titres ,  à'défant  de  payement  par  le  gouvernement 
grec; 

Vu  la  lettre  en  date  du  9  janvier  1861  ,'par  laquelle  MM.  de  BoihsàM 
frères  font  connaître  que  la  provision  nécessaire  au  service  du  semestre 
échéant  le  1*'  mars  de  cette  année  ne  leur  a  point  été  faite  ; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets ,  dans  Tintervalle  des  sessions  législatives  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  ^  concernant 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  (522,019'  83*),  pour  le  payement  désin- 
térêts et  de  Tamortissement  exigibles  au  1"  mars  j86i,  de  la  partie 
afférente  à  la  garantie  de  la  France  dansTemprunt  négocié,  en  i833, 
par  le  gouvememept  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
l'article  2 1  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  et  les  payements  qui  lui  sont  im- 
putables auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  à  titie 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bol- 
ietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Janvier  iÇôi. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEmperear: 
UMmùtrtsecrétaind^ÉtataudéparttmMntdesfiiumas, 
Sigaé  DE  Forcade. 


N*  8726,  —  DÉCRET  iMPÉRiAL  qoiouvre,  sur  Veœercice  1861,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  la  consiraciion  d'une  Manufacture  de  Tabacs  à  Nantes. 

Du  3o  Janvier  1861  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbto 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.     ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

"  IX'  série,  2*  partie,  V*  section,  «  xi*  série,  Bull.  44o,  n*4no. 

BuH.  339.  n'ASgo. 
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B.i*go5.  —229  — 

Voit  UÂiù^  juHlet  iê6o,  portant  fecatk»  du  buëget  général  des^é- 
poHeset  des  recettes  de  Tannée  1861  ; 

Aia0ll»Mcretdtt  1  a  décembre  1860^),  contenant  réparthion  des  crédits 
dnbndji^  des  dépenses  dudit  exercice;  ^ 

W»  dîipoMtîonBde  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>,  sur  les  crédits 
HMflémcinfaires  et  extraordinaires  ; 

nirwticle  ai  de  ia  loi  du  5  mai  i8ô5,  relatif  à  la  régularisation  des  crédits 
omerts  par  décrets  ; 

IIMft  Qoôaeît  d*État  entendu , 
LymapicBâri  et  D^CBi^TONS  ce  qui  suit  : 

Abt,  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^tat  des  fî- 
iiiii6es,8ur  Texercice  1861,  uncrédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
frsBcs  {5oo,ooo')«  pour  la  construction  d'une  manufacture  detabacs 
à  Nantes,  lequel  formera^  dans  la  quatrième  partie  du  budget  du 
ministère»  Frais  de  régie  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus,  publics, 
an  chapitre  lix  ter,  sous  le  titre  :  Construction  d'une  manufacture  de 
tahmf  k  Nanies. 

X  9  s^a  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
ditefar  la  loi  du  budget  de  rexercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci- dessus  sera  soumis  à  la  sanction  légistathre,  aox 
tenies  de  f  artide  a  i  de  la  loi  do  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  Jd'État  au  département  des  finatic«8 
estchanéde  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  auBiiUe- 
tindaiims. 

fUt  au  palais  des  Tuileries ,'  le  3o  Janvier  186 1 . 

Signé  NAPOLÉOm. 
Pir  rEmpereor  : 
U  MinUire  tfcnkârt  tTÉiataudépaiUmmi  iêtfimucts^ 
Signé  DE  PORCADB. 


N*9737. — DicajT  impérial  qui  ouxre  au  Ministre  de  la  Guerre,  aa  titre  de 
Texercice  1860,  un  Crédit  extraordinaire  de  75 O^OÙO  francs,  et  annule  une 
somme  pareille  sur  le  Crédit  extraordinaire  ouvert  au  département  de  la 
Guerre,  par  le  décret  du  2 A  septembre  1860, 

Du  5i  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale ,  Empkreub 
DES  Fràhçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaîve  d*État  au  département  do 
ligucrrc; 

Va  la  loi  du  1 1  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  dei  dépenses  de  Texercice  1860  ; 

^  Bon. 884.  n*  85o6.  ^*>  BuU.  kko,  n*  4i  10. 
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pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  , ..        ,      .  ,.    ', 

Vu  notre défctet  da  10  novembre  1866  »> vMir  les  cféditt  «sliMMiMirei 

et  supplémentaires  ;  ^^,.^4^1 

Vttla  lettre  dfeuottiemiaistredes  fiiiatioefi  en  éKtea«  19  joimr  tOOt  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUlt  :  .   .    ,  »  . 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  miniair©  »e<*P*ttilrè  d^Élât'ét'k 
guerre,  au  titre  de  rexercice  1860,  un  crédit  extraordiusôrp  de^ 
cent  cinquante  mille  francs  (760,000^,  réparti  entre  les  chapitres  d- 
aprè» du  budget, Bavoir:  :•   .   :       / 

.   ;.  1    *n    ■  .  Justice  militaire. •,>.^.i>^^,,•.  ..w»*#»f«  5oi^ 

——  TU.      Soïie  et  entretien  des  trouupes 19p^ 

-   Vit     Solde  de  non-activité  a  solde  de  téfbrtnfe i....  »;w 

*— «  mit .  Corps  ittdi^eft  «&  Algérie.  «».«•..«..».«;*.<...«..•«  •(»,«è 

Total ...«^«oav  tWi^ 

2.^11  sera  pourvu  à  cette  dépense  4u  tooy^n  4qs  retéottrcïMi  «rfl* 
MÂres  de  f  «exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  $era  proposée  Cia  Coi^s  iif» 

latif* 

6«  Une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  franeé  (fï&0|OQff)ttt 
annulée,  au  titre  du  cnapitre  vu,  sur  le  crédit  extraordiàsûA  4« 
cinquante-six  millions  deux  cent  trente  et  un  mille  cent  auatre-i^- 
cinq  francs,  ouvert  au  département  de  la  guerre,  par  le  décrttdu 
24  septembre  1860  ^'\  sur  les  ressources  ordinaires  de  l'exercice. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  des  finances,  soat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  desîois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

>     miéiparétmimLdëUgmrH, 
Signé  DE  FORCADB.  ^.       *   « 

^  Signé  Raudom. 


^  87a8.  —  DicMMT  impémial  qui  omre,  sur  Vea?ercic$  iS6^p  T^ï^ 
exirabrâùiaire  pour  les  dépenses  ia  Concours  général  et  national  a  Afin- 
culture. 

Du  1*  Février  1Â61. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuprhI^» 
DÈS  Faaii(.ais  ,  à  touis  présents  et  à  venir,  salût. 

:    «  Bull.  745 .  n*  71J0.  «  Bull.  869,  n*  83io. 

^  BulL  hào,n*kiio, 
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B.B'90&.  — 1»  — 


./m  te  "»ip^  àej^i/^  iwniitre  ^ecrétidM  A'i^t  m  44parlcwim  et 


.travaux  publics; 

•  9tail»Milli  ai  «Ml  i66e,  poHMt  oifVêtfitfe,  au mhiliÉtfe éé  YtugHtmvtie, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  »ltt*rêx6tcice  l860,  <f  ttù  ChMM iftktra- 
ortfàaire  de  un  million  quatre-vingt-six  mille  francs  (i,o86/xx>'),  pour  les 
dépenses  du  concours  général  et  iliKiontiI  d*fl^riculture; 

Ytt  notre  décret  du  3  décembre  1860  ^^\  qui  a  retranché  dtf  WMflo^du 
ttkrtst^  de  )*èg:ned)ïùf  ë,  au  commerce  et  des  travaux  publics,  et  reporté  au 
Vttttstère  d'État  une  sontimé  de  (An^  céfnt  Viiilte  frdticà  (  8oo,aôO^  ;  fofifiâllf, 
dlf^lia  <jpédit  ti^dessus ,  U  p^  afiE^iW#  à  Teupo^itM»  à^iqa») 

f n la  loi  du  1 1  juin  iSSq,  po»twrt  ftartioft  du  budgcigéfléffrf  de»  ^épwnn 
«t4cs  recettes  de  rexeroice  i86oi 

Yu  les  articles  a6  et  a8  de  Tordonnancedu  Ôl  mat  16M  <^,  yf»itt  9^1»^ 
mmfcgéaéralmr  ia  riimpuliilité  twAttyieg 

Tu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  noveltibrè  ïÈ&6  ^^  cartes  ttéâth 
iwHpWilfiM'iliiHes  et  extr«ohlltiairès ; 

fa  ta  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  dat^  du  aS  janvier  iSli  ;  / 

lolre  Conseil  d*État  eijitendu . 

âvow  ntouM  ?t  iHiQiUiTass  ce  qui  Aiût  ; 

&«f,  1^  H  é^  ouvert  à  notre  miniâ^tre  âecrétaii^  d^t  m  àipâix- 
teSMttdé  Tàgricuhure,  du  commerce  et  des  travaux  publlçâ,  $ur 
rqelcfe^  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  owe  laille 
Apoi  |7i,0j(K/}y  pour  les  dépenses  du  concours  générai' #4  national 
upmtoi^. 

w  crédit  àeiteiûaolit  an  chapitre  i¥  ii>  du  bndfel  dudit  €tmA^. 

1.  H  sera  pourvu  &  la  dépende  au  moyen  deâ  ressourcdâ  ordi^air^ 
Al  budget  de  f  exercice  1860. 

5.  La  régotamatioA  d«  crédii  ti^aatiti  aara  ptopaaé»  «H  Gdlps 
législatif  conformément  à  Farticle  21  delà  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ^agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubtica^  et  au  départanaeAt  de*  fioaMes , 
sont  cbargéa,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 
décreât  i^uet  aéra  mféré  au  Bulletin  des  k>i0« 

Faitan  palaiu  de*  Toileries,  le  i^FéyrieriBOi. 

SiçnéKAt>OLÉON. 

feAÉlNM^JMMMf«#i^é«|ld^#«MMM  UmMÈMinermh^d1tMaÉ^lip0mmtMe 
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N*  8^^.  _  DàcâMT  iMPintAL  qui  owre,  snr  Vexercice  iSSê,  mn  OriH 
supplémentaire  applicable  au  payement  du  solde  de  la  SuJhention  allouée  i  k 
Çampa^duChmnindeferdêPaHsàCaenet  àCkertHmrg,  pour  k  MW- 
iructiimde  lasectiondeRosi^àCaeu. 

Du  I*  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  EiiPRBBiff 
Ms  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  a- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85p ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  derexercicei86o; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (*) ,  contenant  répartition  des  crt* 
dits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  a6  et  a8  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  ^*) ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^ ,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a ,  relative  au  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  1  et  a  de  TarticleS  dudit  cahier  des 
charges ,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«Le  ministre  des  travaux  publics,  au  iiom  de  TÉtat,  s*engage  à  payera  la 
«  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  pour  Texécution  de  la  première  sedion 
t  (de  Rosny  à  Gaen) ,  la  somme  de  seize  millions  de  francs  (  16,000,000'). 

tEn  payement  de  cette  subvention ,  la  compagnie  recevra  du  caissier cen- 
«tral  du  trésor  public ,  k  des  époques  qui  seront  déterminées  par  le  miimlre 
«des  travaux  publics,  en  raison  de  Tavancement  des  travaux,  une  partie  des 
«  obligations  souscrites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen, 
«en  représentation  du  prêt  fait  par  TÉtat,  en  exécution  de  la  loi  du  i5  joil- 
«let  io4o,  déduction  faite  de  celles  qui  sont  payables  à  Téchéance  du 
«i5marsi855.t 

Vu  la  lettre  de  notre  mmistre  des  finances ,  en  date  du  35  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AYONS  DicKÉti  et  DÉGiiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  minbtre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerœet  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1860  (chapitre  xli  du  budget),  un  crédit  supplémentaire 
de  un  million  deux  cent  dix-sept  mille  [huit  cent  quatre-vingt-deux 
francs  soixante  et  douze  centimes  (1,2 17,882'  72*),  applicable  an 
payement  du  solde  de  la  subvention  dlôuée  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg,  pour  la  construction  de 
la  section  de  Rosny  à  Caen. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précédent,  et 
conformément  à  l'article  3  ci-dessus  visé  du  cahier  des  chaxges  an* 

«»  XI*  séria, DqIL  745,  n*7iso.  »>xi« série,  BoU.  ao,  n*  Ano. 
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i  àla  loi  do  8  juillet  i852,  au  moyen  de  la  remise  à  la  oonupa^ 
goîede  rOaest,  par  le  directeur  des  caisses  centrales  du  trésor  pnlmc» 
JoUigatioiis,  pour  une  valeur  égale ,  de  la  compagnie  du  chemin  àe 
fer  de  Paris  à  Rouen. 

Pareille  somme  de  un  n^UliOn  deux  cent  dix-sept  mille  huit  cent 
quttre-vingt-deux  francs  soixante  et  douze  centimes  (1,217,882'  72*) 
sera  inscrite  en  recette  au  budget  de  Texercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
lé^atif,  conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

tu  No(S  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pnr  rBoiporaur  ! 

U  Mmùtr$  mrétaif  d^Êtat  m  départemetU         U  Minùtrt  secrétaire  ttÈtat  au  âéparUmêiU 
'    énJUtanem,  ée  Pagricniture,  dm  eommêree  et  des  il  iimujk 

Signé  DB  FoRCADE.  ^     '      Signé  E.  ROUH». 


ir  87)0.  —  DicBET  iMPMMiÂL  qui  ottxre  au  Ministre  de  VÀgriçultore,  du  Com- 
merce ei  des  Travaux  publics, sur  l'exercice  i86i,  des  CrÛits supplémentaires 
postr  fexécuUon  des  Services  dépendants  de  son  Administration  dans  les  dépar- 
ieaients  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 

Dn  i*'F*Yrieri86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yd  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  r^cercice  1861  ; 

Ta  le  décret  du  la  décembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
da  budget  dudit  exercice  ; 

Taies  articles  ao  et  21  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  w,  portant  règle- 
ment eénéral  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Va  m  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>,  sur  les  cré- 
diti  extraordinaires  et  suf^ltoentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  nunistre  des  finances,  en  date  du  ai  janvier:  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  DÉcaéTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 

"»if  série,  Batt. 884.  n*85o6.  *•'  xi-sërie.BuU.  Mo,  n*  Auo. 
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dé  fagrionhore,  do  commerce  et  des  trarviux  ]i«biice«  M» 
iWeroice  i86i>  pcmr  TexéeuttOB  des  serviœe  déptftdafite  dé  sen  «i* 
miiiietratfon  da«8  }ei  dépaitements  deia  Sayoîe,  de  i^  Haats-Savcm 

et  des  Alpes-Maritimes,  des  crédits  supplémentaires  montant  oft* 
ê&BÊbifê  à  fa  iomme  ée  cinq  millions  quatre  cent  soîxanteHân^  vdUe 
^nq  cents  francs  (&,^6ô,5oo'),  et  applicables  aux  efaapitres  ci^i^wèi 
désignés: 

i**  secnoii*  —  Senite  ordimmrê. 

Chap.  vnn*  Encouragements  aux  maaufactures  et  au  commerce.. .  8»3û^ 

' ■■  X.  Poids  et  mesures 4&,oeo 

M    iM  an,  Bntretien  dss  étaUlBsemsntt  thermaux  appurtenot  à  >  i 

.  rÉlat .., ,,.  eog^a^ 

— .  XiY.  EtablifsemenU  etservice  sanitaire 3^4|0O 

XVII.  Personne!  du  corps  des  ponts  et  chaussées 92>ocm> 

x?ni.  Personnel deai^nduoteurs.,* , 4«..  ii^oOD 

— —  XIX.  Personnel  du  corps  des  mines 18,000 

—  XX.  Personnel  des  gardes-mines i3,8oo 

-.—  xxï.  Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maritime iâ»5oo 

I..I.    ]pui.     Contrôle  et  surveillance  dei  chemin»  de  fer.  ».».,,.  a>^^ 

« I  JUUU*    Boutes  ejt ponts  (Travaux  ordinaires) «•.,•*.*..  i»ooo,ooo 

■  ■         XXIV.     Navigation.  —  Rivik'es  (Travaux  ordinaires) 33o,ooq 

— -  xifi.     Forts  miritimes  (Travaux  ordinaires) 55^)00 

I    I XXVII.    Dessèchements,   irrigations,  etc.   (études  et  subven- 
tions)         5o.ooa 

CàiP.  XXXlii    Lacunes  des  routes  impériales. ,/. «...»..,  6oa,0Qp 

xxxni.  Keçtification  des  routes  impériales , .  v 400,000 

—  \KXV.     Grands  ponts 100,000 

xxxvii.  Amélioration  des  rivières , 1,000,000 

■  XL.        Dessèchements 60,000 

xifi.       Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. . . .   i,5oo«OQ0 

2.  H  eera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  f  article  1^  du  présent 
décret  au  moyen  de»  ressources  ordinaires  du  budget  de  Texerdce 
1861. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  an  Corps 
législatif,  conformément  àTarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricpl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publiçai  et  au  départenoteni  de> 
fiMocea,  sQnt4;h»igé6,  cbacup  en  ce  qui  1^  cQucerne»  deTexécolion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  loia. 

Fait  an  palais  des  Tnileri«,  le  i*  Pévriet  1861. 

Signé  NAWLÊON. 
PtvrBmptnmri    - 


U  Mimstit  secrétaire  d'Etat  au  départenunt  Le  Minittre  secrétaire  <f  £(al  am  déparUmmt 

Signé  DR  FoacADB.  ^  '^'' 

SlfuéB.] 
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'  F^sercice  i86i. 

Du  1**  Février  i86i. 

HàPOLÈOfa ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
00  FramçaXs,  à  tou9  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  !•  i«|»iMMrt  de  noire  a^nittre  secrétaire  d*état  an  dé(MurtaDe«t  de 
ragricuitare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Ya  la  loi  du  a6  juillet  i86o,  portant  fixation  du  budget  général  des 
déjpenses  et  des  recettes  de  Texercice  i86i  ; 

Yu  notre  décret  du  la  décembre  suivant  (*),  contenant  répartition  des 
«Mils  êm  btiig^t  des  danses  duditexMvioe^  i    . 

lu  les  tftfcies  ^  et  »dde  rordemuoice  du  S»  mai  l8M  «'^  ipevtnl  vè^- 
meut  spécial  sur  la  comptabilité  publique; 

Yu  les  dispositions  de  notre  oécrel  du  lO  novembre  i856  ^^K  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

ftfkkltre  d#  notre  ministre  des  finaiMet,  en  d4taaui^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  NftcnftTé  et  DiGRitOKS  ce  ^  suit:  .  i 

hvt.  Vn  Beat  oàvêrt  à  notre  ministre  secrétaire  (TJÈtat  ^n  dépar-' 
«ement  dç  fagrioulture,  du  connuerce  et  de^  tr^^vaiyt  publics,  mr 
(mncke  i$63i ,  pow  les  objets  ci-aprè*  désigp^l,  des  gre^its  e^traor- 
diaaires  montant  ensemble  à  la  somme  de  neuf  cent  spanAt^*^ 
aille  fraMs  (966x>oo*)  leaffuela^Boront  inscrite  à  dea  çhajpitreâ  «pé- 
daox  du  budget  dudit  département,  ainsi  qu'il  ^it  : 

Ghap.  m  hù,      ÂchëTement  des  trataint  ds  os|tifire  et  #amdAagem«ftt  ' 
des  sonrdfft  minérales  irai  afimeoltt&t  Véttblisse* 
ment  thermal  de  Plombières ,,,«««..  «^ ,,. .     4MQC^ 

«v9p«  4H  Mr-      €iQ»|inuatiQo  de^  «nvau^  d^sméliosstvm  «t  d*«imiidisr 

sèment  de  TétebUssepieat  thermal  f  AU.  m  $avçiç.  9lQ*<^ 

^m^  Vfrr  bis*  payement  d*une  annuité  de  la  somme  àOectée ,  par  le 
décret  du  0  octobre  i86o,  au  rachat  des  péages  de 
divers  ponts  établis  sur  te  Rb^ae,  à  Lyon. ......  ;  eeo»oee 

Total  pareil.  ........  ^ , ... .  966,000 


2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  fartide  1*^  dn  présent 
décret  au  moyen  des  ressources,  ordinaires  du  budget  de  fexer- 
eieerMi»  ... 

8.  La  régularisition  des  crédits  oivdessns  seva  propesée  au  Çoq)s 
lé^tif,  oonfonnément  à  Fartiole  ]>i  de  la  loi  du  5  mat  i855. 

t.  Noe  minlstrea  secréittpes  d^État  an  départaient  de  l'agrkult 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 

«  n- féik .  Bull.  88i .  a*  iSei.  «^  xT  sdm,  Boli  Me,  »'  4iiô. 
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fioamres»  mut  chaxgés^  cbacun  eo  ce  qui  le.,c«acanie«.de  fexàattlioa 
du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i** Février  i86i. 

Signé  NAPOUQN. 

Par  rEaqpereur  : 

U  Mmittn  ttréUtire  dTÉUU  au  Le  Ministre  secrétaire  é^Stat  am  départemmi  de  tetpi' 

téesjimmees,  enUare^  iaeommerteetdeêirmnmaptMics, 


Signé  DB  Foucade.  Signé  E.  Rouhbr. 


N*  873a.  —  DicHET  iMPiniAL  qui  oavrê,  sar  l'exercice  iSéi,  un  CréiU 
eoftraêrdimaire  pour  Vexécniion  aet  tramux  deitinét  à  mettre  le$  Viiies  à  l'abri 
des  Inondations, 

Du  i"  Février  1861, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËnpBiisim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public9  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  ]858,  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
myettre  le^  viiies  à  Tabri  des  inondations,  et  notamment  Tarticle  8  de  cette 
loi,  portant  que  les  sommes  restant  disponibles  sur  le  produit  de  Temprunt 
autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  i855  seront  affectées  a  Texécution  des  tra- 
vaux dont  il  8*agit  jusqu*à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
vingt  millions; 

Vu  rartide  o  de  la  même  loi ,  ouvrant  pour  lesdits  tn^aux  un  crédit  de 
huit  millions  de  francs  sur  l'exercice  i858; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  <^>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  les  articles  a6  et  aS  de  Tordonnance  du  5i  mai  i838  ^*\  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*\  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  !i5  janvier  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

àjfws  ùteiàTk  et  nAcmiTONs  cequi  suit: 

Art.  l*'.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  hait  millions  (8,000,000^), 
pour  Texécution  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  Tabri  des 
inondations. 

»»  XI*  série ,  BaU.  884f ,  n»  SSoS.  »^^  xi*  ftéri^ ,  Bail.  4éo,  n*  étM. 
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B.  H*  9o5,  —  M?  — 

•:GBGtsédH  jera  iiiq|mlé  àon  chapitre  opédd  de  la  deuième  section 
da  budget,  sous  le  n*  xl  ter. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépease,  aa  moyen  des  res^ourceA  iiidiquées 
par  f  artide  8  de  la  loi  du  28  mai  i858. 

3.  La  régnlariaation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  (]orps 
législatif,  conformément  à  Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  i85S. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
dsaumnerceetdes  travaux  publics,  et  au  déparlement  des  finances, 
sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Février  1861. 

.    Signé  NAPOUiœi. 

Par  VEmpenm  : 

UMiMÎsIntêerétaindrÉtmtaadipaiiemtiU  U  Mimàtn  teerétmrt  d'Éiat  tm  dépttrUmmî  4ê 

dêsjintmeti,  l'agrieuUart,  du  commtrcê  «f  dw  (ravmus 

nJbUes. 
Signé  DE  FORGABK. 

Signé  £.  RouHBR. 


VS738,  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ottî  Ottvre,  sur  V exercice  iSSi,  un  Crédit 
^^rwrdinaire  pour  Veœécuiion  des  travaux  des  Chemins  de  fer  de  Lunéville 
k  SatRt'Dié,  d'Epinal  à  Bemiremont,  de  Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  Laval, 

Dn  i*  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En i^Bimuiî 
ou  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  nqpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i'agricolture ,  du  comn^erce  et  des  travaux  puWcs  ; 

"Va  ia  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l*exercice  1861  ; 

Yu  notre  décret  du  la  décembre  suivant  (*>,  contenant  répartition  des  cré* 
dits  du  bud§^  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  les  arUdes  a6  et  a6  de  lordonnance  du  5i  mai  18S8 ^^\  portant  règle* 
ment  eénéral  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispontionç  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ai  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ibrr.  l**,  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commeVce  et  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  six  millions  (6,000,000^ 
pour  Texécution  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  LunéviÛe  à 

°>ii*lérie,iii]L'8S4>a*85o6.  »'  U* série,  BtllL Mo,  n'a  110. 

«  !!•  série,  BoU.  579,  n-  7437.  r.     ^^^  •  t  " 
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à  Laval. 

•OifeMUtsew  îflicritàQii  «hafritre  tp^oial  du  bvdifft  do  miiiift- 
tère  de  Tagriculture,  du  conuMtee  et  des  i)PavAiui  puUieky  aMs  11 

2.  Il  aéra  pewrvu  aux  dépe&MB  antoiséts  par  Fartide  i**  éti  peé^ 
SMC  déon^  nu  moyan  dea  reésourcaa  <]ue  notre  nÛAiatra  das  fintooes 
aat  autorisé  à  créer  dans  les  formes  et  suivant  les  œnditioiia  prévoaà 
p«r  j*«rtide  ai  de  la  loi  de  finances  du  93  juin  1857.- 

3.  La  régularisation  du  crédit  ei^dessoa  sera  proposée  au  ÛMrpa 
législatif,  conformément  à  rartîcle  ai  de  la  loi  du 4^  mai  i3&â. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta^cnl- 
ture,  du  tMOMtce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  charpéa*  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD 
do  présent  déoMt,  qui  sera  iaséré  au  fiuUetin  d«»  lois*. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
FtrrBmpereiir: 

dépariêm«>4àêsjùk9^eesg  colturê,  ik  comfHerc4  et  iêt  ttùwùus  jmma  9 

%aé  M  Fmoai».  Sigaé  £.  |U»ma< 


^^  l^lH*^  fiyfcaar  iMPMMAf^  fweaivs^  iarfaa?#rçicf  tm*  m€Héiii 
ordinaire  pour  VexécvUifin  4et  truv4uJif  dçf  Chemins  dejer  i$  Bfiiwu  ^firtti 
et  de  Touloate  à  Bayohne, 

i>iirFémrittu 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale»  fou^uRUI 
Dia  FainçM»,  i  iom  prévratant  à  veuiri  uim. 

Sur  le  rapport  de  notre  p^nistre  secrétaire  d^t  au  dép^ittament  ds 
Tagricultare ,  du  commef  eé  et  des  traraux  i^ublics  ; 

Vu  la  ,ioi  du  a6  iuillet  1860,  portant  fixaVion  du  budget  général  des  im- 
penses et  des  recettes  de  rexercice  1861  ;j 

Vu  potre  décret  du  1%  décembre  suivant  f*\  contenant  répartition  dp^  kfiè- 
dits  du  budget  des  dépenses  dudît  exercice  ; 

Vu  les  articles  a6  et  38  de  Tordonnance  du  il  mtà  iSSB  H  portant  véhé- 
ment ffénéral  sur  la  comptabilité  publiaue  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  d&ret  du  10  novetnbre  i856W,  «ir  les  «ré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  fa  lettre  de  notre  ministre  <Jes  fînahces,  en  date  du  ai  jantier  1861  ; 

Notre  ConseQ  diktat  entendu , 

▲«MIS  BAdaMÉ  el  téotthms^qui  ssAt  : 

»>ai*èMa«BalLai4.a^a5a<.  »  ai'sèPM.eal^â*>.«»âiW. 
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tement  de  Tagricuiture,  du  eommeree  et  Ûfê  trtvitix  pMi»i  mtt 
rfetètttCe  1861^  on  crédit  extfterdhirife  d«di:fmiHitftift  (10^000^,0(66'), 
pCUf  féxécittlon  des  trtftatix  des  chemins  de  fer  de  Rennes  à  BMM 
et  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Ce  crépît  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mînistàm 
deragricuiture,  du  coimnerce  et  dea  travaux  publics»  «ousie  n*  au 
Mr. 

S.  0  aeia pourvu  à  la^dépense  aumoyen  des  ressonma  ttàintitm 
éê  iNidget  de  l'exercice  1801. 

8.  La  irégularisation  du  crédit  ci-dessus  sei^  proposée  au  Cét^^léi- 
pAi&^  conibrmément  à  Farticle  21  de  h  loi  du  5  mai  i855« 

t.  No$  ministres  secrétaires  d*]État  au  départemeot  de  Tagriçolturç  l 
d«oammerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  àuauces, 
sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerM»  m  f  axéoutioo  dtt  j^réuMl 
dédil,  qui  aéra  iosévé  t«  fioll«liii  daa  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  %86u 

Signe  NAPOLÉON. 

...       _  tra»ù^  publies , 

Signé  E.  QotJBSB. 


.V  87M.  —  DÉCRET  îMPintAL  qaî  reporte  à  Ye^ercict  i96i  un0  pùrtion  des 
ChUm  oaoerls,  sur  V exercice  i860,  da  Ministre  de  lÀarkultureM  du  Corn- 
mrc$  et  des  Travausç  publics,  par  hkidu  iéiuUlâl  iS6$j  pçw*  VfxéLuUon 
iê§vmis  Travaux  d'uUUèà^Mrak. 

Ou  i"  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
Dtt  FRàMÇAis,  à  tous  présents  et  à  v«nir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeni  de 
i'sgrisiihwre,  eu  oanM^ce  ot  diss  trsvawx  publies  ; 

Vu  la  loi  du  14  JulHet  1660,  qfui  a  ouvert  k  drrefir  démrteDimià  mlatot 
lérids^  sur  rcscenxids  lêâo^  tôt  esédit  de  ^piaff»i»«iBq  mSliéiia  sept  taM 
trente-cinq  mille  francs,  pourrexécution  de  grands  irav#ttx4*UtiU4iif<p4l1ll% 
cl&^4  à,  Yipgt'4^«iiUi9ns  ^^x^^  c^ni  çiuquspto  mW^  fraiMs ,  ta  part  de  ce 
cré(Kt  afférente  «lu  minUlère  do  Tagriculture,  du  commerce  qt  d^s  travaux 
pabCcs; 

Va,  notamment,  Tarticle  6  de  cettç  loi  ainsi  conçu:  tlés  fonds  tooii 
•tmployés  en  ddiove  d*exercice  pourront  étiçe  reportés,  par  décret,  à  Teier- 
«dce  suivait;» 

f«  Hêtre  déorat  du  ftt  août  i86d  <^  eoftlenanl  la  fépeHMon^  ipsr  éba- 
pifcqitdwaftdaÉooieHipTlaJeî  tidiwdt làeéai 
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ym  là  loi  du  ji6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  de» 
dépenies  et  des  recettes  de  l*eiercice  1S61  ; 

Vu  les  documents  administratUs,  desquels  il  résulte  qu*une  somme  de 
onze  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  frimes  environ,  ci  1 1 ,590,000' 
a  été  dépensée  dans  le  cours  de  Texercice  1860,  sur  Tensemble 

des  créduts  montant  à a9,45o,ooo 

alloués ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  au  ministère  de  Tagri- 
cuHure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  qu*il  est  resté, 
en  conséquence ,  sans  emploi  une  somme  d*au  moins  dix-huit 
milfions  soixante  mille  francs,  ci * 18,060,000 

Considérant  que  les  travaux  auxqueb  ont  été  affectés  les  crédits  ei-desws, 
de  vingt4ieuf  millions  quatre  cent  cinquante  miUe  francs  «  sont  en  oo«rs 
d'exécution  ;  quHly  aurait  de  graves  inconvénients  à  les  interrompre,  et  ^*ii 
y  a  dès  lors,  urgence  à  rendre  dbponible,  sur  Texercice  1861,  la  somme 
restant  libre  de  dix-huit  millions  soixante  mille  francs  (18,060,000']. 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(*\  sur  les  crédite 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  n^tre  ministre  des  finances,  en  date  du  a5  juivier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DBGRiTé  et  nécRéTOii s  ce  qui  suit  ; 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1861 ,  des  crédits  s^élevant  ensemble  à  la  somme  totale  de 
dix-huit  millions  soixante  mille  francs  (18,060,000').  Ces  crédits  sont 
répartis  entre  les  chapitres  ci-après  désignés  ainsi  qu'il  suit*  savoir  : 

Chap.  XXXII.     Lacunes  des  routes  impériales 6^0,000^ 

■           XXXIII.    Rectifications  des  routes  impériales • ooo^ooo 

— —  XXXIV.     Nouvelles  routes  dç  la  Corse 5oo,ooo 

——  XXXV.      Construction  de  ponts 1 10,000 

'     '  XXXVII.    Amélioration  des  rivières < . .  4.900,000 

xxxvin.  Établissement  de  canaux  de  navvation 3,700,000 

_.  xxxix.     Travaux  d*amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 5»4oo,ooo 

I   XL.           Dunes  et  semis.  —  Dessèchements  et  irrigations.. .  3,800.000 

Total  parul 18,060,000 


Les  crédits  montant  à  vingt-meuf  millions  quatre  cent  cinquante 
mîUe  francs  ouveYis  sur  l'exercice  1860,  par  la  loi  du  i4  juâlet 
dernier,  sont  réduits  de  pareille  somme  de  oix-huit  millions  soixante 
mille  francs  (18,060,000'). 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  i**  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  artides  3 
et  3  de  la  loi  du  i4  juillet  1860. 

3.  La  régularisation  des  crédits  d-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  Tartide  si  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  département  de  ragricd- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  puMiot,  et  au  déparlensent  ém 


^)  Ball.ao,  n*4iio. 
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^aactt,  Mttt  ckaiyéi,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de  f  exécution 
Ipiéseot  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
\Mm  palais  des  Tuileries,  le  i*  Févner  1861. 

\  Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 
Wbbtn  mràain  éditai  an  ddparttmeiU  *U  Minittrt  têcrUaif  éditai  «a  déparUwumt 

f  étt  finoMS,  dt  ragrieuUun,  éâ  cammerctet  des  tratOKC  pakHa, 

\       Signé  M  FoRCAOB.  Signé  E.  Rouher. 


.  —  DicBMT  IMPÉRIAL  qvtt  ûttiofrise  VimpoHathn  temporaire ,  enfixa^ 
^iiiroits,  des  Tissas  de  coton  écras,  en  pièces,  destinés  à  être  imprimés  en 
t  pour  la  réexportation . 

Du  i3  Février  1861. 

,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpbkkuii 
'flURÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^^viement  de 
iltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
l'irtide  5  de  la  loi  du  5  juillet  i856, 
Atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1*.  Les  tissus  de  coton  écrus,  en  pièces,  destinés  à  être  im- 

Ffance  pour  la  réexportation ,  pourront  être  admis  tempo- 

m  francliise  de  droits ,  sous  les  conditions  déterminées  par 

de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

la  déclarations  à  fournir  à  Tentrée  devront  énoncer  le  nombre 

ainsi  que  le  poids  net  et  la  mesure  de  chacune  d^elles. 
ift  douane  apposera  une  estampille  à  chaque  bout  de  pièce  «  et 
leniin  acquit-à-caution  portant  obligation,  sous  les  peines  de 
»  de  réexporter  ou  de  réintégrer  en  entrepôt  les  mêmes  tissus 
Hih  dans  un  délai  maximum  de  six  mois. 
L^ortation  des  tissus  écrus  et  la  réexportation  des  tissus  im- 
'  ne  seront  permises  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par 
laux  ouverts  au  transit. 
Toute  soustraction,  toute  substitution ,  tout  manquant  constatés 
le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  Tapplication  des  péna- 
^etiirterdictions  prononcées  par  Farticle  5  précité  de  la  loi  du 

ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
rce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances* 
diaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
décret. 

«1  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

Lt  Ministri  Hcréttùre  d*État  aa  dépariêmmU  et  tûgri€mttur€  , 

â»i  eommêrcê  f<  des  trovmui  pv^Utf , 

Signé  £•  BOOHBI. 
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publique  4l#3»  «ËlttM)^^él1allt  : 

Art.  1".  La  ville  de  Nite  est  autorisée  à  ktiiet  1  perpétuité ,  dàmlé  tytée 
impérial  de  Kio»  |  dix  booiWBs  entières  affectées  à  lentretien  d*élèves  de  cette 
ville. 

Cl.  Pour  couvrir  ta  dépense  de  cette  fondation  ^  il  sera  porté  annueUemenl 
M  IM|4^  4fl^  U  viUe  de  Nice  rallocatiw  nécessaire  pour lealretien  desditès 
ourses ,  confonvém^nt  aux  prescriptions  des  décrets  des  i6  avrU  i853  ^'^  et 
4  octobre  1869  W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
yiiP |e»dé«iiBt«  «t  réglopMWikft^  i^gisseiities  boucses  coa^ynaiefl.  {J^mw, 


N*  87S8. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sSghé  par  le  garde  des  sceaux,  minislre 
Ai  hîttStitè)  p«^tqMrordOinanot  du  7%  ^tl  i845« 4)Cii  Msîgiiedix- 
neuf  offices  d*huissier  au  tribuiial.de  première  instance  de  FontAiaaMMtt 
(Seine-et-Marne) ,  est  modifiée  en  ce  sens ,  que  ce  nombre  est  réduit  i  du- 

'  hrtt.  {Pitrtf,  itJiOwiér  iS6f.  ) 

N*  8759*  ^-  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  garde  des  soeanx,  mi- 
tiistre  de  ta  Jûstiée)  portatit  que  fordonAancè  du  1  a  mai  16^ ,  qui  Aimie 
irfngt-^atfe  offices  d*fauissier  au  tributtal  de  première  instanee^dé  1^ 

'  (De^'Sèvr^),  est  modifiée  en  ce  sefasqoe  ce  nombre  est  réduit  àdfS4lpt. 
{Paris,  iô  Janvier  i86i,) 


tf  S^4ô.  ^  D4cRftt  rMPÉtitAL  (côtitrc-iigné  par  !e^h!e  dés  sceaux ,  ministre 
delà:  jtistice)  pt^lant  ce  qui  suit; 

1*  M.  handàn  {Perdinand-Ëmite),  percepteur  des  oontrîbutiens  diirectes, 
né  à  Paris,  le  4  venlôse  an  11 ,  demeurant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  eHin- 
Kiflsé  à  ajouter  i  son  nom  patronymique  cehif  de  de  Sotni-MâTtén,  ^  à  iV 
t»éfer,  À  'fayeitlf,  AtfmfDii  de  Sambikaiin. 

a*  M.  Costedoat  (Jalien),  notaire  à  SaiM^^eh^r  (Landes)',  né  à  Mmt 
^imkémÊ)^  le  Kioofeoère  iwS^estauiaiteé  èt^outer  àsoo  tiomp«lr«MiyiiM[ue 
«ckàide  gkmrfé^  ciè  s*ilppeler,  à  Vavenir,  Qo$i^^0t^u»0tgé^ 

y  l»es<)its  imfteants  n^  poufPont  se  iK>urvoir  devant  les  icibunaui:  psior 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant dv 
présent  décret,  ou'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gemâia) 
kta  U ,  et  en  Justmant  qu^aucnne  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Ccrttteil 


N*  8741.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ta  niaHne 
et  des  colonies)  porHAt  oe  qui  suit  : 

1*  Les  parcelles  de  terraih  portant  les  n**  6i ,  6a ,  63  et  teintés  en  rose  sur 
f extrait  <jb  ptaa  ciwWtral  de  la  viOe  de  Btest  joint  au  présent  décret,  ^et 

w  BoD.58.n*SM.  '«  BoU.  741.  »•  7087. 
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es  à  Texpropriation  pour  cause  d*utiHtë  publique, 
éà  temôv  néonaaire^i  Tagnindiianiieiit  dm  aldliartdi»  pladMii  d«i  Ci^u- 
oin^w  port  de  BvMt 

3*  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est  autorisé ,  pur  M^l^MioA  te 
dispositions  de  l'article  75  (titre  ¥11,  chapitres  1  et  11  )  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
à  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
iKpiiiiiiientde  la  narind  et  4e»  eolomes  «  les  tcmûw  doatii  è*agiti  ^JPmiÊ, 
19  Janoier  i86i,) 

î*874a^^^  DÈCBST  imye^iai*  (coutre-signé  parle  garde  des  sceaux»  nçuiisti^ 
4*  hjuatice}  portant  ce  qui  suit; 

1*  M.  Da/Iof  [A^Mén-Hemy],  veeevelnr  {Mfftietilîcnr  4m  IttAttièM,  MèPMrt», 
lé97teiil£iean  xiiiv  demeurantàCkMmnen^  (^isése)^,  ^M 
â  son  nom  patronymique  celui  de  de  SainUAmand,  et  às>ip|^eler,  à  i*ft¥êiM, 

ir  11.  Cf^tùn  {Ètiisnnê'yétM)y  coiCsiir,  né  to  ii»feplettiiMre  tSêê^  à  MoflM^ 
diard  (Loir-et-Cher),  demeurant  à  Orléans  (Loiret],  et  M^*  Chirén  ( Jmim#- 
Frmnçoise-Déiirée),  née  à  Orléans,  le  la  novembre  i8ô4»  mineure,  fille  du 
précédent,  sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
JbM^  el  à  s^appde)^,  à  l'avenir  A0^. 

y  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribuâuic  fiour 
Mm  opérer,  sur  les  regUtres  de  Tétai  civil,  |e»  cJ^angements  résultant  du 
frtnilt  décret ,  qu'après  l'expiration  ou  délai  fixé  parla  loi  du  1 1  gérmin|)l 
an  XI,  et  en  justinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  de.vaatle  Censail 
dlut  IParis,  23  janvier  i86i.  ) 


lÉi'atfc  iiiii 


If  8743.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  agonies]  portant: 

Ait.  1**.  Sont  soumis  à  l'expropriation  pour  cau^e  d'uiîAlé  poNique ,  les 
pn^étaires  des  terrains  indiqués  par  les  n**  1  »  9«  3,  4«  («  ^s  9*  f  ^9*  ^^* 
11  et  la^  sur  le  plax^  et  l'état  parcellaire  annexée  vk  pîréseBt  ééeMt»i  lisdits 
terrains  nécessmres  à  Tagrandissement  des  dè|ie»dAnees  de  Tàr^^Àiil  4Mu*i; 
fîne  et  à  la  construction  d'un  hôpital  mixte  &  lé  marine  et  de  la  guerre  k 
Gkei4Nmrg. 

2.  Le  prtfet  du  département  de  la  Manche  est  autorisé^  par  application 
te  dispositions  de  l'article  75  (titre  VII ,  chapitres  1  et  11  )  de  la  loi  du  3  mai 
1S41 ,  A  remplir  les  fomiidités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  el  au  compte 
dn  département  de  la  manne  et  des  colonies ,  les  terrains  dont  il  s'agit. 

À.  Le  décret  du  34  février  1860  (*) ,  relatif  a  la  même  affaire ,  est  et  demeure 
npportéi  \Pari$,  23  Jmmr,  i8€i.) 


11*8744.  —DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
poilant: 

Art.  1**.  La  commune  de  Corcelotte-en-Montagne,  canton  de  Vitteaux, 
arrondissement  de  Semur,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  réunie  à  la  corn- 

«  Bail.  78S,  n*  ^k&^  . 
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—  ft4ft  — 

■mue  d€  Sàint^iestnin ,  aiêiiie  canton.  Le  chef4ieu  de  U  eQnuniuieiacra.#pé 
à  deini^MeÉDDinJ  • 

S.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Pari$, 
26  Jaiwier  iSêi,)  ___._ 

Bi*  8745.  -«  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-^igné  par  le  minbtre  de  rinténeu#) 
portant: 

Art.  l*'.  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret ,  et  comprenant  les  villages  du  Bardon ,  des  Monts  et  du  Buisson ,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Mœung-sur-Loîre ,  canton  de  ce  nom ,  arrondisse- 
ment d*Orléans,  département  du  Loiret,  et  érigé  en  commune  distincte 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Bardon  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  indiquée  par  les  libérés  vert  et 
rose  tracés  sur  ledit  plan. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*tt- 
sage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Paris,  26  Jam- 
vkriSÔi.) 


N*  8746.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant: 

Art.  1*.  La  commune  de  Cessey-les-Vitleaux ,  canton  de  Vitteaux ,  arron- 
dissement de  Semur,  département  de  la  Côte-d*Or,  est  réunie  à  la  commune 
de  Vitteaux,  même  canton. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé ,  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Para, 
30  Janvier  iS€i  A 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Février  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  . 
d'btataa  déparlcment  de  la  Justice, 

DËLANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulieliB 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  raiion  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  HnipriaieHe 
iapèriaie,  on  chei  les  Directeon  des  postes  des  départements. 


impruiiiib  impérulb.  —  90  Février  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  006*,  i 

WBjkl^^DécMMr  ij^^iMiAi  pcriant  prpmtiigutUm  de  la  Convintion  relaJUp^ 
'  'à  tê  construction  étun  Ponijupeprès  de  Mayence,  signée  le  3  avril  1860. 

Da  1 6  Février  i86i.  > 

'  lUPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diep  et  la  voloQté  national^ ,  Eupkjibui^ 
MtfBAHÇAis*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

in  te  rapi^oit  êe  aottse  miniBtre  seoréUire  d*Éttt  aa  d^artement  des 
afttfeiélrsngères,  l 

Aums  vicKàri  et  déck^tôns  ce  qui  sait  : 

Abt.  r. 

One  Convention  ayant  été  signée,  le  3  avrâ  i86o,  relativement  k 
U  coDStniction  d*un  pont  ûxe  près  de  Hayence,  et  cette  Gonventioo 
ayant  été  ratifiée,  en  notre  noiti,  par  notre  ministre  secrétaire  d*État 
an  département  des  affaires  étrangères,  le  i8  avril  suivant,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  sait,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés,  Commi^aires  4^  Etats  riverains  du  Rhin, 
réonisen  session  extraordinaire  par  mission  spéciale  de  leurs  Gouver- 
nements, il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ait.  l**.  Les  bateaux  et  les  radeaux  qui  passeront  sous  le  pont  fixe  * 
prèfde  Hayence  n*y  auront  à  payer  aucun  droit  de'passage.  La  Hesse 
renonce  de  même  à  toute  perception  d'ut!  semblable  droit  de  passs^ 
tu  pont  de  bateaux  à  Mayence*  a  partir  du  mcmient  où  le  passage  du 
pont  fixe  ne  sera  plus  praticable  sans  baisser  les  mâts. 
2.  8  sera  payé  par.  le  trésor  de  Hesse  aux  propriétaires  de  bateaux 
ToBes  ou  a  vapeur  une  indemnité  pour  la  construction  des  appa-, 
destinés .  à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les  cheminées.  Il  est  ' 
n  que  cette  indemnité  ne  sera  payée  qu*aux  propriétiâres  de 
X  qui  ne  sont  pas  déjà  maintenant  oi^anisés  pour,  passer  sous 
ponts  fijces  et  clos  vers  le  haut,  ou  qui,  pour  1  exécution  de  ces. 
ireils,  n*ont  encore  reçu  ni  ne  recevront  d'ind^nmité,  en  vertu 
Is  Convention  du  7  mai  1858,  concernant  la  construction  du  pont 
deCUcigné,  ei  q|ui  jusqu'ici  ont  déjà  fréquent^  l|e|  Rhii)  àTen*» 


irs^m. 
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rontau  plus  tard  jnsqu^au  i^'juin  1860. 

3.  Il  sera  aussi  accordé  une  indemnité  aux  batdiersmidéjà  main- 
tenant  sont  ^tfM.  |  n>^i^|ar^î^  <?m4v|i^  ë'i»»  «>ient 
déjà  pourvus  o^ppareus  pour  baisser  et  pour  relever  Tes  mats,  sont 
néanmoins  obligés,  par  suite  de  l'établissement  du  pont  fixe  près  de 
Mayence,  de  modifier  ou  d'améi^ipr  e^  appareils,  pourvu  que  ces 
bateliers  aient  déjà  fréquenté  fe  nn!n  à  f  endroit  où  le  pont  fixe  de 
Mayence  sera  établi  ou  qu'ils  y  passent  au  plus  tard  jusqu'au  1*  juin 
i96o. 

Les  modifications  ou  améliorations  des  appareils  déjà  existante 
aei  ont  ju^fées  justifiées  Ans  teca^  oftcesappjbr^i&i  ne  sumraient  pas 
pour  opérer  te  passage  sous  le  pont  fixe  près  de  Hf^yetice,  ou  si  leur 
manœuvre  exigeait,  en  ce  quiiîoaficne  d0  bateaux  qui  jusqu'à  pré* 
sent  ont  déjà'  exercé  régulièrement  avec  de&  chai^menta  ^v^^f* 
là gnmée natfgation  sttrfe  Rliiii,  ttn  espace  disproportionné devtr 
cale. 

Ke  «effMt  fMtt  admk  à  l'iadf  Mkfe  -tm.  foithm  êmÊmkmbtàmKi 
pour  lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé  une  indemnité  cp  »ttt^  4»%^ 
Convention  du  7  mai  i858,  concernant i'étab|i<im>ciBt  dm  poaifiMà 
Cologne,  ainsi  que  tous  les  bateaux  qui,  avant  la  présentation  de 
leurs  titres  (article  7),  ont  passé  Bouffe  pont  fixe  de  Cologne  dès  le 
lyamejot  4^  VachèvemeiM  de  c%  poai^  ik  moins  ^'ik  a'aîeiii  pat<l»t 
n/ifitl^  afiia  de  jpc^voir  ffi»m^f  4e*4?ïues  établies  près,  dft  pokl» 

4*.  piu4emiuté  k  {lay^  çooformémeat  am  dijipositîom.ci  iimmn 
.  piaédgiées  (articleK  ^  et  3)  servira  en  même  Inippa  de  iàiaamHg^. 

Pour  le  chômage  du  bateau  pendant  le  temps  requis  pour  étabir 
ces  appareils; 

Pour  l'augmentation  de  service  ^u>  j^ouxca  ea  résulter  à  bor^d  du 
bateau;  .  ' 

'('our  la  diminution  étentuette  <£e[  la  ca(>aciif  de  cbâi^^oa^  diu 
pourra  en  résulter; 

fiiofin,  pour  toutes  Tes  autres  dépenses  et  tes  cbangemAsts'djK 
Itnsfallatioa  déi  apjpareils  à  établir  pourrait  occasibnjaftr  k  ]hor^  wi 
l>afeaux.  ' . 

He  seront  pas  admis  %irindèmnnff,'ilKs  Itâtéàux  qui  senuénV^tibs 
le  cas  d'y  avoir  droit,  mais  qui  n^ajiront  jpassé  k  rendrait  où  Wpwt 
fixe  près  (te  IVIayence  sera  établi  qu'^après  f  expiriitîon  du  cternier  Sfl&ii 
prescrit  par  tes  articles  2  et  3;  iv  Tes  Weaux  6rop  vSevxoi»  WJMt 
sé^ènt  plus  assez  soCdes  pour  supporter  les  asparéîU  diéspËai 
baisser  et  &  relevel*  tes  mits  et  les  çheimoéûs;  enfin.  n^jÀi^^ 
irfhnb  jcidn  plus  Tous  Tes  baie'aux  qui  seront  cônstrtuls  \  paHii^ugSQX 
delamitiëeiii^l^tixdttk^réseliteÇbnven^Qn^ 


teaux  et  payable  une  fois  pour  toutffjK>,«in>i»  qjaUlipit; 
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A.  Pour  des  bateaux  à  vapeur:  >       "^  ^  "»  ' 

■  **^Pour  des  remoniueuni  <t^njp  fow  fie  |)î      df  dem 

cents  chevaux ^%.  •  ^ .  .• . a ^^•.»\». ««««•« «.».««     6f3J|. 

^  ^'  Pour  des  remorqueurs  de  xâoindre  Iqiroe  et  paor  de         ,, 
^'^'         grands  Laleaux  \  yspevLv  de^p^  au  ti^^pgtrt  de#         V, 

*  '         voyageurs •■..••.•.•♦.*.*♦  .^Z.  .^, .,.  ^.      ^$' 

'^;  3*  Pour  des  bateaux  k  vapeur  plus  pe^is»  en  ttti  fu'^s 
'*'  auron t besoin  d'appareils  ^Laisser ksçtiemîaSe9««fiQ 
**'         de  Douvoir  passer  sous  te  pODl.\^  •«»*•. i, .      ij$ 

B«  Po«r  des  è«if«iu  à  «cile  I 

Fear  des  bateaux  d'une  capacité,  '  ' 

"!f  t)ë  l\e>,ôoomdnUtixètao-des8Us.  i66afl.  ttit(«)y%ni^. 

jf  Dé  io,ooo  a  8,000  ^aintanx  . , ,  1665  —  l3i2fl« — 1487  f  • 

'S*tte    8,000  à  6,000  quintaux  .  .*  l3ia  —  962  — liii  * 

^  ©ë    6,000  Si  îiOoD  qutataux  . . .  q6!i  —  6i"j  —  7^7  . 

'S*  Dé    4,000  à  3,000  quintaux.  »^  ou  —  438  —  oaS 

fr  Ite    3,000  à  i,5oo  quintaux , . .  438  -^  2^64  —  35 1 

y  t)fe    i,5oo  à     800  quintaux .. .  a64  —  54  -^  iS^ 

^  De       80P  et  au^dessou^ 44 

.vJltw4ealiatettu4oiitk€ipadtéMèaftrelt8  lômlet  piécMéii» 
jpe'iàidaaiiité  prepavfîoimée  seili  •ctioulée  oaùtÈrmùoeM  à  oeMe 
étkéi^.Le  movlMt  d»  riademKiiléaemfixé  pcMurofaaqM  blrteau,  dM|- 
iitiwewigafeel  eaiw  aiwiin  racottw»  pur  ie  ■onmwÉimiref laMMacai  dia 
m/mm  de  fer  dit  ifamic^  i^wytfcafai. 

6.  Le  montant  de  Tindemnité  à  payer  an  vertu  4e  Tartide  3  selia 
4hié»  fHMir  chaque  cas,  d'iqprès  imconditieos  parttoidîères  dès  appa- 
mSkiftà  eadsteat  déjà  amr  ekaqae  bateau  en  partîcidier  et  tpn  n^- 
fMtbeeeaaqiM^di'éftM  nodifiéi  en  attéUorés.  A  oel  eAt«  le  batMU 
éâi  âlw  conduit  w  port  de  Ifagmioe  pour  jr  dtre  visité.  DaM  eeiie 
lédaion,  oa par(ts«.dii  |poial  de  tae  qm  les  nodificatioos  on  les  «né- 
iioiÉfiess  è  Jaîre  defvfmt  être  exécutées  d*aaemamère  satisfitiamte, 
iJa  pios  dcempaque  pogaMe»  et^  eoia  aocsne  cDodition^  il 


pootf  les  bateaux  ûitm&  cqncitéde  plunde^Mtre  <Mi^ 


plua  qae  deux  tièrsi^  et  pdiir  les  batonx  de  qUatM 
tt  mr^éesmu»  plifs  que  tsoi»  qurts  d«  VMvtèÊtà  qà»  le 
'  rfiMoait  droit  à  jrédamer  eonfiuméaMnt  à  la  dHpoehiftfti 
!»  fr,  dan»  ie  olK  oji  son  batea»  ne  aérait  poioi  dn  tout  ■HMii 
d^u>pareil  pour  passer  sous  des  ponts  fixes  et  dos  eu  haut 

rfti^fivatf w  doJMtttdnl  de  £iade|iioM^ 
Miapamanâéinrii  pttdeaekpefte,  doMtrmsemchoiei  pspta  djiM- 
4bado4oODiiétééOofaeteittjdeiw4ge»irib»l«d#^iM 
Mrlo  pmtîétaiio  flabiÉPoit  imtéim9è:1m4màt  aportpchpMMiit 
^HMaUeTiaUtoi.  Daiials«t;eà  sk  m  poapnMoitaWettdre  sur  le 
choix  d*un  arbitre,  la  chambre  de  commerce  de  Mayence  dé  ' 
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trois  autres  experts;  chaque  partie  en  rejettera  un,  et  Fexpert  restant 
sera  arbitre.  -       / 

7«  Les  p^priétaires  de  bateaux  qui  ont  des  titres  à  riiiiliiinitf 

?onforméinent'aux  conditions  ci -dessus  mentionnées  devront ,  sw 
invitation  officielle  à  publier  par  les  Gouvememeiits  des  Étfls  riva* 
rains  dans  leurs  territoires  respectifs  «présenter  ces  titres^  sous  peine 
de  perdre  leurs  droits;  au  plus  tara  jusqu'au  i5  septembre  1860, 
au  commissaire  grand-ducal  du  Chenodu  de  fer  {HeuiscKeLuiwigshiJm] 
à  Mayence.  Cette  demanda  doit  être  accompagûée  de  la  patente  éiéa 
certificat  de  jaugeage  du  bateau.  Lesdits  propriétaires  ont,  de  plus, 
à  prouver,  par  un  certificat  du  cominissariat  du  port  de  Eayeace, 
qu'ils  ont  passé  sur  le  Rhin,  à  Tendroit  où  le  pont  fixe  de  Mayencesen 
établi ,  avec  le  bateau  désigné  dans  la  patente ,  au  moins  une  fois  et  au 
plus  tard  jusqu'au  1*  juin  1860. 

, ,  Le  commissaire  grand-ducal  du  chçmin  de  fer  [Heuische  Lwàm^ 
hfhn)  à  M^ence  exj>édiera  aux  propriétaires  de  bateaux  un  certificat 
'  attestant  la  notification  des  titres  aindemnités  reconnus  valables  et 
t^oignant  que  le  propriétaire  du  bateau,  après  avoir  rempli  les 
conditions  ci-après  mentionnées,  k  droit,  dans  le  cas  priévu  auxar- 
tides  2  et  S,  à  une  indemnité,  dont  le  montant  sera  indiqué  d'une 
manière  précise,  et,  dans  le  cas  prévu  aux  articles  3  et  6,  à. l'indem- 
nité à  fixer  par  la  décision  des  experts. 

Le  montant  de  l'indemnité  ayant  été  ainsi  fixé,  les  propriétaires 
de  bateaux  auront  à  prendre  les mesures  nécessaires  afin  de  sepeur- 
"Voir  de  l'appareil  à  baisser  et  à  relever  les  mâts  ou  les  cheminées^  ou 
ikmr  modifier  ou  améliorer  celui-ci,  et  ils  seront  tenus  de  passer  soos 
ite  pont  fixe  près  de  Mayence  Avec  les  bateaux  ainsi  pourvus  cfadit  ap- 
pareil, au  plus  tard  dans  le  courant  d'une  année  après  Tachèvenieat 
•de  la  construction  du  pont. 

Les  Uateaux  auxquels  une  indemnité  a  été  accordée  en  vertu  M 
articles  3  et  6  devront,  dans  te  même  espace  de  tènips;  être  condàits 
wa  port  de  Mayence  pour  y  être  visités,  et  leurs  piVipriétaires  ÉditNit 
à  prouver  qu'ils  ouf!  modifié  orn  amêfioré  leui;s  appareils  confbhnl- 
aieiit  k  la' décision  des  experts»  et  de{luis  cetle^déeasion.  '> 

Après  l'accomplissement  de  ceS'  c(mditions  et  aussitêt  qa'ib  ik 
'jflukx)Qtproduit  le  certificat  du  oomirtiwwriat  an  \  port  de  Mayence  «  ht 
finqpriétaires  de  bateaux  recevront  le  montant  de  l'indemnité  par 
aàandat  di^  cdnmaissaiire  grand-dueal  du  cbeàiin  ^e  fer  [Hénattu^ 
'<Luixçi^lokn\  sur  la  caisse  delà  recqtte générale  {€>h€anùmd9merd\\k 
iMàyenpe^  L'indemnîfeét serai  payée  à  celui  aue  la•patente^dé8i^Mla 
ioeauUe  propriétaire  ou  à  ses  mandataire  aûmient  àutôrièéiefcitiiiiu 
du  mêmer  titreu 

8. .  <A  pariur  du  molment  oà  le  pasia^  dea  baaeauxiovs  le  pdnt  fixe 

■efiourBa plus  avoir  lieu  isMtt'baiSse^les^ihàts^  Ja  Hase  B^ettflfi'i 

•«titrdtenit,  j^iidant  nlieèniiéeV^auHdessaB  et  vaL>èéi90i9&^éat  tmtat^ Ai 

t  gMés  pbur  sei^ir  à  iNésseii  et  à  iriever  leaâa&ts.  I^es  batdm 

iîen^à  player.  p6ur  l'usagfe  ef  ia.naÉan«Bavve4ti0és  étaU  iiiscnidpHi  awâ- 
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•ncgulJi€oiiytfii<l«rtiit<*efVteiee/»<de,  Bavière*,  Nassau  ;Payi* 
B«(  et  PrrMe  féotmtïÉiÉieni  ^w  la  Hesse,  en  se  diamant  èek  éhgi- 
Miinis  stipulés  par  fa  présente  C(mvénti6n,  et  en  faisant  exécuter 
iti  tratiux  constatis  de  régularisation  du  fleuve  depuis  rextrénoiîé 
ispérieure  de  la  Blei-Aue  jusqu'à  Tembouchure  du  Mein,  travaux 
Mipéi  au  protoode  u*  i4  de  iSSg,  paragraphe  3,  de  la  comihis- 
sign  centrale,  satisfait,  en  ce  qui  concerne  la  situation  et  laconstruc- 
tiiMi  éa  pont  détaillées  au  paragraphe  i*'  dudit  protocole,  à  tous  les 
dMÎts  râultant,  dans  Tintérét  de  la  libre  navigation  sur  le  Rhin ,  des 
fljÉiillKoiM/  infematiotaales  y  relatives. 

"  'td.  ta  présetrte  Convention  sera  ratifiée  par  actes  minjstériels  après 
amr  reçu  la  sanction  souveraine,  et  elle  obtiendra  par  cela  la  forbe 
A  te  vdeor  ^nn  Traité  intematiooal. 

Ltt actes  de  ratification,  dont  chaque  État  n'expédiera  qu*nn  seul 
OKkqplaire,  seront  déposés  aux  archives  de  la  commission  centrale 
ai  pfais  tard  quatre  semaines  après  la  signature  de  la  présente  Conven- 

«M». 

Hayente,  le  3  Avril  1860. 

Signé.  GoBpp. 

Signé  KÛHLENTHAL. 

'  Signé  PB  Klbinschrod. 

Sigl>é  SCHMITT. 

Signé  ScHBPP. 
Signé  Tbsta. 
Signé  DKtfiaûcK. 

,.    .  Abt,2. 

Notre  nuiùsti»  seorétaire  d'État  au  départemens  des  affaires  étran- 
ge mi  chargé  dé  l'exécution  du  présent  décret. 

'' Fait à.Piirisv}é  ]i6  Février  1861; 

S%né  NAPOLÉC^. 


Uetrétéu  teÊêmx,  Mùéttn dt  letjutUet,  U  MûUstre  des  affaires  étrûn^êra , 

[]     '  ,  Signé  Pai^AMUBr  Signé  Thodvehbi.. 


ÏP  èj4^-''---  VicMET  iMPiniAL  quikxe  la  Cotisation  ci,  payer,  pendant 
^  YbMitcé  tèffî',  par  le  X:ommerce  de  Bois  àonxrer,  pour  Vdpprovisionnenieni 


'•»PÉrâr.     -'    ■'  "•' 

Da  19  Janvier  1S61. 


&JMMI^Né.piiPlagrkedeI)ieoeftteMloiiiénatio^  ëmfmbiii 
WiKiià]|(iJ»«i  à/tMi  p0éflents.età.yeoiiv  suixr. 

^naèfK'rêliltlM^è^ë^  au  département  de  IV 

gifaaUMfe»  ia  commerce  et  des  travaux  poMics;  '>.*•. 

\11wi9^yKte4»^fMikljâe  te  d»  aS'Hovuiibrë  «860 

Digitized  by  LjOOQIC 


TeiArdce  4881 ,  !•  Iran^rt  ^lia  conservatioa 8t  C9& Dois; 

TalésliMJi^ninieHôsaefiimiitei;  -        '  i 


iT^NlSDiciuâTiet  pimutnoM  ce  foi  aoft  : 

Art.  l*'.  n  sera  perçu,  ^  tUre  de  cptmtioAtMr  IçftCOiuMltii 

a^rfainVtf  da  boi&  de  diaiiiciite ..  ècàbêù  a!  diarvomiim  floilétiJi 


1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  iNNl'ivr  i«a  ifffti^  ^TAntu*,  4#  €» 

4l'«9<r^^»talÇ^^«»^.«i**« .,,.•.. •,..^.», •-•.•... ^^,   d 

4*  Pour  chaoue  ooujpkon  de  charronna^  provenant  d^sditet  nvieraa«  1  Ir.    ^ 

^5  cent. ,  oCfiA  1  A*.  55  c^iit.  «i i^iftrée  M  Ai cetAftires «ni  MHti!s«  ci • . •  •  • .   t 
Sans  préjudice  des  droits  payables  au  passage  sous  le  pont  de  Sent  pour 

cotisation  spécialement  affectée  au  service  des  4#i  d  é^séea  ÎihImÎkw- 

sables  sur  1  Yonne. 
y  Pour  chaque  coupon  de^ifctfparti provenant  de  la  rivière  de  Marne,  5  fir. 

25  cent,  dont4 iWcsir^M^a^  1  fr.  35^cent.  à  la  sortie,  ci 5 

4*  Pour  chaque  Morl  de  sciage  provenait  de  ladite  rivière ,  3  fr.  5o  cent. ,  dont 

2fhaicsâTe»lrêe«tifr.59ceitt.ilasortie,ci ) 

5*  Pour  chaoue  coupMi  «éi  lÉm limite  provenant  de  ladite  rivière ,  2  Dr. 

90  cent ,  dont  3.  franaM^ l'flttJtné^^t po  centimes  à  la  sortie,  d t 

6*  Pour  chaque  édusée  de  bois  de  ctène,  de  ouelque  rivière  qu*eUe  mo>     I 

vienne,  6  francs,  dotft  5  francs  à  fentrée  et 5  Irancsàlasortie,  d 1 

7*  Pour  chaque  écl«aée-de  aapln  pNirenant  de  la  ririère  d* Yonne,  ai  firmAci, 

dont  6  francs  à  Tentrée  et  i5  francs  à  la  sortie ,  ci u 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  16  firancs,   J 

dont  6  francs  à  Tentrée  et  10  franc»  à  la  tovtie ,  d tl 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la  Marne , 

ifr.«aialt,daiitiC^il5eMa.àl\nMaaitftHHàla«Mtfê^<tlu«.«.  1 
10*  Pour  chaque  part  c|»i<iig»iBl*ésf^r*asdito<qaiia>«,  a  fir>^<aiH;ràwt     ' 

1  fr.  35  cent  à  Ventrée  et  1  fr.  5o  cent  àU  aqrtie,  d..  ^ •..«..,«•«,    1 


11*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  êtiM  MÉ*1ésdÂs^aninx«  ^i 
doQfc  t  4fV «a  Mot  ATentrée  et  65  centimes  à  la  sortie,  d si 

12*  Selon  Fusage,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à  rdi^ 
trois  pour  ^AMk,  iA  ceux  des  rivières  dites  P^lîkMMieVtMvta,  i  ft/km  iti 
MOT  ua*  J 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  parts  et  coo^obé 

rivière  tniulbe .  fi  sera  payé ,  lors  du  départ  de  Brienne ,  pom  timqufe  ooiqNn  o« 

1  fir.  5o  cent  pour  le  service  des  flota  4a  oalta  rivière.  ] 

2.  Le  payement  sera  fait,  ^  Paris,  entre  les  mains  de  TageAta 


.    .  cCNtQjHMfme,  et  pour  la  cotisation  spéciale  mu  p^^i^ 
parts  delà  rivière  d^Aube,  entre  les  mains  de  Tagenl  spécUlpr^ 


tul  delà 

Îarts  de'  

la  résidence  de  Brienne, 


3.  Uagent  général  et  les  autres  employés  de  la  compagnie  I 
ElniiésàMM^lMitsiiyAMfÉltositfl  iiligvMai  ^pMfaiiiraMMll 

vrement  des  cotisatîM»,  ^^a  «Hpli^Ml  tMl«|  km  ymim4^4ÊfÊi 
Mimm^h  jWWrc<ytio»»'egbQteara  Q^mtm  W  matî^fl» 
tions  pumiqaes. 

4.  h6  yvéanldéflrab, 

Googl 
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*    devra  étiv  ÊJBjché^f&ÊJÊtM  fWtfg'lf  litlfte  éf^  l^Mttlpt  lMl;i^dj|py( 
Es  ïïtrfeaux  des  é^sm^p^^^àêUli la  jf^eï^Dtion  dés  qo&atiûiM.  | 

•  5.  ÎÎQ$  ministiies  MCiitaire5  dlÊULt  aux  aëparteiiifild^ 
Ikr»,  dii  cottmterce  et  ém  traïuuu  poUica,  el  ie$  finances,  sont 
(Har^s,  chacaa*èii  M  4|iii  Uk  «oaoarjM»  4e  fttiéctillîon  du  présenti 
(Itcret ,  qui  scfa  tuéri  ali  BttUeiiii  4ee  lob.  |  | 

Fait  au  palab  4e»  Taîlmei>  le  ^  Janvier  iMt»    f 

im  fftiuyoïfly^  t  j 

UMùùitr*  îttuéÊaJMérmtêaméifêrinunt  <U  VagrietituTt ,  * 

i--  


\ 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dePifin  et  la  volonté  nationale,  Empkrbor 
DSft  FA41IÇAIS  »  à  tow  préaeols  et  à  veiuur,  SAUJT« 

Star  %  ]'>£port  de  notre  ndnistre  secrMsiVe  d*£(at  au  département  de 
l^grfcJlure,  du  cotnmerce  «Vdes  travaux  publics; 

el  faiiHie  t6  db  €ode  de  commerce  ; 
,Ui  deoeto  des  13  d4ceiiriÉw«t57  (»  et  ai  février  iSi»? 
*'Tq  ke  proposiëeiis  du  tribunal  el  de  la  chambre  de  commerce  de  Valen- 

k  dn  fHiUrd^  éép«r«emeftUf»  Meid  ; 


Ators  DtoiJTA^BliéiiiiroMS  ce  fai  ii*  ■ 

Abt.  1*.  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  de 
marchandises  de  Valenciennes  (Nord)  sont  fixée  canIbnaaéBient  au 
tarif  annexé  mi  présent  décret. 

2.  Noti:e  ministre,  secrétaire  d'État  au  défftrtiriifiit  àt  fMrioil- 
tare,  éa  cèiùmerce  et  des  travaux  publics  eslduafé  de  rciécQtion 
du  jpré#ent  décret»  qui  seta  inséré  au  Bulletin  de»  Me. 

Adi  êm  jkMà  im  Twifairiiii  1*  te  Janvier  i9(i. 

Signé  NJTdtfOi, 

Par  FEmpemix 

L$Mmistrê  itefélfurt  4^iuu  as  «f^portenMiU  i(e  tugricmUmn, 
•  4k/oiHiMrc»«l^iCrfnrc»xpsfr<ic«« 

Signé  E.  RouHEm. 


«  lu*  série,  Bull.  79,  i^ee»,  *  •i'  9M9,  MK.  670,  n*  5175. 
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4g»  tf  éritiaai 


àchit  et  vente  des. 

Tium^<l>MiMH«<*«    dé- 

têiUéetd-contre 


•fttMXATIOM  »St  ■ABCBAXOUW. 


in 
SES 


aMtasi* 


wkiwBvmii^ 


*  ^^  (  b^Me  t]C^^<îte,laûl«&oi>îi£J 

FtriAe.....,.......^...* ,.••«.•«*••• 

FotaiMt,  noir  animal  neuf. 

Géfétfea*  ••■••••im'w  4*^  •  «  »  •  «^  ••••••••••«» 

I,  coMetteaaBUooorée^  de  betteraret 


ièdiet ,  «eb  de  tonte  nature, 
Fers  et  fontet  monlëet,  noir  animal  reviTilié, 

noir  d?cngrais« •••••••••••••••••••••••••• 

Fontes  bmtet 

Polpet  de  betteraTes 

JBettaravaiVfltiM.  «.«•••«••••• ..i. >«.•.• 

Esprits  et  huiles • .  • .  • 


o  iO 

o  o6 

o  os  i/a 

o  oa  ' 

o  5o  par  hadolitrc. 

VBVtuav*  g»»— u» ••••.•••• ••.      O    SO 

\  Gliarbons ,.,...  .^ o  oi 

Pour  toutes  les  antres  mardumdises ,  If  sera  perçu  invariablement  i/s  p.  c/o  aur  le  prit  di 
la  marchandise  par  loo  kilogrammes. 
|.f4cptt;aerasiuKM>rté,  dans  tous  las  cas,  moitié  par  le  ¥epde»r  et  mojié  par Taf  lietliéag  i 

oins  de  conventions  contraires.  .  -  '  '  * 


m' 


o  Ao 
o  3o 
cas 

o  10 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  3o janvier  iSôi^^nragiatré  nmMBUtfwÊo. 

Ia  Mimttrê  à»  fagriernlharê ,  da  commKrceMéêÊtrmmucpaUki, 

Signé  E.  RouH». 


^» 


Err^Ua,  Bulletin  des  lois  n*  897  »  contenant  le  décret  iiiipérîal  du  29  décembre 
1860»  oui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dépenses  ae  Tinstr^ctioa  prÎBMÎre 
à  la  charge  des  départements  pour  Texercice  i85^,  page  10a»  le  n*  3ô  du.tablâni, 
dans  lequel  il  existe  des  erreurs ,  doit  être  rectifié  amsi  qu'il  suit  : 


3o 


n^PAATMUWlÊlt&d 


Garonne  (Haute-). 


fBODUITS 

réalisés. 


94,1V  aO'J  .    66,394^91* 


1,711' W 


liOS  totaux  (page  io3)  sont,  en  contéquence»  modifiés  de  U  manî^  iumme  : 

TOTAt  de  la  4*  colonne  (Ba7emaaU)...;.^v  6v9Ô7,mfof    .       .  .  .  ik<i  h{ 
ToT&L  de  U  dernière  colonne ...,•..      457,8(t;  Si  1    ,,h. 


Le  fktrdè  desSceatue,  Uinittre  ÉA^^^M'  , 
rÉMaudéfMrtèmBnidé^JMibe;  "'^ 


DELàNGLE. 


^  C^ite  aat«  >iii  cêUe  de  U  réceptî<m;4a  Mc^JmL. 


ntnbtère4i 


l  m1,   1  ,-.  Tlo  .«n 


y  Google* 


in/  •w 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

r  907. 


!f  8760.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  portant  promulgation  du,  Traité  signé,    le 
2  février  i8€i,  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco. 

Du  i5  Février  1861. 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empkrbur 
dbsFrahçats,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
âibires  étrangères , 

Avons  rakcsàriL  et  oÉcRéroNs  ce  qui  suit  : 

AaT.  1". 

Un  Traité  ayant  été  signé,  le  2  février  1861,  entre  la  France  et 
la  Principauté  de  Monaco,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  11  du  même  mois,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

traihb. 

Les  négociations  qui  avaient  été  entamées  entre  Sa  Msyesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Son  iUtesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco ,  par 
les  bons  <^ces  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  et  avec  f assentiment  des  autres  Puissances,  en  vue  de 
mettre  un  terme  à  la  situation  anormaU  dans  laquelle  étaient  pla- 
cées, depuis  i848,  les  conmxunes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  se 
trouvant  sans  ol^t  et  comme  non-avenues  par  suite  de  la  réunion  du 
Comté  de  Nice  à  la  France , 

Sa  Majesté  TEnipereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Prince  de  MopacOn  animés  du  désir  de  vpir  cesser  un  état  de  choses 
aussi  irrégulier  que  contraire  aux  intérêts  des  populations,  ont  dé- 
cidé de  condure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
l^énipotentiaires,  savoir  :, 

Sa  Majesté  TEknpereur  des  Français,  M.  Prosper  Faagère^  sous-di- 
recteur des  affaires  politiques  au  département  des  affaires  étrangè- 
res» officia  de  Tordre  impérid  de  la  Léspion  d*honneur,  décoré  de 
Tordre  de  8ain^Marin,  commandeur  des  ordres  de  Saint-Grégoire- 
ie^irand»  du  lÂoo-de-Zaebringen  de  Bade,  do  Dandbiog,  de  Saint- 


ITSérù. 
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Ofafâe  Snèdé,  "des"  Saints  Maurice  et  Lazare  dSé'TSirîaîgne,*  efThi 
Nichan-Iftikhar  de  Turquie,  grand  officier  de  Tordre  du  Lion  et  da 
Soleil  de  Perse,  etc.,  etc.^  etc*; 

Et  Son  Aftelsé  Sérénîs$i|fté(  |e  Flfince'd^^  )l)>Qêcoj  jl.  le  coaM 
Serge-Henry  d'Avigdor,  grand-croix  de  Tordre  équestre  de  Saint-Ma- 
rin, officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  dhonneur,  grand  offi- 
cier de  Tordre  du  Sauveur  ïl^'  Grèce  et  de  Tordre  du  Lion  et  do 
Soleil  de  Perse,  commandeur  de  Tordre  de  François  I"  des  Deux- 
Siciles,  de  Tordre  de  Saint-Louis  de  Parme  et  de  Tordre  de  Saint- 
Charles  de  Monaco,  officier  de  Tordre  royal  des.  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  décoré  de  la  médaille  du  Mérite  de  Scintr 
Marin,  etc^  etp.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  1".  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  renonce  à 
perpétuité,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté f  Empereur  des  Français ,  à  tous  ses  dmiits  direct  00  indifects 
sur  les  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune ,  quelles  que  soient 
Torigine  et  la  nature  de  ces  droits»  ^uf  la  préserve  zn^tiomiée  dans 
Tarticle  3  ci-dessous. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  territoire  de  TEmpire  français  et 
celui  de  la  principauté  de  Monaco  sera  tracée,  le  plus  tôt  possible,  par 
une  fftiutnissi^B  mi}(t«ti  ei^  conséquence,  de  l^^  di^ositiou  qui  pré- 
cède*.    .     . 

3.  I«a  i?€^Qoci^tiQn  ooKi^^ntia  en  IVticb  (ucécédeot  esâ  taxie  iU 
Majesté  TEmpereur  des  Français^  mpy^^mOMt  UW  ^o^wi^  d^  quatre 
millions,  qui  sera  payée  à  Son  Altesse  Sérénissinjie  le  Prince  de  Mo- 
naco, en  numéraire,  dans  les  ^uio^  jours  qui  suivront  Téchange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

S.  Les  propriétés  ^particulières  appartenant  à  Son  Ahesse  Séréai^ 
éttie  ie  Pritfce  de  Monaco  dai^  ïes^^minaiïes  4e  M«nton  et  ée  Roqué* 
l>itine,  doM  )e  Prince  a  été  dépossédé  en  i8d6,  et  dont  la  âèrigaê» 
tîon  seia  fournie  par  Son  Ahésse  Séréniftsfesie ,  ne  «ont'  pas  c(m^)rilés 
dans  la  renondation  mentiêrmiée  eh  Turfide  prénkiev  d^estn». 

Une  co«Gu&i9sion  mixte  «era  d^argée*  4t^fttaànettt  d*iû^Hi{«i6piti 
memreB  qi/il  conviendm  de  ptendre  pMr  assurer  a»  P^hice  ioi 
bénéfices  de  cette  réserve,  sans  préjudice  pour  lea  diroils  que 4m 
tietè^  auraient  a  faik^  vaifât.  9  mt  efifeiKh^lt}d«la  oM»|^éteiK>$^  ofltte 
«ommissiott  n^est  ntriteméfit  «xdUMvê  (fecdte'éftB  U^^maMix  ;  bUM 
lïëceseaire  tf  y  peeonrif .  '        . 

k.  Sa  Majesté  nËtnpepeur  des  «Ftpançâis  s*enf«ge  k  aoeordêr  èn 
pensions  de  réforme  ou  de  retraite  aux  anciens  fodctitmoaii^  ootik 
phjféna^^aeyfiice  dtt  Prhict  de  Konaco  dims  tei;  iMttmmif«utl^  M^* 
te«  et  de  fkicfMbnme,  M  qoi^9ek)til  dént»^  par  Son  Atteke  Sié- 
iismie  t  ^us<p^ii  «oocmiyMO»^  d*uiM  sonmifi  létale  «nnoèlle  4eÛ|«aM 
nHife.£naMs.  Ces  peoaJbma  s'4leiiidhMf  pur  le  difeè»  â^  tftidtitei 
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B.  n'goy. 

état  et  à  ses  frais,  en  Télargissant  et  la  rectifiant  sur  les  points  qui 
seroot  convenus  entre  les  admioistfgfîons  respectives,  dans  son  par- 
cours sur  le  territoire  de  Roquebrune,  la  route  déjà  construite  qui, 
ywUa^  à^.c^i^réeiyWJfi$.  à  éétifei  di%^,^  M  C$rjikk^,  aboutit')l|la 
ville  de  Monaç#H   ,  -  ■    ,  .;;    > 

Le  Prince  de  Monaco  s'oblige  à  laisser  construire  et  fonctionner 
sur  le  territoire  de  la  Principauté,'  ihd^eiinanl:  eàtehïé  ^Wafeble 
entre  ic^  «aidimQistjpations  respectives  en  ce  qui  concerne  les  détails 
d'exécution,  sans  que  le  Prince  soitnenu  à  aucune  subvention  ni 
garantie  d*întérél,  ia  partie  du  chemin  de  fer  qui  serait  eonstrtiit  de 
Mm  «  GéfMft^  traverserait  ledit  territoive.  Di»  -^mt  côté,  S*  Mi^esté 
FEmpereiM:  de$  Français  s'engage  à  établir,  dans  un  4élai  prochain , 
one  route  carrossable  de  Nice  à  Monaco  par  le  littoral  ;  il  est  entendu 
que  chacun  des  deux  Gouvernements  supportera  la  dépense  de  la 
portion  de  cette  route  afférente  à  son  territoire. 

fi.Uneu^ion  de  douanes  sera  effectuée  entre  FEmpiro  français  et 
la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  de  cette  union  seront  réglées  par  un  acte  spécial, 
de  même  que  ce  qui  concerne  la  vente  des  poudres  et  des  tabacs,  le 
service  des  postes  et  des  lignes  télégraphiques,  et,  en  général,  les 
rdatiotts  de  voisinage  entre  les  deux  pays. 

7.  Lés  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime  îe  Prince  de  Monaco  ôri- 
ginmcsdettentoo  et  de  Roquebrune,  ou  actuelkment  domiciliés  dans 
ces  communes,  qui  entendront  cotiservefla  natttmalité  de  Menasoi 
jotereat,  p^idant  vu  an^  à  partir  de  fiéclMiige  des  ratifications  tlu 
présent  Traité ,  et  moyennant  une  déciaraftion  f>iite  à  T^Mitorité  cckn* 
pétente,  delà  ftteulté  de  transporter  lettr  domicile  dans  la  Principauté 
et  de  s'y  Jfixer;  en  ce  cas,  leur  ancienne  nationalité  leur  sera  miatii> 
tenue. 

Es  seront  lit^res  de  conserver  leurs  inimeubles  situés  sur  lé  teitî^ 
toire  de  Menton  et  ^  Roquebrune. 

8.  Les  habitants  de  cei  deux  ccmimanes  «ctwellemeht  au  service 
fa  Prince  de  Monaco  pourront  continuer  d'y  rester  sans  perdre 


compte 
présent  Traité. 

<L  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  àParis,  dans  le  délai  de  (Kx  jours.  :   .^     - 

]Bn  fbî  lie  quoi,  ies  i^nipotentianres  req[>ectift font  signé  et  y  ont 
^p^oié  le  scéaii  de  leurs  année. 

PUt  en  dduUe.eitpédîlion ,  à  Paris,  Je  deux  février  de  l'aA  fiegtkm 
m3  liuit  cent  BofxAote  et  un.  i 

,   ,  _:  .      *  .   (X.  5.)  Signé  P.  FAuoini. 
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Notre  minûtre  et  secrétaire  d'État  aa  département  des 
étrangères  est  chaîné  de  f  exécution  4u  présent  déaret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  i86it 

9î|:iiif  NAPOliOlf . 

Vn  et  aceOéaiii^etié  de  rÉtU:  Par  rEaqwteor  : 

Signé  DmjUfSLE.  Signé  THouTBmL. 


N'  8751. —  DicBET  XMPÉniAL  qttî ouvre  un  Crédit,  sur  l'exercice  1860,  à  titre 
de  Fonds  de  concoure  versés  aa  Trésor  par  des  Départements,  des  Commmm 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

'Bto  i^  Jttifvi«r  1861.  - 

NAPOLÉON ,  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EHPEBEim 
PBS  Français»  à  tous  présents^t  à  venir,  sAi.UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemsnt  d< 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

yn  \a  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
eitlésTlénenses  de  Texercice  1860; 

^a4e  décret  du  19  novembre  suivant  iO,  contenant  répaartîtion  des  crédits 
au  biidget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tariicle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du  bod- 
f^ldç^llff^rcice  i84oi 

vu  1  elai  cî-annexé  des  sommes  VeHées  dans  îei  caisses  dû  trésor  bar.des 
départements,  des  communes  et  des  particulier»,  et  s*élevant  ertsemmèi  Uttë 
8omin«.toi^[|lé  d€) deuxniMîona soixante^lrois miÛecent francs. trente-six ptn- 
^^V^\,^9}i^,^^QJ^\^j^^  avec,  ^s  fpods  de  TÉtat.i  réexécution  de  travaux 
^Miiieji^iii  à  1  exercice  1860; 

yii  notre  décret  dû  10  novembre  1 856  W.  m    i      :* 

^  Vu  14  '^^  dé  ito'tre  ministre  de^  financée;  en  date 'du  ùù  décembi^'tMdi 
Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu ,  . .« .  ^     .     n  t  -4  ;  !  i .  1 

AvoHS  DécR^TJ  et  DédiiBTOifs  ce  fuiauil  ;   >  .  . 

Art.  V\  Q  e^  onvert  à  B<nre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  ragricuitnrë  ;  du  commerce  et  des  travaux  publics,  snrks 
fonds  de  T^xercice. 01860  {î^  et  2"  section  du  budget),  un  crédit  de 
detix  mïHions  soixante-trois  mille  cent  francs  trente-six  centimes 
^!i;,t5C3;3j\^tf  3e*)î  montant  de^'état  ci-^dessns^iiitfirtlonQé?' *  ^  •  t.  *  m  . 
"Cette  sôimnme  dé  cteii^iBUllions  soixante-troismfl]^  cent  francs 

.n>.MO^  Hfi  V*    )" 

»  Bull.  7i|^^««^ift.»nii^  «  BulL  A4o,  n*  Ai  10. 
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ix  centimes  (a,o63,ioo'  36')  est  répartie  entre  les  sectÎMU  et 
qatres  du  budget  de  Texercioe /AâSo  a-après  désignés,  dans  les 
Dportions  suivantes: 

BAP.  xxm.          Routes  impériales  et  ponts.  (Tra- 
^'  M  :  '  '  f  /       faux  ordinaires^ 6,aia'  h^ 

—  xht.          Navigation    inténeore.    (BÎTÎères.) 
- -^  ..     é  t,(Travaaz  ordinaires. I ^a-.^     ;  S^ao»  4»'   >>''4,.^^ 

—  ZXT.  Navigation  intérieure.  (Cananx.). . .        2,S53  oo 
f-itxfi'.       ^  l\prts  doaritimes,  phares  et  fttïMii.  '^  di;9Ôé  99  ^   ^  *•*-'  *    -    > 


Total  pour  la  i**  section  ...      48,  leo  56       48, 100'  36* 


^   va'.^BcnouppsuDfifcT.  .  ,.^,  ^  ,      ,^  ^^  ,^,  ^^ 

.  xxxzEi.       Rectification  des  rontes  impériales..  70,000' 00* 
xxm.        Travanx  d*amé}î«Fa|^  al  d'àch^e- 

ment  des  ports  maritimes 65,ooo  00 

p^fm^,  Trayau^()edéÇen«edesY^lf8  0ontre  ,,    ,  ,     , ,  . 

^  '  '  'léd inondâtiôDk *..'..'... 88o,àOô  60    *  *     * 

xu.  Établlssetofaàllie grtaidei  ligMSide'.-j  ''  ••  '  h  ,^it  y  ^  l  >    j 


chemins  de  fer 1,000,00000 

'  '  '  i'  -1  /    '  '» ■'  'î  '  •  •'••      Th     'n  .  l:-'..î    - 

ToTi^  poiir  la  a*  section. ....  ^3*oi5,ooo  00  ^,oi^,qoo  00 

,.■*''',    I -1  ri  1/'.  ,  .!<  ^ .-  l 'i   »[>  >  .11  r . 
iboAlB  anMonttfit  d« crédit.k »<.».«.,. ^ •»<* »  ^  t^o43«iOQ  /^ 

>   <  *  jMii  II  niiiiiil  iih 

I  seira  pQ^^y^  ?  J^  !^p9^^>  *^^  ^oyei^.  des  iréisisbbrcès  Qirflipài^ 

rfca-régolarisatkD^dd  oréditsfliira'pvepeséè«n(uOrp^  légîdatiC^i'K 
/Kotre  mînistiriè  secrétaire  ftlÉtait  atf  dfépirteiietlt  de,ragiricdlttil[*^i 
commerce  et  des  travaux  pi^)^^«,^^f  nqtre  impistrip  sécrétMre 
'   ^m  dépa^lwnftnj^dej^fiI^Dçw,  sqpt'^^  #.!l^" 

— me,  dé  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
deslois.  it».t.  ■;»i-)  ). .  1    M  ..Il .  )  -ij .. 


'dt  an  palais  des  Tuileries»  tng^^aDvîer  iS&ts»  ^   'i    .<>  1 1  ^ir  '> 

lib-Vn   nu   .   wv\nt\  -A  v-^.,-    <;  r>     r  "'^^^'ftM^Utétfi^.   '^'  -'bnoî 
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Signé  DE  FORCADB. 

.01  a  'n   ou  Mit  I  '^  Sigiié.#.fRO|pmJ|k.  (f,r»( 


itAfêeisimim  veméetéamM  9msse94a  VfAor par  |»^(i»aréymHi;^  •(>  i  i|li(H 
appartenant  à  l'exercice  i8è(h,  ,  _._i..-j 


OiPAlTl- 

1IENT8. 


Drôme 

Rhin(Haut-) 


Seine- 
et-Oise. 


B^TRBPRISBS  AVtQVtUMfe  tttS'WKM^  WXt^  OBSTIHBS. 


CMAPiaOBE  XXIU» 
RO«TB8  flt  >0!rts.  (  Twwaè»  oidlwlWttt  ) 

Gonstmcdon  de  trottoirs  et  convertissement  en  emi^errement 
(Jeia  «tuiHMée  pavée wr  ]& yoirte  ifap^ri^e  n"^  dana  la  tta- 
versc  de  Bourg-de-Pëâge I 

OwiJliuetiou  de  rigoles  pavées  sur  la  roate  impériale  n"*  83 
dans  la  traverse  de  Hattstatt • 

Élargissement  de  la  route  impériale  n"  i5 ,  dans  la  traverse  de 
Pdntobe ,.«...*».,.***«;.» i  * •• 

Élargissement  de  la  route  impériale  n**  i4  «  dans  la  traverse  de 
Pontoise « 


Meuse.. 
Tarn... 


et-^iaronne. 
Somme.  >  •  * 


Cllvadof . 


Gironde. 


7k>T4i.  4a  ct^aptt^  x^ih  1 


CHAPItat:  XXÏV. 
NAVIGATION  iNTéRiBURE.  (Rivières.). 

Amélioration  du  dranal^ «t  du  ufctmH àe  \\w\ê%i\  4b  là 
8aBsegr^4 ,.......* 

Réparation  du  barrage  de  Lamothe-Gardès  sur  le  Tarn. . .  < 

Total  du  chapitre  xxit. 


MOITAXT 

dw  ▼en«meBts 
par  chapitra. 


CHAPITRE  XXV. 

MAVIGAT^OV  UITBRIJ||Ja&.  (CftOAUX.) 

Enlèvement  de  bois  déposés  sur  les  bords  du  canal  latéral  à  la 

Garonne 

Construction  du  port  de  Pargny  sur  le  canal  de  la  Somme. . . 

ToTAfcauiahapttrt^uv 


CHAPITRE  XXVI. 
Vont»»  «àlItlMBS  %  PStttS  ST  VJLHMX. 

TrtvMK  de  oo^aolidatîoQ  dos  vcnM  dfe  q«ai  dm  port  ds  Trou- 
viUe 

Prolongement  des  Jetées  dn  port  de  'Couneulles. ...  : 

Gonatinction  d*im  mnr  de  qiiai  ao  port  d*lMigay[. . .  ^ 

Entretien  du  port  de  Caverne •. ■. 

Entretien  do  port' de  daint^EstMbe. ......' 

Entretien  du  port  de  Beychevdle .^ 

Entretien  du  port  de  Pauillac ;. . . .  i 

Entretien  dn  Dort  de  la  Maréchale. .,. .  .i. 

Entretien  de  miplacetaient  donaarôhé  de  la  oottimidie  de  Lt- 
bastide. 


1 


Finistère.. 


ToTALdu  chapitre  zzti 

a*  SECTION  DU  BUDGET. 
CH^jPITRE  XXXUI.  * 

RSCT^I^TIOII  J>B8  ROUTES  IMPilUALBâ. 

Élargissement  de  It  f«Btte4iBpériale  n*  la ,  anx  abordi  dnjODt 
deUPenlield .:. 


Avaoo'oo^ 
635  8o 
633  33 
753  33 


6,312  46 


3,000  00 
6,000  00 


8,000  00 


i33  00 
3,5oo  00 


a,«^« 


Atooo  00 
iB,eoooo 
10.00000 

3Â3   58 
ftOO  00 

tel  00 

60  00 

3i,a5â  90 

70,000  00 
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B.  n'  907. 


Loirc- 


Dutdogac. 


—  :M9  — 


«XTASPBISBS  AinQUBi|.ES.  LES  FQSlS  SOXt  DBSTllIlM. 


IDe- 
et-Tîlaine. 


CHAPITRE  XXXIX. 

TRATAUX  D'AMiUQMTJQII  ET  D'ACHÉTBMBIIT 
DBS  POBTS  MàHITIMES. 

Construction  d'un  gril  de  carénage  au  port  de  Paimbœaf. . , 
CHAPirRE  XL  ifut^w. 

VHAVAVX  D9  Di9£RSB  JUKS  VILXBS  CORI^  LBs'  IMONDATIONS 

D^nsa  de  ta^vjfle  de  Périgueux  contre  le&  inondations  de  la 

Ittin'aiMWÔM 


■OHTART 

ptrekspilM. 


rivière  de  l*Isle.. 
TcÉvaiA  aa  défeiMia  âa  Ift  ville  4b  «^b  c 
du  Rhône  et  de  la  Saône ..,^, 


CHAPlTttE  XLI. 

IBTABLISSBMEHT  DE  GRANDES  LI6KES  DE  CHEMIKS  DE  PEB. 

Travaux  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest  et  acquisitions  de 
terrain 


65,000*00' 


8ûD»ooo  00 


8So»ûoo  «o 


ifOOOfOOo  00 


RECAPITULATION. 

1"  SECTION  DU  BUDGET. 

CiAF.  xan.        BonlM  impénalts  et  ponts.  (Travaux  ard^ 

*•«««« -  f,2ia'4€« 

—  xxiT.          Navigation  intérieure.  (Rivières.) .^.  8,00000 

IX».           Navigation iotérifiure.  (Canaux.) .^.  a,633  00 

xxvi.          Ports  maritimes ,  pnares  et  fanaux «. .  i*»  &,a6â  90 

TOT  AL  pour  la  i'*  section....  «..       tfl^uD  38         /SS,ioo' 36* 

a*  SECTION  DU  BUDGET. 

Gbap.  xxxiii.       Rectification  des  routes  impériales -Tn.rMMl  «»' 

— -  zxxrx.        Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes 65,ooo  00 

XL  tpuUer,  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations....       880,000  00 

—  XLI.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins 

fleiiBr. 1,000,00000 


Total  pour  la  a*  section a,oi5,ooQ  00    a,oi5,ooo  00 


Total  général a,o63,ioo  36 


] 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  19  janvier  1861 ,  enregistré  sous  le  n°  hS, 
Le  Ministre  de  V agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Signé  E.  Rocher. 


I*  S^ba.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l*intérieur) 
qui  crée  à  ia  résidence  d'Épemay  (Marne) ,  pour  la  surveillance  du  che- 
min de  fer  de  FEst,  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridiction 
s'étendra  à  toute  la  tigne.  (Paris,  2  Février  i86i) 
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—  280  — 

N*  8753.  —  DECRET  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  miniâtre^'dê  11 
portant  que  le  commiMariat  spécial  de  police  établi  à  Besançon  (I 
en  vertu  du  décret  du  7  novembre  i85o,  avec  attribution  de  surve 
sur  tout  J*embranchement  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
entre  Dijon  et  la  frontière ,  est  transféré  à  Pontarlier,  même  dép 
{Pans,  2 Février  1861.) 


N*  8754*  —  DficiUET  iM PÉRi^  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieor) 
portant: 

ÂBT.  i**.  Les  communes  de  Dracy  et  dé  Marcilly-les-Yitteaux,  canton  de 
Vitteaux,  arrondissement  de  Semur,  département  de  la  Côte-d*Or,  sont 
réunies  en  une 'seule  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Marciily,  et  <faâ 
portera  le  nom  de  Marciily  et  Dracy. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d*usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Pari$,  2  Février  1861.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  *  Février  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
éCÈiat  au.  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balielm  ts 
ministère  de  la  Justice. 


On  ^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  ptr  an ,  à  la  caisse  darimpiiaerie 
iapMale,  om  ohes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMBaiB  WPtaJkUL  -^  i3  Février  iMi. 
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BULLETIN  DES  LOl|i;"  - 

r  908. 


^B»aae^aBgsa^=giEaag=g— ge^Mg  I     il     i  m    i  ii     iiii        ,'|       |         )    i      i  \ffi4\f'f\  m 
•    «'.  .  .  '  '     .-'1  .'  •  ,i       r:  .{    yi   ./v/A 

If  8765.  —  DiOJiJir  iMfMMiAL  f«i  imtUne  mtm  CowmmiùmimmtJmtFèêiprix 
du  rachat  da  Canal  âeRoanm  à  Digom.  \^:     .>.Mi  > 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
MS5  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d*ati]ité  publique ,  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  ; 

Yurarticie  2  de  ladite  loi,  portant  que  ce  rachat  s*opârera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  ^o  mai  iB45,  sauf  la  modiBcatioQ  suivante  à  Tarticle 
a  de  cette  loi  :  «Le  prix  ou  rachat  sera  fixé  par  une  commission  ^éciale  ins- 
ttîtnéeumr  chaque  compa^ie  par  un  décret  de  TËmpereur,  et  coqaposée 
t  de  neui  membres,  dont  trois  seront  désignés  parle  ministre  des  finances, 
«  trois  par  la  compagnie ,  et  trois  par  Tunanimité  des  membres  déjà  désignés, 
c Faute  par  ceux-ci  de  s*entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
■de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n*au- 
iront  pas  été  désignés  à  .runaniuiité  sera  fait  parle  premier  préndent  et 
I les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  «^ 

Vu  Tarrété  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
fioances  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  MM.  Gréterin, 
Magimel  et  Avril; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  janvier  1861,  par  laquelle  le  directeur  général 
de  la  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  a  fait  connaître  à  notre  mi^ 
oiftre  secrétun^  d'Étaiau  département  des  finances,  que  rassemblée  çéné- 
r%le  des  actionnaires  de  la  compagnie  avait  désigné,  pour  faire  partie  de 
cette  c(Maamission ,  MM.  Boarceret,  Hillemacher  et  Bousson  ; 

Vu  le  procès- verbal  en  date  du  o  février  1861,  constatant  que  les  six  com- 
missaires déjà  désignés  ont  élu,  a  Tunanimité^  MM.  Vaïsse,  de  Gombert  et 
^aure  pour  feire  partie  de  ladite  commission , 

Avons  DÉCRÉTé  et  déciœtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  institué  une  conunission  composée  de  neuf  membres 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 
2.  Les  Hiembres  de  cette  comskiission  sont: 

It  Gréterin,  sénateur; 

U.  Maaimel,  directeur  du  mouvement  générai  des  fonds  au  minis- 
tère des  financeif; —    -  .       ,   - ,    ' 
M.  Avril,  inspècteuF  général  des  ponts  et  chaussées; 
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'**T(f.  Boarci?rc<,  proprietàîre;     '—'   ■*^*  - -^*î^---^-t^- 

M.'^illemacher,  ancien  directeur  de  la  compagnie  des  Qtialre- 

Canaux; 

M.  Bousspsi,  ingénieur dv^Â  i      f    \  \\  ^\       \  .\\\ 
M.  Vaîsse,  conseiller  d'Etat,  président  à  la  Cour  ae  cassation; 
M.  de  Gomhert,  président  à  la  Cour  des  comptes; 
M.  Dufaare,  avocat,  anciei^  mipistlr^ 

3/  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du^ag  mai  i845^" 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  at 
eh«i^  de  Texéccitio»  du  préBent  décnt,  qui  ^^a  iiisévé  au  BaUttiA 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  TuileriQS%  le  .27  F^wÀer  1861. 

digne  n&roiimu 


H'StÔÔ* —  Décret  jmpébial  qai  inslUae  une  Commission  pour  Jhcêt  te  prix 
da  rachat  du  Cantd  d^ Arles  à  Bouc, 

Du  27  F<^vncr  1861» 

i< APOLÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  lé  hàtï(male ,  ïiïWhm 
DBS  Fbàm$ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Tu  1»  loi  du  1"  août  1860,  portant  qil*îl  s^rft  prècèéèàu  Mithftt>  powtt«mt 
d'utilité  publique,  du  canal  aAries  à  Bouc; 

Vu  Tafticle  a  de  ladite  loi,  portait  que  ce  tac^t  's'oj^rerà^  ë«As^  lé^  tdrtties 
^tiêscrite^  par  la  loi  du  a$  mai  i845,  sauf  k  tn^Nlffieal&oii  ^^vtitile  à  tn- 
t(de  &  d«  celte  kn  :  «  Le  pri?c  du  rachat  sera  Bté  pai^  uâe  commissida  'agèààt 
t  biMrtuée  pour  chaque  compagnie  par  un  décret  4e  fEmpereuv,  «^cafiftpMée 
«  de  neuf  membres ,  dont  trois  seront  désignés  par  le  tmnistt%  ttes  inàli|M, 
e  trt)b  par  la  compagnie  et  trois  par  funanimlté  des  membres  déffttMUhkftés. 
4Fatitepasr  e«u9CH:i  de  s^entendre  dans  kmois  ùe  la  imllfieatiott'À  «ax  Me 
•  de  leur  nomination,  le  choix  de  cent  des  trois  derniers  meiiitnrea  qo^  ii*M- 
«  ront  pas  été  désignés  à  Tunanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les 
<  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  t^arîs.  • 

Vu  Tarrêté  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de« 
fifiattces  a  désigné,  pourfatre  partie  dé  cette  commission,  MM.  GréUrin, 
MagimeleiâtHl: 

Vu  les  lettres  en  date  des  do  décembre  1860  «t  16  (émim  v86t  ;  t)af  les- 
quelles les  administrateurs  de  la  société  anonyme  du  canal  d*Arles  k  Boac 
ont  fait  connaître  a  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  des  fi- 
nances, que  l^assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette  cot^gnie  avait 
désigné ,  pour  faire  partie  de  cette  commission ,  MM.  Musiétd^  fmkmaehnf  et 
Mabire; 
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fio  ift  paoeèt^eiMten  ctale  du  fto.f^vmer  ifi^A,  comtaiant  oue  ie^  m 
eMBmÎMairet  déjà déaigtté» ont  élu.  àTunaatonté,  MM.  Vaisse^  h  Gomhsrt 
et  JPtafow  pour  feireparik  de  ladite  ixHnmie^oo , 

Atons  DÉcaéTÉ  et  degretoi^s  oe  qui  3«it  : 

Aat.  J*".  II  ^  ioMiUié  u»^  conMpissioû  composée  de  ue^f  mambrei 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  du  canal  d* Arles  a  Bouc. 
tL  Le&  membres  ée  cette  cpmiBisaion  sont  : 

il.  Gréimn,  séni^teur; 

IL  JthQimeh  directturrdu  mouvement  général  des  fonds  au  min»^ 
tèrçdet  unasces; 

M.  Avrû,  ÎDspectour  géséral  des  ponts  et  chaussées; 

H.  Mussard,  banquier; 

M.  Hillemacher ,  ancien  direetettr  de  ia  compagnie  des  Quatre^ 
Canaux; 

H:  Mahire,  ancien  agent  de  change; 

M.  Vaîsse,  conseiller  d'ÉtaJt,  président  à  la  Gourde  cassation; 

M.  ie  Gomhen,  pjrésident  à  la  Cour  des  comptes; 

M.  Dtfaurc,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  4^ 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  ^  mai  18^^ 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret;  qui  sera  inséré  auButle- 
tm  desfois. 

Fait  au  palais  des  Tgilçries,  le  27  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON.   . 
*  BurrEmpereor: 

Le  Ministre  secrétaire  ttétat  att  département  des  finances, 
^igoé  DE  FORCiDE. 


H*  8767.  —  DécBBT  JMPÉBiAL  qoi  institue  une  Commission  pour  fixer  le  prix 
an  rachat  d^êCkmamxiâê'lû  Sôumiê  et  de  Mameamp,  du  Canal  ms  Ardemiet, 
de  la  navigation  de  l'Oise  et  du  Canal  latéral  à  l'Oise. 

Du  37  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EimRiDB 
DIS  Français  ,  à  tous  jprésents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i"  août  1860,  portant  qu*il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause 
iTutililé  publique,  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  du  canal  des 
^r^nes,  de  la  nayi^ation  de  TOise ,  et  du  canal  latéral  à  TOise  ; 

Vurarticle  2  deia£te  loi,  portant  que  ce  rachat  s^opérera  dans  les  formes 
présentes  par  la  loi  du  39  mai  13^5 ,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  a 
âe  cette  loi  :  «  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  insti- 
•tuée  pour  chaque CDn|>iigiiie  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composée  de 
«neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances 
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«trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  rananimité  des  membres  déjà  désignés^! 
«  Faute  par  ceux-ci  de  8*entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
«  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n*au- 
«ront  pas  été  désignés  à  Tunanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les 
«  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Parts.  » 

Vu  Tarrêté  par  lequel  notre  mmistre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  a  désigné ,  pour  faire  partie  de  cette  commission ,  MM.  Gréierin,  Ma- 
gimel  ei  Avril  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  3i  janvier  1861,  par  laquelle  les  membres  du  co- 
mité d'administration  de  la  compagnie  des  trois  canaux  ont  fait  connaître 
à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  que  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  avait  désigné ,  pour  faire  par- 
tie de  cette  commission,  MM.  Bélanger,  Ânisson da Perron  et  iHUemacher; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  i3  février  1861  constatant  que  les  six  com- 
missaires déjà  désignés  ont  élu ,  à  l'unanimité ,  MM.  Vaîsse,,  de  Goniberi  et 
Dnfaare  pour  faire  partie  de  ladite  commission , 

Avons  oéguété  et  déguetons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  h  est  institue  une  commission  composée  de  neuf  mem- 
bres pouf*  fixer  le  prix  du  rachat  des  caaaux  de  la  Somme  et  de  Ma- 
nicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  la  navigation  de  FOise  et  do 
Canal  latéral  à  TOise. 

2.  Les  membres  de  la  commission  sont:  ' 

M.  Gréierin,  sénateur; 

M.  Magimel,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  minis- 
tère des  finances; 

M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

M.  Bélanger,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  retraite; 

M.  Anisson  da  Perron,  propriétaire; 

M.  Hiljemacher,  ancien  directeur  de  la  compagnie  des  Quatre- 
Canaux; 

M.  Vaïsse,  conseiller  d'Étal,  président  à  la  cour  de  Cassation; 

M.  de  Gomhert,  président  à  la  Cour  dès  comptes; 

M.  Dufaare,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BuUetin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1S61. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptf  FEapcreor  : 
Le  Ministre  seeréiaire  d*étal  au  département  desjiuanca, 
Signé  De  FoRa4DE. 
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y  S758.  —  DÉcnET  tupéRiAL  qui  institue  une  Commission  pourjixcr  le  prijc 
du  rachat  du  Canal  et  Aire  à  la  Bassée. 

Du  27  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i*'  août  i86o,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
caused*utilité  publique ,  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée; 

Vu  l'article  2  de  ladite  loi ,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
preicrites  par  la  loi  du  39  mai  i845,  sauf  la  modification  suivante  à  Tar- 
lideade  cette  loi:  «Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spé- 
iciale  instituée  pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et 
\  I  composée  de  neuf  membres ,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
■  finances,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  l'unanimité  des  membres 
•déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notifica- 
ttionàeux  Caite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers 
•mendsres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  s^a  fait  par  le  prc- 
•  mier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  ■ 

Vu  1  arrêté  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Gnances  à  désigné ,  pour  faire  partie  de  cette'  commission,  MM.  Gréterin, 
Mogimel  et  Avril; 

Vu  la  lettre  en  date  du  34  décembre  1860,  par  laquelle  l'agent  général  de 
la  société  anonyme  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  a  fait  connaître  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  que  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie  avait  désigné ,  pour  faire  partie  de  cette  com- 
mission, ^IM.  Meissas,  Grimprel  et  Boucher; 

Vn  le  procès-verbal  en  date  du  5  février  1861 ,  constatant  que  les  six 
«ommissaires  déjà  désignés  ont  élu,  k  Turtanîmité,  MM.  Vaîsse,  ae  Gomhett 
♦H  Tkfaure  pour  faire  partie  de  ladite  commission , 

Avons  DÉcRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

ÂBT.  1".  Il  est  institué  une  commission  composée  de  neuf  membres 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  cbi  canal  d'Aire  a  la  Bassée. 

2.  Les  membres  de  cette  commission  sont  : 

iM.  Gr^ferm,  sénateur; 

M.  Magimel,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  minis- 
tère des  finances; 
M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
M.  Meissas,  propriétaire  ; 

M.  Grimprel,  administrateur  du  canal  de  Bourgogne; 
U,  Boucher,  ingénieur  des  ponts. et  chaussées; 
M.  Vaîsse,  conseiller  d'État,  président  à  ja  Cour  de  cassation  ; 
M.  de  Gomhert,  président  à  la  Cour  des  comptes; 
M.  Dafaare,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
article»  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845. 
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4.  Notre  miaisire  secrétaire  d*État  au  départemeat  des 
est  chargé  de  Véxécation  du  présent  déoret^  4{«û  aéra  inséré 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1861. 

5igaé  NAPOLÉON. 
Pftr  fEniperear: 
te  Mimstn  secréiaim  ^MtctL  #■  4éparinunl  dujhtmtits. 
Signé  DR  FôRCàtc. 


ff*  ^-j^Q. -^  DécimfTMPitiiÂl  qni  inslUwe  une  Commiision  fomrJUfferhfitke 
éa  roûkàî  da€anal  de Briaré, 

Da  «7  "Flévrieri  Hi . 

NAPOI^N«parhgiioedeDîe«ietiairolofité  nationale,  EiimnnRi 
DES  FiiAwçAïs,  àtoctB'piiîsents  et  à  venir,  salut. 

Vuiaioido  i"aout  ji^tio,  pétant  4|u*il  sei?a  nrocédéAu  rachat,  pourcaiiM 
d'utilité  publique ,  de  la  concession  du  canal  de  Briare; 

Vui'articie a  4e  ladite4iii ,  porUtnt  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  fcimes 
preflodtes  par  U  loi  du  a^  mai  i845 ,  sauf  la  modification  suivante  à  Tartide 
3  4e  oette.ioi:  cL^pck  du  rachat  sera  fixé  par  une  <:omiiiiMion  apèciak 
«inslituée4)our  cba^uO'Canpagniepar  un  décret  de  rDmpcreur,  et  caarôpoaife 
«de  neuf  membres,  dont  trois  seront  déii|;nés  par  le  mmlslre  des  Giuaces, 
%  trois  par  ta  carapamic  et  trois  par  Tunanmiité  des  membres  déjà  désignés, 
t  Faute  par  ceux^  de/s*entendre  dw»  le  mois  de  ^  notitîcalioo  à  eux  laite  de 
«  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qiiin*jaioit 
«  pas  été  désignés  à  l'unanimité,  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  prési- 
t  dents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris,  a 

Vu  larrêlé  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dès 
finances  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  MM.  Gréterâi, 
ËkÈgîmiél  €k  Avril  ;  I 

Vu  la  lettre  en  datte  du  19  décembre  dernier  par  laqneUe  ladmiiiifltntîon 
du  canal  de  Briare  a  fait  connaître  k  potre  ministre  secrétaire  d*Étai  au  dé- 
partement des  fmances,  que  cette  compagnie  avait  désigné,  pour  faire  partie 
de  celte  commission ,  MM.  Hillemacher,  de  Veraez  et  delà  BoaUe; 

Vu  le  jprooès-verbtl  en  date  du  1^  janvier  dénier ,  constatant  que  les  siï 
commissaires  d^à  désignés  ont  élu,  à Tunanimîlé ,  MM.  Vaîsse,  de  Smy^  et 
Dufaare  pour  faire  partie  de  ladite  commission  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  est  institué -eme  commisaion  composée  de  neof  mem- 
bres pour'fixçrle  prix  du  rachat  du  cand  de  Briare. 
2.  Les  membres  de. eetle  coDMitîssifm  sont': 

M.  Grcierin,  sénateur; 

M.  Magimd^  diirecteur  du. mouveilieot Caecal  des  fonds  aaioiois- 
tère  des  finances;  .  • 
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H.  iÉ:(fTS;  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
M.  HiUemacner,  ancien  directeur  de  la  compagnie  des  Quatre- 
(^anaiix; 

M.  de  Vergez,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

M.  de  la  Boulie,  avocat; 

If.  Vaîsse,  conseiller  d'État.,  président  à  la  Cour  de  cassation  ; 

M.  deSurgy,  président  à  la  Cour  des  comptes; 

M.  Dufaure,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Paix  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEnqwreur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 
Signé  DE  FoRCAOB. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  '  Février  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  jTabonne  pour  le  Bulletin dct  lois,  à  raifon  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  derimprimcrie 
e,  «m  cbea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPBiUEiiiE  IMPERIALE.  -*  28  Février  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Pr  909. 


'lC9rj6o.  —  Tâblmao  du,  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  réçu-^ 
Uaeuraux  Droits  d'importation  et  d'exportation,  des  Grains  et  farines,  confor^ 
mément  aux  Lois  des  15  Avril  i832,  26  Avril  £833  et  ii  Janvier  i85i , 
arrêté  le  28  Février  i86i.  ' 


1* 


2* 


•irAirnaMT*. 


t 

3 


i  Pyrénées-Onoitucs . 

I  Aade 

iHérault ,_     , 

iGafd f  Toulouse. 

(Boaches-du-Rhône . .  ) 

W» 

lAIpes-Maritimes . . 

[  Corsa 

^Algérie 


iGray. 

/Lvon. 

I  Marseille . 


ÎMarans.. . 
Bordeaux. 
Toulouse . 


[Gray. 


I  Gironde 
Landes 
Basses-Pyrénées . . 
Hautes-Pyrénées. . 
Âriége 
Ha:ite-Garonne... 

/Jura 

iDoubs , 

lAÎQ 

iH^^-'saVoi;;  !  !  :  !  >fam^Uu^ent 

Isawie l^  Grand-Lemps 

[Hautes- Alpes. 
*  Basses-Alpes . 

3*  CLAS8B. 

I  Haut-Rhin i  Mulhouse . . 
Bas-Rhin {Strashourg. 

INord. \  Bergues . . . 
Paa-de-Calals i  Arras 
Sommé •  iRoYe 
Seine-Inférieure. .  [  Soissons. . . 
Eure iParis 
Calvados /  Roiien 

^Loire-Inférieure. .  ISaumuf . . . 

(Vendée >Nantcs  .... 

(Chareote-Inrdrieiire..|Marans. . . . 


mX  SB  L'IlCTOUTn 

de  froment  W. 


i**  CLÀsai. 


23' 87* 
20  20 
22  3i 
26  62 


21  62 

20  85 
2i  57 

22  27 
20  80 

20  75 

23  â3 
23  28 

22  a4 

23  38 

21  10 


23'86« 
20  20 
22  3i 
26  55 


21  18 

21  02 

22  64 
21  85 

20  53 

21  11 

23  60 

23  48 
2307 

24  71 
21  55 


rmix 

Boyea 

réffoUtenj 

de 
U  tectiOB. 


23' 94* 
20  20 
22  5o 
26  45 


23' 25- 


21  10 

24  75 
23  07 

21  55 

24  47 
23  86 

21  45 
24  58 
33  94 

20  20 
24  o3 
22  17 

20  20 
ï3  01 
22  5p 

20  20 

24  32 

2!î  54 

23  29 


22   33 


L 


^  Les  Iroîs  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière 
de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  do  mois  courant.  {AH. 

Xf  Série. 


21  26 

21  20 

22  99 

22  i5 

20  97 

21  22 

23  82 
23  34 
23  o3 
23  o5 
21  45  ) 

semaine  du  mois  précédent, 
8 de  h.  toi  da  lejailUt  $919,) 

Goôgle 


21   19 


22  26 


22  70 
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ËÉSEEËËfSSËSBBBOi 


DàrAMTMuwntÊ, 


UAtCUÈM. 


O^ 


PlIX  DB  L'IBCTOLITU 

de  rroineDl. 


I  Moselle 
Meuse 
Ardennes 
Aisne 

Manche 

Ille-et-Vilaine . . . 
X*   {Gôtes^do-rfordé.w 

Fkûêlère 

Morikiban ., 

I    ■ 


A*  CLASSE, 

IMeti 
Verdun.. ^..•,...  Y 
CharlevilM.^. 
Soissons 

iSiunt-L6 
Paimpol 
Qûunper .... 
If cffinebon  • . . 
Plaitta»  » 


19' Sa» 

20^20^ 

■llll 

19  es 

19  34 

20  75 

2h  81 

21  11 

24  94 

21    61 

21  53 

sstô 

21  06 

95  58 

25  5o 

24  71 

rux 

niôy«B 

réguJat«BT 

de 

la  seclioo. 


19  36   ( 

21    32     ) 

24  73 
32    00 

31  5o 

25  95 
23  o5 


20' oS* 


25  20 


.    Arrêté  par  nous,  MÎBÎstM  Secrétaire  d'État  au  département  de  rAgricultnre,  «hl 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 


i  A  Paris,  le  28 Février  1861. 


Signé  E.  RûoaER. 


^1 


K''  8761.  —  DicMsr  liîPiRTAt  qui  détermine  le  mode  de  nûmînatien  désP^c- 
\  Uonnaires,  Agents  et  Préposée  du  Service  des  Forêts  de-la  Couronné» 

Du  3o  Décembre  1860. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Eiipbbbui 
Ides  Flançai»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ; 

[      AVONS  DÉCR1^.TÉ  Ct  DÉCRÉTONS  CG  qUl  SUÎt  :  * 

.  Art.  1",  A  Favenir,  Tadministrateur  général  des  forêts  de  la  Cou- 
ronne sera  nommé  par  décret  impérial,  rendu  sur  la  proposition  do 
ministre  de  notre  Maison  et  la  présentation  du  grand  venettr. 

2.  Les  inspecteurs  des  forêts  seront  nommés  par  arrêtés  du  mi* 
inistre  de  notre  Maison,  sur  la  présentation  du  grand  veneur* 
|;  3.^  Le  grand  veneur  nomme  directement  aux  emplois  de  sous-ins* 
:(>ectêurs,  gardes  génémux,  gardes  généraux  a^oints,  gardes  à  che« 
val  et  gardes  dont  la  ctéation  -est  autorisée  par  la  budget  des  forêts. 
il  leur  expédie  des  brevets,  qui  sont  visés  par  le  ministre  de  notiv 
Maison.  .'  . 

4.  Nul  ne  peut  être,  nommé  garde  général  adjoint  s'il  ne  sort  du 
service  des  forêts  de  TOtat,  ou  s*ilne  satisfait  aux  conditions  prescritel 
par  les  règlements  actuels. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  décrets  et  arrêtés 
ministériels  antérieurs  en  ce  qui  concerne  favancement  des  fonc* 
tionnaires,  agents  et  préposés  ci-dessus  désignés. 
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r  ^.^  Z;é  MnfiliV^  4^  â(!jrf<i&  MMsM  eit  cl»»r|[é  de  l'exécution  cb  pré- 
veat  décret,  qui  recevra  son  effet  à  partir  du  i**  janvier  prochaio. 
F4iit  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1860.    * 

Si^  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
%  Minisire  de  la  Maison  de  l'Empereur, 

^gné  Vaillant. 


JT  8762.  —  VicttBT  iMPÂRiALvelalif  à  la,ContrihuXion  spéciale  à  percevoir, 
en  i86i ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce, 

Da3o  Jimvder  4861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  n»Uoaale ,  En psRfluà 
DES  FkAKÇAW,  à  tous  présents  et  à  venir,  sjllvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Vamcaite» .  da  coautterce  et  des  travau:it  publics  ; 
yu  r«ftîcle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a5  juillet  i8ao  ; 
Vu  l'arlicle  4  delà  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i8/44,  18  mai 
iS5o,  4  juin  i858,  et  celle  du  a6  juillet  1860,  # 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUÎt  : 

'  Art.  1**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quarante-hu{t 
wSÈe  quatre  «eut  Tingt-trmsfraM»  ^^4iS^),  néeessaire  ai»  paye- 
ment dies  dépentes  des  diambres  et  des.  bourses  de  commerce  ,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  cpm- 
merce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  fcouvrir  les  non- valeurs,  et  trois  centimes,  aussi  par 
iranc,  pour  subvenir  aux  frais  de-perception ,  sera  répartie  en  1861, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
'ébeigaéiB  parTartiele  33  de  la  loi  du  35^  avril  i844i  en  ayant,  égard 
aux  additfODs  et  modifications  acr^riséei  par^  les  lois  d6s  iB  mai 
t85oet4juin  i858.        ^  •    .      .  » 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets ,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce ,  qui  rendront 
t)OHipt«  de  kmetn^^lot  Àii0tre>iaini&tro  seorétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  darconumerco  et. des  travaux  publics.   ; 

^  NûS  joinislres  secrétaires  d'^tait  a^ département  de  Taçriçulture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépfirJLemeqt  des  ^n^nçe^, 
sont  cbaïÇiés^  chacun  ep  ciç  qui  le  conçcrpe,  de  i'iexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bullçtiu  desïois. 

Fait  au  palaîs  des  Tuîknes,  le  ^Janvier  1861. 

.,.     .  Si^«i  ^'APQLÉO>i.  „  ,     .  t  .  / 

Par  Vi^pwmr  ••  -       .     1 
•LfMi9islr*»aPiitairê4'iUii^ilL4^iarimneai^de('t^iwHare, 
du  commerce  et  dès  travaax  publics , 

Signé  E.  IlQÇfRËR. 
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VILLES. 

DÉMITBMB^TS. 

cBAmmES 

«i 
boarMS. 

soaicES 
impos«r. 

Bar4e4)uc 

Boulogne 

Caen....; 

Meuse 

Chambre... 
fdem 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Idem, 

Bourse 

Chambre... 

Bourse 

Chambre.. . 

Idem 

Idem 

Idem...:,., 
Idem 

Total.. 

8i3' 
^,600 

3,930 

281 

1,600 

B68 
8,981 

4,995 

i,a66 
A76 

3,000 
«oov 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  drconacriptioa 
de  la  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  U  vHIe  de  Cmu. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  drconacriptioa 
de  la  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  U  ville  du  Havre. 

pris  dans  la  drconscriplk» 
de  la  chambre. 

Patentés  de  U  viUe  de  Rouen. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem, 

de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment 

Idem, 

Pas-de-Calais.... 

Calvados 

Pas-de-Calais 

Sciiie-Inféricurc. . 

Idem 

Calais 

Le  Havre 

Rouen.  <........ 

Reims 

Marne. 

Saint-QuenUn... 
Thiets 

Aisne 

Puy-de-Dôme 

Indre-et-Loire.... 
Aube 

Tours 

Troyes 

48,493 

Vu  pour  être  nnnexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregbtré  bous  le  n*  101. 
Paris,  le  3o  Janvier  1861. 

U  Mitùslre  de  C agriculture ,  du  commerce  et  des  travamT^ukUct, 
Signé  ,£.  ROOHEE.. 


N*8763.  — DicRBT  iMPéniAL  qui  ouvre  an  Crédit  sar  Vexavicé  i86i,àtilte 
de  Ponds  de  concours  versés  aa  Trésor,  pour  les  travaux  de  défense  de  la  nUs 
de  Lyon  contre  les  Inondations. 

Du  1"  Février  1861. 

NAPOLÉON  y  par  ia  gràcede  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Empereur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et Ji  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éfat  au  département  de 
ragricuHure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  suivant  ('>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tartide  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i64o; 

Vu  notre  décret  du  19  janvier  1861  ^K  qui  ouvre  au  ministère  de  ragricul- 


'"  Bull.  88A ,  n*  85o6. 


«'  Bull.  907.  n«  8751. 
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iuR,  dû  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1860,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  deux  millions  soixante- 
trois  mille  cent  francs  trente-six  centimes ,  dans  lequel  est  comprise  une 
somne  de  huit  cent  mille  francs  applicable  au  chapitre  xl  quater,  et  destinée 
aux  travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  lès  inondations  ; 

Considérant  que  l'emploi  de  cette  somme  de  huit  cent  mille  francs  n'a  pu 
afoir  lieu  en  1860,  et  que  rien  ne  parait  s'opposer  a  ce  qu'elle  soit  utilisée  en 
1861: 

}fo  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*)  ; 

Vil  k  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  2b  janvier  1861  ; 

5c!tre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTA  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

.^iT.  1*.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaii^  d'État  au  déparle- 
meatde  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  deTexercice  186 1 ,  un  crédit  de  huit  cent  mille  francs  (800,000'). 

Cette  somme  de  huit  cent  mille  francs  sera  classée  au  chapitre 
IL  («r  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  ragricul- 
ture,du  commerce  et  des  travaux  publics  (exercice  1861). 

Pareilie  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000')  est  annulée  au 
chapitre  xl  quater  sur  le  crédit  de  deux  millions  soixante-trois  mille 
cent  francs  trente-six  centimes  ouvert  par  notre  décret  du  19  janvier 
1 86 1 ,  sur  rexei:cice  1 860. 

2.  IlseiapcMirvQ  à  1a  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  Texercice  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricui- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrê- 
Uire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséin» 
au  Bailetin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i*"  Février  1861. 

StgQé  NAPOLÉON. 

Par  rfimpmnr  : 

U  MimOn  êeenUUn  J^ÈUU  au  départtmmt  U  Ministrt  sKréimrê  é'État  au  ééparttment 

énJUmncu,  de  VagricuUnre,  du  commerce  et  de*  travaux 

pablies , 


Signé  DE  FORCADE. 


signé  E.  RoUHER. 


i*  8764. —  DéCM£T  IMPBBIAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  V exercice  iSSi,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  tes  travaux  de  captage  et  d*amé- 
Hogement  des  Sources  minérales  de  Plombières. 

Dti  1*  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale,  En PEBEun 
^  Français,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"' Bon.  Uo.n*  4110. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  à'ÈUi  au  départ^aeni 
culture ,  du  commeree  el  des  travaux  publics  ; 

Yu  le  lot  du  ^  jaîHet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  génénd  des 
et  des  dépendes  de  i'exercâce  1861$ 

Vu  le  décret  du  ta  décembre  snirant  ^,  oonteilant  répartition  des  crédit 
du  budget  dudit  exercice; 

Yu  Tartide  i3de4ak>idu  6  juin  1 843,  portant  règlement  déteitîf  du  M 
get  de  l'exercice  i84o; 

Vu  notre  décret  du  1 1  juin  1809  W,  qui  ouvre  a«i  ministère  de  l*agrv»dlire 
du  commence  et  des  travaux  pubtice,  pour  Texercice  1869 ,  à  titre  de  hnii 
de  concours  versés  au  tr6sor«  un  crédit  total  de  quaire-vingt^juatoru mille 
deux  cent  sept  francs  soixante-neuf  centimes ,  dans  lequel  est  comprbe  une 
somme  de  deux  mille  deux  cent  scptlbancs  soixante-neuf  centimes  applîcablf 
au  chapitre  xxvjli  et  destinée  aux  travaux  de  capta^e  et  d^aménagemenides 
sources  minérales  de  Plombières  (Vosges)  ; 

Considérant  que  l'emploi  de  cette  somme  de  deux  mîHe  deux  cent  sept 
francs  soixante^euf  cent?me8'n-a  paorvoir  lieu  en  1859,  et  qtie  rien  nefRnâ 
s^opposer  à  ce  qu'elle  seitotiliiée  en't86i; 

Vu  notre  décret  du*  lOtnotembre  i856  <*).; 

Vu  la  lettre  de  notte  minbtre  d^s  ûnonoes.*  en  daie  du  35  janvier  1^1; 

Notre  Conseil  d'État  eotendu , 

Avons  DécR^nnè  et  DétméroKs  ce  qui  Mi  : 

Art.  l**.  n  e*t  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  <fÉtat  an  dépar 
tement  de  ragricalture,  du  commerce  et  des  travatix  publics,  sur  te 
fonds  de  Texercice  1861,  un  crédit  de  deux  mille  deux  cent  sepil 
francs  soixante-neuf  centimes  (2,207'  ^g').  j 

Cette  ;5omme  de  deux  mille  deux  cent  sept  francs  «oixante-neuf 
centimes  (2,207*  ^9°)  ^^^^  classée  an  chapiti-e  xii  hts  de  la  première 
section  cfu  budget  du  ministère  def^g'riculttire,  du  commerce  et  i« 
travaux  publics  (exercice  186 1"). 

Pareille  somme  de  deux  mille  deux  cent  ^sépt  francs  soixatile-neaf 
centimes  (2,207'  Gg")  est  annulée  au  chapitre  xxvm  sur  le  crédiKle 
quatre-vingt-quatorze  milk  deux  cent  sept  francs  «oixanU-neaf  ceaj 
times,  ouvert  par  notre  décret  du  11  juin  1859  sur  Texercice  i85 

2.  11  sera  ponr\^  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinait 
du  budget  de  FesBerciee  1861. 

3«  La  régttlaiîsjdjiaa  du  crédit  sera  pcoposée  au  Coq>s  l^hlif. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemeutderagricultuï 
du  conmaerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  d^financj 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prés4 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  ^861. 

Sifa^  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d*Étal  <ut  déparifiaient  Le  MiiH^lre  secrétaire  d'État  au  départent\ 

dB$  finances,  V agriculture  ^  du  commeree  et  des  tnti 

Signé  toEFoRCMIB.  '  '^•^^'"'       >  ^         •. 

.  ,    .  Signé  R.  BoiJflÇR. 

"'  Bull.  884.  !!•  85o6.       ^  '»'  Bull.  à4o.  n'  à  :  »o. 

'«  Bull.  708,  II' 6698. 
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S^  8766*  —  DÉCMMT  iMPâniAL  ifv  McU  laMpéi  dêw%êndkitd  di  Lons-U-Savi- 
nier  au  dépôt  des  Mendiants  du  département  de  la  Haute-^Saône. 

Du  i3  Février  18I1. 

NAKIliÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperétor 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

9em  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  «lépartement  de 
l*iiitérietir; 

Xa  section  de  llntèrieiur,  <le  l'instruction  pwblîque  et  des  cultes  du  Conseil 
d'BtttieateDdat, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aux.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  établi  à  Lons-le-Sauijier  (Jura), 
ea  T€rta  du  d^rei  impérial  du  ai  juillet  i855,  est  affecté  au  dépôt 
des  mendiants  du  département  delà  Haute-Saàae* 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintériçur 
ésl  chargé  de  Texécution  du  présent  décret*    . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  MAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Lb  Muûitrt  teerétmn  d'État  an  département  de  VùUériew', 

Signé  F.  DS  Pebsisiiy. 


N*  8j66.  ^—  DàCBMT  iMPÉMiàL  qui  affisc^  le  Dépôt  de  mendicité  d'Àlhigny 
[hhône)  à  recevoir  les  Mendiants  du  département  de  la  Loire. 

Dn  i3  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  Ions  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeinent  de  Tin- 
lérieur; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du  Conseil 
d*lfetat  entendue, 

Atons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  établi  à  Albigny  (Rbône),  en  vertu 
du  décret  impérial  du  19  mai  i855,  est  affecté  à  recevoir  les  men- 
diants du  département  de  la  Loire. 

%.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  Vintérienr, 

Signé  F.  DE  Pra^iony. 
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H*  8767.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigiié  par  le  garde  des  sceaux  «miai 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Bauny  (  Albert- P ierre-Marie) ,  directeur  de  renregistrement  et 
domaines ,  né  à  Châlons  (Marne) ,  le  i5  JDructidor  an  xii,  demeurant  à  Aleo* 
(Orne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  notn  patronymique  celui  de  deRecy 
à  s'appeler,  à  Tavenir,  Bauny  de  Becy. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faireopé 
sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent  déo 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  eoi 
tifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État  (Pa 
2  Février!  86  i.) 


N*  8768.  —  Dégre4  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  m 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1"*  M.  Lefebvre  Delattre  (Ferdinand-Séraphin),  propriétaire,  né  â  li 
( Nord) ,  le  8  juillet  1809 ,  y  demeurant , 

Et  ses  deux  fib  mineurs  : 

M.  Lefebvre  Delattre  l Raoul-Martin) ,  né  à  Lille,  le  6  avril  i845, 

M.  Lefebvre  Delattre  (  Gaston-Perncuid) ,  né  à  Loos ,  arrondissement  deli 
le  2  juillet  i84q  , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  d*Haillj,t 
s'appeler,  à  l'avenir,  Lefebvre  Delattre  d'Hailly. 

2  **  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaiu,  po 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résoltani 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genoi 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Com 
d'État.  (Paris,  6  Février  18Si,) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  i"'Mars  j86Î, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seerélam 
d'État  au  département  de  la  Justict, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  la  réception  da  Batteda 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  firancs  par  an ,  à  la  caisse  de  llaprin 
impériale,  ou  chei  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRi»fBniB  iMPÉMALB^ —  1*'  Mars  l8ôl. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  910. 


N*8769.  —  DÉcnBT  impéri aI  gai  autorise  la  fondation,  à  MontpeWer^ 
d'an  Établissement  de  Daines  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 

1)07  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etlavdonté  nationale,  EupEiiBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ri^port  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l*ins- 
tructioo  publique  et  des  cultes  ; 

La  ledkm  de  l'intérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Consôl  d*État  entendue , 

ÂVOXS  DÉCBÉTÉ  et  DBGRBTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  congrégation  enseignante  des  dames  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  existant  à  ï^s  (Seine)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
n  avril  1827  ^'>,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Montpellier 
(Hérault),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  pAr 
lesmembtei  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  du 
l'avril  1827  ^  et  modifiés  par  notre  décret  du  5  août  i853  ^K 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécutiôn  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fart  au  PaUis  des  Tuileries,  le  7  Janvier  i86i. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereiir  : 

Le  Ministre  teerétaire  d'État  au  département 
'  '  '  '        '  de  l'intirucUon  publiqae  et  de*  cultes, 

Signé  ROULAND. 

*  fra* sérife,  Brfl.  157,  »•  568i.  «  xi*  série.  Bull.  78,  n«  693. 

*  ?ni»  série,  Bail.  i55,  n*  5>i8,  • 
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d'Âssé-le-Riboal  (Sarthe),  d'un  Établissement  de  Sœars  de  Notre-Dame. 

.    Du  7^nvie^  i96if .  . 

NAPOIiÉON,  patk  grlce<le'tteuët  kv^l^âtéiiâlioitale,  Empkbkp» 
IXES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministff  «ecrétaire  d^État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

La  nection  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre. 
Qonseil  d'État  entendoe,, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

iUv.  1*",.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  s^ea»de 
Notre-Dame,  existant  à  Briooze  (Orne)  en  vertu  a  un  décret  impérial 
du  5  janvier  i853  ^^\  est  autorisée  à  fonder  un,  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  hans  la  comnouuie  d'Assé-ie-Riboul  (Sarthe),  àU 
charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  exactement  auxstatuU 
«pproovés  pour  la  naaisiMi  mère  par  nn  autre  décret  ^^du.  même 
jour.  I 

2.  Le  maire  d'Assé-le-Riboul  (Sarthe)  est  autorisé  k  accepter  les 
îeg$  ftiits  à  cette  commune  par  le  sieur  Clément  Herpin,  sMhiaïf  ion 
testament  olographe  du  i*'  janvier  i84g,  ï*  d*une  "maison  »fec«lé- 
fitaMlaneei,  mtnée  à  A8sé4e-Rîb6n)  et  estûnée  cinq  milie  firaiMi,tMs 
la  condition  qu*elle  sera  habitée  par  des  soeurs  attacMes  à  tiiiecA* 
grégation  religieuse  au  choix  du  desservant -de  la  succursale  d^Assé- 
le-Riboul^et  qui  seront  chargées  de  Téd^ication  de  jeunes^  filles  de 
cette  conûnune;  2"  de  trois  parcelles  de  vigne,  situées  dans  le  dos 
éf^  Chatelier  ti  estiméel  trente  franc$« 

3»  .Lasttpérie«re  générale  ^  la  (congrégation  des  sœurs  de  NoUc- 
OaiDft  à  Bnottse  (Orne),  jet  le  maice  (te  la  commune  d'Asaé-Ie-Ribool 
ilSarthe)»  sont  autorisés  à  acceptery  cbucun  ea  ce  qui  le  concerne»  H 
tiiK  charge»»  clauses  et  conditions  iittposées,  la  donation  d*nne  rente 

Î pâtre  et  deini  pour  cent  sur  FÉtaA  de  cLeux  cent  trente-quatre  firafto, 
aîte,  suivant  acte  notarié  du  a8  odobre  i8â8,  par  le  sieur  Jerni-Gré' 
goire  Bodereaa,  kisidiie  congrjégation,  d^ésignée jpour  diriger  FétabJU- 
sement  de  religieuses  d'Assé-IeTRiboul^  sous  la  condition  tfafféder 
exclusivement  les  arrérages  dé  cette  rente  aux  besoins  de  cet  étawîs- 
sement. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  de  nnstmctioD  \ 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  riotériettr»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1861. 

Signé  NAPOliON. 

Par  TEmperear  : 

U  Mimstrê  Mcrétain  d^Étût  aa  étpatUmml 

d$  Vimstrmction  pafriiynt  et  eu  cvfte»  $ 

Signé  B06I.A|I^. 

•»  Bull.i5,n»98.  «  BWI.  iB^l^è;^.     '  *  *'   ' 
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IfPjfi^ — 'î)£tnÉT  iMPiniAL  qm  antmisé  lècjMktlian,,  à  Siini-itiènke, 

Du  ^  Janvier  18&J.  >    ■   '    '  i 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volopté  nationale ,  Ent ÈAËtft 
«^Fbaitç/ùs;  à  tlMls  |wësentse»t  àTenîr,  sALtnr, 

Smrle  nottjprt  de  not^e^minbtre  secrétaire  dXtataudiéip^t^Qi^  d^^^*ln%- 
bveCoa  piumque  et  dçs  cijies  ; 

h9,  ^octipiic  de  riAténeuTr  de  i'insirucbçn  publique  et  de^i  ci^Ue»  ^  i¥>tre 
C(HisaId*Etat  enteadue»  > 

Avons  DÉGRÉré et  DicRETONS  ce quiMiit  :  *      :;>  b,  r^  1:  <* 

Abt.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites  Sœurs  ^s'Paûvres, 
ezistant^à  Bennes  {lUi^-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  g  jan- 
vier itlbS  ^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  yille  de  Saint-Étienne 
(Loire],  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge,  par  les 
membresde  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
adoptés  pour  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  Si 
8  juin  1828  «. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  aji  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret, 
q|m  scmwéné  an  IkiiietiD  dt9  lob. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


de  l'inttruetioH  publiqaê  et  desculUi , 
Signé  BouiUKD.    ,    , 


N*  8773.  —  DécBET  iM^ÉBiAL  gai  autorise  la  Congrégation  des  Sœurs  da* 
Sacré-Cœur  de  Jésus  existant  à  Suint-Pierreville  {Arfyche) ,  fâ  îran^f^hr  à 
Privas  le  siège  de  sa  maison  mère,  T  h  conserver  à  Saint-Pierreville  un 
tkUhsememPpmtieuiw  de  3œ9r$  de  sm  ^rdre.  I  * 

Dû  li  Janvier  iS^i.  '        ' 

KAPCHiËQK>  p(ar  kgrâce  de  Dieo  et  la^wdopté  iwrtK^;^,  ,fiwiwir> 
MwFkMÇAie^,  à  tow  piiéetiits  et  à  irenki  uvn^  1     ' 

to'IeraiygorC'db  tkoiteminisîtt!  seeréUixie  d'Étaet  ati  éépMttttei^â^n^ 
vticiftitf  ftûxkfwi  et  ûé^  mùnêê  i 

La  section  de  Tintérieur,  de  Finstmction  publique  et  desciél^^é'bbtfe 
GMeèOarÉlât étendue,  -  .• ..     r         >    ..  ./  r^ 

i"xi«  série,  Bttll.355,n*  3393.  <«  ?iir«éfî»,#iilLjg6,iri6dfi/    ^ 
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Art.  i*'*  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  soeiurt  4ii 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  Saint-Pierreville  (Ardèche)  en  vertn 
de  notre  décret^du  i4  décembre  i853  ^'^  est  autorisée, 

1*  A  transférer  à  Privas  (même  département)  le  siège  de  la  maison 
faère;  m 

2*  A  conserver  à  Saint-Pierreville  un  établissement  particulier  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  chaige,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
tnent,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  notre  décret  du  \k  décembre  i853  ^'^ 

%  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  finstmction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Janvier  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

ht  Ministre  iecrétairt  d*État  «a  départmad 
de  Finstmction  publique  et  des  adUf, 

'ISigné  KûuuuiD. 


N*  8773.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  auXotiie  lafottdaUon,  à.llîin«î&,ir«x 
Établissement  de  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Du  i4  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbuoi 
•BW  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Fini- 
traction  pumlque  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruciion  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d^État  entendue , 

AypNS  DÉÇRKTE  et  DÉCRÉTONS  cc  qul  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  enseignante  des  Dames  du  Sacré-Coeiir  de 
Jésus,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d^'une  ordonnance  royale  du 
22  avril  1827  ^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Marseille 
(Boudies-du-Rb6ne),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  {de  se  oonk^OMt 
e^ctement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon- 
nance royale  du  i*'  avril  1827  ^^\  et  modifiés  par  notre  décret  du 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départemisiit  de  ïmttrwiM 

ff 
•»>  «•  série,  Bull.  1 16,  n«  995.  *<»  vni*  série,  BnlL  i53,  n*  55i8. 
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fnb^foe  et  des  çoitef  e$i  changé  de  ïeiiaaÊkm  du  présent  décrel« 
fei  sert  inséré  aa  Bulletin  desloisi. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  id  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Le  Ministre  secrétaire  d*éiai  au  4éoartmHieiU 
éêtittgltmMùmpmm^mMéest  ' 

Signé  RouLANX). 


If  9774'  —  DÉCMET  iMPÉniAL  qui  aatorise  la  fondation,  à  Mortagnt,  ' 
<f  sa  Établissement  de  Sœars  de  la  Providence, 

Do  %%  Janiîer  idêtu  ^ 

NAPOLÉON ,  pax  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdionté  nationale,  Emfwnm, 
Ms  FaàKÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir»  êUfij. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTÉtatt  au  département  dt 
riBitroeCion  publique  etdes  cuHes;  * 

La  section  de  Tîntérieur^  de  finstruction  pu!blîque  et  des  cultes  de  notre 
Garni  d'État  entendue , 

A  VMM  BBoaiTi  el  ttioMÉiOis  ee  qui  stnt  : 

'  il 

Ait.  1".  La  congrégaticm  enseignante  des  soeurs  delà  ProvideneeV 
eiistant  à  Séez  (Orne)  en  vertu  ffun  décret  impérial  du  22  janvier 
1811  ^,  est  autorisée  a  fonder,  dans  la  commune  de  MortagneCmCnie 
d^Mtrtement ) ,  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre-,  à  la  dharge« 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exaçtemextt 
rax  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  même  décret  im- 
pfrlal  du  22  janvier  1811. 

2.  Netre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Pinstruction 
poUique  et  des  cultes  est  ciiargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qri  seta  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor  : 

U  MiMkira  $m<iêmism  értmt  méé^ÊmÊsm 
et  tinstrwiictt  fmbUqus,  et  in  arili»« 


irSérie.  21 
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N^877^  —  DsCBET  JMPiaiAi  qni  tuitoHiê  la  fondation,  dans  la  neUon  et 
.  Saint-Martin-da-Toach,  banlieue  de  Tcuhnse,  d'un  ÉUtblissement  de  Filles  4$ 
la  Croix  dites  Sœurs  de  Saint- André. 

Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sus  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^[>artement  de 
rinsiruction publique  et  des  cuites; 

La  section  de  l*intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  DÉcnÉTé  et  nécRÉTONS  ce  qui  'suit  : 

Art.  1**.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de 
la  Croix  dites  sœurs  de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  38  mai  1826  ^*\  est  autorisée  à 
fonder  dans  la  section  de  Saint-Martrn-du-Touch,  banlieue  de  lavilie 
de  Toulouse  (Haute-Garonne),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  ^  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  3o  avril  i82&^\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix 
dites  sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne),  au  nom  de  cette 
congrégation,  et  le  maire  de  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  an 
nom  de  cette  conunune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  chài^ges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  dona- 
tion faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Jean- Bernard-Grégoire 
de  Sède,  suivant  acte  notarié  du  i4  juin  i858,  et  consistant  en  uie 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatre  cents  francs,  à  la  chaiige  d'en- 
tretenir dans  la  paroisse  de  Saint-Martin-du-Touch ,  banlieue  de  Tou- 
louse «  deux  ou  trois  sœurs  de  son  ordre  pour  y  instruire  gratuitement 
les  petites  filles. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente  de  quatre  cents  francs,  le 
c(q)ital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  TÉtat. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix 
dites  sœurs  de  Saint- André,  à  la  Puye,  est  autorisée  à  accepter,  aux 
danses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette  congrégation 
par  la  demoiselle  Françoise  Daranton,  suivant  acte  notarié  du  28  août 
1857,  çt  consistant  en  une  créance  de  mille  quatre-vingt-trois  francs 
trente-cinq  centimes  et  en  deux  pièces  de  terre,  l'une  en  vigne  et  l'autre 
e/i'pré,  situées  sur  le  territoire  de  la  conmiune  de  Toulouse  conte- 
Mint  ensenihle  soixante  et  onze  ares  douze  centiares  et  estimées  en 
totalité  deux  mille  deux  cents  francs. 

il.  La  supérieure  générale  de  la  congrégatiooides  filleJ  de  la  Croix 

*"  fin*  série,  Bull.  95,  n*  3i3§.  *•  vin*  série ,  Bull.  89 ,  û'  5991. 
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'fites  sœurs  de  Saint-André,  à  la'Puye,  est  antcmsée  à  acquérir  de  la> 
dame  Marquis ,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  sonor  dre  à  Saint-» 
l(arkiQ-da->Toach,  banlieue  de  Toulouse,  moyennant  unesonmie  de 
quatre  mille  francs,  égale  au  montant  de  f  estimation,  et  aux  dause» 
et  conditions  d'un  acte  notarié  du  3o  juillet  i855,  une  maison  aved 
oimr  et  jardin  et  dépendances,  située  à  Saint-Martin-du-Tonch« 

9  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  avec  les  ressources» 
diqxmibles  de  la  congrégation.  i 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstrue^ 
ttOD-  poblicpie  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  f  intérieur,  sont  chai^gés;  chacun  en  ce  qui  le  conoenier 
de  rexécutioB  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois»  .  ', 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i6  Janvier  i86i. 

iSigné  NAÏOLÉOÎI. 

^9T  rEmpereor  : 

Le  MinUtn  secrélain  d'État  au  département 
dt  t instruction  '  public  et  des  euUes ,      > 

Signé  RoULAND.  * 


IT  8776.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qoi  autorisc  la  fondation,  à  Mawnusson  (Loire- 
Jnfih'isure) ,  d*an  Étahîissement  de  Sœars  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Da  31  Janvier  1861.  * 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
INES  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sixuT.  '  , 

Sut  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rios^uctioa  publique  et  des  cuites  ; 

La  section  de  Tintéricur,  de  i*imtruction  publique  et  des  cuites  de  notrt 
Coneîl  d^tat  entendue,  1 

Avoss  DBcniTÉ  et  DécR^TONS  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1".  La  congrégation, hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  la  Salle-de-Viliiers  (Maine-et-Loire) 
en  vertu  d'un  décret  du  2  avril  i852  ^'\  est  autorisée  à  fonder,  dans 
la  commune  de  Maumusson  (Loire-Inférieure),  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment ^  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  décret  du  2  avril  1862  ^*K 

2.  La  commission  administrative  de  l'hospice  d'Ancenis  (Loire- 
Inférieure)  est  autorisée  à  accepter,  mais  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  seulepient,  et  aux  charges,  danses  et  conditions  imposées,  le 

legs  universel,  évalué  à  trente  mille  cent  soixante  et  douze  francs 

• 

«  X* série,  BoM.  520,  n*  3975.  <<  ifaérie,  Bttll.<)i6,«r3fâ©. 
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qttinfee  centimes^  fait  à  rhosj^îce  d'Anceois  par  le  sieor  Yva  Genth 
fon^  fuivaiitson  testament  mystique  da  39  oct<d)re  i85a«  à  la  €haige, 
notamment,  de  maintenir  dans  une  maison  située  à  Manmosson ,  4ft 
«tîmëe  tnns  mille  fraacs»  une  école  de  filles  tenue  pardeisseundn 
Sacté^GcHtr  de  Jésus,  de  conserver  à  l'usage  de  cette  école  un  mobi- 
lier évalué  à  sept  cent  dncfuante-neuf  francs  quatre-vingt ^ix-ncuf 
œntîmes,  et  de  payer  annuellement  aur  sœurs  chargées  de  ia  disse- 
tion  de  cette  école  une  somme  de  trois  cents  francs ,  pour  leut*  assurer 
des  moyens  d^exîstence. 

Les  sommes  d'argent  qui  proviendraient^  ce  legs  «uùverBel  se- 
lOMt  placées  en  rentes  sur  TÉtat 

5.  Le  maire  de  Maumnsson  (Loire-Inférieure),  et  la  svpérienie 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  la 
Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loire),  sont  autorisés  à  accepter,  chacan 
en  ce  qui  le  concerne ,  les  legs  à  eux  faits  par  le  même  testateur,  sui- 
vant son  testament  précité. 

k.  Le  curé  de  la  paroisse  d'Ancenis  (Loire-Inférieure)  est  autoriaé 
à  accepter,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeufs,  et  au 
cbaiges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  titulaire  de 
cette  cure  pat  le  sieur  Yves  Gernigon,  suivant  sOn  testament  i^ys- 
tique  du  19  octobre  i852,  et  consistant  dans  son  argent  comptant, 
montant  à  deux  mille  cinq  cent^quatre-vingt-quinze  francs  soixante 
et  dix  centimes,  et  dans  son  argenterie,  évaluée  à  quatre  cent  trente 
francs  quarante-quatre  centimes. 

Conformément  aux  intentions  du  testateur,  Targent  comptant  leit 
employé  aux  frais  de  ses  funérailles  et  à  des  prières. 

5.  U  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  legs  faits  par  le  même  testa- 
teur, suivant  son  testament  précité,  à  Tœuvre  de  la  Propagation  de 
la  foi,  cette  œuvre  n'ayant  pas  d'existence  légale. 

6.  Nstre  ministre  secrétaire  d'État  am  départcoteifet  de  TùistrudioD 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  a«i  départe* 
ment  de  f  iatérwur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooMoeree,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a»  BuBetin  des  F  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  i86i. 

Signé  KAPOLÉCNL 


4b  CUuiruciiom  fmMiqm  <f  rfct  orflaij 
Sigiiél 


N*l^77«— Mciar  linàBtêLqmwaarmlafmiAi^  (Jura), 

d'un  mahUsseoteut  de  Scbuts  dp  la  CkaAié. 

Da  Ti  Ianyi«r  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EirPEan» 
SES  FiiàlipAli,  à  tous  présents  et  à  venir,  siiLinr. 
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9«r  ie  n^port  de  notre  nniiûstre  secrétaire  d*Étftt  au  département  de^ 
Bntlrpctîini  publique  eides  cultes; 

La  sectkm  de  intérieur,  de  llnstruction  puMique  et  des  cultes  de  nôtre 
Conseil  d*État  entendue , 

Atons  mcKkri  et  DÉCBiTONS  ce  qui  suit  :  ,  . 

Aet.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
k  Cbarité,  existant  à  Besançon  (Doubs)  en  vertu  d*un  décret  impé^ 
liai  du  28  août  1810  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  dé 
lÉiynal  (Jura) ,  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  mAi$on>mère  par  le  décret  précité*  - 

2.  La  supérieure  générale  de  ia  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité à  Besançon  (Doubs],  les  maires  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
deMaynal  (Jura)  et  d^Augea  (même  département),  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  chargés,  clauses  et 
oonditioiSs  imposées;  la  donation  faite  à  celte  congrégation  par  le 
sieur  Pîierre  jB^jançoR,  suivant  acte  notarié  du  4  novembre  1 858,  et 
centistant  en  une  rente  de  quatre  et  demi  pour  cent  sur  l'État,  de 
âx cents  francs,  inscrite  aunvom  du  donateur  sous  le  numéro  96,833, 
sériedeuxième,  et  en  divers  immeublesestimés  onze  mille  cent  vingt-  ~ 
dnq  francs,  à  la  charge  çLc  fonder  à  Maj^nal  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  pourTinstruclion  dea  petites  fiUei  et  la  visite  dç 
malades'de  la  paroisse ,  dont  les  communes  de  Maynal  et  d* Augea  for- 
ment la  circonscription. 

Cette  rente  de  six  cents  francs  sera  immatriculée  au  nom  de  la 

congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Besançon. 

•  • . 

3.  Ne  sont  pas  approuvées  les  délibérations,  en  date  du  12  juin 
1859,  da  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bienfaisance  d'Augea, 
portant  rçftis  d*accepter  la  donation  précitée  du  sieur  Besançon. 

4.  Noke' ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  1861» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEsperevî 

Le  Ministre  têerikàré  d'État  au  dépatUmam 
de  riiutruçtion  publique  et  des  tuUu, 

»  nr  i^rle,  Bull.  3i3 .  n*  SgHe. 
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*N*  8778.  —  DécÉBt  TMPÉBiÀL  qui,  i*  autome  la  €ongtégaJtiok  emeiffnudi 
des  Sœurs  de  la  Providence  existant  à  Alençon  à  se  consacrer  aux  soins  itt 
malades,  2*  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  cette  Congrégation. 

Du  a5  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereui 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeinent  de 
rinslruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avo>(S  DÉGRi&Tié  et  DÉGRiTONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Providence, 
reconnue  à  Alençon  (Orne),  par  décrets  des  24  août  1812*'^  et 
20  octobre  i852  ^*\  comme  congrégation  purement  enseignante,  est 
autorisée  à  se  consacrer  aux  soins  des  malades.  « 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Providence  à  Alençon  aux  statuts  qu'elle .  a  été  autorisée  à  suivre, 
par  décret  du  20  octobre  1862 ,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  aa 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du 
Conseil  d'État,  mention  de  ladite  inscription  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d'État  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries-,  le  25  Janvier  1861. 

Signé  NAPOUtoN. 

Par  TEmpereor  : 

Le  MiiU^rt  Mcrétain  iTéULt  m  d^iÊrmmt 
de  VinstrucUon  publique  et  des  cuibtt, 

Signé  BooLAHD. 


N*  8779.  —  DÉCHET  JMPBMIAL  quiautoriic  la  fondation,  àÉpùud,  iuA  * 
Établissement  de  SeBurs  de  la  Do^trme  chrétienne* 

Du  25  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r  le  rapnort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tiiis- 
ion  publique  et  des  cultes; 

w  nf  série, Bull.  45o,  n» 8a63.  «  x* série.  Bull.  585,  n* kk^ 
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Ltk  teetifn  de  riaimeur ,  de  Tinstnictioii  puisque  et  des  cuHes  de'notrc 
X>>iMeil  d&lai  eoUndue, 

.  Avons  LécRÉrk  et  degretous  ce  qui  suit  : 

.Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœaîs  de 
ia  Doctrine  chétienne,  existant  à  Nancy  (Meurthe)  en  vertu  tfun 
décret  dti  3  août  1808  <*>  et  d'une  ordonnance  du  23  juin  1824  ^'^,  est 
autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  d'Épinal  (Vosges) ,  un  établissèmeot 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
jnaison  mère  par  arrêté  du  28  prairial  an  xi« 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstruclio^ 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

Le  MinUlre  tecréUûre  d'ÉUU  au  départemen- 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  ROULAND. 


W  8780.  —  DàcnET  iMPÉBiAL  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commise  de  h 
Tour-Blanche  (Dordogne),  d'un  ÉtabUssemeni  de  Sœurs  de  SainterMarihe, 

I>as5  Janvier  18&1. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empbrbur 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  advenir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  déi^artement  de 

rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  \ 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  nQtre 
CoDseâ  d*État  entendue. 

Avons  DÉCRiTÉ  et  DÉCRiTON s  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Sainte-Marthe,  existant  à  Périgûeux  (Dordogae^  en  vertu  des  déorets 
des  xi  novembre  181a  ^^^  et  8  novembre  i852  ^\  est  autorisée  à  fon- 
der, dans  la  conmiune  de  la  Tour-Blanche  (même  département^, 
on  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  mem- 
hns  id  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  slatuls 
Approuvés  pour  la  maison  mère  par  les  décrets  précités. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte- 
Marthe  à  Périgueux  (Dordogne),  au  nom  de  cette  congrégation,  et 

^  vr  série ,  Bull.  199 .  n*  3607.  «  iv*  série ,  Bull.  338,  n»  63i2. 

*^  fif  série ,  BolL  684  hii,  n*  3.  ^  x'^série,  BulL  596,  n*  454o. 
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au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  ^tftcuB  i 

n'  le  concerne,  et  aux  charge,  clauses  et  conditions  imposées,  h 
ation  faite  à  ladite  congrégation  par  la' dame  Jeanne-Élisaheth  Bal- 
mg^p  veuvt  diji  lûeuv  JacqtteS'Fr4nçQi$'Morie  de  la  Croix,  suivant  acte 
fuMrié  dn  L2  .mars  X8&9,  et  qoasistanl  en  deux  maisons,  um  grange; 
&IUL  jardins  et  un  pré ,  situés  à  la  Tour-Blanche  «t  estimés  buitmâk 
i^paocs»  pour  y  former  une  conuaunauté  avec  une  école  sous  la  dinc- 
tian  ée§  religieuses  de  la  même  congrégation. 

3*  l^otre ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  instmcte 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Pexécnition  du  présent  éécrtt, 
fpi  «en  inléilé  au  BoUetiii  des  lois. 

Fait' au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1S61. 

Signé  NAPOLÉOff. 

Par  rEmperevr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  rfn>arlwwr 
de  l'instruction  publique  et  des  caila , 

Signé  RouLAHD. 


.    n*  Sv^u  ^  DéQH£T  IMPMMIAL  fiii  nutorise  lafonàMtêton,  à  Mouy  (Oàe), 
d'uH  ElabUuemeut  de  Smars  du  Sacré-Cœur  de  Jétm. 

Dtt  s5  Awmer  i89«. 

WAPOLÉGff ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale ,  Ehfebeot 
]>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

'Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  4e 
Tinstruction  publique  et  des  cuites  ; 

La  section  de  rîntérîeur,  de  Hnstruction  publique  et  des  cuites  de  nôtre 
Ck>nseii  d'État  entendue , 

Avons  DÉCRÉTé  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

/Urr.  1*.  La  congrégation  enseîgnaate  des  sœurs  iki  Sacré^Otvrde 
lésut,  enstant  à  Saint-Aubin- Jouxte-Boulleng  (Seine-Inférieure)  en 
vertu  tfuM  ordonnance  royde  du  26  mars  i84S^>,  est  autorisée  à 
Itafder,  dan»  la  commune  de  Mouy  (Oise) ,  un  étal^issement  de  seeM 
4e  «M  ordre;  k  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  étabUssement,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mèie 
pàrof^dotmanûfce  royale  du  16  décembre  i842  ^K 
'  2f.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Finstmction 

<"»  IX*  sém.  Bult  994*  M*  10^596.      .  '"  n*  tërU,  BolL  97<„a*  10^. 
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jmUkfÊB  ei  ée^  odtet  ctC  eiuitféxie  fexécatm  d«  préteat  déerel. 
qvimviiHéré  mi  BuUelki  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tniienes,  le  25  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEflBperear: 
Le  kimttn  mcHiêindriiatâu  éi^attêmnt 

Signé  BoVLftHiK 


N*  978a.  -^DicMMT  IMPMMIÂI,  quiautQrise  la  fondation,  à  Chasselay  [Rh5nê\, 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Charles, 

Dd  35  Janvier  1881. 

NAPOLÉON,  par  la  gtàee  de  Dieu  et  la  voloirté  Bationale ,  EMnaMOi 
DIS  Fbarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sarle  rapport  <Ie  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  l'ins- 
tnidioD  publique  et  des  cuHes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruciion  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  (TÉtat  entendue, 

Avoxs  BicEBTÉ  et  nBcaÉTONs  ce  qui  suit  r 

an.  1"»  La  coBgrégatîon  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs 
deSaint-tharles,  existant  à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  des  décrets^  im- 
périaax  des  Q2  octobre  1810  **^  et  12  janvier  i8i3  ^*\  est  autorisée  à 
fooder,  dans  la  commune  de  Chasselay  (même  déparlement),  un 
établissement  enseignant  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
meflibres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  auxsta- 
lots  approuvés  pour  la  maison  mère  par  les  décrets  précités. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui 
«era  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

ndt  au  palais  des TsSeries,  le  7b  Janvier  1861.  / 

Signé  NAPOLÉON.    ' 

ParrEoiporeur:,  , 

Le  Minùirt  teeréUiire  d'État  au  déparitment 
drrinttrmaiimpmbli^mHéêtemXUi, 

3igné  ROULAHD.    < 
*•  n* férié.  BuU. 329, n* 61 4o.  ^  if  fériB*  BoH.. 475^1^ 8661. 
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m»  87^.-— OiCJiJsr  iMPÉâiÀL  qui  autorise  la  fimdaîhn,  à  Aùù  <i 

Rhânê],  d^m  Établissement  de  Filles  de  la  Charité  de  SaiiU^VineetU-de-Psai, 

Du  29  Janvier  i86l. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBMnm 
BKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  lUnstructîon  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État entendue,  . 

Avons  i>icfàTà  et  DicRÉroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*un  décret  impérial  du 
8  novembre  1809  ^'\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  vUle  d*Aix 
(Bouches-du-Rhône) ,  un  établissement  purcgoient  hospitalier  de  sœnn 
de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maiioa  mère 
par  le  décret  précité.    . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

PttrrEmperear: 

UMinùtntêerHaireé'ilattm 

et  r instruction  pubU^u*  et  du  csftcf 

Sigoé  ROULAMD. 


N*  8784.  —  DÉCEET  IMPÉRIAL  qui  autorisc  la  fondation!,  à  Mauves  [Orne), 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  ta  Providence, 

Du  39  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkbob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l*intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue,  ^ 

Avons  nÉCRiii  et  dégrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  soïurs  de 

»>»  If  série,  BnD.  j5a,  n*  i|888. 
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iâ  Piovidoice,  existant  à  Séez  (Orne)  en  vertu  d'un  décret  impérial 
du  22  janvier.  1811  ^'\  est  autorisée  à  fimder,  dans  la  commune  de 
Bfauves  (même  département],  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former, exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
le  déaret  précité* 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence  à  Séez  (Orne),  au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire 
de  la  commune  de  Mauves  (même  département),  au  nom,  de  cette 
conmiune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
et  aux  chiprges,  clauses  et  conditions  imptrsées,  la  donation  faite  à  la- 
dite congrégation  par  la  demoiselle  Marie-Marthe  BeUanger,  suivant 
acte  notarié  du  29  sept^nbre  1859,  et  consistant  en  divers  bâtiments 
«vec  cour,  jardin  et  dépendances ,  situés  à  Mauves  et  estimés  sept 
mi8e  firancs ,  sous  la  condition  d'entretenir  à  perpétuité  dans  cette 
dernière  commune  une  école  de  filles  de  tout  âge  dirigée  par  des 
religieuses  dé  cette  congrégation.  / 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
putdique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texéoition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1861. 

Signé  NAPOÎJËON. 

Par  rEmpoeor  : 

Le  MinUtrê  tecritairt  d'État  an  département 
de  Vinstmction  pabliqa^et  des  cultes. 

Signé  RouLAND. 


N*8785. —  DécBET- IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation,  ùMézilles  [Yomte)^ 
d'un  Établissement  de  Sœurs  delà  Providence, 

Da  39  Janvier  186 1« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrébdre  d*État  au  département  de 
rinstmction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congjrégation  hospitalière  et  enseigoante  des  sœurs  de 
la  Providence,  reconnue  à  Ligny-le-Châlel  (Yonne)  par  ordonnance 

**  iV série.  Bail.  549,  ^*  6^«    v 
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royftle  da  3  mai  i83o  ^^  et  dontle  siège  a  été  transféré  à  Sa»  (aÉ 
départeaMnt)  en  vertu  de  notre  décret  du  id  juillet  i855  ^,  est] 
torisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Mésilles  (même  d^partema 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  chaiige,  parles  me 
bres  de  cet  établissement,  de  se  confonmer  exactement  auxstit 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royide  da  4  ai 
iSSo^'^. 

2.  La  supérieure  générde  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  I 
vidence  à  Sens  (Yonne) ,  au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  m 
de  la  commune  de  Mézilles,  agissant  au  nom  de  cette  commuer 
défaut  de  bureau  de  bienfaisance ,  sont  autorisés  à  accepter,  chai 
en  ce  qui  le  concerne  et  aux  charges ,  clauses  et  conditions  ' 
le  legs  lait  à  ladite  congrégation  par  la  demoiselle  C* 
Henriette  ie  Beanjev^,  suivant  son  testament  olographe  du  it 
i855,  et  consistant  en  une  somme  de  quarante  mille  francs 
servir  à  la  fondation  à  M ézilles ,  i*  d'une  école  gratuite 
2*  d'une  pharmacie  à  Tusage  des  pauvres,  3*  d'un  ou  plusi 
en  fkveur  des  femmes  igées  de  la  classe  indigente. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  femploi  de  cette  somme  de 
rante  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tii 
,  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 

tement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desl 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON 
ParrEmpereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d*Étal  am  OfmUi 
de  Vinstruction  publique  et  des  c^Êt 

Signé  RocLAND. 


N^  8786.  —  DâcMMT  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  foiidation ,  à  Gigny  (  YwM, 
d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Charilé  de  Saint-Vincent-de-Pad. 

Da  3o  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  |>ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emc 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALim 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  départetoeiitdftf 
tructîon  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  rinstractton  publique  et  des  cultes  des 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  DÉCRéré  et  DécRÉTONs  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  desfiUe 
la  Charité  de  Saint- Vipcent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  v 

***  Tiii*  série,  Bull.  352 .  n*  14,202.  **•  yiii*  série,  Bull.  35o,  n*  \hsA^ 

^  xr  série,  Bull.  5i8,  n*  2028. 
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flMI  décret  impérial  du  8  novembre  1809  ^^\  e^t  autorisée  à  fonder, 
dam  la  conouirane  de  Gîgny  (Yonne),  un  étaUisaement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité. 

2.  Les  maires  de  Gigny,  de  Sennevoy-le-Bas  et  de  Sennevoy-le- 
Hant  (Yonne),  et  les  conseils  de  fabriques  des  ég^es  succursales  de 
Gjgny  et  de  Sennevoy-Ie-Bas,  #ont  autorisés  k  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  Ant  par  }e  sieur  Pierre-Guillaume,  suivant  son  testament  ologra- 
phe du  3o  août  i85^,  de  tout  ce  qui  restera  de  sa  succession ,  ajprès 
Facquittement  de  dettes  et  de  diverses  charges,  pour  servir  à  la  fon- 
dation d*un  établissenient  de  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paol,  dont  la  maison  mère  est  à  Paris  (Seine),  pour  Téducation  des 
filles  pauvres  et  le  soin  des  malades  des  trois  communes  de  Gigny, 
de  Sennevoy-le>Haut  et  de  Sennevoy-Ie-Bas,  sous  la  condition  mat^ 
dans  le  cas  où  cet  établissement  ne  serait  pas  fondé  dans  un  délai  de 
dix  ans,  une  somme  (le  trois  mille  francs  sera  partagée  entre  les 
éijises  de  Gigny,  de  Sennevoy-le-Bas  et  de  Sennevoy-le-Haut,  situées 
dans  la  circonscription  de  la  succursale  de  Sennevoy-le-Bas. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gigny 
(Yonne),  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  dauses  et  conditions 
imposées,  les  legs  faits  à  cette  fabrique  par  le  sieur  Pierre  Guillawne^ 
smvant  son  testament  olographe  du  3o  août  i854»  et  consistant  en 
nue  somme  de  mille  francs  et  en  une  pièce  de  terre ,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Gigny,  contenant  vingt  et  un  ares  cinq  cen- 
tiares et  estimée  sept  cents  francs. 

Cette  somBxe  de  mille  francs  sera  employée  eq  achat  de  relûtes  sur 
rÉtat 

4.  Les  desservants  des  succursales  de  Gigny  et  de  Sennevoy-le- 
Bas  sont  autorisés , 

1*  A  accepter  la  disposition  par  laquelle  le  sieur  Guillaume,  sui- 
vant son  testament  olog7:aphe  du  3o  août  i854«  a  prescrit  la  célébra- 
tion de  cent  cinquante  messes  par  chajçun  de  ces  deux  desservants; 

2*  A  recevoir,  chacun ,  du  sieur  Flogny,  chargé  de  payer  les  frais 
démette  célébration,  une  somme  décent  cinquante  francs,  reconnue 
nécessaire  par  l'autorité  diocésaine  pour  assurer  Facquit  de  c^s  cent 
cinquante  messes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
paidique  et  des  cultes^  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  fintérieur*  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  du  présent  décret,  qui  ser^  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ta  palais  des  Tuileries,  k  3o  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

UMbdHnêUfëmire£Ém«méiparim§MtL 
de  Viiuiruction  pubUqme  et  det  caltet, 

"  literie,  niilL»5in«  4658.  Sî^Rocla^d. 
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N*.  8787.  ^  DàcBÈT  iMPÉniÂL  qai  autorise  la  fondation,  à  Prùmpêai  (Paf4$-^ 
Dôme) ,  d'un  ÉiabUssement  de  Saurs  de  la  Misérioorde, 

Du  3o  Janvier  1861  • 

NAPOLIiON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Sui"  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Ym* 
truolion  publique  et  des  cultes  ; 

La  secti9n  de  l*intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avons  DiGRBTi&  et  DécuéTONS  ce  qui  suit: 

Art.  V\  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœun  de 
la  Miséricorde ,  existant  à  Bîllom  (Puy-de-Dôme)  en  vertu  des  décrets 
des  i4  décembre  1810  ^'^  et  i4  janvier  i853  ^\  est  autorisée  à  fonder, 
dans  la  conmiune  de  Prompsat  (même  département) ,  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mèr^  par  les  décrets  précités. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde à  Billom  (Puy-de-Dôme),  au  nom  de  celte  congr^tion, et 
le  maire  de  la  commune  de  Prompsat  (même  département),  au  nom 
de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  te 
concerne ,  et  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées ,  le  legs  fait 
à  ladite  congrégation  par  la.  dame  Marie-Antoinette-Flenry  de  Frétai, 
veuve  du  sieur  ^ma&f^  de  Lautanne,  suivant  ses  testament  et  codiciDes 
olographes  des  \!x  février  i84o,  16  avril  i84i  et  juin  i852,  et  con- 
sistant en  une  sonune  de  six  mille  francs  pour  servir  à  la  fondation 
d*un  établissement  de  sœurs  de  cet  ordre,  chargées  d^instruire  les 
jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  pauvres  de  la  commune  de 
Prompsat. 

Cette  somme  dé  six  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes 
sur  rÉtat. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Mi- 
séricorde, à  Billom,  et  le  tnaire  de  Prompsat,  agissant  tant  au  nom 
de  la  coDMnune,  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance;  sont  auto- 
risés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  coticeme,  et  aux  charges,  clauses 
et  conditions  imposées, -la  donation  faite  à  cette  congrégation  parle 
sieur  François-Joseph-Amahle  Desaix,  suivant  acte  notarié  du  27  sep- 
tembre i856,  et  consistant  en  une  somme  de  six  mille  fhtncs,  iu 
charge  d'employer  les  revenus  de  cette  somme  aux  besoins  de  réta- 
blissement des  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Prompsat,  tant  que  ces 
religieuses  s'occuperont  de  l'instruction  des  jeunos  filles  de  cette 
commune  et  du  soin  des  malades,  et  sous  la  condition ,  qu'en  cas  de 
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se^xpmaion  de  cet  établissement,  ce  revenu  serait  chaqne  année  dis** 
trftoé  aux  pauvres  de  la  commune  de  Prompsat. 

La  somme  donnée  de  six  mille  francs  sera  placée  en  rentes  sur 
rÉtat. 

k.  Est  approuvée  la  délibération  du  i5  septembre  i856,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Miséricorde  à  BilUmi  a  déclaré  renoncer  au  legs  fait  à  cette  con- 
grégation par  la  dame  Marguerite-Élisabeth-Gilberte  de  Frétât,  veuve 
dn  tienr  Claude-Bertrand' Joseph  de  Prevenchère,  suivant  son  testament 
olographe  du  2  novembre  1820/ et  consistant  en  divers  inmieubles 
situés  à  Prompsat  et  estimés  vingt  mi^e  francs ,  pour  fonder  dans 
cette  dernière  commune  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre. 

5«  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tiastruction 
puUique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Fintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fah  au  pjdais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Minùlre  «ecretoirt  d'État  au  département 
de  l'inslrnction  publique  et  des  cultes , 

Signé  RocLÀifP. 


N*  878$.  —  Diojusr  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Frayssinet  [Lot], 
d'un  Établissement  de  Filles  de  Jésus^ 

Du  i**  Février  1861. 

Napoléon ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
vu  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rinstroction  publique  et  des  cultes  ; 

La  «ection  de  fintérieur,  de  l*instruction  publique  et  des  cu|tes  de  notre 
Conscii  dllat  entendue , 

kroxs  BÉCRétÉ  et  nto^ÉtoKs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  ^.a  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de 
iésm,  existant  à  Vaylats  (Lot)  en  vertu  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre i855  ^'^ ,  est  autorisée  à  fonder,  dams  la  commune  de  Frays- 
sinet (même  département),  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre, 
àiaduuge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  notre 
décret  du  10  novembre  i853  ^^K 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstructioû 
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pd>lîqoe  et  des  raltee  est  chtiffé  de  Texécotioa  du  présealdAmt* 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Taiier^,  le  i*  Févri^  iMu 

Signé  NAPOLÉON. 


Signé] 


N*"  S'flg,  —  DÉCRET  IMPÉKIAZ  mU  aaiorhe  M.  Naud  à  établir  «I  è  i   , 
BJt  Magmtin  générai  et  um  SaUé  de  Venlei  pmhU^mei  à  t$h  StUmiGmmài, 
coÊunwne  é'Issy  {Seine), 

Du  i3  Février  iS6i. 

NAPOLÉON ,  par  la  gfâce  de  Dien  et  la  volonté  natio^iale  •  Edmmui 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ia  demande  fonnée  par  le  sieur  Nand  k  Teffet  d*étre  autorisé  à  établir 
et  à  exploiter  un  magasin  générai  et  une  salle  de  ventes  publiques  dam  des 
bâtiments  situés  à Hie Saint-Germain,  commune d'Issy; 

Vu  le  pian  produit  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  le  tribunal  et  ia 
cbranbre  de  commerce  de  Paris ,  et  par  M.  lé  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  fictif,  ia  lettre  de  notre  minîsCre  des 
finances ,  en  date  du  ao  décembre  1 860  ; 

Vu  les  lob  du  a8  mai  i858  et  le  décret  du  ia  mars  1869  ^^^< 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  du  Consdl 
d*État  entendue, 

Avons  décubte  et  dbghktoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  sieur  Naud  (Édouard-Clément)  est  autorisé  à  étaUir  et 
à  âploiter,  coniormément  aux  kn  du  28  mai  i858  et  au  décret  da 
12  mars  1869,  un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes  publifoes 
dans  des  bâtiments  situés  à  Tile  Saint-Germain,  conmiune  d*lssy, 
département  de  la  Seine,  lesquels  dits  bâtiments  se  trouvent  indiqués 
an  plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Ledit  étaUisseanent  est  autorisé  à  recevoir  en  eotreipot  fictif  ^ 
marchandises  et  produits  nationaux  ou  nationalisés  soumis  à  des  tjq(0 
d*oclroi  ou  k  des  impôts  de  consommation  intérieure. 

3.  Le  pennissionnaire  devra,  avant  d*user  de  la  présente 'auttiri* 
satkm,  fournir  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
soixante  mille  francs  (60,000'),  dont  le  montant  sera  versé  en  tsficn, 
o«  déposé  en  valeurp  publiques  françaises,  à  la  caisse  des  d^^  et 
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<»Éaig&ations  oonforméinent  à  rartide  2  du  décret  du  12  mars  1859. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  éleyé  ultérieurement 
à  C€at  vingt  mille  francs  (120,000'),  le  tribunal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  le  permissionnaire  entendus. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  l'agriculture , 
da  conunerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inaéré  au  Monî- 
tesr. 

^    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereiir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  PagriettUun , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  RouHER. 


y  8790.  —  DâcÉET  IMPERIAL  qui  autorise  M.  Mairesse-Boîtot  à  établir 
et  à  exploiter  un  Magasin  général  à  Saint-Quentin. 

Du  i3  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
i>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAlLut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricottore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  demande  formée  par  le  sieur  Maîrtsse-Boitot,  à  Tefifet  d'être  autorisé 
â  ouvrir  et  à  exploiter  un  magasin  générai  à  Saint-tQuentin  ; 

Vuies  plans  produits  à  Tappui  de  ia  demande; 

Vu  Favis  émb  relativement  a  cette  demande  par  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Quentin,  et  par  M.  le  préfet  du  département  de  TAisue; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  Tentrepôt  fictif,  ia  lettre  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  décembre  1 860  ; 

Vnb  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  13  mars  1869  ^'^  ; 

ta  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  du 
Gomeil  d*État  entendue , 

Awms  WcRÉTÉ  et  dégrétotcs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  lA..Maire$se'Boit(a  est  autCMrisé  à  établir  et  à  exploiter  à 
Saint-Quentin  (Aisne),  conforménEient  à  la  loi  du  28  mai  i858  et  au 
décret  du  12  mars  i85g,  un  magasin  général  dans  le  local  indiqué 
aox  pians  ci-dessus  visés  et  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  fictif  des 
inarcbandises  et  produits  nationaux  ou  nationalisés  soumis  à  des 
lues  d'octroi  ou  à  des  impôts  de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autpri- 
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•iii^iaD^  fournir,  poar  la  garantie  de  sa  gestion  ^  un  &ntimaiemimtèt 
Yhigt miite  francs  {|?a,ooo^,  dont  lemcmlcal  sera yenéeA «ipièes, 
on  déposera  valeurs  piimqnes  fraii^aiBe»,  à  hi  oaiMe  des  dépte  it 
consignations,  conformément  à  fortide  sr  dîu  décret  dn  lit  won  1M9. 
'  Le  chiffre  de  ce  cantUmneneient  pourra  è^te  élevé  allérieoreiaeDt 
jusqtt*à  quarante  ixdlle  francs  (4o,ood^),  la  cbs^nbne  de  coaun^rceet 
le  pfcrmissioanaire  entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagricri- 
ture,  du  commerce  et  4e^.  travaux.  puUics  q$l  chargé  de  Texéctition 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au* 
Moniteur, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉ0^. 

'  Par  TEmpereur  : 

Le  Minittrt  sétrétain  d'Étal  aa  départemtnt  de  VagriofUsn , 
du  commerce  et  de»  travaux  publics  , 

Signé  £.  KOUHER. 


N*  8791.  —  DÉCRET  IMPERIAL  quî  auloTise  Rétablissement  d'un  Dé  âl  ùrnsn- 
diciié  pour  le  service  da  dépqrte^ent  deja  Haute-GuronmP      .  ^ 

L  Du  2oFéyri^i^i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diieu  et  la  volonté  natiopale ,  ^Ihf/mw» 
DES  FBANÇius,.  à  toi|s  présents  et  à  venir,  (»^vt« 

Sur  le  rapport  de  rtotee  mîmsfre  seeréfUîre  d'État  au  département  deRs- 
térieur  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  r   . 

Avons  discrète  ef  décrétons  ce  quî  suit: 

Art.  1".  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pçm 
le  service  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Ce  dépôt,  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  rhos- 
pice  delà  Grave,  à  Toulouse»  ibrmera>iiiii  étaUisaenwDt  dialiafitet 
complètement  séparé  de  l'œuvre  hospitalière. 

2.  NoCrt  minisfre  secrétonra  cf Étart  ati  département  de  rintériear 
«8t  tixaoFgi  de  Te^œcution  du  préMmdéoret. 

Fait  ail  palais  des  Tuileries»  ïe  20  Février  1S61, 

*  ^pïémfotim. 

.  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  â^arteamU  de  tfidifkert 

»  .'        .    *.*  •  t       -   t        ,      . /  .    ,  ■  »'   '     '       ■     '»u"" 

Signé  F.  DE  Persighy. 
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1^8793. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-si^é  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  ia  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

'  i*  M.  Desprez  [Marié-Servaù-Édêuard]^  receveur  des  finances,  né  à  Vesoul 
(Haute-Saône),  le  ao frimaire,  an  ix,  demeurant  à  Tonnerre  (Yonne), 

M.  Desprcz  {Alphonse-Marie-Gabriel)^  propriétaire,  né  à  Guingamp(Côtes- 
da-Nord),  le  1 4  juillet  1807,  demeurant  à  Pesmes  (Haute-Saône), 

M.  Desprez  [Narcisse-Servais),  né  à  Dôle  (Jura),  le  aS  juin  i83i,  demeurant 
à  Fesmes, 

M.  Desprez  [Alphonse),  né  à  Pesmes,  le  a3  septembre  i835,  y  demeurant, 

M.  Desprez  [ Alexandre-Edouard- Jaïien),  garde  général  des  forêts,  né  à 
Ugny  (Meuse),  le  9 mai  iSSy,  demeurant  à  VesoiU  (Hout^îfeÔQe}, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronjniiqae  cehiî  de  Je  Gésincourt, 
etàs*appel^r,  àTayenir  Dêsprez  de  Gésincourt, 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  |»pér<^r/ sur  les  registres  de  TÉtat  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu*après  Texpiralion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
Mil,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  vie  formée  devant  le  Conseil 
d'Élat.  (Paris,  5  Janvier  i86î.  ) 


N*8793.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Merruau,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  est 
nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  [Paris,  16  Février  186i.) 


^•8794.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  *( contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Akt.  l*.  Les  communes  de  Triey  et  de  Saint-Léger,  canton  de  PontaiUer, 
arrondissement  de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  sontxéunies  en  une 
seule  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Léger,  et  qui  en  portera  le. 
nom. 

1  Les  conununes  réunies  continueront  à  jouir,-  comme  par  le  passié ,  des 
<inril»  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Paris, 
20 Février  i86i,) 


ÎT  ^8!.'— DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tîntéricur) 
portant: 

Akt.  l*'.  Le  territoire  teinté  en  vert  clair  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret,  comprenant  la  section  dite  da  Rcncondrey,  est  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Clément,  canton  et  arrondissement  de  Mortain,  département  de  la 
Manche,  et  érigé  en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Rencou- 
drey.etqui  en  portera  le  nom.  En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
<!oimnnnes  est  fibiée  conformément  à  la  ligne  rouge  et  verte  tracée  sur  ledit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
amage ou autow  qm  Momvm^tki  ^re  rtsyctîveinent  aconi*.  [Paris,  20  Fé- 
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Certifié  conforme: 

Parié,  le  2*  Mars  1861, 

'  '  'jEè  ààrde  des  Sceaux ,  Miniitre  SecriUm 
.  4'4Ufl  a^  4^€^i€menide  U  futtwe, 

"'"*'    '   '      '"  '  DÊLÂNGLE. 


M  ^fî'.tt'ihîi 


*  CettQ  date  est  celle  de  la  réception  du  BÔttetôi  1 
ministère  4ei  la  hm^9^^  .  >  .  ; .  4  , 


..f    '.     .■..{ 


On  <al)Oime  poor  le  Bolletia  de«  lois,  à  raison  de  9  tnncM  par  tn ,  à  la  ciim  denÉfripMrie 
|flqpériale«  0<i  dies  les  Directearf  deâpottfes  dos  déparlenientsl 


Il    I    I  m^a^iÂàtmm 


iMPRiiiBiUB  mptuALB.  —  2  Mars  i86i«  ^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  911. 


N*  8796.  —  DicMMT  iMPiniÂL  quifixê  1$  Costame  des  FoncUonnainls 
de  V Administration  des  Tabacs. 

Du  16  Janvier  i86i. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DisFBA!fÇiUs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  novembre  i85a  ^^>,  déterminant  le  costume  des  fonc- 
tionnaires et  agents  du  ministère  des  finances  et  des  administrations  qui  en 
dépendent;  ^^ 

Vu  le  décret  du  1  a  mars  1860  ^*\  qui  sépare  de  ^administration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  le  service  des  tabacs,  et  Térige  en  direction 
générale; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  costume  des  fonctionnaires  et  agents 
de  la  nouvelle  administration  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*^tat  au  département  des  fi- 
nances, /     .        ' 

Avons  d^cr^té  et  bÉcRÉTOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  costume  des  fonctionnaires  de  Tadministration  des  la- 
baci  est  fixé  conformément  aux  dispositibns  générales  de  l'article  2 
da  décret  du  17  novembre  iSSa  précité. 

2.  Les  broderies  sont  composées  de  feuilles  de  pensép  et  de  lierre. 
Les  boutons  porteront  les  mots  Direction  générale  des  tabacs. 

3.  La  classification  des  fonctionnaires  et  les  marques  distinctives 
des  grades  sont  fixées  comme  il  suit  par  application  des  catégories 
étaUies  dans  le  tableau  annexé  au  susdit  décret  du  17  novembre: 


■WÉIOS 

RMics. 

AAMiaiSTBATlOa  CEITBAI.B. 

SKmricK 
•  d«  U  fabrication 
•t  éM  eoBstnicliODs. 

f  ».                     / 

SIKTICI  01  LA  CVLTimi  , 

dM  magaaln» 
•t  de  U  «OTnpUbiUlé.  " 
S  S. 

■  * 

0 

» 

« 

" 

3- 

• 

" 

^  X*  série .  Bull.  591 ,  n*  4557. 


«  XI*  série .  BuD.  780 .  n*  7^54. 
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HUMiBOS 

des 
gorlat. 


A* 


6'     , 


ASMIHtsnUTlOir  GBHTBALB. 


Inspecteurs 
près  la  direction  génértle« 


8EHTICB 

de  la  (abricatlon 

et  des  coontructions. 


Directeurs  des  tabacs. 

Directeurs  de  manulkctore. 

Inifénieur  en  chef  du  service 
central  des  constmctions. 


Directeur 'des  étidw 
de  rëeoie  impériale  des  tabacs. 

t:x|Hrt»  Adstabocs* 

Ingéoienrs  ordina&es 

da  service 

central  'd»  constructions. 

Ingéiiitftwtles  natuAKlims.. 


Sotts-ing^eiirs. 


^Oi-bgéDieiflrs  Hàg^Ëim. 

Élèv^  iojBénicurs  '^, 

kiimr.    Il      rn    i.ti  il    M    ■   I 


SEBVICK  BK  XA  COLtm  , 

des  BUfasins 

•t  de  U  compUbUJté. 


Directeurs  de  U  coltiiK 
et  des  magasina. 


teapecteui»  data  attire 
et  des  magasins. 

GontrMeurs 
de  mannfactore. 


Entrepôt 
dcatalMc»  en  kofiks. 

Cbnldfifann 
de  viagatli»  >*• 


Cootr^ewrs  de  loaitM 


m  Les^ontrôleiirs  d»  magasins  aimmt  aax]>arMBeoU  de  rWklPiaa  e«ia  4»  b«oA«4a  «»  timm  éai» 
broderie  complète  prévue  pour  la  6*  catégorie. 

m  Us  éMvee  tagibieuia  auroai  au  ciMIei  «ne  beoderie  de  o*  »«•  da  Itfag  au  liea  de  la  haei0ié$  c«Uè« 
prévue  p»ur  la  7«  catégorie. 


4.  Les  broderies  des  fonctionnaires  de>la  fabrication  «t  des  cons- 
tructions comprises  à  ia  troisième  colonne  da  tableau  ci-dessus, «q- 
ront  pour  marque  distmctrve  une  ligne  sineuse  de  perles  conFonné- 
ment  au  modèle  n*  i  ci-annexé;  les  broderies  flies  fonctionnaires  ée 
la  culture,  des  magasins  et  de  la  totaptabilité  seront  conformes  M 
ft*  2,  également  ct-afnnexé. 

5.  Notre  ministre  sécrétait  d*État  ati  département  des'financesest 
charge  de  retécution  du  'présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  16  Janvier  1861. 

.  Signé  NAPOjUÉON. 
Par  l*Ëmpereiir  : 
U  JUiniUrt  stcrilairt  S^at  aa  'éUpantmm  âujlmni^ , 
Signé  DE  FORG&DE.  I 

N*  8797. — Diciifir  tMPBBiAL  pariant  répartition  du  Produit  des  CenUmerafi^- 
tés  aux  Remises,  Uodêralïons,  Dégrèvements  et  Non-Valeurs,  sur  les  'Conw^- 
tionsjoncière^pet^onnelle'mobiliere  et  des  portes  et  fenêtres  de  i86i,  ', 

Dus  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationsde ,  Esipebeijb 
DBS  Français,  &  tous  prrè«ents  et  à  venir,  saivt. 
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1biièbii£«ii»eKé  &ia  loi  da  JMuiget^Déni  des  é^enses  et  despeceUai 
de  l'exercice  ad6« ,  ânqiid  H  réswbe  tqu'Ha  «été  iimposé  pour  romses^  mode* 
nâaoB^'èifgvè^MmKsnÏB  et  poiHYaiefngs» 

1*  Un  centime  additionnel  au  principal  des  contributions  f&aâikït  etpdt^ 
sonndle-mobilière ,  ainsi  qu'au  moatant  des  in^positioas  départementales  et 
communales  établies  sur  ces  contributions  ; 

<f*  Tnoîs'oeofioMB  aAdiUîoimèb  au  piifioi>p8a  -ôela  oofitritafen  des  «portes 
fllifc«fllm*et  am  -noctarA  d«s  impOBitiQnB  d^artemeatales  et  comnuBaleB 
«KwitteB  à  Ja  ttème^cDiiteibvftion  ; 

le  rapport.^  notre  ministre  tecrétatre  d^ttft  au  ééptrCement nies 


ijroaîs  sÉCRÉXf  et  décrions  ce  qui  auit  ; 

Art.  1*.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tûms,  fl^èvements  et  uoà- valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  Tannée  i8Bi,  est 
réparti  de  la  manière  suivante:  un  tiers  du  produit  des  sonmies  îm- 
pooées  tiansies  rôles  de  chaque  département  est  mis  à  la  disposition 
das,pi€fets;  lés  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistTtfÀes  finances,  pour  être  par  lui  distribués  ultériemreme&t entre 
lesiUvers  départements  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

i.  Seront  imputés  sur  le  fo^ds  de  non-valeurs  de  i86i,  les  man- 
di^  dâivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  ^le  x86o  qui  n*auraiei»t  pas 
âiaofoittés  ismie  de  pïësentiBilion  is'ux  caisses  du  trésor  avant  f  ej^pi- 
mÊim  <hi  ééêm  <aé  p  w  èe  fmjwwwautl  der -dresses  de  ce  donner 
exercice.  ..         J  ■.  ^  ,      '      ' 

-3.  Notse  ministre ^crétaire  d'État  and^parlenent  des  finances  est 
chaîné  dei'eikécution  dfu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
40s4eÎ6.  '  ,  , 

Faitau  pAkû  de  Tuiline^*  }e ^2  Février  1 86 r. 

Signé  NAPOLÉOIÎf. 


Le  ilmÛifi  ietréîàire  éditai  an  département  des  finances, 
Signé  TE  Foucade. 


N*  8798.— DicJtisr  IMPÉRIAL  qui  omre  au  Budget  de  l'Algérie  el  des  Cahmes, 
pour  l'exercice  1859,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses 
de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  3  flhfrier  i^i, 

NAPOLÉON,  par  la  ^cede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
DES  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  18^7,  ^ortast  que  les  rappels  d^iaréraBes 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputes  sur  les  crédits 
de  Texercice  courant ,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transpest  en  sera  ^éctué  à 
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un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d*un  virement  de  crédits  à  somnetlre  i 
sanction  iégislativc  avee  la  toi  du  rèi^ement  de 4'exeroke  expiré; 

Vu  l'article  loa  de  Tordonnanoe  du  âi.maîaBâS  (^,  portant  ràglemeoti 
la  comptabilité  publique, 

Avons  Dicidri  et  DécRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art 
Texercice 

des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  pa 
le  n*  xj^ii,  pf^(|rA  jie  tifre  ^.fioffi^l^  ^d^pgmeJi  f4^}^lfis.jiw^/rm 
antérieures  à.V^erciçe  /8p9t,. .,,,,» .-   j.  1.  .  r  -  ..      :  i       .         .  : 

2.  Le  crédit  du  cbap^tï;e^4nepfùç^|i4  P<^'?hiçief^Téfiéàejïi't(ii 
mera  pai:  virwPVt^.de^  çppaJt^ *4e4f  fi9^^W^^ 9^  9ï«e  miJÎQ.ciM:^^ 
vingt-quatre  francs  trof^^  c^qtw^^  iffpu^  4f^  F^I^^À^  nm  i 
autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement  acquittées  sur  lesd 
pitres  III  et  xvi  pour  i85ô,'MVAÀtïlé^*UMèàti  ttiîiiiéfiék^ prêtent J 
cret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  185^1^^  ^J"''^'^-^^-^'^ 


'  i856«  «uwqaiii'^^fi'l* 
•  *0''*'' «s*  or  M'' IV»  îv  •• 


:/A  it.A  Tilt  i.i^y/[wJ  :u\    "i  ^\' 


ii,53io2 


Tableau;  mtJ^kvéf^cmi  Héi^^riqifPEi»^âè  â^ïm^s'pafà^g''sW  iWàfcW  àtnrtft^ia^"'»  1«âJ' i 


IKDICAT  lOJI  PRnnTlTI  OIS  ClléB^VMIT  ABAMMVMVf.  -  v.  ; 


fm\fifiWf!lf<i 


Gouvernement  4  adjiiÛQJ«|i,ratk>n.  .^ . 
Personnel  civil  et  nuUUUts'aiix  oa  lon^;;^. 


«  i>i  , 


3.  <! Administrai  on  ffédifirale. 
&.  y-  Service  téië^phique. . . . 

!  i«*lfSôW«v 

!  3.^H^tâux... 


Art^â^. 


Toiwcrrx. 


Arrêté  le  'présent  uMMqimoUiént  'àt4*iMi0iinè  tdt^  oiife'ttfitte''ci«tf  teat  ti^ 
porté  des  chapitres  précités  au  chapitre  xxii  {Dépenses  payables  sur  revues  antàia 

Paris,  le  a  Févriér'i86j.       ,  / 


^799.  —  DicEBT  IMPÉBIAL  qw  oa^orûtf^a  fondation,  à  Boeaue-VéimBà 
àeine-Inférienre),  d'une  Ecole  tenue  par  des  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jài 


H*  Sj^. -^  DicMBT  iMPiBiAL  qui  au^oriMê  iu  Jondotiou ,  à  Boeasse-Veltim 
' '  i  tenue  par  des  Sœur 

Du  2  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbi^ 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,*8ALirr. 


IX*  série,  BuU.  679^  n*  7437. 
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5.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  aux  chapitres  m 
t  in  seront  atténuées  de  ia  somme  de  onze  mille  cinq  cent  vingt- 
tttie  francs  trois  cadtîmes,  dans  la  proportion  suivante  : 

ùup.ui , i,o8o'84* 

— -XTI ' 10.443  19 


SOMIIE  ÉGAUS ii,5a4  o5 


4.  Nbs  ministres  secrétaire^  d^État  au  département  de  la  marine  et 
^  colonies,  et  au  département  des  finances ,  sotit  cl;iargés,chacun  en 
imie  côncefnîe,  dé  Texécution  dc^  présent  décret,  qui  sera  inséré 
iinffletin  des  lob  et  annéië'au  prdjet  de  loi  {Portant  règlement  dé< 

0ièa  budgtet  dés  dépêiiises  de  f  èxèi^ibe  iBSo. 

i^  .      ..'»".     -    ',    <)  .i'  .-<    ., /  '■,'        -f  •  •     .    .  - 
lto*upa^|^s4eç,X^ilqrifi8^Jep,Fév^^r  jigô^.  . 

.    iiu^    !i   ni;;,'i   ••■    îiJ  ^    >:  t  I;  q  •  .     tr    '  I     'lii  -■!  f    '     t    "î       ■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Pa»  TEmperew  : 

,                                           '   Le  Ministre  secrétaire  éTÈiat  au  département  de  tamarin» 
etdègcôU>niet,     '  '     "  " 

,_.. 1_  Signé  G*  P.  DE  Chasseloup-Laubat. 


m^iÊi^édi^ikt^^ç^Ui^ii»^  meij^  XW  doit  être 


im 

DETAIL  Mft  KXIICIGK', 

'    "  '     "*■  1'  '/' 

r^^' - Il 

TOTAVX                              II 

< 

im>^, 

rt57. 

1          18U. 

f%9^ifieiK 

ptrekApitm. 

'if 

i56»3i« 

Mirfoof 

53^34* 
176 'ôd'" 

no'ooP 

■'^•■•^'84" 

;  9,08^  19 

1.080' SA- 
10,443  19 

»! 

i5q  3i 

7,Soo  76 

a,6oi  69 

ii,5i4  o3 

11,594  o3 

ffet  firmes 


tf<ois  oéntiint»,  dont  le  jDOBtant  (crédits  et  payements)  doit  être  trans- 
ie Ministre  secrétaire  d'État  de  Umarine et  des  colonies, 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


^  le  rapport  de  notre  imnistre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Mmctîon  publique  et  des  cultes  ; 

I^see^n  de  Fintérieur,  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
hKfld^lat  entendue, 


^Toxs  vàcMÉrtà  et  nÉcRéTONS  ce  qui  suit: 
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Ait.  y\  La. congré^aliaft  csaagaaateidcarMBunpéiraâQiiéfCAiir 
de  Jésus:,  eiiateit  à  SaiiU^AuiiÎAshïuafte^BQidleii^^Sttiie^yikîflwi^ 
en  vertu  d'akiaordoBnaacQMinfalèduiaôatti»  ]!&i3i.<\effi.«BÉ>àé»è 
fonder,  dans  la  commune  de  Bocasse-Valmarlin  (même  déparlemcn^, 
une  école  tenue  par  des  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge»  par  ces 
Sfisurs,  de  se  couronner  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
mâÂsen  mère  par  ordonnance  royale»  du  16  déceml)re  i842  ^\ 
-  ^.  Lff  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Saint- Aubin- Jouxte-Boulleng  (Seine-Inlérieur!e),.au 
'  tiom  de  cette  congrégartSbtt ,"  et  le  maire  â!e^  îa  cotpnitroe  et  B^case- 
Vklmartin  (mên»e  département),  au  nom  de  «ette^  communèt.MC 
autorisés  à  acceptfer,  chacun  eo  ce  qui  îe  concerjïei.èt  atrx  ehi^, 
cîaiises  et  conditions  imposées, ïes  Ifegs firttsà c«tfe  cottçréçâfiofpfr 
la  dame  Marie-Louise  iydr(tHd\  epc^sè  dti  éleùt'Màii&ois^LetnnrcMi, 
suivant  ses  testameiliffi?<dôgffl(phes  de^  3ra)ràt:et'M  noxeanbrs  i9i5, 
et  consistant, 

1*  En  une  maison  avec  jardin  et  dépendances  située  à  Bocasse- 
Valmartin ,  et  estimée  trois  mille  deux  ceats  fraiM^s^  ;       .  ,    > 

2**  Dans  le  mobilier,  évalué  à  sept  cent  six  francs  cinquante  cen- 
times, qui  garnit  celte  maison;        .     .  *..-.,,     . .    / 

3*  Dans  une  rente  sur  l'État  de  trois  cent  cinquante  francs  à  la 
charge  d'entretenir  .à  perpétuité,  dans  la  maison  léguée,  une  sœur 
iD«titiilri€e),.etde  recevoir  gratis,  ^an& les  cjdsse&i.lesj^umesifilleitinr' 
dig^r^4ei]^ico9imwe^d)»  AN»sf«^Vidniirtiiiw        -    •-  .^  •'Wm>>. 

3,  fiptre;  ftiinistre  secrétaire^  d'Etat  au  d'épartenenf  é^rUblkW) 
tion  publique  et  des  ci^^Itesir  et  notre  mi^i^ïascgméjtftim  d'Éiat  au  dé- 
pailcment  de-l^kitérieur,  sont  chargé^y  dwtftttfteace  4111  le  •iUffrnf, 
dftï«^i;^^^'|}Uk  présent  décret /qui  s^m  inséré  att«  BuUatiadtf 

.  Fait  au  pfdftk  des  Tciîleries,  le  2  téiaSi^  1861 J .  . 

■'''''."•'*'     *  ••  •    "'*■•■  '  '    *i       -1 

s    .  ,  Signé  NAWLÉON. 

Pftr  rEmperear: 

X^  Himsire  secrctaùv  d'Kiat  au  déperttfoi 
,  de  rfnstructhn  publique  et  des  aim. 


N*  8800. —  DÉCRET  JMPéBiAL  portant  Règlement  d'administration  piiWî^w 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à  la  mise  en  valeur  da 
Marafs  et  des  Terres  incaltes  appartenant  aux  Communes^ 

Du  6Févri«f  ilte^. 

IfAPOEÊON,  par  la  gritee^érlHéu  e<fa  volonté' natflotodeJ!jË*ï<wta 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

'"  IX* série.  BuH. 994,  n"  10,596.  .       ^ -vst  »èfie^Bali..^7fe.nf  ia*âqf*A^ 
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'4»|tlrJN«ptffi  dernotrfl  nîaiitr»  aecrétaiHi  é'tm  au  i^ptvIcmelH  éé 
i^HPpoltiiire,  4ac(HK»i«roe  et  de»  travaux  pobUot; 
Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  et  notamment  Tarticle  9  de  ladite  loi,  aiiiBi 

fUn  rëglç0ieni  d  adoiixiistpatiop  publique  détenninera  « 

11*  Les  règles^à  observer  pour  Texécution  çt  la  conservation  des  travaux»; 

12*  Le  mode  de  constatation  des^  avances  faites  par  FÉtat,  les  mesures 
ipfopres  à  assurci'  le  remboursement  en  principal  et  intérêts ,  et  les  règles  à 
isttitre  pour  Tabamdon  des  terrains  que  le  premier  paragraphe  de  Tarlicle  3 
•Mtorise  la  «emmune  à  ikire  à  llÊlat; 

«5*  Les  Ibnnaiilés  préalables  à  la  mise  en  vende  de  portions  de  terrains 
fifiénét  enirartu  des  artides  qui  précèdent; 

«4*  Toutes  ]m  f^Ktra»  dispontioat  néoesiaires  à  Texécution  de  la  présante 
•ioii» 

Tu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  10  juin  iS54; 

Vu  la  loi  di:^  18  juiUçt  1857,  le  décre^t  du  a  février  18^2  ^*'  et  la  loi  du 
5iMh855; 

Ta  les  ordonnances  des  18  février  i834  ^^  et  i3  août  i895  <'^  ; 

NoIr&Con^eild'Étai'etitettdte,  ,        ,      .    :  ^ 

TITRE  !•'. 
nmfm  tendant  k  Aasumm  vmiGvnm  dbs  Yfcafàox  m  nsssiéHBVEfft 

IT  DB  MISE  Eir  VALBim  1)*S  MAHAIS  ET  DÈS  TKBRB5   mCUtTES  AI^PARTE- 
KAirr  AUX  K^OMMtJltKS  ET  SECTIONS  DE  COMMtmES.        ' 

Akt.  l**.  Loisqae  le  préfet  eitime  qu'il  y  ni^n  d'appliquer  Tar- 
b'de  1*'  de  la  loi  du  28  juillet  1860  aux  marais  ou  terres  incultes 
appartenant  à  une  coiam^ne  ou  section  de  commune,  il  prend  un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  de  déli- 
bérer, 

i*  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  Tétat  de  jouissance  commune; 

2*  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

3*  Sur  la  questipn  de  savoir  si  la  commune  entend  pourvoir  par 
efle-méme  à  cette  mise  en  valeur. 

S'il  s'agit  dé  biens  appartenant  à  une  section  de  commune,  le 
préfet,  par  le  même  arrêté,  fixe  le  nombre  des  membres  qui  doivei^t 
omiposer  une  commission  syndicale  chargée  de  représenter  ladite 
section. 

2.  Dans  le  cas  cmEi  les  terrains  à  mettre  en  valeur  appartiennent  à 
tine  commune,  la  délibération  du  conseil  mnnicipaL dîbit  ètne  prise 
da^s  le  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure.    , 

thns  le  cas  où  lesdits  terrains  appartiennent  à  une  section  de 
cpnunune,  la  commission  syndicale  donne  son  avis  préalable  dans  le 

'"  X*  série ,  Bull.  488 ,  n*  3636.  «  ix*  série ,  a*  partie ,  i"  section , 

**tt*  série»  sf  partie,  1^  section»  BnH.  378/11' 5906. 
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délai  d'un  mois,  à  dater  .de  la  fonqaation  de  ladite  cnwdmifsioD,  et, 
à  défaut  par  elle  de  ïe  faire,  il  est  passé  outre  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Faute  par  le  conseil  munic|pal|d*^oir  délibéré  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  réception ,  soit  dé  Tarrété  de  mise  en  demeure,  soit 
de  la  délibération  de  ta^mmidafi6n^di<!^é^{li^ittr6é^coimiie  il  est 
dit  ci-dessus;  ou  de  l^)Cpir»ti(in'^du  délâi^imiplartr  à' ladite -bOtamiission 
syndicale  pour  émettre  son  avis,  le  conseil  munidi^dl^  ëist  réputé 
avoir  refusé  de  se  charger  d^  Texécujtiqn^es  traY.^^*d*if]]^ 

3.  Si  les  terrains  appartiennent' A  pi^si^urs  ^«ommiin^s,  €^^e 
leur  mise  en  v^éyr  exige  des  tt^vâuî'  d'ensemble ,  lorsque  ^  ^uOes 
conseils  municrpat^  déclarent  sfe  t^âi^gfér  de  l^opéràtipi^,  il  Çfji^eé. 
conformément  a  la  loi  du  iS  fuMét  153?! une  ccunmlssipnlsyi^ 
à  l'effet  d'en  jJiouï^mWrèiëàiW^^  \^:''  J' V;';;  \;;       ^I^^^^^T^ 

En  cas  de  refus  ou'  d^ab^enlidh'â^ûiiè'èii  j^Iiisieu;i(s  j^ès  CjO^MW^ 

k.  Lorsqiïé  ^eck^ki^iMiKàM'^^^^  ' 

la  mîsè'eii  Vàïéti^  dé^  pidrtfèsT  cte  liittrâfe  et  té^ri^  ipcj^ltS^ 
être  distraites  de  la  jouissance  commune,  il  fait  xôni^âW^  MBriBfe- 

voiek  ( 
La'! 
du  préfet,  etii  est  ensuite  ttott^i^ù  kùï'Vbfes  et  &oyensconS 

DE  L*EXEGl)TI0N  ET  pET  U  CONSERVATIQN  I)Ç^  TOâty^lÇl  Pjl^  I^^^^ 

'"  ^'    0\i' SÈCtlONS  DE  COMMUNES  INTEH^S^^  -çj  gj  ^h 

5.  Dans  le  cas  prévu  a  1  articjte,  nrépe^f A|,  ^f^jwj^  9^  ^vanx 
qui  peuventjêtre  f^éçeçMiiifîkpour^ilftî^^  epf  cul- 
ture des  terrains  s,oHtdi^çse^^etîq§  .lfay.a}ix^Qp|,f^^(jyt(^f,jif^^- 
gence  du  maire  de  Ja  coinBaJunf,  %i,)iivPfi^»^fl)^f<îfe  cpwinisi»on 
syndicale  des  œm%n^îptéi'e^ée^.,,4afl5{^s^,fg|^^ 

les  travaux  publics  communaw.v  .  i  \y.,,  .  Hnm.n  ^n-i-i  /ijê  ^  »ïh, 

6.  Chaque  projet  est  soumis  a  nçe  pi^g^èt^  oijyeir^4w«les,  com- 
munes intéressées  et  suivant  les  fondes  presçritçf  par  r^çngïiNUiance 
du  23  août  i835,  ou  conformément  ^  1  o^pppa^c;e ,  du  iS  février 
i834i  s'il  s'agit  de  travaux  intéressant  plusieurs  communes. 

7.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  fixé  le  délai  dans  lequel  la 
travaux  doivent  être  Commencés  et  terminés. 

8.  L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  conservation  des  tia* 
vaux  d'assainissement,  de  desséchçment^et  de  mise  en  valeur  des 
terrains  communaux,  sous  le  contrôle  et  là  vérification  de  Tadaduis- 
tration.  , 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  n'allouerait  pas  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  annuel,  il  y  sera  pourvu  par  »s  préfet,  par 
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fneripftiMf  d'office^,  ^^^^  du  crédit  nécessaire, 

cofifdMémJent  k  Taitidë  3^^h  ïà  loi  dtt  iS  juillet  iSSy. 


.•         ■       .11.1.    •)      tvJ 

•  M  Ml.-.».  ii  «'vnn  '«h  '»i  «nr.  1  -**  M'>^    hh:.!  .      »  -.f 

iRHfflW  .rpmKis^i^.a^'ilittk  fitSi^i^Midils  st  ^  eu  AsaiwRA  lb  rem- 


'  0!  En  Cas  de  relus  0|i  d'absteAtîqn  di^ ,  cpnsejf ^  jqo^if  ^cipal  ^  comme 
icis  d'inexécution  de  la  délibération  par  lu^i^js^  ffn  d^abandon 
ïtravàux  commencés,  les  projets  des  trayaui^ jâ^^desçécjîement  des 
raïs  61  d'assainissement  des  terres  incultes  dopi  Ie,,déssécheineDt 

H  mi^p  en  rnitnre  nn\  eN'  r*^ronnus  nec^^Ufjçs  p^tp' le  préfet, 

''"^^1^1  pK(|ïl'%8i  souniis  a 'hne  énq;[i^,9i^e{^lj(])|i)s^çs  com- 

^(Haénd^da  département,  déclajçfi^^jlXf.  îf^H/r.ftpwiMi.."** 

l>raqtte  des  marais  communaux  ne  pourront  être  ^^çç^és 
qa'ao  moyen  d^une  opération  d'ensemble  comprenant  des  marais 
particuliers,  en  même  temp3l({t|^ll)lttiisesen  demeure  sont  adressées 
anx  communes,  les  propriétaires  desdits  marais  sont  invités  à  déclarer 
mm^eiAM'^'mkiiëh{éili;  tëWkcÀÛiS^  aiix' dispositions 

S'ils  donnent  ce  consentement,  le  déci^t  prévu  à  l'article  précédent 

"».  Dlf*b**ëA«W/^èWiSfôM  Tassai- 

tMkitein?ëtM'blfië'ieii'V»ëï^  #^i^éî]^éy^câ^^^^^       Voî^  de  mise 

p^^êé»kommiiemiéméé^M^^  régies  appli- 

cables aux  biens  communaux.  Le  sdà^è^iibalré  s'oblige  à  exécuter 
teprtiW^/àpjittrtivë^^  dés  terrains,  confor- 


df'èl^^^igmm'àmmi^^^  des  chaînes,  qui 

m  dfe^A^payfétWfet, 'sut  i^kVli  aa^^^ 

13.  LoiTOiïè')és1^ati)('l^i'6hfétéctitéÀ  pàrfÉtat,  on  suivra  les 
brmes  usitées  ei'ihatiétfe  'de  tràviui  jSublîcs.  * 

Les  états  de  dépenses  slétbAt  dre'sééà  conformément  aux  règles  de 
^  comptabilité  des  travaux  publics. 

Il  en  sera  de  même  des  états  annuels  des  dépenses  d'entretien. 

Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes,  la  répartition  de  la 
iépoise  sera  faite  dans,  la  forme  réglée  par  l'article  72  de  la  loi  du 
fSjidlet  1837. 

ïk.  Chaque  année  il  est  délivré  aux  communes*  et  sections  inté 
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rç$^  une  ^p44iti(m  4j^  Qpmpt^  ét«iUimBt  U  Jiit««tim  imM^ 
penses  mises  à  h  cI^Arg^  d^  q^s^çuq^  4'eilas. 

Après  rachèvement  des  travaux,  un  compte  général  des  dépenses 
est  arrêté  par  le  ministre  de  Vf^ncu^t^re  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Il  en  est  délivré  copie  au  ministre  de  l'intérieur  et  aux 
doîkimuQes  ou  sections  de  communes  intéressées.     '  ' 

Les  sommes  principales  fennant  le  montant  de  ce  compte  portent, 
de  plein  droit,  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent,  à  partir  de  rachève- 
ment des  travaux. 

15.  l.es  travaux  eflR^çtué§  p^if  YÈUiX  ^^^  ^t^t§ï9,t^si  par  ^es  spijQii 
de  Fadministratipu. 

Les  ^vancçs  faites  poiir  cet  objet,  ^rrèté^^jçi^auiue  ig^4^  par  le 
ministre  de  ra|ricult\^re,  du  conunerce  çt  (}çs  traynui^  puJi^Uq^i 
portent  également  intérêt.  «ipapAe  à  cinq  pour  ce^t  p^^T  ^^• . 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  au  p[ûni§t;rç  4q  f  LQitérieQr,  ^wç 
conmiuqes  et  sectioi^  dç  çompiiu^  in^é^s§§efu.aY^Pi^'ét|i,t(ï^  dé- 
penses antérieures,    .     ^  !        ,  ■       ^j 

16.  Si,  dans  les  six  mçi^  dç  l^j  notj^^tioQ  ^0ç^  îfUe  ^  çpmptes 
annuels  des  dépenses  d'établissement  ou  d'entretien  de^  tiravaiPL,  b 
commune  ou  section  dç  cpwuune.  ne  s'est  pas  pourvoie  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  les  comptes  ne  peuvent  plus  être  att^qué^it 

17.  Après  Tachèvenfient  dç^.  travaux  »  ren^se  des  terraim  est  ùitA 
aux  communes  intéressées,  ppi^r  être  conservés  par  elles,  s^n^  qtfij 
est  dit  à  l'article  8  ci-des^Ms^  GtUquç  çpmmwa^  est  ifti^Çi  pjK^Vl^'ï^fi^"* 
d'avoir  à  déplacer  si  çHe  e^tç^d  user  4ç  la  faculté  ^eUe,^^;^çrv^,WjjÇ 
l'article  5  de  la  loi  du  28.  juillet  x86a,  d^  se  Uhé^^içf  d,^  t^ute  T^B^b- 
tion  de  la  part  de  l'État  en  Iqi  ftûsaat  Tabandon  de  moiti,^,  4^  ^erww 
nais  en  valeur,  pu  sj  elle,  entei^d  pa^eyf  çi^  argent  Jç^  ^v^moe*  de  l'ÉfAt, 

18.  Lorsque  la  conunune  a  opté  poui:  ï'^b^dw  de  fliqitf^  dff 
terrains  miseij  va^e^ur,  ^oe^pql;^,cbo]^4.pa^l^  W^e,a\fiÇife.(K>acniirs 
d'un  délégué  de  l'administration  4^$^  dl^^^i^^  v  dre^A  u^  p3Cû*et4^ 
partage  en  deyx  lot$  égjw?:  en  Y^ewr,  ppm:.  être,  tirés  aa-^rt  dans 
l'année  qui  suit  l'ac^^v^îp^çAt  d^ft  trAva,w,  Ù  «;st  ppQçédé  à  çetlf^opé» 
ration  devant  le  sous-pré.fet  de  l'arrondi^en^Ot,  . 

Si  une  partie  des  travaux,  ^  ^t^  e:^éçutée  ps^r  l^  çopm^uuet,  M  W 
en  est  tenu  compte,,  daijs.  le  p^t^ge,  ps^  un^  r^ductioft  Pfpportiop- 
nelle  dans  le  lot  de  terrains  au^quel  l'État  a  droit*. 

19.  Si  laconmmne  décl^^  vo^rioir  remhoursçf  à^'ÉtaJ  l^  vmfgf^^ 
de  ses  avances,  ellç  doit,  ju^ti^çr  4e^  ^^  çeswiwçes^ et  JÇaixç  k  1*6$** 
telle  délégation  qw  de  droit-, 

» 

TITOE  IV. 

20.  Faute  par  la  commune  d'avoir  réalisé  ràbandoupréva  à<  far 
ticie  5  de  la  loi  du  ^^jHiUet  186^  d^sifaaoéeqoî  êoib  facbève- 
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tfÉûtM  tHh^f  i  liÉ  «f ftvdfn  dàtt§  te  irki«ltle  aeid ,  i-ém^ 
le  montant  de  ses  avances,  Tadministration  provoqtie  la  mise  etl 
vifite$  dAbà  iés  ùmae^  indiquées  à  raïlide  H  delà  loi  du  28  juillet 
Moi  de  Ift  |H)rtioii  de  tétltiitis  améliorés  iiécessaii^  pour  couvrir 
ritàli  eis  pHneipâl  et  intéiièts,  de^  dépetièes  par  lui  faites. 

A  cet  efiTet,  un  expert  noMmé  par  le  préfet  est  chargé  de  préparer 
le  lotissement  et  le  cahier  des  char^s  de  la  mise  en  vebte  des  lots  à 
aliéner. 

Le  projet  de  llexpéri  est  communiqué  au  conseil  municipal  pour 
avoir  ses  observations. 

&^  que  le  projet  de  lotissement  est  approuvé  par  le  préfet,  il  est 
procédé  à  la  veirte  publique!  desdits  terrains.  Ces  ventes  sont  effec- 
tuées par  les  soins  de  Tadininistration  des  domaines  en  présence  des 
reeevemrg  muoioipaul  des  conmiunes  intéressées  et  jtuKju'à  contiui'- 
rtnee  de  la  otéance  de  FÉtat. 

Les  prixde  tenteiont  recouvrés  psfr  radminiiftfàtiafi  dés)  domàitlés; 
toutefois,  lorsque  la  vente  OK^ède  les  avances  de  TÉtat,  cet  excédant 
sera  perçu  par  les  receveurs  municipaux. 

.     .  TITRE  V, 

DisposrrioNs  dh^ersës. 

ISfl.  Âv^nt  de  procéder  à  Tassainissement  et  au  dessèchement  des 
marais  communaux  et  des  terrains  ineultea  appartenant  aux  com- 
munes, il  est  procédé  à  la  délimitation  ^t«  aU  besom^  au  bofnâgfe 
desdits  marais  et  terrains  incultes. 

22.  En  conséquence,  un  expert,  à' ce  désigné  par  le  préfet,  visite 
Jèè  lieux  à  feflfet  d'appliquée  aui  iharai^  ou  terrains  incultes  dont  il 
8*a^f  léis  Inâtriceèi  et  ^làni  cadastraux  et  les  titres  produits  tant  par 
lêH  céUimttttés  qtie  pâi*  lès  jirôprlétairéà  Vdiàfns. 

23.  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  au  moins  quinze  jours  à 
fiVànce,  daàs  chaque  commune,  par  affichés  placées  à  la  porte  des 
églises  et  des  maines. 

Lés  résilltâts  de  Texpèrtisé  sont  conmiutiiqués,  par  bulletin  parti- 
culier, à  tous  les  pi*opriétaîres  limitrophes  des  propriétés  commu-» 
ualés,  avec  invitation  de  faire  connaître  leurs  observations. 

44.  Le  trirVâîl  de  Vetpëti  et  les  observations  des  parties  intéressées 
sont  soumis  aux  délibératiôilé  de^  conseils  niunicipaux  ou  des  syn- 
dicats représentant  k»  ëedfidtii  dé  côtnifititiëé  et  mtéiiik  au  préfet 
avec  Favis  desdits  conseils  ou  syadicats. 

25.  Lorsque  les  conununes  et  les  propriétaires  limitrophes  sont 
d'accord,  il  est  procédé  à  un  borâagé  par  voie  amiable, 
"ttoiè Mtg«  mttnife,  s'il  y  â  lieu,  U  éôrimiune  est  autorisée,  con- 
fermement  aul  lois,  ou  à  plaider,  dit  i  tflilfsiger  avetf  léf^  ^pfiétaires 
voisins. 

2«F  êoMni  iê9  bëscfifi9,  dè^  gardes  partié^Heift,'  ttdnf  Ift  tfAlfetùént 
est  imputé  sût  le  totids  dés  travaux,  pourront  être  chargés  de  veille- 
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à  la.coiiB^rvaltiQii  des  iiavAw  !&féw^  fMur.iyiplJk^^Qil/de  UlQÎ4ii 

28  juillet  1860.  >'  î'       V 

27.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tintérieur, 
au  département  de  ragriculturé,'  dtt  €oàÉû.èFce  et  des  travaux  publics. 


N*  8801.  —  DjECJUir  iMPiMlÂL  qui  affecte  ah  service  du  Ministère  de  tùiténevr 


P(^^miedfi^lf^^^lf^ifi^^ijlff{^  H  ^b.., 

NAP0CÉ(m9pàp  f4'^¥S6^  Dfeé'^f  îà-'VôlôttlëàltâftiaSê .  BÉkâMOi 

lèrl"d^r»4^^ 

nistère  < 

nistèi'l^fc 
Vui'tatlinèuidedb  î«4jiiifa>iSa3^jfdfîq  xrjfiVBxt  aab  ta  ôoioimno  u» 
Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  finances ,  jot  ?M>  tu!3?.'if  ; 

AVONS  DÉCRÈTE  et  i>ÉfiWTOff.ÇÇ.M)î"$^^ ,.,nohii  1  8ab  «IBisq  «B  ),6i 
Art.  l*'.  Les  bâtiments  situés  place  Beauvau  et  rue  de  la  ^^e- 
l*Évêque,  devend^^A^èfêiMs  {âi^  suite  de  la  suppression  du  ministère 
de  TAlgérie  et  des'^ohvilîfcjF^nt  affectés  au  service  du  ministère  de 

rintérieUTi  ■  »   ■  \  -   .>i'nr<^r,  ,  :  V,  ,  ?  î'^'ii    •    :,.^  '   %î>  v'    „^  !A  ^^ 

2.  Les  bàtimeoto  9#i^1q.4||  ministère  de  Tintérieur,  à  TexceptioD 
des  bâtiments  des  télégrapnes,  seront  remis  à  Tadministration  des 
domaines,  soit  pour  être  affectés  ultérieurement  à  un  noUveau  ser- 
vice public,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  être  vendus  au  profit  de  TÉtat. 

3.  Nos  ministres'd'Étàt^dét^fetéi^àt;  ét^Mtféinltfistre'sefcréû^ 
d'État  au  département  des  finââcèiSrioâtfcb^éé',  cihttbun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  préaei^f  déç^t. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

CÉrrEmpereur: 

U  MinUtn 4*état,  U  MÎMiMtn  d$s  finança,        U  Minutrt mrétmn tf'ÀaC m 

Signé  A.  Walkwsu.  Signé  db  Forcadb.  '^  • 

Signé  P.  DE  Persigiit. 

'"  11*  série, Bull.  878.  n*  S453.  »  U*  aérie,  a*  partie,  i**sectioii. 

Bail.  a54.n*  4855. 
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r  Mœi.— DicjumjrpiAf^L  tf^êt^Ma^  ^pérmtiôns  4e  vér^Uon  pénoUfm 
dês  Poids  €t  Mesures,  à  Paris. 

NAPO£Édri ,  pàr^  grkcè  de  IMeu  et  la  volpnté  oationaje,  Empuusub 
m  Fbahçais,  à  tous  présents  et  \  venir,  salut. 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  département  de 
agricoHare ,  dn  WùasMcé  et  4^  travaux  publics  ; 
Yolartide  8 de  fa  M6hi  4ltiiliet  18S7 ; 
Vë1eiiiti<^  ï^^;^^  delVdi^ntîa^^    it^yalédo  17  avril  iSSg  <»; 

Notre  Conseil  d^Élnbeitetiâi^  : 

Atois  DÉCB^Té  et  pécBÉTONS  ce  qui  suit  : 

7M^i**:^^)k^aiH.  i^  ôJjèi^atîi^iïS  de  -VérffifcatîOû^  nériodiques  des 
^dsetnie^^'ïiMiilliètïitÙJt^'bti^^  des  vèriflcaiéù»  ou  dans 
ds  autres  locaux  désignés  pstP  le  ^pt€tei'  d^  police.       ' 

'fPSififm^  $«^i/(>pMtif)»sf§9i»Wt.fei*?f  iitonwilf  »  a:  ponrl»  poids 
i  mesures  appartenant^i^^éti^l^î^s^ilieotSi  ixk^méxif  <dan^  T^Hide 


2.  Notre  ministre  secrétaire  dxtat  au  dép^aiteiment  de  fagncuJture, 
h  commerce  et  des  travaux  publies  ^est  ofaaiyé  dte  l'exéontmi  du 
ïfésent  décret.  .^  onuivi '•*  :>     '-'t  p;    '  stmIi-i/, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ]fei6!'ï**évfier  lÔOl.     '    ^   ^  *    - 

^UiV  ùl  sb  BUT  io  isr^'Jù'j'l  ^>i>\.\  .-.mu:  ^   ..  .,   ;.i...  1^1       ' 
»iékiaiiii  ub  nov^-it)  jo**,  r.l  -ïi.  -Pa»-  ^Jg^^mp^ï-PON^ ,  -,    ; 

L«  Mmisirt  éê  VaqrUtMÊm,  im  eemmtrf  êtéêt  troMWUt'pukëci^ 

,    ■ 
'•jâ'f  sb  îiloi(|  iff,  ?i'iu.  w  .  r  I  uf  tj  •'    '    :   ••        / 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empehbuk 
ts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
mstroction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
xoiseil  d'État  entendue , 

"*  nf  série,  BqIL  6é5»  n*  7909* 
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Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des$€eursda 
Saint-Sacrement,  existant  à  Auttin  (8adtte-et-Loire)  en  vertu  d'un 
décret  du  26  décembre  x8io  ^*^  et  d'une  ordonnance  dij.  3o  juillet 
1837  ^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Màcoii  (Même  dépar- 
tement), un  établissement  de  sœurs  de  son  ofdre,  à  la  chargé,  pâV 
les  mmibre^  de  cet  établissement,  de  se  cooformet*  dxaçtanent  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ie  décret  prédté  du 
26  décembre  i8jo. 

2.  Notre  ministre"  scWîirétaire  d*État  au  département  de  riostmction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécui^ap  do  préswt  cUcivt, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  1861I 

'  àipié  NAPOLÉON- 

•  *   '  .  '         '  *Part*Empcr«tti': 

U  Ministfé  téerétairê  d^État  au  âBpartemttU 

Signé  ROtftJUn. 


N"  8^.  77  r^icftHT  IMPERIAL  oui  ûtUorm  lui  viremêtû  de  CréiiiUMU  Badgd 
'  '  du  ifînistère  des  t^ances,  exercice  iS60, 

I>u  10  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Ùieû  et  la  voïonté  nationale ,  Empjewpb 
DBS  Français  ,  à  tous  pr^nts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  oûnistre  secrétaire  d'État  4^ finances; 
,.  Vv  la  loi  du  11  juin  a859,  pociani  fixaftioiàdii  budget  des  dépenses  etdea 
recettes  de  l'exercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  <*>,  contenant  répartition  des  crédite 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarlicle  12  du  sénatus-consuite  du  26  décembre  1862  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre^d^ret  du  jp  novembre  i866  w,  aurjis  vire- 
ments de  crédits; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  « 

Avons  DjécRCTé  et  dégiustqns  ce  (pii  suit  : 

Art.  l".  Les  crédits'  ouverts,  pour  î'eiercice  1860,  par  la  loi  dif 
btidsei  dtrii  juis  1860  et  le  démt  dfe  Téparti^n  dtt  ig  novembre 
suivant,  sont  réduits  d'une  somme  de  âte  millions  six  cent  cïttatrt?- 
vinftopiatrë mille  trds  Oént «reote-oiDcr  fimiwff  (6,68i33d^)>t  ^ivofa*: 

"»  IV  série .  Bull.  3Ai ,  ii*  636A.  ^  xi*  série,  BuU.  746 ,  n"  71  ao. 

'«  IX*  série,. BuU.  54a,  n*  7146.  w  xT  84m,^Bttli4toi  «lAtn»^  ' 
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ADMINISTRATION  GENTRU.B  DES  FINANCES.  ,;, 

Chap.xxxvi.  Dépense» dfv#rMs^ «.... • •«.««)»..f.«w,. ,*<.,,,  .,  i||j^8' 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Chaf.  ILT.     .EttidUlM  \6mi»  les  départements) 8,5oo 

.1—.  xLTni.  Mutations  cadastrales 62,000 

DOUANES,  CONTRIBUTIONS  IKOinfiCTES,  TABACS. 

Chap.  Lfui.    Matériel.  —  Poudres  à  feu 56o,ooo 

uu.       AdhâU  et  traflf^ôrts  de  tabacs 75i.5oo 

.      .  fiô«%S. 

Chap.  Lxni.     Personnel 73,000 

■  m.    **  P^iMlMiftd|lrext«i«» « #.f  <*». ^>,ifl»«4-f «oAnf^'**-- -*<«  63,000 
Lxn.     Subveaiwps '.,.,,,. ^.' * 3,553,967 

I 

R^JtlBOURSEI^NTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chap.  lux.     Répartition  des  produits  de  plombage.  —  Douanes 5o,ooo 

— «-  Lxx.      Répartition  de  prpduita  d'amendes  et  confiscations .  #  m  •  ii5tt;iSik> 

•*  '^^  '*'       '^'     '  •  '  *  ■'     ,fOTAt.... «,é8U35 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  déoret  de  tépàrtitioii  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du . 
budget  dumimstère,  sont  augmentés  d'une  de  sompclé  ^iiiniuions'  hh 
cent  (|iiatre-viiigt-qçiatre  înille  trois  cent  trente-cinq  francs  (6,684,335') 
par  vu^ments  des  chapitres  désignés  ci-dessus. 

fiBRVICfiPfi.TRisOJ^I^E.  ,     ■'      ,;.,,.,    ,/.     :,   , 

Cïïàfé  Ud4       Traitement»  et  îùm  dé  serddC  A<s  reciVeUf»  fénérattl  HpAftiCtiiêN 
des  finances... «..«....«...«.««...^..^...^^ «..«.»     u^i^ 

"      Éf6li«)STAËlir£lit,^ltAlhES,flllBRÈ. 

Chap.  li.         Personnel , 595,65o 

—  tu.       MaitérieL. I . . .       n,ooo 

DOUANES,  GONTRIBUTIONé  IVDlRBOfES ,  TABACS. 

Chap.  lvh.      t^érsonnel 


Douane^../. ..«..«.«.. 4. 4...  17,300 

Contnliutions  indif  ectcs  • ,  #  »  «  dc^ooo 

Tabacs 33,^00 

Douline»  ^v  <  * ^  ....<«..  .^ .  4  ^^ùéo 

Tabacs 32,ooo 

LX.        Avances  recouvrables.  [  Contributions  indirectes 3o,ooo 

i   Tabacs 5,ooo 


ux.       Dépensée  tfltci^iéS . 


,  .  WMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

CHAf^^WC^..  I^iQl^unaipiçnlfiyi?  produits  indirects  et  divers 3o3,a53 

— -^UttA     i^OMS à  r«wart«tici»  de  marchandises 5,333,382 


Total 6,684,335 


3.  NglMflnjnilsë<«è€félu9ed*Étatau  dépwftetAeHI  dé^^fimucm  est 
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chaiigé  de  Tezécatiûii  dn  prétent.déorBt»  qui  «en  inséré  to  Butta 
des  lois. 

F«it  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Jfévrier  1861. 

Signé  NAPOUtoN. 

,.    »      .    .  M        .M.'l    .1      .  ^      .  J  •     » 

Par  rEApereor  ; 

i  ï  i /  /•   .  »  I  n  w  h  '  ♦  ** I i ■'  f  '/  )  I  -        '   •-      "'  ' 

U  Ministre  tecrétairt  ^éuu  au  dêparîemmU  émfkm 

,  ,'  II.  ♦    •     »\r'«'.  :  ^    •»!*••. 1    «a    •»;«.'  -tf    j"*..M'q'. 

Signé  DK  FoacAiML 

»»i    II.»      Il»,  i    )l)  tt.'j»  )mi»m  I   »'i.    .  •  '    '.      ;.       ' 


N*  88o5. — DioMMT  impiniAL  qui  autorise  lafandâtà^H'^i  i ^ 

d'un  Étahlissmeni  de  Sèmié  SAM^-JÊtim^  ''^  'I 

Du  a3  Féyricr  i86i-  <  :  -  «  u.     * 

NAPOLÉON  parla  grâce  de  Dî^p^^^ypiçR^^ç^^j^^^^ 
ss  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 


ainte-Marthe,  exiàtltet a  Përigueux  (Doraogne)  1 1   ^^  vmiM^  deci] 


sèment,  de  se^ç^nfpiwW^^^  mPf^yÈ'f'' 

maison  mère  par  les  aécrets  précités^  ^^        ji  nr  ;    .  .  .      1 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  2^*^^lp|^[^  rinstroctl 

publique  et  des  cultes  ^V|<maroe^^^  çu^pinéscint  déci 

qui  sera  inséré  au  Buiteim<}esl^^^      ,'      ^J  ^    *       '  '^    . 

Fait  au  palais  des  Tuilema ,[  kt  qB  Févriec  i'86i . 

» 

Signé  napoléon. 


I 

Par  rEmperar  : 

U  mmistn  êterHàirt  d*ÈM  amêifmfmnÀ 
iê  ràufraeCibn  pkMJçotcdkr  cartel  I 


Signé  BouLABD. 
«*'  if»érie,Buii.338,n*65ia.  »  H*  fént^Bull.^o,i^4HlN 
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K*  tto&*-  DâcMBr  iMPiMMAL  qmdioUÊt0étMdim»ubUtfm,déui$  la  mih  é^ 
Paris,  le  prolongement  de  l'Avenue  d'ÀntinJusija'à  la  Rme  da  Faubourf-SaiM' 
Honoré,  le  dégagement  de  VÉglise  Saint'Phihppe-dO'Bqule  et  Vélargutement 
denepmiiedeZRae-dmP^^iàfe/'    »»      '^'•^     ï^      - 

Da  a3  Fénier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la^àce  deDieuetla  volonté  nationale,  Empersuji 
nos  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintériear;         -  uu  moI  .ui  oir^,  <i 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  dafee  des  3i  aoàt 
et  a6  octobre  1860  ; 

Le  [dan  d'alignement; 

Lam du sènateuf,^p^  .  j,,,^     v<Aoj^.  5^;t  ^        ,^ 

Les  lois  des  16  septembre  1007, 5  mai  1041  •  et  1  ordonnance  réglemen» 
taire  da  aS  août  i835  «»)  ;  ..„-)8 1  ,'>rl/^^  .^r  ud 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ivdtf i«tid*iffipM«kwm^^8tiiv  ''^'  -»^'''''^^  '^^  ''''}  <  ^'^^^^^'  ''^  \ 


2*  La  formation  d'une  petite  place  triangulaire  âii  (leboucne  àe 
cette  nouvelle  voie  sur  la  rue  duti^||l^l^lg^l94:|j(94<)I)^^/p|Q,j^^^ 
rentrée  principale  de  r^iseSaint-Philippe-du-Roule; 

3*  Le  dégagement  de  ladite  église,,,  par  .la  suppression  de  fjlot  de 
maUi  sa^f  entre^  aièV'ê^H^ffi  Ôe 

i-ï?iar^'issement^tie1k%gWiâ^Miânï^i;e,^i^ 

puisran-îc  delà  k»aVaa'^iti68tt^^:s^^ 

U^tbiH  'sAtVà^^lâ  à^^g'^i^ii^^lhat^^i'l^aFW^  noim  avec 
Ksérésbleus  sur  le  nlan  ci-annexér  yf'^^   ^^'  '  '    "^     '         ' 

En  cobiëquWœ,m^^^^^  viHe 

de  Parii".  est  âàttrl's^é  ï'à^d^'ùérir;  %ï¥^l^^; lotît ^  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation ,  en  vertn  d&lsflbi'du'd  mai  iàili,  les.im- 
meaUes  ou  portions  dNutiitnMèè  doni  reeccipatioii  9era  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d^  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  33  Février  1S61* 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEMpmwx 

UMihûir9n€riUUre4réiattMdéptaitmaU4êrmlérimr, 
Signé  F.  Dl  PBBSI69T. 

'^u'ftérie.  a*i»artia.  i'*sectiim,Bnll.  S76,n*  6906. 
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Da27FéYd«r  iS^ii 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dite  €i  U  vdonté  nationale ,  Empeuvi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniidre  secrétaire  d*Ëtat  au  ^^partenall  di 
rintérieur; 

Vtl  IM  Mema  ofgattîc^e  et  t^étnèntàitié  âtt  n  ïH^et  ifôû  <>'; 

Attendu  le  décè^  de  M.  de  Kersaint,  député  de  la  troisième  circoni^6H|itldti 
étooiD#i^e  ^  (Mj^HemeM  du  Pay^dé^^Mlkië , 

Avons  dégr^ti^  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  électeurs  de  la  troisièBie  tii^cMseripplîOo  du  A^paiie- 
metit  491  Ptty^d^-Dftmé  k)nt  é^Htoqiféé  p^r  las  H  et  ^5  mUfft  pfo- 
chain,  à  Tefiet  d*élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  confertiéiliént  k  Ykttitié  8  it  dé- 
cret réglementaire  du  "â  léVriei^  %és^*  >9  y  Mtr«rt(li6&  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électbnde  arrêtée  le  3 1  mare  dernier,  publie- 
ront, diiq  jôUb  avant  félé(fliott,tliltdlilèàtre9â{««lâtitlé8dités  ittipdi- 
fi^fioïiê. 

a.  Nôtrd  ïnitilAtre  Secrétaire  ffÉtat  au  dépatfémèni  de  f itftftMr 
est  chargé  de  Texéoufti^  du  j^ftfa^  d^t      '   ,  I 

t^aif  au  palais  des  Tuil^rie^,  le  xfVèytiér  i86i. 

'••'■■'  •  *' /   yï^gïïmtâm.        I 

Par  if  ^mper^u  : 
UMùmttê^mrikm^it$im4épnrUmMétekààm,  \ 

t.   •  '     1 1  II IfctiiM  lin  1*^11 

Préfecture  de  la  HmUê-Sa»oi$9 

NAPOtioN,  par  la  gràoede  Dieu  e^  U  volonté  Dil«i^M}ef  l^usm 
pas  FjUNÇMSf^  4  tpua  présents  et  à  vaâiri  #^a4nr* 

Ml*  té  i^ppm  4»fMté  iliiiiisf^ê  siéérè^ifé  é*ÈM  Au  déiMAtèmeni  de  il»- 
teneur;  .    «    , 

Vu  notre  décret  du  ii  juittel  i6Bo  <*>,  porknt  Ikadott^e»  ftWf  dVitWAi»- 
tration  de  la  préfecture  de  la  Haule-Savoie  ; 
Vu  notre  déc!^  âtt  f *feftlèî'  i86i  t'\  portant  ouverture  d'un  créditsuppié- 

dép 


mentaire  pour  le  sarvÎM  dea  nouveaux  départements  en  i86i , 
Ifrttt  tfIdiMi  et  bifettitôi^^  ce  <{tu  suit  : 

«>  X* série,  Bull.  448.  n~ 3636  et  3937.^       ,.  '«  xi!  série,  BaU.  90k,  tC 8?»^ 

•«  xf  série.  BoU.8a3.n*79fJR*''*'^  _    ''  ^ 
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in.  r.  Lb9  fir^ifi  ^'administration  d»  lu  J^féf^^ÊfmMUk  JiâViifk 
Savoie  sont  fi;té#  à  qpw'ante-cipq  mille  fmi^eB  «  à  piurtir  «lu  i^  )wmm 
1861. 

Cette  somme  sera  c-^ffectée ,  jusqu'à  concurrence, dç  treifite-sqpt  mille 
francs,  aux  dépenses  du  personnei  des  bureaux,  '  '      '         '    ^   ' 

2.  Le  décret  4^  1 1  juillet  1S60  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
an  présent. 

3.  Notre  mlotetre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieur 
estch^r^e  de  l^j(éc«tioii  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de^  Tuileries,  le  27  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
PârrEmpemir: 
Lé  ÈNkItfre  têerékiirt  ^iaî  aa  élpartemeni  de  inntéri«u>; 


V  880Û. y  Diciunr  iHJ^iJ^^  ^irèffrip À  V^^eipf  ^m,.Ufi^8f|^m^ 
mpwyésê  dans  le  courait  de  rexercice  1860  sur  le  Crédit  de  cinq  nUtlÎQnf 
ajftcû  par  kà  loi-  da  iâjtiilht  iê6(f  à  des  Travaux  (fùifUié  gen&raXe  en 

NAPOLÉON,  par  lagprâce  dç^'Etteu  et  la,  Volonté  n^tÎQiiajiç,^  ËMPiuitim 

Sur  le  rapport 4^^ notrç  ministre  ée  la  guerre,  et  d'après  les  profyosiÉfoiis 
du  gouverneur  général  de  r  Algérie;  ^ 

Vu  notre  décret  Ad  10  novembre  i856  <»); 

Vuia  loi  du  i4  j^ii^et  1860,  quî-irffcoMlàde  grands  travaux  éTutililé  g^é- 
faleles  fonds  reetoit{libre«  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de  francs, 
a«toiaéparla  loi  éé.  ft  mai  fSdg,  et  allaue  spébialeffient  un  erédk  de  cinq 
aûttMQs  ponr  lea  trawuK^pubfiito  dé  riHP'^crm  r 

yHQQJUilMKept  r^Tticle  6,4e  }a  k>if  fwa^rifée  du  )4  jinUot,  l«qU«i  porte  q«» 
lesdédiUnon  employés  en  cWture  d'^xe^W  -pçitinwt  ètr^  repofAéa^iMr 
décrets,  à  Texercice  suivhnt; 

Attenda  que  sur  le  crédit  pr^cit<^  dq  cinq  million^  il  n'a  pt^  êtjre  epaployé 
^am  163 délais  réglementaires  qu'une  somme  àe  sept  cent  trois  mille  franco; 

V^hi lettre  de  notre  i^lm^tre  des  finances,  eij  date  du  ii  février  i36|;  ' 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  DécaéTé  et  p^^TÇi|i^ç€|  qui.si^t  :      ,  . 

AnT.  1".  Les  sQmn^Qf  ,Qon  employées  (4,297,000')  dans  le  courant 
de  Vexercice  1860,  sur  le  crédit  de  cinq  millions  affecté,  par  la  loi 


"M.Uo,nMiia  .    . 
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ttt  diépHimÊÊmi^4tB  finlmce»»  et  le  goiiiri«nieiir  géiiértl  de  f  A%itie, 
flootdliaifét,  chacun  en  ùt  qui  le  coneerne,  de  f exécution  doiyrlsent 
décret. 

Fait  au  pdab  des  Tuileries,  le  27  Février  1861. 

,      ,  Signé  IVAPOI^EOlt. 

.    PurVE 


''■'"'       '  ''      '.   V    '      S»igné  Hi^MDOH. 

If  83io.  —  jGficJiar  impérial  qui  aaioH^l^Hoeiéiâi  ttil^ttet  ae  aa<rai 
Àsiociations  commerciales,  indastrieUes  ou  financières,  légalement  amsUtaéss 
dans  U  Royaume  de  Portugal,  Ai«riiif)B^:ldUN^MItt<^A«i^/  '  -  ' 

Sur  le  rapport  de  iâm^faâi(iâé€^i^^cMfiiH£#Aiè!râû  Wt^artaneat  de 

cîation»ieanixterekfeftvBnatiâ(UlttaeiiioàTfi^flf|c^^  aotf^iiées 

en  Belaique ,  et  portant  qu*an  décret  impérial ,  rendu  en  Conseil  d*État ,  peut 
en  appliquer  le  béaéQçe  à  tous  mtres  pAvs;      ,.  ^     i       , 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu , 

AT0118  nicmiii'  ^MMi^kif  oe  qui  suit  : 

'  wri'iqtnA'ï  iê9 

Art.  !*'•  Leai8^«i(éléa'agida]»aie8i«tdes  autres  associations  ocnniiier- 
ciales ,  industrieUifiSrôUStittiiKMt^Shqui  sont  soumises ,  dans  le  royaume 
de  Portugal,  à'  l'avtérilMitiDn  du  Gouvernement,  et  qui  Tout  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et^ter  en  justice  en  France,  en 
se  conformant  aux  lois  de  TEmpire. 

2.  Notre  ministre  secr^^aiiee  d^Éts^^  a\f  dép^rjtement  de  ji'agriculture, 
du  conunerce  et.  des  travaux  publics  f(st  chairgé  àe  Fexecution  da  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  aes  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1861. 

Signd  NAPOLÉON. 

ParfEmpereor: 

.  Le  MùUstn  t^crilmrt  d'État  tm  d^»qrinmmi  iê  tûgritÊ^m, 
dm  cfmiiMtet^  dês  irâ9tmx  puUics , 

Signe  E.  RouRBiu 
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tlhu^tieMÊt ïïmHmtàÂ  ^  ûtttmiie  èm  SêciMimmmytm  ai  oslref 
émcMmu  oanoMrrûiitf i  imàjutriAlm  omfinMMièFm',  léftUêmini  etmitH^det 
àmkQnmdrDmMde  Laxtmhwrg,  à  exercer  levart  drwi  m  Frtawê. 

Dn  97  Février  i86k  * 

NAPOLÉON ,  par  fat  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBRBim 
s  FiAiçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre^jninistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l*a- 
jcnhure,  du  coWixierc^  ef  iles  travaux  publics  ; 

?aialoidu^3o  |n#î  i857t  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
itioos  commerciales,  ïndustridles  ou  financières  légalement  autorisées 
Belgique,  et  portant  qu'un  déuret  impérial ,  rendu  en  Conseil  d'État ,  peut 
I  ap^iquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 

PotreOniseH  d'Étal  eriteAHmr'^)^;^  ^^\   iki^^-imm  wa^^  . 

AioR8DécaÉié\Q|<i)éciAfMft)^^  <  « 

Ait.  1".  Les  sociétés  andliymsé^t'lesCiiutres  associations  conmier- 
lies,  iDdustrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  »  dans  le  Grand- 

Kenue,  peuvent  eièMët  Wttè'lèé^W^t^^e'ëâftér^-^fAltli^  en 

1  Notre  ministre  seevdtinii&difitotaitfclépairtaintfattde  l*agt&aillMre^ 
pi€oaiiifn^^^x4$y^  ti^iimw;fmbU^  du 

MkiI  déeKiU^iftfi  MDâtDpiiblié«au  )D«Uitilkides  Jhtt»«tiai»éréf«u'  Mo- 

ifcOf,i^*'i'*^oo')  no  rffifm    ÏLniQitii  i'yr)^)b  nu'iip  Inf.noq  \o  ,**jïpij^l  hI 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1861 . , 

Par  VEmpatmt  t 

-      '».'-»,    I  ï    *».  *. 

{Mienne),  tHnEiàtUaénièM^ie^Sèârs  de  la  Charité. 
Du  38  Février  i86i« 

RAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpiutm 
HFkaiçais  ,  à  tous  pi^ésents  et  à  venir,  salut. 

,^  le  n^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
■itniction  publi<pie  et  des  cultes  ; 

tiA  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
^d'État  entendue, 

AvQOiiécBiTÎ  et  DicaiTOiis  ce  q[ui  suit  : 
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k  Cbmité  »  QxâUnt  à  Évroa  (M^iume)  «a  vçitu  aua  déoMlimpéiitl 
du  i3i  novembre  i8io«  est  atitom^  à  fooder,  daiu  la  comnmae  de 
Saint-Cyr-en-Paii  (même  département) ,  un  établissement  de  sœun 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
te  €OiWGimi«^  oUctement  aux  statuts  âp{unouvés  pour  la  mâiMm  mère 
par  le  décret  précité. . 

2,  La  supérieure  géniale  de  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Q^a- 
rite  à  Evron  (Mayenne)  est  autorisée  à  accepter,' au  nom  de  cette 
congrégation,  le  legs  d'un^  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent 
(ra»c«  fftit^  à  tîtiie gratuit,  parla  dewm^^M^^rie^^d^Iflfd^  de Bim, 
fttiyaftt  iw  te«IUa»ent  publie  du  J^4  m^J»  i,â56,  à  rétablissement  dot 
sœurs  de  cet  ordre  existant  à  SaiiitX^yi^eQ*Pail  (mAniA  départenea()« 
et  reconnu  par  l'article  i"  du  présent  décret* 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente  de  cent  franco,  le  capitd 
en  provenant  sera  employé  en  ^obêk  imrtmktBmaan  f  Éteti, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinstiiiction 
puM^ve  et  deâ  cultes  est  chargé  de  Feji^écution  dci  piréêent  déeéet, 
qui  sera  nmérë  au  Buttetifi' des leit.         ...-..,...  ^      .    . 

Fait  a^ parais  des  Tuileries,  le  3$  Féyri^,  xSjB^. ,  "  . 

'  SigiiëNAPOliON.. 

•     '    ,      ;  ..».;■•        t.     '    -PftrBnpiKiÇWs 

de  rinstructiom  publique  et  des  cuUut 
Signe  R0UL\iiD. 


N*  88i3.  —  DéànsT  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  aa  Dénombrement  de 
là  Population  dans  le  cours  de  Vannée  1861. 

Du  aMttn  i86i. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkriub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

3iir  1a  riq^pQct  de  noire  ministre  secrétaire  ^tifd  au  4^rtemiiil  àe 
rintérieur; 

Vu  la  loi  du  aa  juillet  1791; 

Vu  les  lois  de  finances ^les  a8  Mrril  t^i6,  i# décembre  i85i,  ai  avril  i83a 
et4aoûti844; 
V^l»l0idQi5avriiiS44; 

Vu  les  lois  des  5  mai  iâ56«  aa  jvà»  iSSSel*;  juâlfit  ttfa; 
Vu  la  loi  du  aS'juin  x833; 
Vu  f  avis  du  Conseil  d'Btat  du  a^^  novembre  184a  ; 
Vu  le  décret  du  20  décembre  i856  <*>, 

Avons  DécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

w  Bull.  469,  n^ASSô.  ...  .        .     • 
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'  ftil^^^Vm  fl> ^nt procédé  au  déB9ni[kremait  de  k<popcdatim)par  les 
tm»  des  maires  dans  le  cours  de  ia  présente  année. 

2.  Ne  compteront  pas.  dansle  chiffre  délai  population  servant  de 
base  à  Tassiettc  de  Timpôt  ou  à  Tapplication  de  la  loi  sur  Torgani- 
satioD  muni4J{Mle;  fes  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  dé  terre  et  de  mer, 
Maisons  centrales  dé  force  et  de  correction ,  ^ 
Maisons  tfMbeaticm  correctionnelle  et  colonies  agricoles  de  jeunes 
détenus. 
Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Dépôts  de  mendicité,  ^ 
Asiles  d'aliénés. 
Hospices, 

Écoles  spéciales,        i/'      ..    .  i       i.  »'     ■     •< 

Séminaires, 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat, 

CmnuiMvtéiireligieiues ,. 

Réfugiés  à  la  Solde  de  J'Étati, 

Mutosi  4u  QOiMieKee  ateents  pourles  voyagea  du  leng  cours.  ' 

3.  Nos  mioistres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rintébeur 
et  des  finances  sont  chargés  de  f exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  dè&lois. 

Faitaupal^s*d«8Ttiiteries,le  2  Mars  i86i. 

Signé  NAPOUOK. 

'****' Pur  rEmpercnr  : 

Le  Umiiif  HcrUairt  d*État  an  département  de  tmtmkm^ 


N*  8S14.  —  Décret  impâbijj^  oui  élkm  M.  ta  Générai  de  dwimn 
Cousin-Montauban  a  la  dignité  de  Sénateur, 

Du  6  Mars  1861. 

NAVQLÉOIKt  paK  laig/rkAde  Dmu  et  Iia!voloAié^ttaii<inale,  Bmpbbéur 
U»EièaçAS^  à.  toaa  poéatntB.tfl  ai  venin,  stmjn:. 

AfONi DÉCRÉTÉ  Gjt  DicUlÉTONS.  CC  CpUkSUil  : 

Art.  1".  M.  le  général  de  division  Coùsin-Montaaban,  conmiandant 
en  chef  le  corps  expéditionnaire' de  CHînt»,  est  élevé  à  Ik  dîgnîtë'de 
sénateur. 
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-.  S24  — 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  4a  présent  4é* 
cret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  rEmperear  : 
Lé  Ministn  d'État, 
.  SignéA.  WALB.WSKI. 


N*  88iô.  —  DicBMT  IMPÉAIAL  (mi  Hète  M.  le  Doc  de  Tascher  de  la  Pageiie 
à  la  aigniié  de  Sénateur, 

Du61iani86i. 

NAPOLÉON',  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbui 
DBS  Français,  à  tons  préseats.et  à  venir^  salut. 

Avons  DécuÉTÉ,  et  i^^fu&TQNQ.ee  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  le  duc  de  Taicher  de^MiJ^agerie,  député  au  Corps 
législatif,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État^  j^st  cfea^  ^^  rie^t^(^9l>  4u  prémt 
décret.  '''".''.  \ .  .  'V. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  i86i. 

I  ;     " ,  ■*/■  ':    < 

Signé  NAPOLÉON. 

;.r,*'î>    i.<j;-      '     ..' -'Signé Av-WàUtWâU. 


N*  88i6.  —  DicMMT  iMFÉRTytii  om^tmtéoqut  leg  Éléotean  ée  la  S^  citconscriplm 
du,  départpnerU  de  l'Aude,  a  l'effet-déUre  un  Député  auOofps  législâitfn 

bu  e'jyfjçrs.iSôi, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ExPEUtn 
DRS  FR4NÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut/ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  les  décrets  organicpie  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (^)  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  du  Corps  législatif,  duquel  il  résulte  (pe 
les  opérations  électorales  auxquelles  il  avait  Se  procédé  dans  la  deuxim 
drconscripiion  du  départeàient  deTAude,  pour  la  nomination  d*un  d^pté 
en  remplacement  de;M.  Alengry,  ont  été  annulées  dans  la  séance  du  30  fé- 
vrier dernier. 

Avons  décréti^  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

^  X*  série,  BuU.  m,  n-  3656  et  5637. 
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B.  11*911.  —  326  — 

Ait»  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment de  TAude  sont  convoqués  pour  les  7  et  8  avril  prochain ,  à  l'effet 
d'aire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2'  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  dernier,  publieront 
doq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites  modifica- 
tions, . 

3.  Notre  miiii^e  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1861.    ' 

,  ;.    '    »        ^^  Signé  NAPOLÉON. 

.■i-.  >srv.i'M  d?   .r-w'  •••-■  ■'P«*^'«*P«W»• 
.  r  ;  j  t6I4eiMkkmri$kttêtÀiMràhiab'^^ar^emmi  de  nntérieur, 

f('9èi^.'-^thB<Mi*ifMi^A£\jûi^èoÂvà^        étecteurî'des  circonscriptions  dd 
iipmiement  de  la  Haute-^^voie ,  à  l'effet  d'élire  deux  Dératés  fia  Corps  légis- 

Du  6  Mars  1861. 

NAPOLEON ,  par^la  grâçp  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  àfôus^Jresei^ts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapp^itvidOylVitDe^^nçtftistre  secrétaire  d*État  au  département  d« 
Imtérieur;  ^__ 

Vu  ies  décrets  organicpie  et  règlementairerdu  2  février  i85a  ^')  ; 

VuTe^ait  des  pmc^veBbâbK^des^séaiioeê^dU'Gôi^lé^atif,  duquel  il 
résdte  que  lès  onctions  .éfi0àtovakis^ati}cqtielles  il  à  ^élé  précédé  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  pour  la  nomina^on  de  deux  députés  ont  été 
annulées  dans  la  séance  du  18  février  dernier, 

ÀY0]i2{  DécRéré  et  décrétons  ce  qui  suit  ;. 

Aht.  1".  Les  électeurs  des  deux  circx)nscriptions  de  la  Ilaute-Sa- 
voie  sont  convoqués  pour  les  7  et  8  avril  prochain,  à  l'efifet  d'élire 
an  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  'dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications» 

**  r  série.  BaU.  488,  n-  3636  et  3637. 
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&A  dhaigé  de  rexécntiofi  "du  {Krëdeht  déoneft. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  186 1. 

^Far'rCi](ipereiir  : 
U  Ministre  secrétaire  éTlêtat  au  département  de  CitHèim, 

Signé  P.  DE  Psasittxx. 


N*  8818.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  porlant  ce  qui  suit  : 

1*  Lç  décret  daii  d'écèmbre  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Langres  (Haute-Marne),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vin^^inq. 

m^  Le  éécrtft  du  -aS  juifleft  1669,  qui  assigne  vingt-trois  offices  dliuissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  (Saône-et-Loire),  est  mo<yfié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux,    . 

3*  Le  décret  du  i**  octobre  i858*  qui  assigne  vin^-huit  offices  dliuissier 
au  tribunal  de  première  instance  d*Yvetot  (Seine-Inférieure),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt^seypt.  (Paris,  SO  Janvier  i86i,)     . 


N*  8819.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  cootre-^tgné  piar  le  garde  des  sceaux*  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :   > 

1**  Le  baron  Michel  (Jean-Baptiste)^  mairq  du  c|ix4Hii;tième  ar^./>n<lîaf^fyftt 
de  Paris ,  né,  le  ao  octobre  1780,  à  Montluçon  (Allier),  den^euraul  à  Paris,' 

M.  MicM  (Jean^BafUùiV^FraM^iù'léon,^,  M  à  Pari»,  k  3nunii^,  fée- 
meurant, 

M"*  Michel  (Élise-Marie),  née  à  Paris,  le  18  octobre  1847, 

M"*  Michel  (MatHe-Isahellé),  née  à  Paris,  te  atï  mai»  1*849, 

iM.  Mthd  (Jean'iBainisie^Aka!mdr9*Mtsriê*LéèR),  né  à  Pmîs ,  le  11  janfier 
iB56, 

"fiimt  autorisés  à  ajovlter  A  Umr  ndm  patronymique  «(foi  âe  éelFrMjm, 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Michel  de  TrétaigM, 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  ^s  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  «ivil,  te  ehangement  TésuMnxt  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fonaée  devant  le  Goiseil 
d'État  (Taris,  2  Février  f861.) 


IP  f88iK). — DécBET  «FénfAt  (oomlBe-dgiié  par  le  minitflrB  4es  •fiaine») 
|K>nUmt  ce  qui  suit  : 

1*  lie  préfet  dnPas-âe^Giâais  est  autorisé  k  concéder  an  sieur  Miof  une 
parcelle  de  lais  de  mer,  de  seize  ares  quarante  centiares,  située  dass'la com- 
mune^ de  Berck,  sur  la  plage  de  ce  nom,  et  désignée  au  rapport  des  iAgé- 
nieurs  des  ponts  et  cbaussées,  des  6,  a6  et  s8  juiflet  1S59. 
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a*  Ccie  aoa«6Miot»  aurtt  ihu  moyennaiii  le  prk  de  trois  cents  ùascs,  flous 
les  conditions  relatives  à  raliénation  des  biens  de  l*Ëtat.  (Paris,. 2  Âhrier 
i86i.]  

!T  S8ît.  —  DéCKET  nfpimiAt  (contre-signé par  îe  gardte  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Le  décret  du  20  juillet  ]858,  qui  assise  seize  offices  d^uissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Douai  (Nord,),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
'uuilflii^  est  réduit  à  quatorze. 

it  Le  décret  du  6  avril  ïS5g,  qui  fixe  à  quinze  le  nombre  des  buissiers  ia 
tribuDal  de  première  instance  de  la  Flèche  (Sarthe),  est  modifié  en  ce  sens 
((oece  sombre  est  réduità  quatorze.  {Paris,  6  Février  136 î.) 


N*  8822.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL^contre^signépar  le  garde  des  sceaux,  ministre 
Ae  h  justice]  portant  ce  ^1  suit  : 

1*  Le  décret  du  iS  avril  »857,  qui  assigne  vingi-sept  offices  dlioissier  «n 
tnbuui  de^ première  instance  de  Rodez  (Aveyron),,eak  modifiié  en  ce  Mms 
que  ce' nombre  est  réduit  à  vingt-six. 

s*  Le  décret  du  26  août  1869,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente.  (Paris,  9  Février  1861,  )  ^ 


N*  8823.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-sigué  par  le  garde  ées  soeaux,  ministre 
de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  :  ^ 

1*  M.  Dacomman  [Daniel^ Henry- Joseph)^  receveur  :j|éiiéral  des  finances,  né 
te  16  germinal  an  xii,  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  ileiaenrant  à  Valence 
(Xyràne), 

M.  Ducommmn  (Camille'Théopkile'Germain),  né  à  Orwigr  (Va^cluse),  le 
16  juillet  i833,  demeurent  a  Valence , 

M.  Dncommnn  (Alfred-Léopold-François),  né  à  Bayeux  (Calvados),  le  a  jan- 
^iera836,  demeurant  à  Valence, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  du,  Locle»  et  à 
s  appeler,  à  l'avenir,  Dacommnn  da  Locle, 

2*  M.  Chappon  (François-Édoaard),  négociant,  né  à  Nice  (Alpes-Maritimes), 
le  aSmai  1801,  demeurant  à  Marseille  jBoucbes-duRhône),  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gaaihier,  et  à  s'appeler,  à 
1  avenir,  Gaathier. 

y  Les  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  cbaneements  résultant  du 
présent  décret,  (m*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germind 
aa  II,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
àtut  (Paris,  20  Février  1861.) 


V88a4.  -^  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances^ 
qiii  affecte  au  sennoe  des  douanes  un  bâtiment  domanial  situé  à  Lan 
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iebourg,  département  de  la  Savoie,  et  désigné  sous  le  nom  d* Hôtel  royal, 
[Paris,  20  Février  i86i.) 


If*  88a5.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Burin  [Jean-Joseph-Baptiste)^  lieutenant  au  troisième  régiment  de 
tirailleurs  algériens,  chef  du  bureau  arabe  de  Geryville  (province  d*Oiin), 
né  le  35  septembre  iSaS,  à  la  Tour  (Puy-de-Bôme),  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  du  Buisson,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Borû 
duBuùson, 

a*  M.  Huard  (Paul-Joseph),  propriétaire,  né  le  9  février  1793,  à  Bozançais 
(Indre),  y  demeurant,  et  M.  HUard  (Léon-Louis^oseph),  propriétaire,  né  a 
Buzançais,  le  11  mars  i834,  demeurante  Poissy  (Seine-et-Oise),  sont  auto- 
risés à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  du  Boisrenatàt,  et  à  s*«p« 
peler,  à  Tavenir,  Huard  du  BoisrenaulL . 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribuiiaux  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  do  {lè- 
sent décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genniml 
an  XI ,  et  en  justifiant' qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  27  Février  1861,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Mars  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrélain 
d'État  au  département  de  la  JnsUoe, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bufletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s^aboime  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprisMiic 
impériale ,  ou  ches  les  Directenrt  des  postes  des  départements. 


iMPRTMEniF  iMpfeRTALR.  —  i5  Mars  1861 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  912. 


8826.  —  DÉcnsT  mpÉërAi  quijixe  la  Circonscription  paroissiale 
da  Diocèse  de  Chamhéry, 

Da  22  Dikembre  1860. 
)LÉON,  jpr^  tK^:i^e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ëmperkcii 

rie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  TiBA- 
i  pabli<{ue  et  des  cultes; 

\  tableaux  présentés  par  Tarchevèque  de  Chambéry  et  les  préfets  de 
oie  et  de  la  Haute-Savoie  ; 

fleiéiMtMi<tmsullôd«il3Juin  1860, 
KS  hicsiTé  et  DÉcàifÔNS  ce  qui  suit  :  f      . 

l*.  La  cî'rconicrJjitîon  paroissiale  du  diocèse  de  Cîhambêry 
i  oonfonne  au.  (abicau  annexé  au  présent  décreti 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinatruction 
et  des  cultes  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret, 
era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  au  palais  des  Tuileries  y  le  2ù  Décembre  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpetettr  : 

U  Miniifn  tecréiott  d'État  am  àiparltp»tn 
dt  Vinstnution  puhUqme  H  des  emUêS , 

Sîgn«^  RortAfCD. 


'irSéne. 


s3 
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éê  la  comiaaao 

•■  s«ctloa 

d«  comiaaaa 

dans 

laquelle 

la  paroiMM 

e»l  établi*. 


de  l«  parolne. 


•ttriba« 
4  la  parobae. 


eiaeoaacaipnoa. 


SAVOIE. 


Chftmbéiy. 


Idem. 
Idem. 


fdem. 

ïàem. 
Idem. 


fdem. 


tdeÊit*.^  .^ . 

Idom 

tdim 

/Ami. 


Idem 
idem, 


Aix... 
Idem,. 


Idem,, 


Ak-Ics-Bains. 
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Grésy-aur-Aix . 
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Idem,, 
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Detsoat. 
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Le  Viviers 
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Cessens. 
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^Hm. 


Grésy-sur-Aix . 


Mëry..., 
MontcoL. 
Mooxj.. 

Saint -OOei^pe-. 

Dessus. 
Saint -Oflfengc- 

Dessous. 


Idem. 
,..^%lé 


Trév%aki Ttévif^afai^^  .1  Mm. 


Tresserve. 
Le  Viviers. 
V(^f^n8  •  • . 


Cure  de  a*  clas- 
se. 
Succtursalc.... 


CommiiDede  Saint-ta* 
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Idem. 
Idem, 
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Idem 

Idem  ,„ 
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Succursale. . . . 
Idem 
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nAUTE-SAVOIE. 
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I                     I    Frasscs.         |                          i 
Idem 1  Idem jCnsy |Caay |  Idem 


Commune  d*Aix. 


Commune  deGrésr-iw- 

Aix. 
Commune  de  Méfj. 
Commune  de  Mooted. 
Commune  de  Mooxy. 
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Tenyc-Dessus. 
Commune  de  SaiDt-(^ 
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Commune  Su  Vivfan. 
Commune  de  Vortim. 
OoOnnnne  de  la  Mflc 
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Commwnp  de  CmBbb. 
Commune  de  Cwy. 


Clitmbéry.  (  Albens.. 


HAUTE-SAVOIE. 


-*••♦! 


ASBCBjf.* 


lâem. 
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Afiiy.. 

Idem,. 
Idem.. 


>'  Bety^Uî^BKiy . 


Mognard . . . 
Saiul-Fëlix. 


Chambéry. 


Idem. 
Hem, 


Idem.. 


fdem. 

Idem. 


Albens. 


Idem.. 
Idem.. 


Chambérr.. 


Idem,. 
Idem.. 


Saint-Germain. 

Saint-Girod. 
Saint-Ours. . 

Chambéry.. 


Barby. . . 
Bawent. 


iHîiy-aur-Alby. 

I 
Mc^^ard*. ...  .• 
Sainl-FéSx. . . . 

Saint-Germain. 

Saint-Girod... 
Saint-Ours. . . . 

Saint-Franeois- 
de-Salc8.(Mé. 
tropole.) 


OQCCitrBale. .  • 
Idem^ 


Barby, 


Sncciirsale. 


âlby.  , 

Commun*  delAurBata. 
XjOmaBnRie  ne  mIotCIB* 

lix. 

Commune  de  S«iat-Ga^ 


Idem. 
Idem. 


Cnredei**  clas- 
se. 


Succunale. . . . 
Idem 


Commune  de  Girod. 

Commune    de   Saint 
Ours. 

Limitée  an  levant  par  h 
commune  du  Fetit- 
Barberas;  an  aMir 
par  la  comorane  de 
Jacob,  aueoudMat, 
par  la  paroisse  de  Ha- 
ché, etaunord,pir 
la  me  de  Dogne  cC  h 
rue  Jttiverie. 

Commune  de  Barliy. 

Commune  de  Basseof. 
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tt«a» 
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ttUihui 
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SAVOULC 


(Jiwd^)   . 


Cluabéry. 


Corienne.. 


Cvrienne . ... 

hm  Biittit,  ■ .  4Lcs  fiéuiU. 


J»oygPM. 


vey. 
Sonnas , 

Vérel-Pragon 

dran. 
Chtmbëiy...., 


Sonnas.  «*..»■•. 

Thotiy^ 

Vércl-Prajon- 


U€m*, 


Jacob.. . .  .^»^ 
La  IlavoiTtt*..M^. 
Uont^gnola.». 

Saint-Badoph.. 

Saint-Jeoire... 
Trivfcr 


Jary. . . .  •»••.• 
,  Lafompote 

tn  cvt  «rltit  par  a^crtUhi  IS  aëembrt  iM». 


Anion*te-Jeunc 
AiUon-lo-Viem. 

Ârith....«««»h 
ficUccoiiib#... 

pottcy...«^w. 


Jaoob...  •»«.«• 
U  ltav«>&m.... 
Moptagiiale».. 

Saint-BadopL.. 


Saint-Jeoire. . . 
Trivicr 


AîOoD-lc-Jcunc 
AiUon4e-Vietuu 


Arith.  »mm.^,m.^ 


amu^é 

JlCMDpl 


ipole.< 


fdrm 

léem 


/dem . . .  i«4^« 
Idem,.,»-*^., 
Idem 


C«rc  dea*4l|V- 


TiwWf  agpo>4^>ii<HM 
connhtnt  |Mif  la  oom- 
mnDfr  de  $opnaa^tL 
Daroelletle  Sainl-Oa».; 
Drc;  aanddi,  par  la 
j^uàUmtki  NolnsAh^ 
me;  à  Test,  par  la 
conmpwri  de  BaisaiM.- 

Coonmune  de  Curienne. 
BHÉise  des  DésciM. 

Commune  <lc  Puygros. 

Commsmalc  SainUAl-, 
ban. 

ComraaaôdcSaint-JcMi.^ 
dArfc^ 

Commune  (|e  Sonnas. 

Commn^A  <Ib  1  hoirji. 

Commune  de  Vércl-Pra- 
ffondMM- 

Limiiëe  au  midi  par  la 
rue  de  UDtgnc  et  la 
rat  Jttivctiej  au  oaa-, 
chant,  par  la  paroisse 
de  MfKclie;  a  l'est  oLavv 
nord ,  pat  la  paroisse 
de  Lacôodc. 

Limifëe  au  fiord  par  la 
paroisse  4e  Noire-Da- 
me ;  au  ectuchant,  par 
celle  datfssy  et  ooUc. 
de  Cognia  ;  au  mlili , 
par  «mUc  dfr  Cognin, 
et  de  Jacob;  au  le- 
maA»  fiar  celle  «de. 
Sainl-Krapçois. 

CommiMt»de  &|r|)Qiat, 

CommmM^  Jacofau     ^ 

Commwi»dfc  la  Uavoiae^ 

Commuia  kdq  MoaMi-. 
.gnoku 

Commune  4e  Saint-Da- 
doplu  * 

CommuMflc  Saint-Gi»-, 
sien.        I 

Commune  cfe  Saint-Jeoi- 
rc.  I 

Commune  <|e  Trivier. 


Commnnc  (f Aillon. 
Partie  de  là  commune 

d'AHloo.  ■ 
ÇonupiMKHif  Arith.  1^ 


Icole. 

ÇoB9mpiiiMsJlC9»    '.  \ 
Commune  Ile  la  Com- 
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ABUOHUISSa- 
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VtKTS. 

«Avrois. 

MOU 

oo  Mcllon 

d«  commaD* 

dant 

laquella 

i«-p«n»{Mo 

•tt  éUUie. 

4«  la  pMRQksst. 

à  la  paroÏMe. 

cmcnniiciitTioy. 

Chambéry. 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

rdem 

Idem 

Idem 

Idem 

hkm 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Uem 

Idem 

Idem 

iém 

Mon .* 

Mm 

Le    Chate- 
tard. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Les  échelles 

Idem : 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Uem 

Idem 

Idm 

Idem 

Idem 

Montmâian 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

kkm 

Uem 

Uem 

Ukm 

Uem 

Msni*  •••••• 

S 
U  Motte -ea- 

Bauges. 
Le  Noyer 

Saint-François- 

de-Sales. 
Sainte-Reine . . 

Les  échelles... 

AtUgnat-Oncin. 

Corbel 

Entremont -le - 

Vieux. 
U  Bauche.... 

Saint  -  Chris - 
topho.de-la- 
Grotte. 

Saint-Franc... 

Saint-Jcan-de- 
Cous. 

Entremont -le- 
Jeune  ou 
Saint-Pierre- 
d*Entremont 

Gcnebrox. 
Saînt-Thibaud- 

de-Cous. 
Montmëlian... 

Apremont 

Arbin 

AVOIE.  (Suite.) 
U  Motte -en- 
Bauges. 

Le  Noyer 

Lescheraines. . 

Saint-Franoois- 

de-Sales. 
Sainte-Reine... 

Les  Échelles... 

Oncin 

Corbe» 

Entremont- le- 

Vieux. 
U  Bauche.... 

Saint  -  Chrifllto- 
phe-de-la- 
Grotte. 

Saint-Franc... 

Saint-Jean-de- 

Cooc. 
Saint  -  Pierre  - 

d*Entremoiit. 

Saint-PierrcKle- 
Gencbroz. 

Saint-Thibaud- 
de-Gous. 

Montmëlian... 

Apremont. .'. . . 

Arbin 

Chigrtin 

Francin 

La  Cha  vanne. . 

Layssand 

Les  Marches.*. 

Les  Mouettes.. 
Myans 

Succursale. . . . 
Idem 

Commune  de  U  Mette* 

en-Bauges. 
Commune  du  Noyer. 
Commune  de   Lesche- 
raines. 
Commune    de    Saint- 

François-de-Sales. 
Commune   de  Sabte- 

Reî«e. 
Commune  des  Ecbd- 
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Commune  de  Corbd. 
Commune       d*Entre  - 

mont-le- Vieux. 
Commune  de  la.Bn" 
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Commune    de    Saint- 

Christophe -de- It- 

Grotte. 

Franc. 
Commune    de    Saint  • 

Jean-de-Cbus. 
Commune       d'Entre - 

mont-lc-Jeune. 

Commune  de  Saint-Picr 

baud-de-Cons. 
Commune  deMontaié- 
lian. 

Commune  cTArbin. 
Comorane  de  Cbifnfn. 
Commune  de  Fraochi. 
Commune  de  la  Cha- 

vanne. 
Commune  de  Layssand. 

(moins  le  hameau  de 
Myans  et  o-laidedM- 
cusar,  qui  fonBcnt  la 
paroisse  de  Myans). 

Hameaux  de  Myans  et 
de€bacusar,q«id^ 
pendent  de  la  oo» 
munedea  Marches. 

Commune  de  Pteaaiae. 
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iène-du-Lao. 

Commune  de  ViUirl'^ 

Héry. 
Commune  de  Viflaron. 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  a*  clas- 
se. 
Succursale.... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem •. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  a*  clas- 
se. 
Buoeursale. . . . 
Idem 

CWgoim 

Francin 

LaChavanne.. 

Uyssand 

LesManshes... 

LcsMoBettet.. 
Myans 

Pianalse 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem » 

Idem 

Idem... 

iainte  -  Hâtoe-  R>ini»  .  màÙ^  .  1 

Idem 

du-Lac. 

Souoy. 
VUlard-Hërv 

ViHaroox 

du-Lac. 

Soucy. 
VaUrd-Hëry... 

Vitlaroux 

/rfwu... 

/iif  m ........ . 

Idem 
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mMMn, 

«ASTOM. 

lOH 
4e  U  ammmum 

ovMclion 

4e  commuiM 

dans 

laqii«ll« 

Mt  établi». 

<l«lapaf«iMt. 

Tirai 

•lirib«4 

AlapvoitM. 

«nMOMcaimos. 

dn-béry. 

Uem 

Utm 

Uem 

Uem 

Uem 

Idem. 

Uem 

Uem 

Uem 

Mm 

Uem 

Mm 

Mm 

Uem 

Mt« 

Mm 

Uem 

Uem 

Mm 

Idem 

Idem 

Uem. 

Mm 

Mm. 

Idem 

Uem 

Wm 

Idem^ 

Mm 

Mm 

Mm 

La   ll«>tle  - 

ScrvoKZ» 

Idetn. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

PcMit- Beau- 
voisin. 
Idem, 

Uem. 

Idem, 

Idem 

Idewi, 

Idem 

Idem, 

Idem 

Uem 

Uem 

Idem 

URodietle. 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Uem. 

Uem 

M^ 

Ruflkiu.... 

Idem 

Idemt. 

Uem 

Uem 

Jdem., 

•  Bar  dicMt  ém 

S 

LaMotto-Serro- 
lei. 

Blisy 

Vieux/ 

Cog«i« 

l>Bonrget.... 

LcTrcmbUy.. 

Mont^n^hat. 

Saint-Snlpice.. 

Vimines. 

Pont-BeavToi- 
fin. 

Ajn 

AV(ME.  (Softe. 
îU  Motte -Ser- 
voies. 

Bl«y 

Saint-Ombre.. 

Cognio 

Le  Tremblay. . 

ChapeHe  •  du  - 

Mont-du^hat 

Saint-Sulplce.. 

Vimines. 

Pont  •  Bcauvoi* 

•in. 
Aiguebdlette.. 

Ay  n 

Cure  de  a'daa- 

Snœarsale. . . . 
Idem 

Commune  da  la  Mothe- 
Scrvolex  (  moins  le 
Trembhy.qui  forme 
uneparoiMe). 

Commune  de  Bissy. 

Commune  deChambé- 
ry-le- Vieux. 

ComoaquedeCognin. 

Commune  du  Bourget 

Le  hameau  du  Trem- 
blay (section  de  la 
commune  de  la  Motte- 
Servolex). 

Commune  du  Mont-du- 
Chat. 

pice. 
Commune  de  Vimines. 
Commune  de  ronl-Bean< 

voisin. 

lette. 
Commune  d'Ayn. 
Commune  de  Belmont. 

Commune  de  la  Bridoi- 

Commune  de  Nanees. 

bansHlo-Montbel. 
Commune  de  Saint-Bé- 

ron.    ' 
Cooumine    de   Verel  - 

Mo«tbel. 
Communes  de  La  Ro- 

chetto,  de  Lacroix, 

de  Détrier  et  de  Ro- 

thércna. 
Commune  d'Arrillard. 
Commune  d*Btable  et 

de  Vemeuil. 
Commune  de    la  Cha- 

pelie-Blanche. 
Commune  de  la  Table. 
ComoranedelaTrtotté. 
Commune  de  Presle. 
Camaaune  de  Vittard- 

SaHet. 
Commune  de  Rufficux. 

Commune  de  Chanax.   ' 
Commune    de    Chin  - 

drienx. 
Commune  de  Mots. 
ConmuinedeSaint-Pier' 

re-de-CnrUIlc. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Caredei'*elaa- 

•e. 

/dflU 

Bclmont. 

Domesftin 

Oulln 

Bdmont 

Dometsin 

Dolin 

Idem 

Idem 

Idem 

UBridoire... 

Lepln.. ...... 

Nances 

UBridoire... 

Upin.. 

NaiicM ... 

Idem.,.,,,,,, 
Idem 

' 

Idem.,.. 

Saint  -  AHnum*  Saini .  Albam  ■ 

Jdem 

^ 

de-MonllM-l. 
Saiô^Béroo.*. 

Ver«l.>kmtbel. 

URocheite;.. 

Arviltard 

ÉUbIc 

dc-MonIbel. 
Saint-Béion... 

VcreUloDtbd. 

URochotte... 

ArvillanL.,... 
étahlc 

Idemi 

Idem ., 

Cnredea'das- 

•e. 

Succvraale. .  » . 
Idem , . 

La     Chapelle  -  La    ChMwlle  • 

Idem 

Blanche. 

U  Table 

U  Trinité.... 
I>r«»le 

Blanche. 

La  Table 

La  Trinité..... 
Prcftle 

Idem 

Idem 

. 

Idem 

VUlard-fiaUet. .  VilUrd..SaUet..  1 

Idem 

. 

Rufficux 

Chanax 

Ruffieux 

Chanax ....... 

Chindrienx.... 

Cure  de  a*  clas- 
se. 
Succursale. . . . 
Idem 

!«-. 

MoU Metz 

GurUile.        1    CurtiUe. 
Serncres.  •  •  •  « .  ISerneres.  •  ■  ■ . . 

Idem 

1-- 

Idem ». 

Idem 

1    (*)0»<fM 
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4«>k.B«iPéiw. 


•mribo/ 


sM»».  esM*»^} 


iikm. 


Idem, 
Idem, 
fdem 

IdJem, 

Idem 

l 

Idem 

h 

h 

fdem 
Idem 


Saint -Mauricf- 
dc-RQihémw 
iShiiiarMcrreJAihit.  Mwns 


Idem. . .«««, 
Idem,.^ 


Idem. 


AlbcrtviUe. 


r 


Idemm.»,.». 


Mi. 


Idem^,^ . . 


Grcdn Gresin 

RociieC^  • . .  J  ll«cL«AMi. .  ». . . 
Sainte  -  Mario  «  iiciole  -  Mwic  - 

Saint-MaoricQ- 
dc-natlléwnn  , 


<rAIbi«iiy. 
Frétcrivc . . , 
S9inl-i( 


Binièmc. 

U  Oabnev.. . 
U    Chapoife 

Saint-Martin- 

Ou-VUlMil 

Loisicas, 


<)«tex 


.  .^M*  .  *< 


Saint -Jean-de- 

Chevel». 
Saint-I>avl . , 


Saint 

dUivigpL 
Txaiaff.  ■■. . 
Vertliemcx 


/«lent. 

tUtm.. 

Idem, 

Idem 


dAlbigny 


Frétcrivc . . .  .^ 
fAThuile..^.. 
;SaiQt-Jaim"(ki- 


yauie....^«. 


Binièmc 

Joogieuik.  .. . . 

ULBaJwt.^.. 

Lft    Ghapdl** 

atitt»Mftia- 


Meyrievx- 
Tai 
Oatcx. 


Saint -Jean- de- 


lâaÎMlt-FfCBtf 
d:jkvejL 

Verthonex..^. 


Gtésy-tar-Uixt. 


Gréty-wr4$èet, 


nî  oirc  Mfé»  par  dôcret  d«  iS  dccembrc  18G0. 


iim. 


/<«em. 


Idem, 


Idem. 
Idmm. 


Idem. 


Coredca'd»- 

aa  ('). 


deSuot-Fé- 
lix. 

Commonetle  Noraluse. 
ComnNnKfTAri 

gneux. 

ComoMnwdc 
plua  fe  bana» 
MardeoB,  dàndaal 
dr"  •  ^ 

noifa,  qvin'a  pts  de 
titre  p3«oissial. 

Commauede  Gresia. 

CoiwMttcvleBocWM. 

Communedc  Saintc-H»- 
ne^TAlacj. 

Comnranede  Saint-Maa- 
rictt.é»loUi^fCBi^ 


aa^dUIblffny. 
rnmnMWiqcCraià^ 
Coromopcadc  Fivtcrivc« 
CnniMm  defaTIwil 
Comniwni   de   Sti^ 

JeiM^de4a-Portak 


Commniiede  BiHiÔBe. 


k 
de  U 
pclle-Saint-Mtfli»éi 

Communode  LoMeix. 
ConiMiTi  de  La» 
Comnmnede  McineBi- 


Communad'ODtn,  plot 
Ichanif 
appartenant  à  te 


GooiiMin«deGf4qf^ 
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d«  U  commune 
ou  Mclion 


t  tk  pttrolèM. 


Atbertvaie. 


Um 

Ug^ 

Chambéry*. 

Mm 

Uem 


Gréty |Cléry. 


SAVOIE.  Çmùta^ 
Cléry »...    Succumle. . • 


.«.  HhncheriDe. 


kkihf-VUaaU . .  ^nt-Vital. . . . 


/i(mu.^,«.*.  ^4jurmon. 


làem. 
Chamoiix.., 


Vcrrcna.... 
Bettonnet.. 


léem.. 


Idem 


Planchcrine.« . 


Tounion. . . 
Vcmms. . . , 
Bcttonncjt., 


Tdem, Cliâtcauncur. .  C1i3teBune«i£. . 


Coi9e. 


Cois€«. 


Haatevitlc .... 

SaintrJèanrPay- 
Gauthier. 


fdem. 

Idem . 

Idem^ 
Idem . 
Idem. 

Idem, 

Idem, 


f  >«y^, ,  -  -  I  I^Mf^ly        .  toimaltly 


Mm... 


Idem» ^ 

Idem,^^»*,. 

^/cltiB....... 


Bloyc. 

Lorna^*  ..^..^ 
^ .  Marlgny-SaiW 
'    MarcdL 
Itfassîngy 


Hatttcvffle . 

Saint-Jean-Pay-  lêmm^^, 
Gauthier. 

HAUTE- SAVOIE. 

Bloy&^.«^. 
Lomay. ....,_ 


4e  ll0ttt«U- 
feur.  moi  ns  le  Eameau 
de  VXIard ,  réatA  à  ^a 
eonmaoe  de  Grésy- 
sar-Isère. 

ComnoDe  de  PlandM- 
riac. 

Commiioe  de  Saint-Vi- 
UÊL. 

Ceouiimie  de  Tournon. 

Commane  de  Verreni. 

ComonMie  do  Bctton- 

Commmirde  Chûteau- 

neaf. 
CcminaDe     de    Coise, 

■ioiasSaint-Jeaii-Pii^- 


Mqïa»,,.^.-*^oyQ.,. ».«,-,  yièrn^. 


Cure  de  %*  das* 

se. 
Snocursalo. . .  « 
Idem 


une  paroisse  à  part. 
Commune  de   lUute- 

vlHc. 
SccUon  de  la  ooamraii€ 

deCoisc 


UvUled«RdaiaJt|^ 

Commune  de  Bloye. 
CûnuBuoede  Lotna]^ 
Onuanuftde  Kfarf^%^ 

Saint-naroft 
Cbttmiine  de  Munlbgj^ 
CommntMi  de  lto]pe» 


I    v.,^. 


'îim  in  Clé  au  décret  iuipéiirfAïae  déMiHÉMKtfiôo. 

£«  MmiMn  et  VUutrmctimtn  pmhU^m  êtdes.  cvlCar^ 
Signé  ROCLAJOI. 


;   ^oftl^. 


(20  SaM-Jeaacd^-'JiUmrienas^ 


129 


ti86o». 


NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale  » 
màtum^M^m  a  ioa&  pr&eiils  et  à.  venu;,  SAtcne. 

Sûr  le  rap^porl  de  notre  ministre  secrétaire  d*&at  an  départameiit  de 
/MailniettMVfttMtfs»  ei  des*«ttke»r 

-  inAfclnbfaïui  eréMDléii |0r  réwApada  ^^rti  k>»  je-»iwiwwne  efcl« 
ptéfetéelaSifVQia; 

ta  fe  sénatus-censalle  du  la  jmn  1866, 
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AVO!«S  DECnÉTE  Cl  DÉCRÉTONS  ce  qui  tuit  :  i; 

Aut.  l*'.  La  circooscription  paroissiale  du  diocèse  de  Saint-Jean-  •! 
de-Maurienne  sera  conforme  au  tableau  annexé  au  présent  décret     | 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction  j 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  • 
qui  sera  inséré  au  Bulielin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860.  ; 

Signé  NAPOLÉON» 

ParfEmpcrev: 

U  MUtUtrt Mcrélaire  d'étai  au  ééparkmnl   | 
de  Cinttruetiùn  publique  ttdts     " 

Signé  RouLAiift. 


f^tat  des  cures  et  saccarsales  da  diocèse  de  Saint-Jean-doMaarienne. 


(Annexe  du  décret  impérial  en  date  da  as  décembre  1860.} 


MIMT». 


ROM 

de  la  comma» 

on  «eelion 

d«  coiimMiB« 

dans 

laquelle 

la  paroisae 

est  éULiie. 


NO» 

de  U  paroiai 


nrmi 

attribué 

k  la  parolM*. 


SAVOIE. 


AlbcrtviOc. 

/irai 

Idem 

Idem 

Idem 

Chambéry. 

Idem, ..... 

Idem 

Mem 

Idem.,.,.. 

Idem 

$ainl-Jean- 
dc-Mau* 
rie 

Idem. 
Idem. 
Idçm. 

idem. 

/dem. 


Albertvfflc. 

Idem 

Gris^  -  sur 

Iscrc. 
Idem 


Idem 

Chamoux.. 

Idem 

Idem 


'Grignon... 

Monthion.,, 
.  Sainte- Hél^nc- 
I    des-MilHàros. 

Bouvlllard. . . 

1  Notre  -  Dame 

des-MiUièrok 
Chamoux.. 


Idem,. 
Idem.. 


Bourfpet  -  en 
1    rHuilc. 
IChamplaurcnl 


Le  Poutel... 
Moalesdry». 


Idem 

AigucbeUe.. 


Villariégcr. 
Aigaebellc., 


Idem AiC»n.. 

Idem. Argentine. . 

Idem Bonvillaret. 


Idem.. 
Idem.. 
Idem^, 


Bourgneuf. . 
Cbamousset. 
Épierre..... 


Grignon 

Monibioo.... 
Saintc-HHAne 
des-Minièrc9. 
Itonvillafd. . . 

Notre  -  Dame 

dcs^ilUèrat^ 
Chamopx..*». 


Boui^et  -  en- 
l^Huik. 
t4£hanij;^«UT^. 


Le  Pou  tel 

Montondcj..., 

tillarléger.... 

Aigtiebelle.... 


Aiton 

Argentine. . . 
Bonviliaret,. 


Boufgoenf . . 


Épicrre. 


SuccarsaTc. . 

Idem 

Cure  de  a*  clas- 

Succursale. . . 

Idem 

Cure  de  a*  das- 

•e. 
Succunaic.... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Gare  de  aidas- 
se. 

Succursale...^ 

Idem 

Idem 

Mem.... 

Idem  ••«•..••« 

Idem 


CoBunane  de  GrfgiKHi. 
Commune  de  MoDlInou. 
Commune  de  Sainle-Hé- 

des-Mililèret. 
Commune  de   Booril» 

hxdL 
Commune  de  Notre-Da- 

ma-dea^UUièKs. 
Commune  de  Chamoux. 

Commune  de  Bovgel- 

en4'Huile. 
Commune  de  Champ» 

iaurenL 
Commune  dn  IHinteC. 
Commune  da  Moulai- 

dry. 
Coimnunc  de  VOUrié- 

Commune  d'AiguebeOe; 


Commune  d'Aitoo. 
Commune  dVkrgenliM. 
Commune  de  Boorila- 

CommuM  de 
neuf 


Comfluane  d'Épiene. 
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AllOSMtta- 
■SlYS. 

eASTOUS. 

■ou 
OH  Mdioa 

lMiJ!rtl« 
fil  paroI»s« 
•si  éUblte. 

SOM 

és  ta  paiebM. 

TITM 
allribaé 

oacoMcurTios. 

Ssial-Jean- 
de-Maa- 
ricnne. 

Um 

Idm 

Idm 

tdm 

Idm 

Mm 

Idm 

Idm 

Um 

Idm 

tdm 

Idm 

Um 

Mm. 

Idm 

Idm, 

Idm 

Idm 

Wra. 

Um 

Idm 

Um 

Um 

Jéroi 

Maa. 

Mm 

Um 

Um. 

Aigoebelle. 

Ukm 

UUm, 

Idem 

Idem. 

Mm. 

Idem. 

U    Cham- 
bre. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem. 

MtRK. 

Mm. 

Uem 

Idem. 

Uem. 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

Saint -Jcan- 
de-Mau- 
rienae. 

Idem. 

Ueee. 

Idem. 

MSM. 

Uem 

Uem 

Msm. 

i 
Monigilbert... 

Randens 

Saint  -  Alban  - 

d'Hurtières. 
Saint-Georgea- 

d*HurUères. 
Saint-Léger... 

Belleville. 
La  Chambre... 

Saint -Étienne- 

deCuines. 
U  Chapelle... 

Les  Chavannes. 

Montgellafrey. 
Idewt 

^VOie.  (SuHe. 
MoBtgilbert... 

McMitsapey. . . . 

Randens 

Saint-  Alban  - 

d'Hurtièrcs. 
Saint- Georges- 

d'Hurtières. 
Saint-Uger... 

Belleville. 
U  Chambre... 

Saint- Étienne- 

de-Cuines. 
UChapeUe... 

Les  Chavannes. 

Montgellafrey. 

Saint-Frangois- 
de-SaUes. 

Notre  -  DaflM- 
du-Bruet. 

Sahit  -  Alban  - 
des-Villards. 

Saittl-Avre.... 

atint- Colom. 

ban-des-va- 

lards. 
Sainte -Marie- 

de-Guines. 
Saint -Martin- 

sur-la-Cham- 

bre. 
Saint-Remy... 

Saint-Jeaa-de- 

cathédrale.) 

Albanne 

Albiei4e>le«iie. 

) 

Snocarsale.... 
Idem 

Conmrane  de  MontgA- 
bcrt. 

Commune  de  Moatsa- 
pey. 

Commune  de  Saint-Al- 
ban-d*Hurtières. 

Commune  de  Saint - 
Geoi^ges-d*l  1  uriières. 

Commune  de  SainM^é- 
gcr. 

Commune  de    Saint- 

Commune  delaChaaa- 

bre. 
Commune    de    Saint- 

Commune  de  la  Cha- 
pelle. 

Commune  de  Chavan- 
nes. 

Commune  de  Montai- 
mon. 

La  commune,  moins 
la  section  de  Saint- 
François-de-Salies. 

Clrconsoription  confor- 
mément au  plan  an- 
nexé. 

Commune  de  Nolre-Da- 
mcHltt-Bruet. 

Commune  de  Saint-Al* 
ban -des-Villards. 

Commune  de  Salnt- 
Avre. 

Commune  de  Saint-Go- 
lomban-des-VUlanb. 

Commune   de   Sainte- 

tin-sor-la^Uianibfe. 

my. 
Commune  de  Fontcou- 
verte. 

ComoMuie    de    Saint- 
J  can-de-Maurienae.' 

Commune  d  Albanne. 
Commune   d'Albies-le- 
Jcuae. 

Vieux. 

Commune  d*Hermilloii. 
GouMunne  de  Jarriar. 

Idem 

Idem 

Idem 

iéem 

Idem. 

Cure  des*  clas- 
se. 
Idem 

Succursale.... 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Notre -DaoM- 
da-Bruet. 

Saint- Alban- 
des-Villards. 

SainIpAvra.... 

Saint-Colom* 

ban-des-va- 

lards. 
Sainte- Marie- 
Saint -Martin - 

sur-la-Cham- 

bre. 
Saint-Remy... 

Fontcouverte.. 

Saint-Jean-de- 
Mauriemie. 

Albanne 

AlbiesOe-Viewc. 

Châtel 

laiTiar 

/dem 

Idem 

létm , , , 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  s*  clas- 
se  

Cura  de  l'hélas- 
se. 

Sacearsale.... 
Idem 

AIMes-le-Vieni. 

Châtel 

Hermillon.... 

Mftiaf»*  • . .  • . . 

^ 

Idem.. 

Idem 

Mtm 

xrsént. 
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Ufvovs. 


KOM 

de  la  commonQ 

o«  «Mtion 


laquelle 
est  èlablie. 


4i  1*  rirrtti» 


iU^flroIlM. 


de  •  Maa 

rienne. 

imm. 

Itmk 

Idem, 
k 

k 

it 

k 

ItUm. 

/dem 

Idem 

Idem 

kkm. 

Uem. 

Idem 

Idem 

Idem...... 

Idgaum,m,* 

Idtwu...,. 
Idem...,\, 

Idem 

Uktu 

Idem 

Idem 

Idemu 

Idem 

Idem 


I  Wcm.. 


Salât  «J^ts^ 
cnDC. 


Ideput, .  • . 

/<ieiiu«... 

Idem^*,, 

Idem.,... 

Lanalfibovg 

Idem...., 


MoAtpa»cal*.. 
MontjriGbaiu». 


SAVOIE.  4S«Me.) 

MOBtdflMS.. 


Montrond.... 

$«int  -  jQMi 
d'Arves. 


Moa^fkMOiA..* 
MontriciMe.». 

Uoai^Kmïmr.» 
Poi 


d'4rv«t« 


Saint-Julien... 

Saint-Pancracc< 

Saint  •  Sorlin  - 

d'Arvcs.    ■ 
Viliarcmbcrt. . 

Viliargondran. 


Bcssans 

Bonne  val  «.... 

Uramans 

Uus-Je-Vill«ML 


ISoUièrcs 
dières. 


Idsm.. 


chcl. 

Idem,* 
Idem». 


-4di. 


Idem.. 


Idftmu. 

là 

Id 


Idem. 


Tcrmiguon . . . 

Saint-Michel . . 

Qeanoc.  *  «^ ..« . 
Saint  -  Martin- 

d'Arcw 
Saint  -  Martin  • 

la- Porte. 

TM...: 

Valloire 

Valmeinier. . . . 
ModM»c....t... 


Aussois 

Avripo^t 

Bouri^et -Villa  • 
rocUn. 

UtFouniMtti 


Saifiiaiilien... 

Saint-Pancrace. 

Saint  -  Sorlin  - 

^*M*fe$. .... 

Villaremben. . 

ViUargondran. 


Dessans 

iUwAcval.*» 
BramaiM.... 


SoUièMa.. 


S«Bdièfiesi.»«. 


âMUt-UidicL 


Bcamie..,-.«». 
Saint  •  Martin 

Saint  -  Martin  • 
la-lH>rtc. 

Ayà- 

Vattoiflc. 

Vahwffniar^... 
Madane*.«.«.< 


Aussois. . . . 
AfTrkns..., 
ViUarodin.. 


LaFa 


Idem. 
Idem, 
léem^ 


Idem. 


Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Cvredea^d 

se. 
Snccursalc. 

Idem 

Idem 

lémm......^ 


cal. 


nis. 


Conun— edc 

de  Moiilii. 
chcvw 
Commanc  4c  MoDtnod. 

nier. 
ComnMMe  te  PoBtOHM* 

frt'y. 
GomoMM  '  du    Saiaft< 

Jean-d*Ajnres. 
Cmmmume    de    SaioA 

Jom-d'AKes,  «ectioa 

dTEatMilpies. 
Commune  de  Sainl-Ja' 

lieiu 
Commune  de  Saiat-Pa»- 


Commune  4e  Saint-Sor- 
iin-d*A*vaa. 

Commune  de  ViUarem- 
btxL 

Commune  de  ViUargon- 
dran. 

fmnmBt  de   lia* 
bonrp. 

Commune  4e  Bessai». 


Jdni. 


Idem 

€nrftd«ff*ala» 


Commune  4e 
rnmnww  de  Lai»le- 

Vitlard. 
Section    de    SoUièrea. 

commune  de  SoOiè- 

rcs«8mféière&. 
Section  de   Saidières, 

commune  de  Solliè- 


Idem. 
Idem. 


idem 

Idem 

Idem 

Cure  ds-s^rc 


Succursale. . .  • 
iéem.A^^é^m.. 
Idem 


Commune   de   Termi- 

Commune  de  Saint-Mi- 
chel. 
Comni— a  de  Bcmuwl 
Commune  de  Saiut-Mar- 

GettOEnsBc  de  Saint-Mar 

4ln«liKPorlc. 
rmumamiT  de  Thvl. 
Commune  de  Valloire. 
Commune  deValm'noier. 
de 


Commune  4*Ausfiois. 
Comw— e  d'Airicif, 
Commune  de   ViBaro- 

deVMuYNiia. 
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^^ 

WVMST  *'' 

«oïl 

é»  la  cuMmuDe 

«a  Mclitfa 

dffoaiffUiBc. 

laquelle 
U  paroisse 
«st  établie. 

de  la  paroisse. 

TlTttK 

IHTI. 

hbt-te- 

lieue. 
)bi 

Modaae.... 

Uem, 

Idem. 

Idem, 

Un». 

«~ 

Fpcnty 

Ordlc 

Idem 

SaiDt-AnM... 

Idem *, 

SiimiE  (Suite). 
Freney 

Orc»l 

Sainte-Margue- 
rite. 

Saint-André... 

Notre  •  Dama  - 
daVillardf. 

Bonrgcl 

SnccMnlo.... 
Idem 

Commane  de  Pltnc/. 

Commune  d*0relle, 
moina  la  aaotîon  4f 
Saintc-Margucrite. 

Commune  d*Orclle  » 
secUondeSainteJtar- 
guérite. 

Commune  de  Saint-A»> 
dré,  moins  la  aectte 
de  Notre -Dame -dm» 
VUtarda. 

drë,  section  de  Notrc- 
Dame-dc-ViUard*. 
Commune  de  Viilarodin- 
Bourget,  moinslaae«- 
tion  do  ViUarodia» 

1 

Idem 

L. 

/dein 

1 
h 

Idem 

Vinarodio-    . 
Boargot.     ; 

Idem * 

Yofoor  être  annexé  au  dccrel  iupériai  du  :ia  décembre  iSiSo. 
I  te  ÊttnUtn  dtTÎHttmciion  pnbKqae  «t  dtt  ewitu^ 

'  Signé  BouLAND» 

i 

FttoiSk—  DàcMMT  iMPÉJitdi  ^ijun  la  Circomcriplmk  fmroissimU  da  Dioeèm 
de  Tareiiiam  [Uoaliers), 

Du  ta  Décembre  i86e. 

NAPOLÉON ,  par  la  f^tix»  de  Die»  et  fe  volonté  natioiiale ,  EMPRiism 
m  Français,  à  tous  préisente  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secréluire  d*Élat  au  département  de 
iBstmetioii  publique  et  dei»  cultes; 

,  Va  tes  tabteaax  présentés  par  l'érèquedc  Tarcntaisc  {Moulters]  el  le  préfel 
leU  Savoie; 

Valt»énattts<onsQUeda  taquin  i86o^ 

Avois  oicafiTÉ  et  Dfica£TO.\fi  ce  qui  suit  :   . 

Ait.  i*'.  La  circonscription  paroisside  du  dioo^  de  Tarentaist 
[Mouliers)  sera  conforme  aii  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruclio« 
pAftïTC  cf  des  cultes  est  char^  de  Texécution  du  présent  décret 
l^iera inséré  au  fiulletin  des  lois. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i86o. 

Signé  NAFOLtoM. 
I  far  rfimpntnr  ; 

de  Vintlnift^n  paUi^m^Mêt  tullt  » 
Sifaé  aoviJUiD. 
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État  des  cures  et  succursales  da  dioche  dc.Tareniaisc, 


(Annexe  du  décret  impérial  en  date  du  :i2  décevibfe  iMo.) 


Attiio:iD:&i-K- 


XOM 

de  la  coniDBtie 

on  tecUon 

de  commafle 

dauft 

laquelle 

la  puroisfe 

est  établie. 


de  la  paroiiao. 


TITAX 

attribué 
I  la  paroiaae. 


ciBco'^scafmoii. 


SAVOIE. 


AlbeHville. 

Idem 

Idem 

Idem 

fdem 

Idem 

Idem 

Idêm 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Moutlers.  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

lémn 


AlbertuUe. 

Idrm 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idrm 

Idem 

Beaufort... 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Aiinc 

Idem 

lilem, ...... 

Idem.,.,,,, 

Idem 

Idem 

Iftem 

Idem 

Idem 

fdem 

Idem 

Idrm 

Anurg^Saiot- 
Masfke.. 


Albertville. . . ,  Saint-Grat 


Iden 


Allondaz... 
Césarchcs. . 

Ccvins 

Clie>Ton.  (!Wer- 

curj-Gemilly. 

Essert-Dlay.  . . 


E&scrt  -  Saint  - 
TluMuas. 


GiUy 

Bâthie.... 

Marthod 

PaHud 

Rognais 

Saint-Paul.  .. 
Saint  •  Sigis 

mond. 
Thénesof .... 

Tours 

Yen  thon 

BoauTort. .... 


Arérhe. 


Ilautciucc. 
Qacige.  .. 
Villam<dc-Bcau> 

fort. 
Aime.... 


Ddlentre.  ..r 

Granier .,, 

U-C6te-d\M 
me. 

Landry , 

Longefoj..... 

Macot , 

Monigirod... . 

Moutvalcian  • 
Mir  -  Belien  - 
tre. 

Peiscy. 

Tcssens 

Villelle 

Bourg  •  Saint 
Maarice. 


Saint-Jecn-Bap- 
«»tc. 

Allondaz.... 
Césarcbes... 

Ce>ins 

Chevron .... 

Esscrt-Blay.. 


EsMrt  -  Saint 
TlMMuas. 


Gilly 


ly 

Bâthie.., 
Marthod. . . . 

Pallnd 

Bognaix.... 
Sainl>Paul.. 
Saint  -  Sigis  - 
mond. 

Thénesol 

Tours 

Ventbon 

Beanfort 

(Saint-Maxime). 

Aréche 


Hauteluce... 

Oucîgc 

Ainard-de-Bcon- 

fort. 
Aime 


Bellentre 

Granier 

U  Côte-d'Al. 
me. 

Landry 

Longefby 

Macot 

Monigirod.... 

Montvalctan  < 
snr-JJdllcn- 
Irp. 

Peisey 

ressens 

Villetlc 

Bourg  •  Saint  - 
Maurice. 


Cure  de  a' das-  Section    de    Confltm, 
se.  commune    d'Albert 

ville. 
Idem Section   de    niMtil, 

commune    d*AJbert 

viUe. 
Succursale....   Commune d* Attendit. 

Idem '  Commune  de  Césarches. 

Idem i  Commune  de  Cevins. 

Idem.  . .  * Commune  de  Ckevroo. 


Idem, 


Idem. 


Succtu:sale 


Idem.. 
Idem,  , 
Idem.. 


Cure  de  »•  clas- 
se. 
Succursale.... 

Idem 

Idem 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  , 

Idem. 


Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  a*  das* 
se. 


Section  d*EtiertBlaT, 
commune  d'Esserf* 
Blay. 

Section  d*Essert-Saint- 
Thomas ,  un— wie 
d*EMcrt-Biay. 

Commune  de  GRly. 

Commune  de  la  Datbic 

Commune  de  Blaribod. 

Commune  de  PaUod. 

Commune  de  Bogmix. 

Conminne  de  Saint-Paoi 

Commune  de  Ssial-S- 
,     gismond. 

Commune  de  ThéneioL 

Commune  de  Tours. 

Commune  de  Venthoa. 

Section  de  Betoibrt 
commune  de  Beau- 
fort. 

Section  d*Arèclie.  com- 
mune de  Beaorort. 

Commune  d*llaa(eloce. 

Commune  de  (^•(ife. 

Commune  de  VîBaiiWe- 
Beaufort 

Commune  d*Aime. 

Commune  de  Beileatre. 
Commune  de  Granier. 
Commune  de  k  Cd(e> 

d'Aimé. 
Commune  de  Landrr. 
Commune  de  Longeroy. 
Gommnae  de  Maeot 
Commune  de  llontgi- 

rod. 
Commune  de  Montvafe- 

zan-sur- Bellentre. 

Commune  de  Vtktj» 

Commune  de  Tcskbs. 

Commune  de  ViBetle. 

Commune  de  Bemg- 
8aint-lftniiee,aoioc 
latediondeVenoye 
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MKVT». 

CAnOM. 

KOM 

(k  U  comanne 
<m  section 
é9  eommant 

Uqneil« 
la  paroisM 

dt  la  paroivM. 

TtTM 

attribua 
à  la  paroisse. 

CISCÛXSCIUrTlOK. 

Moi 

M^ 

Um 

Mm 

Mm 

Mm 

Um 

Um 

Um 

Um 

Mm 

Mm 

Mm 

Mm 

Mm 

Mbu..... 

Mm 

Um 

Mm 

Mm 

Mm 

Mm 

'*?«. 

Um 

Um 

Mna. 

Um 

BoDli^SaIdt• 

Maurice. 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Boiel 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

MoaUen... 

fdem. 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem 

ifé«f«rdé<r«t«] 

don. 
Le»  Chapelles.. 

LaGurraz 

Montvalezni   - 

fur^ëes. 
Sainle-Foy.... 

SA»*. 

AVOIE.  (Suite.) 
Hantevttlc^Gou- 

don. 
Les  Chapelles.. 

LaGurra/. 

Les  Brevières. . 

Montvalesan  - 

sur-Sécz. 
Saintc-Foy.... 

Sëez 

Soecursale. . . . 
Idem 

Commune  d'HautevIlk- 

Goudon. 
Commune  des  Chapel. 

les. 
Section  de  Currai ,  eam- 

muùe  de  Villaroger. 
Section  des  Brevières, 

commune  de  Tignes. 
Commune  de  Mootva- 

Icsan-sur-Séez. 
Commune   de   Sainte- 

Foy. 
Commune  de  Sécz. 
Commune  de  Tignes, 

moins  la  section  de^ 

Commune  de  Val-do-TI- 

Section  dcVcssoyc,  ha-j 
mcMi  de  Bourg-Suint- 
Maurice. 

moins  la  sectfcm  du  la 
Gurraz.                        j 
Commune  de  Bosel. 

Dains. 

Commune  de  Chimpi  . 
gny,  moins  la  section 
de  Saiut-Clair. 

Commune  de  Fcssons- 
sur^SiMus. 

Commune  de  la  Per- 
rière. 

Commune  des  Allues. 

Section  du  Planay ,  oom- 
mane  de  Pnâognan. 
Commune    de    Monta- 
Commune   de    Pralo- 
gnan ,  moins  la  sec- 
tion du  Planay. 
Commune  de  Saint-Bon. 
Section  de  Saint-Clair, 

pagny. 
Commune  de  Mouticrs. 

<]ommune-  d^Alguebkm- 

chc. 
Commune  de  Bolleoom- 

be. 

Gomofuao  de  Cellier*. 
Commune  de  Douçy. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,..,' 

Utem 

Idem.' 

Idem 

Idem 

:   il    i 

rignes 

Vat-de-Tignes . 
Vcrsoye. 

Villaroger 

Bozd 

Cure  de  a*  clas- 
se O. 
Succursale...  « 

kkm 

Idem 

Brides  -  les  . 

Bains. 
Champagny... 

Fessons-sur-Sa- 

Uns. 
U  Perrière.  .. 

Les  AUaa.,«. 

LePlaiiay...t. 

Montagny..... 

Pralognao 

Saint-Bon 

Saint-Clair.... 

Mouticrs 

Bdlecombe... 

Bonnerd....; 

Celliers 

Doucy 

la  13  <We«Ribre  iM 

Brides  .   les  . 
Dains. 

(Sainl^igi^- 

mond.) 
Fessons-snr-Sa- 

«ns. 
La  Perrière;... 

LcsAUuçs,..,. 

LcPlanay 

Montagny 

Pralognan .... 

SaintBon 

Saint-Uair. . . . 

S«int  -  Pierre, 
à    MouOcrs. 
(Église   ca- 
thédrale. ) 

Algueblancltc . 

BellcconAe ... 

Bonneval 

Cdliers 

Doucy...:.... 

Idem 

idm. 

/<lcm.  ........ 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  i'*  clas- 
se. 

Succursale.... 
Idem 

Idem 

Idem  .•■.*•«* ... 
Idem 
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émWmmmmn 

on  secLoD 

4e  mam 

dan» 

laqMH« 

la  paroitM 

Mt  ëUblic. 


a« 


4U 


■■1 


Wem. 


lénm.. 


Idem.. 


BrUnçon. 
Fonlaioe  -  Is 

Puits. 
Gnutd-CoN».. 

Gnnd-NavM» 

iiiiitflCDavw«M . 

LeOoi£....... 

Les  Avanchers. 

N«ves- Fontai- 
ne. 

Notre-Dame-de^ 
Brian^OR. 

Notre-Dame-d» 
Pré. 

PcUt-Ccefur. 


SAVOU.  (JMte.) 

Briaoçoflw 
FantaiM'lc 

PuiU. 
GraoctCflMar*.. 


PMSfy... 

Saint -Jcan-de- 
DeHcville. 

Saint -Lamco 
de-Uh€Me. 

Saial  Mmtaà, 


ISaint 

dc-BoUeville. 
Saint-Oyen... 

Salins  et  Villap- 

Inrin. 
ViUagère. 


Cnmd  NatM. 
(Saint-Germain) 


Idem. 
Idmm. 


Le  Boia 

Les  AvanchcTs. 

J<îavca  -  Faniai- 

ne. 
Notre  -  Dame  - 

d»>IMan9Hi. 
Notre  -  Dame  • 

da-PuA. 
Petit-Cœnr.... 


Posiy 

Saint -Jean-de 

Bclleville. 
Saint-UuMiit' 

do-la-Cùir. 
Saint-Marcel.  Jidtni, 


Saine  *lfartitiv 

da-Bcttevaic. 

Saint^Ogpian.... 

Salins.  (Satot- 

arioB.J 
ViUagère 


Afeau. 
Idem,. 


Idem^. 
fdem.. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Commnnede 

Ic-Poits. 
Commann  de   GnaAiq 

Comr. 
Sectionna  fai  rtiniMil 

de  Naves» 
Commnan  de 

cour. 
Comm—i  dn 
Commone    cfcs    A^ 

chenL 
Section  de  la 

de  Naves. 
Commune  de  Kotre-D»- 


Commune  de  NoCyoQl 


Commune     de     ^eOt- 

Corar. 

ede 
Commune     de 

Jcan-de-BeileTiBe. 
Commune    de 

Laurent  -de-  U-Câla> 
CommnnadcSûiit^lMi 

cel. 
Cnniainm  <lf  Taiiil  MM 

tin-de-BcBevflie. 
Commune     de    Saiat< 

Oycn* 
Commune  de  Salias^ 

ViUartiMrte. 
Commune  de  ViBagèn 


'  Vm  i^our  être  ànnfx^  an  décret  inopëriâl  du  n  décciuire  iMb^ 

ht  9fhtisire  de  PtmtnÊetîên  pakimimr  tê  ém  t 


11*8899.  —  BieRmr  iMPéRiii  ^ifixe  la  Cirtonscriptionparoissiah  ifs  Diocèsr 

Du  t^^eamilurt  iB6o. 

ff APOLÉOM ,  par  IftgfAcede  Dm»  et  1m  viltMli  mmMomI#,  KnPBJiBiii| 
oss  Fbamçau,  ib  too8  préfMBts  et  à  veaûr,  SKurt^ 

ter  Wt  rtijunrt  dfi  notre  BMoistre  lecrélAire  4*ÉUt  au  déparltmeiit  et 
HMStraetioii  pMWfue  ei  de»  tvltes; 

Vu  le  tableau  présenté  par  lès  YÎcaîrês  généraux  capHuIatres  (hi  dioo&K^ 
d*Annecy  et  les  préfets  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie; 
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Tlin^  SCfUllU9*C0119Ull6  utt  t^  jntii  tooo, 
Atoxs  décbété  eA  décrItons  ce  qursnit  : 

AhT.  1*'.  La  cnrconscrîption  pavoimale  dn  diocèse  d'Annecy, 
conforme  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  att  département  de*  Finstruction 
publique  et  des  cultes  est  eksrg^  de  fexéeution  du  présent  décret, 
qm  sera  inséré  au  Bonetttf  des  }ois. 

PMt  mn  pdifis  des  Toilertes,  leirç  Déoerabre  i9tf&.  • 

Si^é  HAPQLÉOIf. 
Par  rCmpereur  : 


£»  iÊùtfttrr  aetràain  tTMUtM 
de  l'instraethn  publique  et  dtrculUs , 

Signé  ROULAND. 


ttut  dts  atref  a  sttcctttsaUs  du,  iiocht  â^ Annecy. 


le  da  demi  faq)éfi«l  •■  dUrt*  du  a§ 


1860.) 


dt  U  paroisM. 


Trmt 

attribaé 
à  U  paroiMe. 


Annecy.. 


Uem\ 


Uem. 


Aftm.». 


Um.^. 


Uem. 


Aniif?cy. . .. 
CNord). 


Tdetn.. 
Idem.. 


Idem,  y 
Idem., 


Idtni.. 
Tdem.. 

Idem., 
tdem.. 


Baime-de-SU 

Bltusy 

Charvontlcx... 


Clioisjr.. 
Cavat.. 


Idem.. 
Tdem., 


Idem,, 

tdem.. 

Idem..,,,.., 

tdem.. 

Idem,. 


tdem.. 


Idem,. 
Idem.. 


Anueej, 


HAUTK^AVOIE. 
Notfe-OaiM... 


Ater. 

Annecy  -  1c 
Vieux. 


DingT-  Saint 

CWf. 
Épagny...... 


Menthon 

Mesijf ny . ..... 

Naves , 

Wngy 

9aibt-G«rma!n- 
sur-Talloiro^ 
Saint- Stailfn. .. 


Alex 

Annecy  -  te  - 

Vicui. 
AtirnnnaK. . .  » 
Balme-do^îl- 

fingy. 

Blnssy 

Cliarvonnex... 


Cnoisy . 
Cuvât.  • 


Dingy  -  Saint 

«air. 
tvmgttt 


Menthon  . . . . . 

Mesîgny 

Naves ......... 

Pringy. ...... 

Saint-Germain. 


Saint-Marfih.. 


Idêm„, .....  Sallenovet. ....  SsUcnoves 


sifiinior jsntinBy . . 

Talloires Tallouvt  . 


Coredfci 

■se. 


Snccofuile. 
Idem 

mm.,é,.. 

Idem..*..,, 

Idem ..... 
idem 

idem , 

Idem 

idem , 

Idkm 

Idem 

idem 

Idem ....... 

Idem 

Idem 

idtM 

idem 

idem 

Idem 


cnconcaipTioR. 


Tonte  ta.  Mrtie  à&  h 

▼itte-    d^nnecy 

nord  du  grand  canal 

deTftioo^u 
Commttnc  d*ârlex. 
Commune  d*Annecy-1e- 

Vient.        ^ 
Onanoume  d'JUyonncx. 
Commune  de  Balmc-de- 

Silllogy. 
Commune  de  Blussy. 
Commune  de  Charvon- 

ncx. 
Commune  de  Choity. 
Communes  de  Cuvât  et 

de  Fcrrî&es. 
Commune    de    Dingy- 

Saint-Cîalr. , 
Communes  d*£p^§rny, 

drItctsetdeMetcts. 
Commune  de  Menthon. 
Commnne  de  Mesi|rny. 
Conmiunede  Naves. 
Commnne  de  Pringcy. 
Commnne  de  Sartft'-Ger- 

maio-sur-Talioires. 
Comaoun  de  Saint-SIkr- 

tin. 
Commnne  dfe  Sallcno- 

ves. 
Qmimnne  â^  Sllllngy. 
Commune  de  Talloires. 
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Annecy 
Idem.,. 
Idem... 

Idem.., 

Idem,.. 

Idem... 

Idem... 

Idem... 
Idem,.. 
Idem. . . 
Idem... 
Idem... 

Idem, . . 

Idem... 

Idem. . . 
Idem,., 
Idem... 
Idem... 

Idem. . . 
Idem... 
Idem... 

Idem... 

Idem. . . 

Idem... 

Idem... 

Idem... 

Idem,,,, 
Idem... 
Idem... 
Idem..., 
'Idem... 

idem... 
Uem. . . 

Uem... 
Uem.., 

Uem... 


AnnecT.. 

(Sud). 


Idem.. 
Idem.. 


Idem.. 
Idem.. 


Idem.. 
Uem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Alby., 

Idem.» 
Idem.. 
Idem.. 


Idem 

Idem,.,. 
Faver^. , 

Idem , 

Idem 


Idem,, 
Idem,. 
Idem,, 
Idem. , 
Idem., 

Idem., 
Idem., 


Runiilly... 
Idem 


Idem., 


à»  U  cooimant 
on  Mclian 
mme 


la4a«U« 
la  paroi&M 


d«la  p«Dlp^. 


atlrlbM 
i  la  parobsa. 


Annecy.... 

(Nord). 
Idem 


Vcyrier 

VUlyle-Pelloax 
Annecy 


HAUTB-&AV01E{Saita}. 

Suocnnale.*.*. 


Chapelle -Blan' 

chc. 
Chapery 


Cliavanod.... 
Duing.  ...i., 
Entreverncs. . 


LetCbaax. 
Lovftffny... 
NongUrd.. 

PoUy 

Quintal.... 


Saint-Eustache. 
Saint-Jorios. . . 


Sévrier. 
Scynod. 
Vieugy. 
Alby?.. 


Allèvcs 

Grussy 

Mures -sur -Al- 
by. 
Saiut-Sylvestre 

Vu{z-)a-Chiesa7. 


Favcrget . . . 

Ck)n8-Sainie<k>- 

lombe. 
Doussard  .*. . 


Giez.... 

UThuile.... 

Mârtcns 

Montmin  .... 
SaSiit-FCrréol. 


Seytbéncs 

Viut-Fa  verges. 


Boussy .... 
Grimpigny. 


Etercy  . 


Vcyrier 

VUly-UsPeUoux 
SainUMaurice. 


Chapelle- Blan- 
che   

Chapery 

Chavanod 

Ouing 

Entreverncs  . . 

Les  Chaïu.... 
Lovagfty ..... 

Xonglard 

(kûsy 

QuinUl 

Saint  Eustache. 

Saint- Jorios. . . 

Sëvrier 

Seynod 

Vieugy 

Alby.. 

Allèvcs 

Grussy 

Mures-  sur- Al- 
by. 
Sainl-Sylvcstre 

Vuiz-la-Chicsaz 

Faverges  » . . . . 

Cons-Sain  te- Co- 
lombe  

Doussard 

Gicz 

UThuile 

Marlens 

Montmin 

Sainl-Ferréol. . 

Seylhénc', 

Viuz-Favcrges. 

Boussy 

Grimpigny.... 

Etercy 


Cure  de  l'échu- 


Suocortale.... 

Idem 

Idem 

Idem  ......... 

Idem 

Idtm 

imem  •*•»••»  %^ 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

/dm... 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  a*  clas- 
se «". 
Succursale.... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

/dcm. ........ 

Cure  de  3^  clau- 
se. 
Succursale. . . . 

Idem 

Idem ...  ; 

Idem 

Idem 

Idnm.  ..„ 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


(>>  C«f«  Mf4f  par  décral  da  99  <M<«Bbr«  iMo. 


Commune  de  Vey<^9. 

Commune   de  Viiiy-I^ 

Pelloux. 
La  partie   de  la  ville 

d'Annecy  au  sud  dn 

grand      canal      de 

Thioux. 
Section  de  U  comniaae 

de  Saint-Eustache. 
Communes  de  Chapay 

et  de  Montagny. 
Commune  de  Coavanod. 
Commune  de  Ouing. 
Conunune   d'Entrevo*- 

nes. 
Commune  des  Chani. 
Commune  de  LovaKuy» 
Coounune  de  Nonglàrd. 
Commune  de  Poisy. 
Communes  de  Quintid| 

et  de  ttalmont 
Commune  de  Saint-Eos* 

tache. 
Commune  de  Saiat-Jo- 

rioi. 
Coomiune  de  Scvrier. 
Commune  de  Scynod. 
Commune  de  Vieogy. 
Commune  d*Alby. 

Commune  d*AUcves. 
Conmiune  de  Grassy. 
Commune    de  Mur»* 

sur-Alby. 
Commune  dcSaint-Syi- 

veslrc. 
Commune  de  Vnis-U- 

Chiesaz. 
C<mimune  de  Faverges. 

Commune    de    Cnu- 

Sainte-Cblombe. 
Communes  de  Doussard 

et  Chevaline. 
Commune  de  Giec 
Commue  de  U  Tkvile. 
Commune  de  Maiicns. 
Commune  de  Montmio. 
Gom  mune  de  Saint-Fer* 

réoL 
Commune  de  Si^tfaèmii 
Commune  de  Vius-F*- 

vergcs. 
Commune  de  Bonssj. 
Communes  de  Criinpi* 

gny   et   de   Bonne- 

quette. 
Commune  d*£tercj. 
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Rmnaiy.... 
Idem,,.,,., 
Idem. 

Uem, 

/<l««i 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem 

Th^nm.... 

Idem 

Idem 

idem 

Idem 

Idem. 

Idem,,.,,,, 

Idem 

Idem 

Idem 

Thorcns... 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Bonnerille.. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

IdeBt. 

Idem,,..,,, 

Idem, 

Idem. 

Idem 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Closes 

/dtm!!!!!!! 

Uem. 

Idem 

Idem 

Idem ,. 

HAU 

Hantevilie. .... 

Marccllaz 

Saint-Ensèbe.. 

Sales 

1E-5AV0IB  (Svi 
Haute  ville.... 
Marceitaa 

Sale* 

te). 

Succursale..,. 
Idem 

Commune  drHaatcvllla. 
Commune  de  Marccllaz. 

sèbc. 

Communes  de  Syon  et 

de  Saint-André. 
Commune  de  Thusy. 
Commune  do  Valli&es. 

Commune  de  Versonnex. 
Commune  de  Thônes. 

Commune  de  Balmc-de- 

Thuy. 
Communes  de  Le  Bou- 

chet  et  de  Ferra  val. 
Commune   du   Grand- 

Bomand. 
Commune  de  la  Clusax. 
Commune  des  Clefs. 
Commune  des  Viliards» 

sur-Thônes. 
Commune  de  Manigod. 
Commune    de    Saint - 

Jean-de-SixL 
Gommnncclc  Scrraval. 
Commune  (te  Thorâas. 

Commune  d'Aviemoz. 
Commune  d'Evires. 

Commune  des  OUières. 
Commune  de  VUlaz. 
Commune    de    Bonne- 
ville. 
Commune  d'Ayse. 

Commune   de    Conta- 
mioca-snr-Arves. 

Commune  de  Faucigny. 
Commune  de  Marccllaz 
Conmmne  de  Marignier. 
Commune    de    Mont  - 
Saxomicx. 

Commune  de  Pctit-Bor^ 

nand. 
Commune  de  Pontchy. 
Commune  de  Tbicz. 
Conmiune  de  Cluses. 

Commune  d^Arracnes. 
Commune  de  CbàliiloiK 
Commune  de  la  Frass«b 
Commune  de  Magland. 
Commune  de  Nancy - 

sur-Cluses^ 
Commune  de  Reposoir. 

Idem 

Idem 

Syon 

Svon 

Idem 

Thusy 

Vallièrcs 

Veaux 

Voraonnex .... 
Thôncs 

Balme^le-Thiiy 

Bouchct 

Grand  -  Bor  - 

nand. 

UUosax 

Les  Clefs 

Les     Viliards- 

sur-Thônes. 

»liinigod 

Saint -Jean -de- 

Si&t. 

Serraval 

Thorcns 

Aricmos. 

Evires 

GroUy 

Les  OUières... 

VUlax 

BonocvUle.... 

Ayse ......... 

Vallières 

Veaux 

Venooaex.... 
Thôoes....... 

Balme^le-Thay 

Bouchot 

Grand     Bor  • 

nand. 

LaClusaz 

Les  Clefii 

Les    ViHards- 

sur-Thôncs. 

Manigod 

SalM^iean-de- 

Si&t. 

Scrraval 

Thorcns 

Aviemos. 

Evires. 

Groisy 

LesOlUères*.. 

Villas.. 

BonneviUc. . . . 

Ayse 



Idem 

Idem,, 

Idem 

Idem 

Cure  de  2*  clas- 
se. 
Succursale. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  af  das* 

se. 
Succursale. . . . 
Idem 

Idem w. 

Jdem 

Idem 

Cure  de  a' clas- 
se. 
Succursale.... 
Idem 

Brison 

Contamines- 
sup*Arves.    ' 
iîntremont.... 
Faacigny....<t 

Marccllaz 

Mariipiier 

Monl-Saxonnex 

Pcillonnex.... 
PetkrBofDand. 

Pontchy 

Tbic* 

Cluse*. 

Arraches...... 

Châtilloii 

La  Frasse..... 

Vlagland 

Nancy-sur -Clu- 
ses. 
Reposoir 

Brison 

GonUmines- 

sor-Arvea 

EatremonL... 

Paucifrny 

MarceUas 

MariffBier 

Mont-Saxonnex 

Pdllonnex.... 

Pontchy 

Tbîcx... 

Cluses 

Arraches...... 

Chàtlllon 

La  Frasae..... 

Ilagland 

Nancy-sur-Cltt- 

scs. 
Reposoir. 

Idem 

Idem ...  ! 

Uem 

Idem 

Uem 

Uem 

Idetn 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  a*  clas» 

se. 
Succursale.... 
Id^m 

Idem 

Idem 

Idem 

Uem 

- 
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lUTEfi-âAIDIE  <3bil»). 


Bm 


Idem. 
Idem. 


Bvaie.iChiwi.> 
Idem..., 


idenu. 


Idem, 
léem. 
Idem. 


Jdent,. 


Idem.. 


Idem.. 
Idem.. 


Idtm..*^... 
Idem , 


JAm. 
Jéem. 


Idem^. 
kidem.. 


Idem.. 
Jdem., 


Idem, ,  .^ , . 


Jdem. 
Idem. 
Jdem. 

idem. 

Jétm^. 


Jdem. 


Idem.. 
Idem., 
Idem., 


idem. 


iSftint  -  Ssgk 

mond. 
Scioniicr,  obel^ 

lieu. 
âcionzicr-M 


URodK.. 
Idem. 


Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Amaocj 

Arenthon.  .^. . . 
Chapdlc  -Itaift 
èod. 

Goraler 

EUiru 

Saint- Laurent, 

Saint» Pierre  - 
Biuuiily. 


Saint-Sixi«... 
Chamonix. . . . 

Argentièrc. . . 
Les     Conlami 

ncs. 
Lct  Houchc». . 
LdallapK*.* 


Id 
hhm.. 


Idem.. 
\ldem.. 


Idetm.^ 


Si 

Uem.. 
hitm.. 
Idem,. 


La  Roche . 


Conûer. 

Etaox. 

Saint-Laurent. 


Saint-Pierre  - 
RMÛIIy. 


Saint-SiaU. 


Paasy,... 
6aial -Nicolas- 

dc-Voroie. 
SaîaU^Gervala. 


Scrvoz 

\eUortimm... 
Vio^n-Saltes. 


La  Tour.. 
Onion» 


Saint -Jean -«le-  Saint 


'Iholonmie. 
Saintsleoirew . . 

Villc-en-Sollai. 


Mégève 

eiwWnai  ... 

Cordon 

DMMMev.... 
Pfnte-lUgève., 
Saiot-M^rtifli.. 


Saint-Sigia 


La  Roche 


AreiUhoa.. 


Idem. 

Idem. 
Idem.. 
Idem. 


Passy.. 


de-Vooiv. 
SaioUGcrvaii^. 


Saial-lwira.». 
Villc-cnSallaz. 


M^^ève.. 
Comblow 
Cordon.. 


Prata-» 
Saiot-Mwtliu 


Cure  de  a*  das- 


€amdat*chM- 


Succnmlr.. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


CuMilca^eia»» 
Snocsrtala^. 


idem, 
idem, 
idem. 


CW94US*<iM- 

se. 


Idem^ 


Idem.. 
l'Iem,, 
Idem,. 


Ciwa-dti'clM 

se. 


nt  ^ra  ifo  la  ecMalToa  de»  fbtictiuift  do  tllalinto  aelMltft  eêttr ont ,  M  i 
fërcr  le  titre  curial  a«  cheMieu  do  eanlon. 


nMCiVongr. 
Commune  de  la  Roche. 

CommmM  4i?Amaiic^ 
ComiuiMM  4*Arenthoa. 
ede 


Commune  de  Cornier. 
CommiuM  d*£tan. 
Commune    de   Stîal 

Laurent. 
Communes  de  Saint 

PierTO-llMBiUy.  Mi> 

seirier  et  Saint-M 

riœ. 

e4eSixL 


CoaMn— eid'Argrntièw 

CooimiMie  des  Coala 

mines, 


la  commune  de  Siiat- 

Gervaia. 
Commane  de  Paty. 
ck  SaiBt« 


Commune  de  Senrot. 
CommiacdeVaUortii 
CommwM'  de 

Sallaa. 
Commune  de  U  Tonr. 


Commune    de  Siiai- 


ConuMM»  de  S«at<- 

Jeowe. 
Commune  de  Vrile-ca- 


Ville  de  flaflaac&eail 
la  commune  de  Saiat* 
Roch. 


Cmbohi 
Commune  deCoidoa. 


Section  4e  Méfèva. 


Bowffdi 


Digitized  by 


Googk 


B.n' 

912. 

—  S4î  — 

«m». 

cmiOBs. 

NOM 

AeU.tommune 
ou  smUod 

dan» 

laqoalla 

flapamim 

«•t  clablia. 

tmnr 
klm  paroiaH. 

Mm 

Mm 

Mm. 

Mm... .... 

Idtm 

Mm 

Mm 

SuM-Jb- 
iea. 

Mm. 

Mm 

Mm. 

Mm. 

Mm 

Idem 

hkm 

Mm. 

Mm. 

Mm 

Mm 

utm^,..  .. 

Mm. 

Mm 

Mm 

Mm 

Mm.^.. 

Mm- 

Mm^ 

Uem 

MOB. 

Mm 

Mm*..... 

Mm 

Mm...... 

Mmw^... 
Mm. 

fc- 

Mm 

Mm 

Samoêns... 

Idem. 

Idem. 

Tanninge. . 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem 

Annonasse. 

Tdem,.,.,,, 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Uem, 

Jdem. 

Cnisd])ca.. 

Idem. 

'^ 

Idem 

Idem 

Idem 

Mm.. 

/dm.- 

Idem. 

Fratg^.... 

Idem.  .•••.. 
Idem. 

Mm^ 

Idem. 

Idem....... 

kkm^ 

Mm. 

Idem.^ 

Idem. 

Mm. 

Idem 

ntéefwéém 

HAU 

Morillon. 

Sixt 

Tfi-SAVÛi&iM 

Morillon 

SHxl 

Socennale.... 
Idem..  ,, 

ConuBiinede  ItoriUoo. 
Comanine  de  SIxt. 
Section  de  Smoèna. 
Commune  de  Tanninge. 

CoBmnrae  de  la  Côte- 

d*Arbrox. 
CoauBone  de  la  Ri  vière- 

en-Tert. 
Conumnie  de*  Gétt. 
Commune  de  Mieusay. 

lyet  dVMrambiim. 
Comarane  cTArthaa. 
Commune  de  Bonne. 
Commune  de  GnmiTes- 

Saies. 
Commune  de  Juvigny. 
Commune  de  Lacinge. 

Goomiune  deSaint-Cer- 

g«w. 
Commune   de   Vétrax- 

Montlioux. 
Commune  de  VHlc-la- 

Gnmd. 
Coamiune  deCmseiBes. 

Communes  d'AHsnxier 

et  d'Avrigny. 
Commune  a*Andilly. 
Coaimune  de  Cerder. 

Commune  de  Copponcx. 

Commune  dn  Sapcy. 

Commune  de  Moutiion* 
e«Boraef. 

Commune  de  Saint-Biai- 
se. 

Commune  de  Vidy-en- 
Boureret. 

Commune  de  Vovroy. 

Commune  de  Frangy. 

Commune  «f  Ardue. 
Commune     de    Cbau- 

monU 
Commune  dcChavannaa. 

Commune  de  Chilly. 
Commune  de  Oararond. 
Commune  de  Contami- 

ncs-sur-Marliox. 
Commune  d  Eloise. 
Commune  de  Marlioi. 
Commune  de  Minsler. 
Commune  de  Mnsf^. 

Tcrchaix 

Tanninge 

Côtc-rArbrox. 

La  Rivière-en- 
Ven. 

LesGéts 

Mienssy. 

Aimeniastfe.... 

Arthaz. 

Bonne 

Cnunret-Salcs. 

J"^1fi^ 

Ladnge 

Verdnrix 

Tanninge..-.. 

Câtl»l*Arbrac.. 

U  Ilivière-en- 
Yen. 

LesGèU 

Mievssy 

Attoemasae.... 

Arlliax. 

Bonne 

CmBrea>Safeji. 

i^^'^p^ 

Lttcitoire 

Idrm 

Cnrc  de  a*  das» 

•e. 
Succnnatc 

Idem 

Idem 

Idem 

Ciiredei*ciaa* 

•eP). 

Siiocuraafe. ... 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Machiny MachiBy 

SaiBt-Cergtte9..^Saint-Cergaes.. 

Vébrtt  .  Xfon  •  VéCnut  .  Mon- 

tbonx.               tlioux. 
Vine-U-«rand..Vilte-U-GnBd. 

Cnwïillcs jCnucfllea. . . , .. 

AUonûar jAllOnzIer 

Andil^ .'AndiUy -. 

Cerdcr Cerder.....*. 

Ccmex Ccraex .  < 

Copponcx Copponcx 

LcSapey Le  bapey 

Mcnthonm»*    Mentlmnncx<- 

Saint-Biaise.» .  Saint-RUIstf». . . 

Mm......... 

Idem 

Idem 

Idem 

CtaTede»*dati> 

sew. 
Snccnnalc... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

Idem 

Vifly-Ie-BOB- 
verct.            I 

Vovray 

Krangy 

Aitine ' 

ViHy-le-Son* 

vcieL 
Vovaay....*.. 
P«*«VJ 

Ardae......^. 

CIiAiiinont 

îdem 

Idem 

Curedea'cla»' 
«e. 

SnccBwaic.... 
Idem 

Chavannax....  Cliavannaa.... 

Chllly ChiUy 

Clarafood Claatood 

Conlaminet  -  |  Contamines  • 
.    sur-Madim.* .    sar-Madioa. 

ElbiBC éloiac 

Hariiox Mailiox 

Miniicr Minxiw.. 

Muiiége......  Must^ 

ï  da  13  décembre  iMo. 
l  dn  99  dêcmabra  1860. 

/rftw... ...... 

Idem 

Idem 

Idem. 

idem 

idem 

idem 

Idem.,.* 
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Saint-Julien 
Idem 


non 
4o  la  coauM 


49  commoBe 

laquelle 
la  paroltM 
eat  établir. 


dftlalparoliM. 


TtTBB 

attribué 

i  la  iMiiiohso. 


HAUTE-SAVOÎK.  (Snîtf.) 


Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 


Idem. . . . 
Thonon. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 


l'rangy . . . 
Reignier . . 


Idem., 
Idem., 
Idem., 


Idem,. 
Idem.. 


Idem 

Idem 

Idem 

Saint-Julien 


Idem , 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem .  .... 
Idem ....'. 

Idem 

Idem ..... 

Idem 

Idem 

Idem . .  ,.,. 

Idem 

Idem . , .  . . , 
SoyMci  ... 


Idem^. 
îdrm. 


idem.. 

Idem,, 

Idem., 
Idem.,, 
Idem. . 

Idem  , 


Idem 

Abondance. 


Idem.. 
Idem.. 


Idem. , 

Idem., 
Idem. , 
Idtm. , 

Idem. , 


Vansy... 
Reignier. 


Arbu&igny. , . 

l'^illingcs 

Escry-Esscrt . 


La  Muraz.. . 
Monneticr-Mor* 

ncx 

Nangjr 

Pcrs-Jus»y  . . 
Scirnlrier. . . 
Saint-Julien, 


Arbusigny. . . 

Fillinges 

Esery-Esscrt . 


La  Muraz 

MonuelierMor- 
ncx. 

Nangy 

Pers-Jussy  . . . , 
Sden  trier. . . . . 
Saiut-Julicn. . . 


Vir>- 

Archamp  . . . . 
Bcaumont  .^ . 

Bosscy 

Chcney 

Fcîgcre 

Jonucr 

Ncydcns 

Pr^illy 

Savigny 

Thairy 

alcry 

Vers 

Viilbens . , , . . 
Scysscl 


Bassy 

Cboflongcs. . . . 

Chênes -rn-Se- 

mine. 
Clt^rmonl 


Des!  ngy 

Frandens. . . . . 
Mcnthonnex . . 


Saint-Germain. 


l'sincns 

Abondance.. 


Borncx  

Bonne  vaux.. 


Chapelle  "  (TA 
bondancc. 

Châtel 

Ch<îvcnoz.... 
Vachercsse. . . 


Vinzicr. 


Vansy... 
Rdgnicr. 


itiharop  . . 
Bcaumont . 

Bossey 

Chcney..., 
Feigèrc. . . . 
Jonzier. . . . 
Neydens... 
Présilly.... 
Savigny . . . 
Thairy  . , . . 

Valéry 

Vers.. 

Vulbcns  * , . 
Scyssd..'.. 


Bassy. ........ 

Chanongcs. . . . 

Chênes -cn-Sc- 

minc. 
CIcrmont.. ... 


Dew'ngy 

Frandens. . . . . 
Mcnthonnex . . 

Saint-Germain. 


Usinent . .  . , 
Abondance. , 


Bomcx  . . . . , 
Bonne  vaux. 


Chapelle -d*A< 
bondance. 

Chàld , 

Chévenoz. . . . , 
Vacheressc. . . . 


Vinzier. 


Succursale.... 
Cure  de  2*  clas- 
se. 
Succursale.... 

Idem, , 

Idem 


Idem. 
Idem. 


Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  u*  clas- 
se. 

/rfmt" 

Succursale.... 

Idem 

Idem 

Idem .', 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,. 

Curt  de  2'  das- 
sc. 

Succursale... 

Idem 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem 

Curcde2*das- 

s«W. 
Succursale. . . . 
Idem 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Commune  de  Vansy. 
Commune  de  Rdgoia. 

Commune  d'Arbodgiiy 
Commune  de  Filllnfes. 
Commune    d*Esery-£>> 

fert. 

Commune  de  la  Hortz. 
Commu  ne  de  Monoetis^ 

Afomex. 
Commune  de  Kai^ 
Commune  de  Pers-Joqr 
Commune  d.^Sdeotrier, 
Ville  de  Sainl-Julica  et 

communed'épigoy. 
Commune  de  YLry. 
Commune  d'ArcuBpL 
Commune  de  Bcaoaort 
Commune  de  Bossey. 
Commune  de  Cbency. 
Commune  de  Feigère. 
Commune  de  Joosfef. 
Commune  de  N^deos. 
Commune  de  PraSty. 
Commune  de  Savigny* 
Commune  de  Tfai^y. 
Commune  de  Valày. 
Commune  de  Vers. 
Commune  de  Vvlbens. 
Commune  de  Seynd. 

Conmiune  de  Bissy. 
Commune  de  Chafloa- 

ges. 
Commitnede  Cbénes^i- 

SemJne. 
Commu  nés  de  Clenimt 

et  Droisy. 
Commune  de  Desiagy. 
Commune  de  Fraodeu. 
Commune  dellentboo- 

nex. 
Commune  deS•illt•Cc^ 

roatn. 
Commune  d'Usinens. 
Commune  d*AboiKkBce 

Commune  de  Bemex. 
Commune   de  Bom 

vaux. 
Commune  de  la  €te 

pdle^rAbondMiee. 
Conunune  de  Chsiel. 
Commune  de  Chévenoi 
Commune  de  Vadwes- 

se. 
Commune  de  Vinàtf. 


_    <■>  Cette  cnro  sera  supprimée  lori  do  la  ce»«4liea  des  fonctions 
j      aa  oombre  des  tuccHrsales. 

(<)  Care  érigée  par  déervl  du  i3  dceenbm  1860. 
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Idm. 


Idem.. 


titm. 
14m. 


îdem.. 


Um., 

Mm. 
Um. 
liem., 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem.. 
Idem., 
Idem., 

Idem., 


Idem.. 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 


Boëge. 


Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 


Idem., 
Idem.. 


Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem^, 


Idem. 


Idem. . 
Idem.. 


Idem.. 
Idemu. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Idem 

Idem 

Éviao.... 

Idem 


Idem.. 
Idem.. 


Idem 

Idem 

Idem 


Idem., 


Idem... 
Idem... 
Idem... 


Idem. 


MON 

de  U  coiam«o« 
ou  section 
lU  comman« 
dans 
laquelle 
la  paroi»»* 
est  établie. 


delaparobae. 


TITU 

attribue 

h  U  parolaae. 


HÂLTE^AVCNE.  (Suite.) 


Douvainc . . 


Boëge 

Bogèvc 

Bnrdignju  . . . . 
Habcrc-LDllin. 

Uabcre-Poche. 

Saint- Audr^.., 


Saxd 

Villard  <  s 

Boègc. 
Douvainc. 


Idem A. 

IjçBiot.... 


BallaisoD .... 

Bons 

Breas 

Brenllionnex. 


Chens-Ciuy . 

Exccnevcx.. 
Fessy-Lnlly. 


Loisin 

Massongy..., 

Mcsscry 

Nernicr 

Saint-Didier. . 


Veigy  -  Fonce- 
nrx. 

Vvoire 

Évian 


Cbampaoge... 

Fëteme 

Lairingc , 


Lugrin.., 
Maxilly. 
Meillon- 


NeiivcccUe... 


Xovcl 

Pnbltcr 

S*-Gingoli>h... 

Saint-Paol .... 


ThoUon...  . 
Saint  -  Jean  - 
d*Jiulph. 


Boêge. 


Bogève 

Burdiguin  . . . . 
Uabère-Lullin. 

Habèrc-Poche. 

Saint-André... 


Said 

Villard  -  a 

Boêge. 
Douraine. 


Cure  de  2*  das- 

Snceunale. . . . 

Idem 

Idem 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Ballaison .... 

Bons 

Brcns  

Brenthonnex.. 


Cure  de  a*  clas- 
se. 
Succursale. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 


Chcns-Cttsy. 

Excenevcx . . 
FessyLully. 


Loisin 

Massongy.... 
Messcry  .... 

Ncrnier , 

Saint-Didier.. 


Vcigy  -  Fonce  < 
nex. 

Yvoire •.. 

Evian 


Champange.. 

Félcmp 

I.arriuge.... 


Lugrin 

Maxilly. , 

Mcilleru , 


Neuvcccllc. . . 


Novd 

PuMIcr 

S'-Ginholpb... 

Saint-Paul . . . . 


Thollon 

Saint  -  Jean 
d'Aulph. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem 

Curo  de  2*  clas- 
se. 
Succursale.... 


Idem. 
Idem. 


Idem . 
Idem. 
Idem . 

Idem, 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem 

Cure  de  2*  das- 


CiaftOJ(^«RIPT10}tS. 


(^CaraMgêe  par  ééereidas^dicembrt  1860.  ... 

^  Lors  de  U  cessation  des  fooclion»  du  titulaire  actarl  do  cette  eure,  H  y  tara  lien 
a»  doit  pa»  étrt  ttsnstérë  BU  chef-lieu  de  eantoa. 


Commune  de  Boëge. 

Commune  de  Bogève. 

Communedc  Buitlignin. 

Commu  ne  d*  Habèrt^ul- 
lin. 

Commune  d'Habère-Po- 
che. 

Commune  de  Saint-An- 
dré et  section  de  Fll- 
lingcs. 

Commune  de  Saxd. 

Commune  de  Villard - 
sur-Boëge. 

Commune  de  Donvaine. 

Commune  de  Balaison. 

Commune  de  Bons. 

Commune  de  Breus. 

Commune  de  Brentlhon- 
nex. 

Commune  de  Chens* 
Cusy. 

Commune  d'Excenevex. 

Commune  de  Fessy- 
Lully. 

Commune  de  Loisin. 

Commune  de  Massongy. 

Commune  de  Mcssery. 

Commune  de  Nernicr. 

Commune  de  Saint-Di- 
dier. 

Commune  de  Vcigy. 

Commune  d*Vvoire. 
Commune  d'Evian. 

Champange ,  section  de 
Larringe. 

Commune  de  Féteme. 

Commune  de  Larringe* 
moins  la  section  de 
Champange. 

Commune  de  Lugrin. 

Commune  de  Maxilly. 

Commune  de  Mcilleré , 
section  de  Thollon. 

Commune  de  Neuvecel- 
le. 

Commune  de  Novd. 

Commune  de  Publier. 

Section  française,  sec- 
tion du  Valais. 

Commune  de  Saint- 
Paul. 

Commune  de  Thollon. 

Commune  de  Saint- 
Jean-d'Aulph. 

d'oxaminer  »i  U  titra  evnsi 
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AKIOIIDISafi- 

mRTt. 


*..    Le 


Idtm. 


Idem, 
tàem. 
Idem, 
/éwii. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, . 
Idem,, 
Idem.. 

fêm., 
Idem., 

fim. 
Idem, 

tHem, 
Idem. 
Idem, 


Nkm,, 


Idem., 
Idem,, 


léem,, 
Idem., 


làem.. 
léem,. 


Idem,, 
Idem^, 


Idem,. 


Idem, . 
Idem.. 
Idem.. 


AlbertviHe. 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 


Cglncs.. 
Jétem, . , , 
Idem.,,, 
Jéem... 


létem.. 
fdem,. 


Idem:, 
fdem, . 


—  •aso  — 


ROM 

de  la«a«Mnvii( 
ou  secliou 


dans 

laquclU 

1*  parohna 

Ml  élabli«. 


I. 


IIAOTB-SAVÛIE.  (Soite.) 


Idem * 

Idem, 

ThonOtt...  • 


LàBmmmo., 
LaForoiM.. 
La  Veraac... 

LcBiot 

Montrion... 
Mondnc . . . . 
SoylroHX.... 
Tlionon  . . . . 


La  Baume . , 
LalAawlas^ 
La  Vomaa» 
LcBiot.... 


Morxine . . 
Soytfoux  . 

Thonon . . 


AUinf^.... 

Anlhy 

Annoy 

Btf^cvdRui.. 


AUinges.... 

Armoy....; 


Goi  VTOS  .  .  . 

Draillaot . . 

LttHin 

MargeBcel . 


Marin 

navette. 


Ofder 

Pcrrignier . 


Rcy  vn» . 
San..,. 
VaHiy. . . 


Corvoot... 
Oraillaot.. 

LoUin 

Margouod , 

MaHn 

MégcvcUe . 


Orctor... 

Pcrrignie 


Ughies 

Bellecomlie. . 
Chaussisse.  . . . 
Crest-Voland. . 


Gohennoz 

Plumet 

Héry-sur-Ugi 

nés. 
Lk  Cidtaz 


Vailly 

SAVOIE. 

flf^BCt 

Belleooasbe . . . 

Chaussifisc  . . . . 

Crcst-Voland.. 

OoncnnOK. . . . . 

Klumct 

Héry-sur-Ugi- 

nes. 
La  Giettaz . . . . 


Saint -Nicolas-  Saint  -  Nicolas 


la-ChapdIe. 

''*  Cnro  drig#«  par  «lo'crtl  <hi  i5  docembre  1860. 


la-Chapclle. 


Idem, 
Idem. 


Idem, 


Idem 

Idem, 

Cure  <ic  a*  clas- 
se. 
Soccanale* . . . 


Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem, 


Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem, 


SoctioD  de  Sahû4m 

d^Aulph. 
SoclioadeOioL 
CooumnmdeiaFi 
ConuBOBe  de  la  Va 
Commune  de  Biot. 
Coaunme  deUontma. 
Commune  de  Moniae. 
dcSeytMiL 
Tbooon. 


Commune  de 


d*AUràf9BL 
d*Anthj. 
Commune  d'Araioy. 
de    Bèlk 


Idem. 


Cure  de  a*  d 

se<»). 
Svoconale. 


veaux. 

Comnraiic  de  Drailaat 
Comomiedc 
GoDunanc  de  Maifca* 

ccl. 
CommuK  de  Maria. 
Commune  de  M^gevet- 

te. 
Caui— w  tfOtdeR 
CoamBDe    de    ftm- 

f^nier. 
Comaamw  de  B^rvM^ 
^-CoBUMme  deSaci. 
I  Gommvae  de  Vailly. 


Bourg  dHJgioes. 


Idem. 

Idem . 

hkm. 
Idem. 
Idem. 

fdem. 

Idem, 


be. 

Section  de  Sainl-NJoo- 

4aa. 
Commune  de  Crcil-Vo- 

land. 
Commune  de  CoIm— 
'  Commune  de  Huoict. 
!  Commune  de  Héiy-mr- 
I     tagines. 
Commune  de  La  &^ 

I     ^^ 
Commune  deSaioUNi- 

j     €olas>Ia.Ckapdi& 


Vu  pdpr  être  «niutié  au  décret  impérial  du  29  décembre  1860. 

Ig  Kûutlrr  secrétaire  d'Éleit  au  département 
4e  fkatracîio»  ^Mifor  et  du  etâtee , 

Signé  RoiiLABD* 
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't^'*MBë.  *—  'DièàteT  tUPèntÂt  paHmâ  H^kment  d'admmistraiifm  pnbUque 
•    pBMT r^ntécm/i(mdâ:^iuUiémiéJ9iUêi  UéOj mtr^fiiMcuUùn el k commercé 
des  Armei  de  guerre. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeaeub 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir^  saldt. 

Smr  le  nipfiQrt  de  nolie  nanûaire  seccétaire  d*É1at  au  dépattemeot  de 
la^erre; 

Va  la  loi  du  1 4  ^illct  i8te«  sur  la  £tà>noalk>n  «ft  fe  coosiaerDe  de»  armes  ' 
de  guerre,  et  «péciideuieafc  rarticl^  i$  ainsi  cooçu  :  «  Dea  règlement»  d  aA-^ 
«znuustration  publique  déterminent  notamment  les  farmes  de»  demandes 
«  d*autorisation  en  matièra  de  fabrication  et  de  commerce  des  anncs  de 
«  jti^rre,  le  régime  et  îe  îarif  des  épreuves  et  des  marques,  les  formalitâs 
«atrxquelles  doit  ctre  assujetti  le  transport  des  armes  à  l'intérieur,  enfin 
•toutes  les  mesniies  rdaiivcs  à  la  surteHIance  de  la  fabrication  et  da  com- 
«  flMreé  des  armes  de  guerre  ;  » 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d*Étnt  aux  départements  des  afiairet 
^raanères^  es  i'iûtérieiir,  des  iaanœs  eLéo  iegrioidture,  du  cammeroe  et 
des  tnwaiix  publics; ,  .     . 

^olfo  Censetl  d'État  entendu  «. 

Atoks  DicnéTK  et  tftctktton»  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Toute  personne  qui  veut  se  livrer,  pour  son  compte,  à  la 
firimcaiiOA  ou  au  ciuaûmerce  dea  i^nes  ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre,  et  obtenir  rautorÈsation  exigée  par  larticle  i*'  de  la  lol.dti 
là  jiiîUet  j86o,  doit  iadiiqu^c  daus^sa  demande,  i 

i"*  Ses  nom,  préaoms^domiciie; 

a*  La  camo^iie  el  l'emplacement  où  elle  se  propose  de  former 
son  établissement; 

3*  L'espère  d'armes  {armes  à  feo.  ou  armes  blanches)  qu'elle  a 
nnteniion  de  fabriquer  ou  dont  e.Uç  veut  biné  le  commerce. 

2.  La  demaode  d'autorisatiod  e«t  adressée  au  ^préfet  du  départe- 
8Msnt  dans  lequel  le  labiicaut  ou  le  c(HDamerrant4e  propose  de  créer 
aop  établâssaoïeiii,  ou  au  préfet  de  pulioe«  pour  le  ressort  de  sa  pré* 
fecture.  !  ' 

Il  €A  est  accusé  réc«pCio&.    ...... 

Le  préfet  la  transmet  au  ministre  de  la  guerre,  avec  se%  observa- 
tions et  son  avis. 

5.  Le  lexVede  ^afei  du  i^  juillet»  i86o  et  celui  du  présent  décret 
sont  imprimés  à  la  suite  de  farrété  ministériel  portant  autorisoAiooL 
,..M,  iXoutc  a4»loris5tfioR  dcMt  il  n'a  pas  é(é>  fait  mstgo  dam  les  deux 
années  de  sa  daie  de«i  être  reuuuvdée.  . 

5«  Lea  pnopriéttiirea  d'étabyssemisnts  autorisés,  leurjs  héritiers  ou 
ayants  cause  présentent  leuni-cessionnaifes  à  f agrément  du  mimsire 
À  kl  guerre.  '  ^ 

Si  ;ki  faérilieis  vealerit  coutiMer  euxnméffies  l'exploita tûm,  ilt 
doivent  en  demander faifteriaftti«oii dans  lea  six  ttiots  cm  décès, de 
kvdtttanv .-" 
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Tout  fabrican^oi»  commer^nt  qui  TenaHr  son  éUd»|ù»eiiieat'MEWl 
en  faire  la  déclaration  au  préfet,  qui  en  infonne  le  ministre  delà 
guerre. 

6.  L'autorisation  if  est  valable  que  dans  la  commune  pour  laquelle 
elle  a  été  accordée. 

Tout  fabricant  ou  commentant  qui  veut  déplacer  son  établisse- 
ment et  le  transfc-rer  sur  un  autre  point  de  la  commune  dans  laquelle 
il  a  été  autorisé,  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture,  où  il  loi 
en  est  donné  récépissé. 

Si  dans  le  mois  qui  suit  cette  déclaration  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pas  fait  notifier  son  opposition  au  choix  du  nouvel  emplacement, 
f  établissement  peut  y  être  transféré. 

7.  Les  fabricants  autorisés  sont  tenus  d'apposer  sur  leurs  pro- 
duits une  marque  de  fabrique,  déposée  conformément  à  la  loi  di| 
23  juin  1857  et  au  décret  du  26  juillet  i858«  qui  permette  de  les 
distinguer  des  produits  similaires  provenant  d'autres  établisse- 
meiïts. 

8.  Les  fabricants  ou  commerçants  autorisés  sont  tenus  d'exposer, 
dans  l'endroit  le  plus  apparant  du  local  où  ie  public  est  admis,  un 
tableau  reproduisant  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  juillet  1860  et 
du  présent  décret  relatives  aux  poinçons  d'épreuve  et  d'exportation, 
ainsi  que  les  empreintes,  suffisamment  amplifiées,  de  ces  divers 
poinçons. 

9.  Le  registre  exigé  par  l'arltele  4  de  la  loi  du  i4  juillet  1860 
indique,  dans  les  colonnes  distinctes  et  dans  l'ordre  suivant.  Tes- 
pèce,  le  nombre,  la  destination  des  armes  ou  des  pièces  d'armes«  les 
noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 

Les  fabricants  ou  les  commerçants  sont  tenus  de  produire  ce  re- 
gisti*e  à  toute  réquisition  de  l'autorité  civile  ou  militaire. 

10.  Dans  chaque  centre  de  fabrication  d'armes  il  est  créé  on  bu- 
reau d'inspection  du  poinçonnage. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  ministre  delà  guerre. 

Chaque  inspecteur  a  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs^contrùlenrs 
d'armes,  nommés  également  par  le  ministre  de  la  guerre  et  chargés 
de  l'opération  manuelle  du  poinçonnage. 

11.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermine  la  forme  et  les 
dimensions  du  poinçon  d'exportation. 

Sont  poinçonnés  : 

Les  canons  ronds,  simples,  sur  le  côté  gauche,  à  un  centimètre 
de  la  tranche  du  tonnerre; 

Les  canons  à  pans,  simples,  sur  le  pan  gauche  adjacent  au  pan 
supérieur,  à  un  centimètre  de  la  tranche  du  tonnerre. 

Dans  tous  les  cas,  la  marque  doit  être  apposée  de  manière  à  rester 
apparente  dans  son  entier  lorsque  l'arme  est  montée. 

Les  difficultés  qui,  en  raison  de  la  nature  de  certaines  armes, 
peuvent  se  préisenter  quant  à  la  place  où  les  marques  doiveat  être 
apposées  sont  résolues  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  canons  sont  poinçonnés  lorsque  le  travail  du  limeur  el  du  po- 
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ikMaf  est  efttièrement  terminé,  afin  que  rien  n'altère  la  netteM  éeé 
empreintes,  mais  avant  d*ètre  mis  en  conlenr,  s*îh  doivent  8iri>ir 
cette  opération. 

L'apposition  du  poinçon  d'exportation  donne  lieu  à  la  perception» 
d'un  droit  de  dix  centimes  par  arme. 

12.  Les  contrôleurs  d'armes  appliquent  leur  poinçon  personne) 
«a*de»80U9  de  la  marque  d'exportation. 

13.  Les  poinçons  d'exportation  et  ceux  des  contràleuts  sont  four- 
aispar  l'État; 

l»«>nt  exécutés  d'après  des  matrices  types  qui  restent  au  dépôt 
central  de  l'artillerie  avec  les  poinçons  types  destinés  à  vérifier 
rideotité  des  marques. 

14.  Des  décrets  déterminent  les  bureaux  de  douane  par  lesquds 
lesannesoii  pièces  d'armes  de  toute  nature  peuvent  être  importées, 
«portées  ou  expédiées  en  transit. 

Le  ministre  de  la  guerre  place  dans  chacun  de  ces  bureaux,  sous 
les  ordres  du  chef  local  du  service  sédentaire  des  douanes,  un  con- 
tiélenr  d^armes,  qui  procède,  conjointement  avec  les  agents  des 
dooanes,  à  la  vérification  et  au  classement  des  armes  ou  des  pièces 
d'araies. 

€e  contrôleur  dresse  prooès-verbal  de  chacune  de  ces  opérations 
sor  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

15.  En  cas  de  doute  de  la  part  des  contrôleurs  d'armes  sur  Tes- 
pèce,  la  classe,  l'origine,  la  marque  ou  tout  autre  caractère  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  qui  leur  sont  soumises,  soit  en  fabrique, 
s(rit  à  la  frontière,  il  en  est  référé  au  ministre  de  la  guerre,  et  il  lui 
est  transmis  en  lûéme  temp«s,  sou»  le  double  cachet  de  Tadminis- 
traëot)  et  des  intéressés,  dCes  échantittonsde' ces'ai<niie<tf'ou  pièceé 
d'armes  qui  sont  retenues  jusqu'à  sadéekion,  sans  queies  intéressés 
puissent  prétendre  à  aucune  indemnité.  '    -  - 

16.  Aucun  canon  ne  reçoit  la  marque  d'exfiortalion  s'il  ne  porte 
la  marque  d'épreuve.  - 

17.  Les  inspecteurs  du  poinçonnage  insciîvent  sur  un  registre 
Tespèce  et  le  nombre  des  canono  poinçonnés  dan»  la  journée,  ainsi 
que  les  noms  des  fabricants. 

A  la  Gn  de  chaque  mois  ils  adressent  un  relevé  de  ce  registre  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  préfet  du  département  ou  au  préfet  de 
police,  pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 

18.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  ne  peuvent  sortir 
des  établissements  autorisés  ni  circuler  sur  le  territoire  de  l'Empire, 
sans  que,  au  préalable,  la  déclaration  en  ait  été  faite,  par  écrit,  a» 
préfet  du  département  ou  au  préfet  de  police,  pour  le  ressort  de  sa 
préfecture,  huit  jours  avant  le  départ  des  armes  ou  des  pièces 
d*annes. 

Le  préfet  peut  réduire  ce  délai. 

La  dédaratioDii'expédition  énonce  le  nombre,  l'espèce  et  le  poids 
des  arm»  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  ritii>é!raire  qu'elles  doi*^ 
veut  suivre,  le  délai  dans  lequel  ell^  doivent  être  rendues  à  desli- 
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mH0mn  «nfiii  ItriMOMm  dt.4oiuHie  v^ImpmLaUm 

Le  préfet  délivre  un   récépissé,  sur  lequel  sont  rifcodok^s  lii 
<a»nffirtkHi»  de  lu»  déctowÉLioPt, 
U  peut,  dans  Tintérét  de  la  sùnefce' j^bU^pm»  w»û4i&m  ÏMiaésiin 

Le  récé^pissé  accompagne  letOMiee^aiiil^pitetMl'^niKfrdftfmni 
juafii'à  la  dMlitssulM»  déda«iéei.b«s.o0adbfitean<MjMigettl«  des  tmis- 
ports  sont  tenus  de  le  produire  à  toute  réquisition  de  TairfonlHiimk 
«iiiitfwlUaiffe,.  et  di»  le  Hfoaef  k  l»mién»4hi  twn  4»  dpiriaatitn. 
4«Mbl6s  wingt  <pi#irekimre»»dey]M?ri\iég  del^^xy^Militiii. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicahk»  aw  €»péditiaiift 
|iMr  eabi>ià0e,  dîawwgS'  ou  fe  yièoc»  tf  mwifff  <lfc  gic»»» 

tA.  Le»,  désrolt^  ayMt  i^mui  d»jei  4'iaMfiKns:  Coip«rtatû»  dt» 
armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre,,  ptr  afplîcalîoffv  d».  TMlidtifi» 
p««agra|42a  ^-^  de Uileidii, iZjMÎUei  Jia6#^.a«»t deadiift  mut  k  sip- 
pMi  (Jm  miotilM'satfétaûie  d*£ut  ml  «Uptttwwot  Al  im  çimwi^  «I 
•«r  Vam  d«a  miotstra»  seevéUMes  c^BM  aciti  dépêgi^neotm  é» 
affiiiofs.étraiigèBes,  deâ  Saa^ftps  et  de  gagrifaitewaR,.  4»  onwiiflii 
et  des  travaux  publics. 

a»k  U  seitt  i^mweiwaè  MMité-  m  k  tépiiy  #tk  tMtf  de» 
épreuves. 

De$i  arvété»  miiHaiénsk|^iivW)îr9at».  stlo»  k«  htsoiiU  éa  csm- 
■ier€a,.àfak«r4ftliaa  ikbattCf>d?é|>«tuiies.dMiik«cmlM»  4e(âkir 

2lr.  fttosmaittges^grelftmMr  d'état  an»  itéiyi— mmtgte  drifc  QrtwWL, 
dtt^aflUrest  àLniQsà0e»>«ife  tiutànem^  4t»  fimM»,  «4  de  ' 
1W«^  dift  coomierce:  et  de»  «imuulK.  pablks ,«  MtticlMM 
«ft:^lecaaotitte,.  dt  TobéMIioa  db  paéteBÉ4èi»tt:».^iîaQfa^ 
an  Bulletin  des  lois. 

PSftf  S  Parfs,  fe  ff  lHars^  1  Wi. 

Par  l*£aperopr  :  ' 
Miwiitn^mcrttain  tTElat  aarétpartemuni  de  tm  gpMVt, 


ll**6^'i.  —  DÉCBBT  itfPilmviL  ft;0nfrc^9Îgn^  par  1^  nkiMftî  <k9  fiiiâtiwl 
porttoft? 

A^.  1^.  Est  approuvé  Te  tarif  ci-annexé  des  droîb  de  péage  à  percevoir 
au  bnc  de  Monirabecb  sar  TAude,  commune  de  Roubia,  dcpartenMitA 
l'Aude. 

SI  S^mt  ewmpfii  des  dmil»  de  piafar  1^  aAnktfftraUmni,  iMgisaéb, 
AoKtioaiMktsLiraMiai  ctlesdkaci  ageate^  teMi  fofib  sanAdéaigaiéBaNi  tBrff 
a^^pwéiantidéciffc»  aà  qiM^>  an»  laiCK  ddi 
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tm^det  dfoi'u  de  p^t  kpmtmfoûr  Mkkoe,  de  MoKUiébachjt.cimmmna  dt  ftpubia,  sur  h 

pims€  dlAwUm 

àtJ.  W  pQuc  le  paoÊÊgtt dtwam  pçbsobim  »tn c)u»|é0  att  cbargiît  d!wt  jpMÊiêx>é99' 

wamké»nm§  ■rji'M||nwimji^  CMÉf  «nliwwww  ci*  >  >»■» ^  «.......«..«•  o5* 

LaIftUiieriK  fuutjm  êAîmcmÊknmtk  paater  qiM  loramie  ks  pigagcra  kU 

assureront  uatt  rmelbe  an  mmam  égale  à  ce  oui  tai  dài  dt^pBcha  !•  lartf  ^nur 

sûcgeriMMBs  è  ^d,  et,  da«8  ce  qm„  il  tmpioicca  le  hac  ou  le  iMUeIci  àaa 

\  niant  ^  à>  wièia  dfalteMie-  é^tt^^mr!  tf  haiipe. 
Wd£  denrées  qu  marcbaadiaeB.  noa  chai:gé.g&  sur  une  Yoiterfr,  me  vuk  cheval  eu 

■lateW maie  reAiaynif»  k  bcaat  dfkemie»  et  d*ua peid» de  cinr}  myrîngWK  , 

mes,  ctn^cenèiaBee.  ci.. ^ .....•..« /. o^. 

Hor  dbaffoe  ■ygiagiaunut.  iiurfii— t ,.  êamt  eentfiBca,  ci ..•.....•«..«  #a 

Lecbargetur dcclarera  le-|iiiMti> qukfwoÊrméim  vésifié |MHr le paaeefir.. 
Hut'ktfaaaa^  dkwaelkevail  mê  andei»  etsoa  eafvaliet,  ^ise-  «oflft^Ase»  yieie 

nifiirT^ei. ^ ^ .4 iS^ 

P»eWpeaaBg<tdr— djanai  eti  «ttlet changé,. die  ceatiHaeB,«ci ^..»^.*  10 

Pour  le  passage  d'un  nhamJaawaiiàit  —  ebat]|é>lwiH.  cee*iies»eL..  ...>.,.  >^  e^ 
Pour  le  passage  d*un  àne  chargé  ou  ànessc,  bwtt cenlînie». ai.  .>.......,,,#>>. ^ #8 

tae  Wi^aoea^a;;  AMèae  aottolKargéau  âaeaee^  ciaq. eastiiiicft.r  ci » o^ 

ivchetaè«i]3i]lel»lifleaf  »,  Yoehe-ois  âne  employé  au  kbotir  oikailaut  auipâUtragr». 

«àifcauliaacs^ei... o5 

hilwrfeR  ¥BciieappwlgMui  à  éas  laaxhiiwda  etdeatîaé»  à  la  Mote^  éU  ctor 

liieis,cî.«.....«...i ^....^ -*.«,.  i<^ 

Paaraacvea«.o«iae  perc»  qxilre ctatigiea>.ci> ..«.. .,  «é- 

Po«ree.aBoulQis«  brekist  haue.  ehèere,  cecke»4te  laitet  par  chaq««  paûve  d^oikSSb. 

dadinihue  m»4&caiUMrd»..énM,o«ati«Ma*c...... «....««  •» 

bH«9aeki9rmD««eaa,.1wekis».lNii»e»,  eachana  4e  latU  paire»  d*aie»^dftdânr 

AnaaiadkcMialsde». seront an^esKia  de  CMifuaale^U  iimi.mm^ditnkmà  4» 

qaart 
LaieqvfHea  wBaianfi^lMwAiB^fcawe^  dbèvrat  i«Q«laAi.pèêii«!age,  on  ne  payeaa 

qoa  la  moiiié  du  droit, 
la  «aadbctctm  des  cbevem,.  jnaie4a,  teuia,  «ma.,  ete.  »  payereet  qfualre  cenr- 

tiaiBa^cÊ.».r«....,...^..... ....... .4 •«•„......«• « i..  o4 

8^  afflôaM»  peiJDl  de  i^aaaerdhrvaL»  ife  betelief  ne  pourea  4Are  «ootraiiii  à  paa- 

aerisajéauDEii  daaa  hrfaftc  lea  chavaui^  nuleCs»  bœara  ei attirée aninaana  eeeir 
pris  dans  celte  section  »  que  lorsque  les  conducteurs  hu  assureront  au  ioeio* . 
une  receiie  il  a  fpaarnelu  emÊàmnm,  ci. ».*. *«.•.....  ào 


r  la  pewage  dTieac^etWiaef  imaa—ilne  ^ 
i^ees  coiHSi»  cdtiâd»  dievd)«ii>Mi^  ewé^cuM  lilièra  àde«»  cbeya«&  eiki 

iqBilre(o«ee»daelM^«»MMlHHbeandiicieiir»9ieDtf:te^M^eettlimce»cL  tô 
A  quatre  roues»  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets»  y  eemprie  le  eanditcleftMV 

•nipiBiilmeili ceftënasi  cib«. ........ ••......• m U.....55 

Laawyegif  aapayeBBBiaépan^fintpar  léte,le  dlroit  dâ  poar  eae  penoom- 

àpiarf. 

Pour  le  passage  d%ue  cfiarrette  » 
Cli||if  ik  amléc  tf  wii4iwialwMe*e>  en  deMa  hawifs^  y  aoMpristUeeoducleiMw^uap 

note  centimes,  ci «  A» 

nwriiu  »  tmAé  ui  d»  .dewistfaefwfc»  awJetoKmquatoe  bœoie>  y  ceaipaa-teeeiidue» 

tevr» claquante  centimes»  ci.  ....**.............>•».....*....  .•••..••••«•<•  •5tt> 

i^vf^tmMm  dm  treia» eheiano  e»aMikt»»  et  le eendiseteiNr»  aaiaaote  eco'* 

«■ea» ei« %..««€.»•«* h. ••*.*..♦»#.».«.*.-.*»«. w« •..•.»..-..••-.. ....•.>•••  «».».«r«*r  *• 

Vide»  le  cberai  et  le  conducteur,  vingt-cinq  cetilfjBeat<ei. ...  • . .  .^. .. . . « r«»«.  ...^ ..  a& 

"Wirtii  fklMltiiflinn^a  eaif4o||teav<  tonspori  des  engrais,  ea  à  le  aealrée 

4maéaaltei,«l««Sc«ir  es^heiftibaBua»  ekle  eeodudetir.  Tiiig«P«HN|  cselîwwsi^  ad 
^MÉafe^i^É»!  le ëimd  m  <•<■  baafa,  e*le  cewdawteiw;qiiinee€ee<fawM>.eB,  *St 
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—  556  — 

La  mémet  chargée  ou  non  charge,  ttUdée  soiileineBt  «fiioâne  on  <faBe  inwiifc 
et  le  conducteur,  quinze  cenlimcs ,  ci ...•••  ê6^ 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

Chargé ,  un  cheval  et  le  conducteur,  quarante-cmq  centimes ,  ci SS 

Charge ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci 60 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci. oo 

Vide ,  attelé  d*un  seul  cheval ,  et  le  conducteur,  trente  centimes ,  ci 3» 

H  sera  pa>é  par  chaque  cheval ,  mulet,  excédant  les  nombres  indiqués  pour 
les  attelages'  ci-dessus  comme  pour  on  cheval  ou  im  mulet  non  chargé ,  «t  par 
âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargées. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une  recette 

de  soiiante  centimes ,  ci 60 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  des  droits  sera  double  pour  les  per- 
sonnes et  les  animaux,  et  pour  les  voilures  et  les  charrettes,  moitié  en  sus. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  itmge 
du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  du  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  do- 
dit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoacer 
jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  on  rouge  sur  leurs  «mes, 
i.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1"  Les  pré^fels  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  anrondiase^ 
mcnls,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux ,  les  juges  (k 

f»afx  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
e.s  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  ado^ 
nistrations  de  ronregistrement  et  des  domaines ,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris) ,  des  conti'ibu lions  îudhredes  et  des  douanes;  les  agents  de  radont- 
nistration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueura  et 
cantonniers  des  chemins  vioinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vénucateurs des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres, 
mais  poifr  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  serout  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  Taulrc  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leura  fonctions  ou  porteura  de  lenn 
commission*; 

Les  ministres  des  différents  cul  tea  reconnus  par  fËtat, -ainsi  que  leurs  assistantSi* 

Les  préfets  et  sous-nréfot;s  et  autres  (onction miires  désignés  au  présent  paragraphe 
aurant  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  altachés-à  h;ur  perM>nae,  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs; , .  - 

3*  Les  mallesHposlès,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

5*  Les  trains  d  artillerie ,  c'est-à-dire  les  boaches  à  Heo  et  caissons  militairet  char^ 
de  nïtinitions  de  guerre  ainsi  que  les  nH'litlires  on  oonducteuraqui  les  aecompagoral^ 
les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  i*af* 
mée,  des  équipages  des  troupes  et  des  miltlnires  malades  Jes  voitures  ceHnlaires  et 
leurs  chevaux  et  conducteurs; 

à*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leura  corps;  les  sous-officien  et 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures  et  chevaux  servanCà 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenler,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de 
service  ; 

Les  gardes  nationaitx  marchant  en  détachement  ou  isolément  peur  le  service 
public t  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  lo»  pei'sonnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  • 
riife  à  raulro ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire^ 

Quelque  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps el  des  individus^*  i» 
termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  dt  fVanchise ,  le  fermier  ne 
pourra  prétendre  à  atioune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit  qot 
le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  acn  tfone 
heure'ponr  les  bacs,  et  d'une  demi'-heure  pour  ley  p«sse*6feevâl  et  peur  te  IntektSk. 
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B,  n*  912,  —  SS7  — 

B  d/rwn  passtr  nn»  «iieiin  tlélkî  les  foadiofinftires  -,-  agents  el  autres  persranet 
éÊÊàftté^  à  rarticle  5  du  présent. 

TcMile  aoire  personne  aui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  co  laps  de 
lonps,  payera  le  droit  fiie»  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  ayant  le  lever,  soil  après  \v  coucher  du  soleil , 
sam exiger  ancnn  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
leto  et  aona-préfets,  les  maires,  les  juges  d*instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
|ii^es  de  paix  et  leurs  ereffiers ,  les  commûsaires  de  police  et  autres  agents  de  polica 
tadtcÛHre  •  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  »  la  gendannerie , 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants;  1rs  gardes 
cbampétres.  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
seenors  d'une  rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


H*  88S3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  des  finances] 
portant  : 

Aut.  l*".  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  aux  passades 
d*eau  de  la  Bistade,  de  la  Redoute  et  du  West,  établis  sur  la  rivière  d  Aa 
(!l6rd  ) ,  mais  compris  dans  le  service  des  ingénieurs  du  département  du  Pas- 
de-C liais,  est  approuvé. 

1.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs  et  fonctionnaires 
poblics,  tels  qu  ils  sont  énumérés  audit  tarif  précité  ou  qui ,  aux  termes  du 
oaltter  des  charges  de  Tadjudication  desdils  droits,  sont  affranchis  de  toute 
diligatîoa  à  cet  égard.  {Paris,  2  Février  1861,) 

TÊrifdes  droits  de  péage  à  pereewir  aux  passages  d'eau  de  la  Bistade,  de  la  Redoute  et 
dà  9f^esi,  établis  sur  ta  rivihe  d'Aa,  département  du  Nord,  mais  faisant  partie  du  ser^ 
rice  des  ingénieurs  du  Pas-de-Calais, 

Art.  l". 


rAtSMtl. 

par 

p«r- 

sonae. 

TAXU  irsaCKvoiR 

-99SS 

OlSniTlTlOXf. 

par 
ehfval. 

par 
veau 

ou  porc. 

par 
\oilaro 
ée  lonle 
espèce. 

delà  Bastide,  bac.... 

S  j  de  la  Redoute ,  batckt. 
du  West ,  bac 

o'o5« 

0  16 
oo5 

o'io» 

• 
0  10 

0  o5 

o'20« 

* 
0  20 

Les  enfanU  se  rendant  à 
l'ccole  ne  payeront  qne  oaoilié 
du  prix  de  la  taxa  par  per. 
sonne. 

Le  Ira  at  i  faire  est  de  plus 
d'un  kilomètre. 

Te  passage  est  interdit  quand  lés  canx  sarmonterpnt  la  partie  peinte  en  rouge  du  po- 
teau de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-balage ,  quand  la  rivière  charriera 
des  glaçons  et  dans  les  temps  de  di^bâcle. 

Lm  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  deU  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge. sur  leurs  flancs. 

9.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  préfets  et  sous-préfets  on  tournée  dans 
ienrs  défMirtements  et  arrondissemenis,  les  maires,  les  juges  d'instruction  etpro- 
coreurs  impériaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  leacommissaîres  de  police  et 
aotres  agents  de  police  judiciaire ,  lesi  ingénieuniet  agentsdes  ponts  et  chanssées»  les 
directeurs  et  employés  des  adminislnitions  de  renrrgislrcment  et  des  domaines,  des 
contrîfaiitiona  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des 
donaoes;  les  agents  de  Tadmoistration  forcsti^re,  des  lignes  télégraphiques;  lef . 
séants  veyefs,  piquanrs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des 
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ruraux  el  les  ^rdcs  champêtres,  mail  pour  le  cas  i 

vice,  el  sous  la  condiliou  que  les  «mployés  jbcb 

de  fenrs  fondions,  ou  rarlenrs  de  leurs  conmiMaioCT»; 
les  «iijiisliies  des  diHireDU  caha  reoBamaa  fftrTmâaâ^mnà  «(«e  Itnm  i 
Les  pPÔtelM^  soBS^pnMSBts  et  amlresJanctoi— ires'déwyndsaii  \ 

aiHwit  le  droite  dans  leurs  tovraèes ,  dis  védoMT  le  pajoan  «i 

cpétsiras  ciées  daweelk|iiei  attaobés  à  iear  f«CMnra6*  et  de  le 


Les  laallM puâtes,  kt  oowCTtcrs  Qi'faitêMtmém'(kmwn'mmÊcai;^ 

LoslraiiisdarlillcriCrt^est4-dine  lesivadiesA'CBnfll  eoissaas  MHlMres  « 
de  muniiious  de  guerre,  ainsi  que  lesmililairesou  conduclpurs  quilesaccompagneni; 
les  bouviers,  bœufs  cl  chevaux  el  veiltM'es Teqwts  pour  le  traitsporl  des  vivres  de 
l'anii^^e .  des  équipages  des  troupes  cl  des  militaires  malades;  les  voilures  ccllulaim 
el  leurs  cbevaui  el  conduclenrs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyaçfanl  avec  leurs  corps;  les  sotis-ofliciers  rt  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fondioits,  «iut 
9UC  Jesiudiyidus  conduits ;])ar la  ecndannirie  elles  .voiUu'esciclMïvaui  senrani^àdes 
iraiisportcr»  à  la  charge  de  représenter,  soil  uue  Ccuille  derouVe«.8oii  un  «rdrcde 
service  ; 

les  gardes  nalionanx  marcliant  en  déladhcmcnl  ou  -îsbifoettt  pour  ït  wan/k» 
public .  mats  à  la  même  condition  ; 

•Le»  fompiterB  el  les  p«vsoiHpes qiM ,  «i*c«ft>tf'4QcetodîA,'iniMt  yeiterucyw  «Tëna 
ttv»<èl'aiiire««iasi>i|uele  fmtéridltiêccasairc. 

Quelque  IMqiieffls  oi  «MiiUieiix  mie  aoiani  J<t  pai^y  dps  fcoiya  <i  4e»  iii  iBiiâu 
qui ,  aux  termes  des  dispositions ct-«ea8us,  d*ivoiit  joua* tki  droil de  (jEaucbiae^JeSoi^ 
micr  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d*antrc  droit 
•ne  le  idnoit  siBij>le«  lorsqu'elle  aura  tâàenàni  «ur  leiforl*  Je  bfis  «de  ictt^  foi  a«i 
dVme  hemm  pour  ies  bacs  el  d'une  ^emi-^iciàrc  pour  ies  |)Éiu«cWc»i  ^  jioor  les 
balelcls. 

II  devra  passer  sans  ancun  délai  l^s  Tofictionnaires,  agents  et  autres  personnes  dM- 
gnées  à  l'article  3  du  présent 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  atteadrece  laps  de 
iBttifNi  •fM^-Tik  ^  droit  fbx  f  IhkDft  ce  -Cas ,  ^^sr  )e  -tuf^  '  '"*"""* 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  sok  avant  le  ♦ever,  soilnprës  le  coucher  du  soleil* 
•ans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pourTexercice  de  leurs  fonctions,  les  pré» 
tels  cl  sons^iiréfets ,  les  maires,  J  es  juges  id'iaalructioB  el  procureur!  impériaux,  loi 
iDges  de  paix  el  leurs  ercIDors,  les  ceonnisaiMs  «de  pc&iac  et  autres  agculs  de  polidi 
iaaiciairu ,  les  employés  des  conlribtitîons  ioflirecles  el  dea  dmianea*  lageodanaencw 
les  mmîslrcs  des  dilferenis  cultes  reconnus  par  fÉlat  cl  leurs  aisfâtanls;1es|pv3flft 
•luun^tèlres*  les  pompiers  et  les  personnes  oui ,  en  cas  d*incendie ,  iraient  pacter 
leeours  «Tcno  'Hvc  M  antre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


t*  8833.  —  DÉCRET  iifpénrAL  (contrc-sigiié  par  le  moiftre  4e  fa  «Kiriii* 

tI'Oct 'Ctnoniw*  ptïrtatrt'ûc  tjtti  irtirt  * 

$«iit  aflSeolés  ««  aomoedu  ëépartgaweiit  deJâ  ttawii»tt<igitolwiw,|;ilir 
mftnltffssemerM  *de  |yiMtes  électr&^aiéTiBip^ryqtJWy,  1^  lemim  'Aommintt 
dénommés  ci-aprèa^  et  désignés, «n  outre ,  sur  les  |flans  tmne^^  an^^rèMdl 
décret,  savoir: 

▲ncîenne  baUerte  -de  Chassiroa  «(Cl^U'eiite  -lAténeure^ 

JBtt4te<âaîair%MoW»4aB8la  iaràl  dd  ScmIac  ^timoAik 

BtAuke  >auri  é'Jmmà^m,  httmc  de  ^Mat  {€înBiiéi>; 

Aneiieiiiie  t>atterie  ém  «atft>f<ritel  A  Pteppe^ 

^mxr4t  fJraiTtitmnH^ar), 

ï:t  ri^duît  duïVrt  de  "Mant-flo^^wiBe  j^l^as-dc-TidflSâj;  IfFaris'^  f  ffWfcf 
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B.  n*  912.  —  JVI  -«- 

IT  75824.  — DécHKT  iMPtniAL  t<^ntre-^gné  par  te  ministre  ûa  Hrmsci^ 

■mr  y  i.rTmiint  ain  ftailn  TàMm  rat  ■■fciiîii^  À  nif  l'ilit  ii  h  ^<b 
Boulogne*  pour  ragrandissrnicnt  de  son  établissement  4teikiifi0  éùxati^èk 
parcelTe  de  lais  de  mer  de  dcu\  hectares  soixante-cinq  ares  cinq  centiares 
Lisant  partie  de  la  pinge  est  du  port  do  celle  ville,  et  désignée  aux  rapports 
iii  kinl iiiiears -^es  t^ito. et  nhi—iiéMi  tlei4  Uà  fikrter  aïlôQ,  ai^alnl 
24  janvier  1860. 

£.  Cette  concession  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  dix  mille  six  cent 
âepx  Trancs,  sous  les  conditions  vetatives  a  Talîénalion  des  biens  de  fÈtat , 
et  en  outre,  à  la  charge.^par  la  vîHc  concessionnaire,  de  rcmpTir  Icsobliga- 
6009  suivantes  : 

1*  Endiguer  dans  un  diSlal  de  deux  ans,  à  partir  flc  la  date  du  nrôseitt 
décret,  aûn  de  les  séparer  du  domaine  putj^lic,  les  terrains  objet  de  la  con- 


a*  Laisser  un  libre  accis  i  .la  mer^  soll  au  moyen  iTune  rampe  ilonmint 
passage  aux  voitures,  laqucîte  serait  construite  entre  le  point  V  du  pl-in  Qti 
31  janvier  1860  et  le  pavillon  des  officiers  du  poK,  soit  au  mo^cn  d'un  esca- 
lier élevé  à  cet  endroit,  et  (lun  passage  ouvert  pour  les  voitures  sur  un  des 
points  de  la  ligne  D  M  figurée  au  même  plan  ; 

S*  A  accorder  le  droit  de  libre  circulation  aux  agents  de  Tadministration 
des  douanes  et  à  ceux  du  service  de  la  marine. 

3.  A  Texpiralion  du  délai  de  deux  ans  ci-dessus  fixé,^  serti  procédé  par 
le  service  des  ponts  et  ciisussées  à  la  reconnaissance  4es  tamKixtlHendiguc- 
ment  imposés  à  lu  ville  de  Boulogne.  En  casd*ine(iéculkm4c«ic«iravsux,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  contre  celle  ville  -de  ia  manière  tnfHquée 
dans  le  cahii-r  des  clinrges  et  clauses  générales  desireofces  dei>icns-de  rÉl<il,  et 
alors  la  partie  des  ouvrages  ou  travaux  qui  «nmenl  léié  exëc«f|ès  ^p#ar- 
tiendra  A  TÉtal  sans  qu'il  soit  tenu  xTaucun  rembowwenMVti^  msoa  de  ces 
tmviiux  ou  ouvrages,  ni  pour  la  plus<value  qui  en  mmà  timM»^  {Fm^is , 
Î3  Février  186iJ^ 

T  8835.  —  DÉGRST  iiiPÉniAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portjnt: 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder, 

1*  Au  sieur  LUnoisin,  prêtre  miî»sionnaire,  au  prix  de  quatre-vingts  francs 
Hiectarc.  deux  parcdïcsdclèflHdc  mer  sines  sur  la  commune  de  Sangatle, 
contenant  ensemble  soixHute  et  seize  ares ,  et  teintée»  en  rose  sur  le  plan 
du  39  octobre  1859,  lequel  restera  ci-annexé  ; 

a*  Au  sieur  Boberviuvi  à  quarante-neuf  autres  habitants  des  hameaux  des 
Barraques  et  du  Fort-Mahon ,  désignés  f^'nns  le  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  d^s  5-aa  février  1860,  cinquante-trois  parcelles  de  lais  de 
mer  sises  sur  le  commune  de  Sangatte,  contenant  ensemble  neuf  hertares 
trente-neuT  ares  iin  centiare ,  et  teintées  en  rose  sur  le  Dian  des  tB--2^'lïrtf  ier 
1860  joint  à  ce  rapport,  mojennnnt  le  prixtotid  de  mille  scp/tretrt  liCuT 
frsncsdix-huitcentmies,  le>diis  prix  etconlenance  à  répartir  entre  les  conces- 
sionnaires suivant  les  indications  résultant  du  rapport  et  du  plan  précités , 
lesquels  resteront  ci-annexés; 

y  Au  sieur  Trouille,  maire  de  la  commune  de  Sangatte,  au  prix  de  quatrc- 
vinçls  francs  l'hectare,  montant  de  Testimation  qui  résulte  du  rappoii  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  17-1 8  janvier  i8ôg,iequel  restera  ci- 
aoDcxé,  la  contenance  dé  trfritb-slx  hertares,  fbruAnft,  *d  après  le  rapport  des 
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^9&0  — 
£-aa  février  iS6o ,  la-  portion  du  lais  de  mer  de  Sangaile  d(»it  TÉtai  peoidis- 
|M»er. 

2.  Indépendamment  des  prix  ci-dessus  fixés ,  les  concessions  dont  il  s*agit 
auront  lieu  aux  conditions  ordinaires  des  aliénations  des  biens  de  l'État  (Pi- 
rU,  23  Février  1861,) 


N*  8836.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( coutre -sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  ^^  Le  préfet  du  dcpniiement  de  la  Somme  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Philippe,  moyennant  le  prix  de  quatre  cent  Irente-trois  francs 
ouatre-vinet-quinze  centimes  (433^95*),  la  parcelle  de  lais  de  mer  située 
oans  la  baie  de  TAulhie,  à  la  pointe  de  Fort-Mahon,  commune  de  Quend, 
contenant  quatre-Yingl-six  ares  soixanle-dix-neuf  centiares ,  et  désignée  sur 
le  plan  des  lieux  par  une  teinte  rose. 

2,  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  Talié- 
nation  des  biens  de  l'État.  [Paris,  27  Février  1861.) 


Certifié  confonne  : 
Paris, le  ai  *Mars  i86i, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Stcriiért 
d'État  au  déparlement  de  ta  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  DalltUn  n 
ministère  de  la  Justice. 


<tai  i^abonM  pov  le  BollcIiQ  des  lois,  à  ralfOB  de  9  fraBCi  par  «n ,  à  la  otiate  de  riBpiafffe 
Impériale»  cm  du»  les  direetcvs  des  postes  des  départements. 


iMPBniiRXB  mpiRULK.  —  SI  Mari  Mi. 
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N*  88S7.  —  Îjoi  qui  approuve  un  Échangé  de  terrains  entre  VÉfat 
et  M.  Berthomier. 

Du  16  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeeeur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  sangtioi«n^  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOL 

Extrait  du  proeès-verlMU  du  Corps  légistatif. 

Il  Corps  législatif  a  adopti^  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  iQiprouvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
racte  passé ,  le  9 Juillet  i£6o,  entre  le  nréfet  de  l'Allier,  agissant  au 
nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  B«r<Aomier,  l'échange  d'une  parcelle  de 
terrain,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Tronçais,  contenant 
qnatre  hectares  soixante  et  douze  centiares  (4^  72'),  contre  une  par- 
odie de  terrain  cootîguê  à  cette  forêt,  contenant  quatre  hectares 
quatre-vingt-six  ares  (4^  86»). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 

LtPrésidstU, 
Signé  Comte  db  Mornt. 
Ut  Secrétaires  , 
Signé  Vrrmier,  comte  Joachim  Mûrat,  de  Saint-Grbi^mh  , 
comte  Lb  Pelbtier  d*Aunay,  j^ron  Ji;RêMB  David. 

Saftraii  du  proch^tfsrhal  du  SénmL  ' 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
^ange  d'inuneubles  entre  l'État  et  le  sieur  Berthomier, 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mars  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 
Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Daristb  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vv  et  loellé  <hi  icwtt  d»  Sénst  : 

U  Séneteiw  Secrétaire  , 
^ifné  Btixm  T.  ^e  Lacromb. 


^^'^  n.....K,G(^bgk 
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TSTANDONS^êF  "ordonnons  que  les  "prSéfifesr  revêtues  "du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aai 
tribunaux  eX  aiixautpitéj  ^inmisti^tûje|^  ppur  q^i'il^  leg  inscrivent 
sur  leurs  rç|t$ir»/le>  olisierteil  et  Kss  taéedi  olsrtMei-,.>t  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie*,  le  16  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministm  Le  Ministre  d'état, 

Mcrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  .      , 

•'      .  '  ,         Signé  A.  WALEW5II. 
Signé  Delangle. 


^*  W86.'  —  lî{)j^</tti'dp)jWrttty«'  (wlîMlûn5r«  (FiikMeufflki  ertd^e^f^' 
et  MM,  Leurta^lt  et  Young. 

NAPOLÉON ,  pat  là  grâce  de  Dieu  et  la  vdlonté^natiotidè,  fîi^McR 
ia«|F»ABrDA«swà«'loii$ipré8etttâ  •!  àrveittr^  séOMTx. 

LOT. 

SMtnkduiprQéhHà'lmitàtiCà'jmiéfiiktifi 

Le  Coic»iiBaisiui9ir  AsABbciniiCs  i^EonrnliÈtxpB^fnit'ls  teanenriliit: 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  intervenu,  lé  2  mM  1860,  entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agis- 
sant au  nom  es  TÉtat,  d'une  part,  et  les  sieurs  Leurtaidt  et  Yonng, 
diantre pat^,  l'échange  dVin  mag^in  àpparttefiant  à  ces  derniers,  sis 
à  Libourné,  sur  les  alliés  des  Piàmands,  au  coin  de  la  rue  de  la 
Brèche,  contre  un  teii*ain\  diomanial.  sittté^  duns  la  même  ville,  à 
Tai^gle, d&  la  .-route.  départenaeiUate  u*  5,^,9^  rua  rtii, Taurati,^t  ^es 
quais  déLillç..  ,        ;     1 

l^îbéré/««  sétfiuse;  piiblit|ue;iàtPiursst<iles&RéA^fi^ 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 


Sigillé  Vernier,  comte  Joachim  MoBJiTt wm^wi9*<M^Ma' 
comte  Le  Peletier  D*AmNlt,'l>à]iM  Jtfàmlt^f^ 
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Ls4Mt  J^  ft^^pota  pm  à  k  ]Mt>vndgiitioii  4e  la  tloi  nlatidre  à  aft 
hange  (Tinimeubles  entre  TÉtat  et  i»  aîenit  i&anriMlt  et  t^ûng. 

Délibéra  tf^oU  99  Péw^>4«  t^aif  <ia  $^at,  je  it3.,H%râ  ii$6i. 

UPrùidmU, 
Signé  Troploho. 

Lts  Stcritairtt , 
9kgtsé'A:f^kÉxstË,T,*!ÊÈ^wtkE,  baron  T.  de  LACRoan. 

«toeOé  do  toeta  dtt  Sénat  : 


et  OMOMOM  que  k»  ipréseAlaf,  'i«?ètue6  du  »cettQ  de 
bat  et  insérées  aa  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tmoaoxet  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
rleors  registres,  !es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
itre  secrétaitMT'd^état  a«  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
miliir  k  qpiiiJbUcaliook. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  1 6  Mars  i86i. 

I  Signé  t<A1^LfON. 

ViftfoeUé  dn  grand  sceau  :  Vêt  fËttlpèrèûr  : 

^  Sgn|  I^KJUIOLE. 

IT  êSSg.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immmMm  B$k^  t'SiM 
et  lm4poux  Odari  de  Pari|piy« 

Du  i6llan  1861. 

HAPOLÉON  t  ]^  l»^frâce  de  Dieu  et  la  volonté  luitîoiiale,  BimsRBaR 
iFbarç^m»  à  tOMfipésents  et  à  venir,  saurt. 

iVO»  SAIM7nôMllh&  «teSlNCTIONHONS,   PBOMDLOUé  et  PROMULGUONS  06  qui 

LOI. 

Extrait  dm  proch^tfêrhal  dm  Corps  légisUutf» 

Li  Corps  lbgislatif  a  aboft*  tft  MOMtVB  loi  dont  la  teneur  suit: 


^CLE  UNIQUE.  Est  apprduvé ,  6'ous  lés  conditions  stipulées  dans 

iet-tb^ûne, 
rechange 
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*  tmé^  k  a«  im  if8|6a,  ♦ïytiie  i^  préfet  de  Maioe^et-ib^ûne, 
«ant  au  nom  de  l'Eut,  jet  li^  é$on%  OioH  de  PeLfiqny^  rechange^ 


-^  364  — 
de  deux  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  Chandelais,  coalenaot 
ensemble  quatre  hectares  cinquante<quatre  arcs   quatre  centiares 
(4^  5d*  4*)t  contre  Tancien  étan^  de  Bouchillon ,  d^une  égaie  éten- 
due ,  et  enclavé  dans  cette  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  35  Février  i86i. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morht. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Veenieb,  conte  Jqacbim  Mueat,  de  Saixt-Geuia». 
comte  Le  Peletiea  d*Auhit.  baron  JébômeDa?». 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sinalt 

Le  Sénat  ne  s'oppose;  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  uo 
échange  d'inmieubles  entre  TÉtat  et  les  sieur  et  dame  de  Parigny, 
{Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mars  i86i. 

'  UPrésidêsU, 

Signé  TaOPLOHG. 
UtStcriUiiru, 
Signé  A.  Damste,  P.  MÉAiMiE,  btron  T.  de  LAcnosn. 
Va  et  tcdlé  du  tcetnda  Sénal  : 

LeSénatturSfcréUiirt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Maudons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  Au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,,  toi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i6  Mars  ilS6i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va-'ct  scellé  dngtanéioQtii:  HfVE 


U  Gqrde  des  scêatuc,  MltdÉUê         •  I^  màM^dTEtêi, 

iccréta  're  d*Élal  aa,  dépeuigmmU  4e  ia  justice , 


Signé  DBLAN6LE. 


Signé  A.  Walewsii. 


N*  f84o.  —  Loi  qui  autorise  le  dtparlemenl  de  V Allier  à  s'imposer 
,   .  e^iraordirmirement.  •   * 

Du  i6Mar8i96t., 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieuf  et  la  Volonté  toaticûale,  EÊimn 
D3S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAttrl 
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kion  SANCnomii  et  sahction^iohs,  pbomulgoé  et  promulguons  ce  qui 
voAi 

LOI. 
Extrait  da.  frocès-vtrhél  da,  Corps  législatff, 

Li  Corps  lbgisuitif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AfiTiGLE  UNIQUE.  Le  département  de  f  Allier  est  autorisé,  confor- 
màneot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1862,  un  centime 
(o'oi*)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
d<mt  le  produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'amélioration  des  routes 
départementdes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 

Signé  Comle  »b  Mormy. 
Us  Secrélaîru, 
Signé  Vbrhier  ,  comic  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Peletier  d*Adnat,  baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  prûch-verhàt  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
in^îtion  extraordinajure  par  le  département  de  TAllier. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paJab  du  Sénat,  le  i3  Mars  1861. 

UPrésidmU, 
Signé  Troplong. 
Les  Seerélairu , 
Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 
?8  et  KeUé'^da  sceau  da  Sénat: 

MSémimr  Secrctoirt, 
Signé  Baroa  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  ks  prélentes,  revêtues  du  sceau  de- 
rStat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
swc  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  potre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  16  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  leeatt  :  Par  rEmperear  : 

U  Garde  du  ittmx ,  MinUtn  U  Ministrt  d^ÈttU  ,^ 

ffcnUmfSUUaadiparttmmU  de  la  justice,  ^.      ..    ,_, 

^^  ''  Signé  A.  Walpiwskt. 

Signé  Delanole. 
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N'  8841.  —  ffÇf  gj^ ^if^ï  ^  <a  çfvmvifi,  fh  fiml  fe tm/ifçm4itimm 

mllaget  et  namêaax,  et  le  reunit  a  la  commune  des  Cerqueuxsoui-Pasiiniiifl, 
[Maine-et-Loire). 

l^APOLÉON ,  par.la  Rràce  de  Dieu  et  la  volonté  n^tio^alp,  Epff^^^ 
:  iiOt 

iétii0fl»t  LidiSlkHlÉ  k  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  }|^  (ft^^  Wtl 

Art.  1".  I,^  XemtW^  A^  fviU^cp  ^t  li^mom^alu  fi^r^^g^^i^itm, 
des  Semencières,  du  Fourneau-des-Semencières,  de  Bry,  de  Bob- 
Bouhier,  de  Montrîcard,  de  la  Grande-Bournée,  delà  Petite-Boamée, 
du  Moulin  de  ktBo«imé9  «et'dc  Saute-Caille,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Nueii,  can^n^de  Vihiers,  arrondissement  de  Saumur,  dépar- 
tement de  ]^aine-et-I^oire ,  ^t  réuni  à  la  qpmnuane  des  Gerqueox- 
sotis-¥*asiAyii)t.  ' 

fin  conséquence,  la  fimile  entre  les  conmiunes  de  Nueil  et  des 
Cerqueux-sous-Passavai^^  (^ttftisué^  .piMr  h  \tr^  qu^indique,  au  plto 
annexé  à  la  présente  loi,  la  ligne  rouge  cotée  A.  B.  C.  D.  E,  F.  jB. 
».  I:  ' 

2.  Les  dispcrsitlons  qtii  'pi'écèdëtit  àmttmt'NM  «MS  f>téjiitfice  db 
drUUr  d*u$a||ë  00  matteê  qui  }>«avfant  être  respectivenÉent  acqdi. 

Les  autres  coi^ditiops  de  la  distraction  prononcée  seront,  8*il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 

U  PrétiâmU, 
9igtié  Comité  DE  MoEmr. 

Ut  Sêàfàtâtis , 
Signé  VBENnR,  comte  Joâghim  MuEàf ,  M'MdrHlMillii» 
comte  LbPbletteh  d* A^IH^r ;  hk'tofk (lÉfcéM» #Afl». 

fM9trfiUdm'pne^'99tl>eiié^aàmk 

Le  9éMt  né  ifMpose  pas  \\iêl  protÀtiT^^tiion  de  1a  Idi  relative  k  A 
ébtintdtith  *utië  pqtiibn  du  t^rftpife  dé  la  t^tnmtfne  de  W|rtfl 
(Aiâine^éM^diré)  et  %  ^a  téui)toti  à  !a  cow^tme  H^  (^r^uetix-sô^ 
Psissavani  ftnème  département);  . 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  S^nafv,  1^  iS  ^ars  iS6v 

Le  PriiiâuA, 
Signé  Tboplows. 

Signé  A.  Darîstk  .  P.  ^i^^pfi^fi ,  l^iW  X  tluMfliOS». 
Va  et  toèné  du  scetii  da  Sénat  : 

Ia  Sénateur  SêeriUUrt, 
Signé  Baron  T.  de  LâCROWE. 
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B.û*9i3.  —  affl?  — 

MA5D0N5  et  ORDONiKMS  4fà9t  fa»  pfésMtes,  revétues  du  sceau  de- 
illat et  insérées  au  BoUetin  des  lois^^  soient  adressées  w^  o^urs».  aux 
tboniiui  et  aux  autorités  adjpoimitri^ive»  „  i^our  qu'ilsi  ^s  iQscnyeiit 
B leurs  regiatres.  Jes  observât  et  tes  fessent pbserv^r^ e^notïefllî^ 
s^  secrétaire  djËtat  au  département  de  la  justice  est  dlârgé  d'oik 
oreiller  la  publicatioit, 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

VaetiedUé dn  gnxtà  soe«B  :  Par  FEmperenr  : 

U  Gardé  det  sceaux ,  Minùtn  Le  Ministre  ttÉtat , 

wtwr»A< ék  àiimhmmiyMàtJuétie^  c-     ^  .   », 

Signé  A.  Walewsii. 
Signé  Del&hglb. 


r884a.  —  loi  901  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Verdun, 
cmutdè^&i  lid^fï^aHi-el-iki^é),  ét*îa  têmità'là  càthmmede  Ùfeàpentalû, 

VÀKIUÊON^  fwkt^itàeèdeDieiletkivdodléildtiMrie,  EkAtlBtfk 
«s  FïAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  skow: 

Atoss  saugtiou Né  et»  hé^iknMgOis  viPBomnxîoét  et  i^KdMni^t'é^  ^cë'^  qui 
mt: 

LOI. 

Éicthât  du  procès-verbal  du  CorpiligUtat\f, 

Le  Covs^UMiSM^'CK^ià  ADOPTÉ  LE  ptCOJkT  bM  LOI  (lont'  la  ^neur  suit  : 

AfiT.  l".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
eDteloiest  distrait  de  la  connnune  de  Verdun,  caoton  de  ce  nom, 
wondissementde  Castel-Sarrasin ,  départemeat  deTàm-et-Garonne, 
tréoni  à  là  commune  de  Bieupentale,  cantDit  de  Grisolles. 

1  Les  limites  entre  les  communes  de  Vei^tin  et  de  Dieupentale 
ont  fixées  conformément  au  liséré  rouds^ahlme  tracé  sur  ledit 

3.  Ii«s>disp(»sitîoM  qui  ppécèdent  auront  l)eil'  sans  préjudice^  des 
htHts  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être' reipéctivenAenI  acciuis. 

Les  autres  disp^Hiioiift  de  la  distraction  prènôncée  séiont,  s'il  y  a 
'«I,  nltérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

DéiibéitM&  séance  j^obi^ua^,  4  Paris  «  le  25  Février  1861. 

LePrésiimU, 

'    fiigf»ê<:brf«e'ï)*MoR!rr. 

Les  Secrétaires , 
'     Signé 'Vm:imn(,  comte  Jonnmr  IfimAt,  db  Saiiit-Gciimai?i 
cbmle  LVPfet.EWÉif  D*AÏmAt,  baron  Jérôme  David. 
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Extrait  dm  proch-^erhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppo$e  pas  à  la  promuigfation  de  la  loi  relative 
distraction  d'tfné  b^rtlon  dh!\eé^ioM  pPa\to})]^^^  Verî 
(Tam-et-Garonne; ,  et'à  sa  réunion  à  la  commune  de  Dienpeii 
(même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  ^ jptaHaiii  ^  Sénat,  le  i3  Mars  1861 

LtFrtsidgnt, 
-  ■-. — '  'Srgné'Trorêtwrev 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat:  .  i 

Le  Sénateur  Secrètain ,  i  .j^^.j 

Signé  Baron  T.  DE  Iacrosse.  .  ,  <    ^  •  >i>^ïî^c'ÎI 

Mandons  et  ORpoNNoas  qpe  les  pr^Sj^t^f,  .r^vét;i^^^^#pmi| 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressé^-aiacattist^l 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscma 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  l'es  fiissent  observer,  et  notre iil 
Bistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  (Te 
surveiller  la  publication*  i 

Ff^t.ifljpalais  des  Twileries,  le  ;6  Mi^rs^96i«    ;     *- ,  -ô  ..jj 

^       ■     .        Signé  »AI^ii(Jhir,3j^^ 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  ^     .  Par,r^Hcreur.;;y  .j,,3jti) 

Lt  Ministre  éritut. 
Signé  A.  Walbwsu. 


Le  Garda  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'àtai . 

drétatani 


secrétaire  d^Ètai  an  département  de  tajvstiee. 
Signé  Delahgle, 


,jÀf  à 


Certifié  confinme  I  -<'   '^ 
Paris*  le  21  •  Maf^  i86ii .  . 

•'    .  '•     .•'.:•.    '. .;    -.y  ••:'  2;  .  < 
d'È^ai  au  département  de  ta  Jushie,  , 

;    '■  "'^  •  tttAmÉy  :'^ 

ministère  de  la  Justice.,  -.  • .  ,i 

■■'•••  '       • .     .  •  •    .^.* 

On  s'abonne  po«r  le  Bulletin  des  lois,  î  raison  de  9  franei  pair  an ,  li  ta  caisse  iittU^ém 
mpériale .  on  cbes  les  Dlreeteors  des  postes  des  départements. 


niPRiWEiiit  IVPÉBIAU.  —  21  Mars  i86i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  8843. — DÉGMBT  IMPÉRIAL  portant  promalgatioîi  de  la  Cànveniion  consulaire 
conclue ,  le  iO  Décembre  1860,  entre  la  France  et  le  Brésil. 

Da  17  Mars  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkr  eur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
afiaires  étranges , 

Atons  DécHÉTÉ  et  DÉGRÉTOifS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  consulaire  ayant  été  conclue,  le  10  décembre 
1860,  entre  la  Fraùce  et  le  Brésil,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Paris,  le  9  mars  1861 ,  ladite  Convention ,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Mqesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  du 
Brésil,  reconnaissant  futilité  de  déterminer  et  de  fixer,  aune  ma- 
nière claire  et  définitive,  les  droits,  privilèges  et  immunités  réci- 
proques des  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers,  ainsi  que  leurs  fonc- 
tions et  les  oUigations  auxquelles  ils. seront  respectivement  soumis 
dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  consu- 
laire, et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: 

Sa  Majesté  TEntipereur  des  Français,  le  sieur  Joseph-Léonce  cheva- 
lier «bSamt-G^orje»,  commandeur  de  Vordre  impérial  de  la  Légion 
<f  honneur,  de  Tordre  du  Christ  du  Brésil  et  de  Vordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Rio-de-Janeiro;  ' 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  le  sieur  Joaô  Lins  Vieira  Can- 
tansao  de  Sinimhà,  sénateur  de  l'Empire,  commandeur  des  ordres 
du  Christ  et  de  la  Rose ,  grand-croix  de  Tordre  impérial  d'Autriche 
de  la  Couronne  de  fer,  n^nistre  secrétaire  d'État  au  département 
des  ajGTaires  étrangères  ; 
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en  botioe  et  due  forme  »  sont  convenus  de  ce  qui  sait:  ;      .    i    "ti 
■  •'  :  'i-  f    '-     '     -•''*'"  '  '"t*-  '*^  *  • 

Art.  J^  X^e^  ^CA^t^!^  jré]ï4r4^»  {^Osu^.el  vlcetc^J^s  nfmk^ 
par  le  Brésil  et  La, France,,  seront  réaproquement  ââjooSs  et  rçconpàs 
en  présentant  leurs  provisions ,  selon  la  forme  établie  dsgos  le%  ié^- 
toÎFos  re^ipec^ife.  .      o  i    •       ,-  .  .  ...., 

L'eiiequatur  oécessaim  pôiir  le  libre  exercice  de  leurs  foncUoas 
leur  46r4  idéiivré  sajus  frais  et  sur  l'exhibition  dudit  exequatur;ïes 
autorités  adjuinistra^ives  et  judiciaires  des  ports,  villes  ou  fieuxde 
leurréaidence,  les  y  feront  jouir  immédiatemeat  des  prérc^tiye^ 
attachées  à  leur;  foùCtioâs  dand  leur  aitoàdissénleilt  coasula|;t?b't^ 
pectif*  - 

^.  Le»  consuls  généraux  «  dOntiilf  -et  ^Ice^consuls  respectifs,  etkt 
chanceliers  attachés  à  le«D^  loissioct^,  jouiront. dans  û«\di^iu^pi^ 
des  privilèges  géaiéraleifient  attribués  à  leuf  chafge,  tds  atiereicâ^ 
tion  des  lo§feoients  mih  tairez  et  cette  de  tontes*  leé  cônti^titfons^i- 
récitai  tàti«  ptfrsonUfllie»  qn»  mobilières  on  «ompIttMW)  à  jInîks 
toutefois  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires  4  soH  pdéKMMiAl 
temporaires  de  biens  iouneubles,  pu  enâa  qu'iXs  ue  fastootie^on- 
merce,  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes ,  <^dtfe$ 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Les  consuls  généraux,  oonBnb  et  Vioe-consuls  dana  le»  deuxip^]^ 
jouiitot^  eo  outre ,  deTiixianinitéperaoBCkeUe^  exc«tptô.pfiiur  le^  f#t( 
el  act}es  qoe  la  légiÎEdation  pénale  en  France  qualifie  de  anme»  et  pfMÎt 
ooiixme  tels  t  et^ï ii»  sont  né^^kata ,  Jacontrainjte  pi^  coqpsiM  p§mn 
leuréti^e  appliqués  que  pour  les  seula  iaits  de  conimfw:e».<^  IK» 
|)OÙP  causes  civiles. 

^  Ils  pourront  placer  au*des$ttt4«ia,piorta  extérieure  de  leva; Douâ- 
sons'  mi)'  l£^leau  aux  artnes  de  leur  nation ,  avec  une  insa:iption•pQl^ 

de  'S(^»M  té»  i^blkiue^  ftMtomdea  ùa  tet^^^Mif  ijb  pMaronl  mfti 
ari)orer  9M  H iiKiisdAoetniicitaite  uft  paviHdnaiDE  ^mà/mm^iB  3ém 
pdys.  TouteftHs,  ces  «Ëàrqoe^  extérianrea-oe  pomigot  jin^ijèlii 
iMerpré«é<^s'eo<mMie<>riâ«toaâtunéroitdi'M  amait 

louf,  à  4<é»i^tlei^'«ii^  «ftat^tet»  Afàpn  nAtiomoa  l'habîlatioiKioaadiBm- 
L«9  c^msoh  |4étié«a^xi>  itonnils ,;  tice-ciMAscils ,«li«b«iMrii^ ,  ^Mi- 
ches'à  leur  mission ,  ne^ pourront  être  sommés  de  compai^aitré  dewart 

be^oki  è&  jj^endt^  mpyè«  d^Mx  (fMfqw  tatoftawiÉkwr  |to  »iifapi»^  ^ 
demràlà'MuArdeî^HÉd^paiiémt,  00  «etompoilcr  àiew' 
pour-kf  rlec«é?Hlir  d«»'Vi\%  toiii ' 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  wèÊtié&^pû^ég»t^ 
persodne11e9'  ^^ue  le^  '«msctla'  féiiémas^^  oMiolt^  tteMtaM^  ou 
agentecoftsuiaft^ê*."*  »        •  .    •<  ..   • 

En  cas  de  décèsr  d^empéehei&ent  m  éTabsWt^e  A»  dteâHl»  #éflié- 
raux,  consuls  et  vke-consttls,  les  ^èVM  censuM  et  i^tfanteliéo  en 
secrétaires  seront  admis  de  plein  droit  à  gérer] 
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éf  éSsttbm^,  él  le§  ÙsfbiSi  mit,  pendant  la  daréé  dé  leur  gestion  îtt* 
f«fflK»et;«rttlô  'lé»  «Wtff,^pri«!étèé  et  itanWïiltfâ  stipulé*  datii 
li'jpifeentë  Convention  en  feVeûr  des  constllsi  |:ééératix,  coAiuls  et 

Pôtilf  retéetltiôfl  du  pàrâgrâbhe  atttérienr,  il  é$t  eottVetttt  qné  le« 
ëftéft  dëJpUirtés  eoiliàfaite^î  kÛixt  àfriVéè  dàti^  te  paya  de  léùf  rési- 
(Jtncié,  devront  envoyer  an  GouvememetW  une  11^  toôttilbale  des 
pèfsMîies  attachées  à  tettr  Iftissi^;  «t  iî,  pendàttt  ^  dtirte,  qnel- 
(fl^bbài^^ëâtèm  i^àpirtkit  dàhsr  eè  t)ei^ôt(nd,  ils  lui  en  dofmek*ont 

H  est  éjîMicialementeriteùdUqtie,  lorsque  Tulie  det  deux  Hautes 
ffMerbfttttractahteBCfaùiBiirapod^'Bcm  consni  oo  agent  con^ulait^è, 
4W$  tiû  fiott  otÉ  dàtiS  ttfl^  Tflle  éé  ïtotre  partie ,  un  sujet  de  teUé^ci , 
étrWtisirt  tm  k^ni  toàïihixétéi  i  «tre  mnsidéré  cotmâe  sujet  de  la 
nktnm  à  laquelle  H  àppÔÉTtîe^t,  ^  qu'il  sera,  par  cônséquetit,  Soumis 
afMM^  et  fèjtoïkttrnt^  tftii  récent  les  nationaui  dàûs  le  lieu  de  sa 
rtiMm^i  sàHS  que  cependaitt  eette  obligation  puisse  gêner  en  rien 
l^««rd<se  di^  ses'  fôo<îtionSv  ni  porter  atteinte  à  FinViolabilit^  des 
«KMtes  tum^ttlaii^.  • 

5,  Les  archives,  et  en  général  tes  papiers  de  chancellerie  des  cou- 
iMim^emife;  seront  inviolables ',  àoU5  aucun  prttexte,  ni  daus  ^u- 
ééâ  eii,  tts^tiè^ipmtttont'étre saisis  ni  visités  paf  l'autorité  locale. 

'  '4;'  Les  CMMi»  féàéraux,  cotibttb  et  Yice-<^nkùls,  ^u  ceux  qui  en 
reffifiHnmtles  fsnctions,  pmirront  s^adresser  aux  autorités  de  leur 
fMdëttcêel,  au  besoin,  à  défârut  d'agent  diplomatique  de  leur  na- 
tion, recotirii*  au  Gouvernement  supérieur  de  l'État  dans  lequel  ils 
ttÊtld^Wt,  'pctarTédteunef  contre  toute  infraction  qui  aurait  été  com- 
flKè'pUr  dès  autorités  ou  fonctionnaires  dudit  État  aux  traités  ou 
tXHtYMtfoni^eiistant  éàtiis  les xteUx  pays  UU  contre  tout  autre  abus 
dmi  leurs  imtkmaui  auraient  à  se  plaindre,  et  ils  auront  le  droit  de 
liùre  tbutttè'ién  démafcfaës  qu'ih  jugei^aient  nécessaires  pour  obtéUir 
pwniMe  lîi  bonne  ju^tite. 

Sv  Les  ensuis  généfatrt  fet  t»nsuls  respectifs  seront  libres  tféta 
Mtf  d«f  agents  Vice-tôusub  ou  agents  consulaires  dans  les  différentes 
villes,  ports  ou' lieux  de  leur  arrondissement  consulaire  où  le  bien 
*liwérvite  qui  leur  sera  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu  fappro- 
batioa  iftt  l'exéqdatir  dtt  Gouvernement  territorial.  Ces  agents  pour- 
rait être  ég^ettient  choisis  pkrmi  ies  citoyens  des  deux  pàyS  et 
pcnoi les  éthragets,  pt  ils  seront  munis  d'un  brevet  délivré  parle 
oMstd  général  ou  consul  qui  les  aura  nommés^,  et  sous  les  ordres 
daqu^  ils  devront  servir. 

Ils  Jtmii^ut  d'ailleurs  des  mêmes  immunités  et  privilèges  stipulés 
par  la  présente  Convention  en  ftiveur  des  consuls,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  dans  Farticle  2. 

6.  Les  MÉsuh  généraux,  cousuls  et  vice-consuls  respectifs  auront 
tèik^t  dfe  rece^r  dans  leur  chancellerie  ou  à  bord  des  navires  (* 
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-T  372  — 
leur  pays,  tes  dédarationa  on  Mites  actes  que  lea  elq|^ftaibâ  oo 
pisiayeite^iaégttManteigfeismBte  da.faor  j|^aibnv>ye<ÉUMMlt|r*Tagiqb 
méiii|i>lewbtata]iieata«dii  iaiqM)iîtièiisîda)ttalmîài»'froi(mti^^^ 
ati^eki»  aiJlQsènatanéaii^dainci  tnénaè  qheile^iK^aDtas^alinîcatt  pMMl 
olga4l(toi«alifjéfer^hOTa*hè<f»R/jlli*^      ^j-t^'I  î^b  '^^riqvj^T  nu  Bisnaob 
>  GÀp|eiidan<>:qiafaQ4<  «èsnaatesif auxdnili  pampèrti  ai  lâes  ààfûmiSatmesn 
8itQé&  I  dfl|os /l»iit  /pa^  ;*i  Uvioolairet  lécmaî^ 
lieu,  sera  appelé  à  y  concourir  et  à  les  signer  avec  le  chanceiifermoq 
i'agfdtv«oiispeMe>-deiiuUil)é4:^'  !■•  cî.-'r.-  ■*  ,  'm   '.-ii-»-;  ^iu^.iuo  ^.-^J 
-^  t  Lbsloansild|'^itérau&;  consob^et  vice^^iopsiiis'içespëdîifib^^iiraU^ 
en I oadre^i  lei i£mt (d^  ireoevoir  »diln9<:lei»a  loha^od|eeiea^'fto«■^ «Mb 
coliietËdoDqds  esth^aoK  ou>fiiM8imiraideiiearginatio^agaLiebdif)Étow 
pctooine^)  du»payajCHii  ilsiréaHtalt  ;  t  qt  inéme  ftoutiadto  o<iw|elBrigftBBl 
eaMBBTiKautiide^ CTàetodèJcedeniieiv yd^sigMJwÉttnt^  fwavinDpUéD 
enlmiidù;  jqifcBi  ceaiactes^aientlranpoi^ 

afiSedrea  à  tstMtei:>>aurii»'teDi)ftdii»eideilaiMticaar>li  bqnaèUe^lqppaHîeodÀ 
leicbtisuitQKOiLl'egéÉitidévaBtieq'àeltibiseco^  uiil  u|i  UB/^h'f 

génlévapuD^  CQi»uls<ët  ^vâce^ocbsli]^ 

œiiciiHtDttiiwe^^raibilAtf  fecwbJ^^  t(tu^fciittMl|i|i 

nailKviçfës^etJdutoritéa  de  Fi^anoeiet^dn^rédi^au^fliàsia  tltiè  ^00 
lea^ociniiaiiMV*  c^piutk)tttive£lpc{stàNremenii  ki^nèqiei^o^GC^^ifalearalie 
»'iUiaTiii««i^^ai^é8ideYant/le^itii)tfai#e8  €ii'iBHil^  <iffiot^fS^nd)wi| 
coApkents^Aàf  t^^t^\rpoih»!u^q^nw^wsieé  «sbkmÉ»  pa|isé<>ittéiuiijrf 
forme  voulue  par  les  lois  de  TÉtat  auquel  le  consul  apparticArtv^ 
quJib  Méntiété^rédaMemeiït  éoudbwÀtoutes  iesifiMiâUitfod^tfidb^ 
à^Veot'ëgîs^Nnikeat;  imiéniialidDV  atî^iloatesUes  >Mtlr8a  femkMé^Jfd 
régkféntilaiiii^èrbdaiis  le  fiay»  oàii'apteidôitit^cërMrmit^eiéotttiiD^ 

1 7u£n  casdedéeès  d}uii)|Q^et^'£iiéo4«5detlbt>P|ir«iM  ointmotaiote 
!lor  lett^Hteipe^i^uti^,  lès  4utoiJléf^  locliliets  «cmipéleqléi^evnNit 
iiiimédivUc«^ti<6b!^vertir>  le^^cpnfculs^l^éivèÉ^iiMv  ^MÀifc  ^ivia»^ 
(^ntadsi4tt«dislrict4Jé«ie6tttt^i<^d«^^i^^  ^«SetÉ'tsA^vIdoiifaerJeaBtm 
avis  aux  autorités  locales  s'ils  em  ont  xxmttaîèbwdr te»  ps^sma^'*  > '^ 

'  'Eii>  ic«is  de  décès^de  ileài^*uiatic»iâfàr 9iiot^  «aài^ 
iîBw  oa  d'cbéoUte^irrtèistanientaiïtés^iûé  dotylAe»  9iérkieni>ii»«BMÉÎe»l 
pa$>  i  eonnu^^  fi^raient^lâMâits^  io«iL;  i  A^pdU^ 

3'  Aj[)poiep  M  «telles \  ^i4^*4âl4^é>,  sottMii  laj»iqmsâiMt  dfa»ytfftiri 
intéressées,  sur  tottsti»9^ffétrm^lillietdêstf)ia]^f^idd^ft]ifl)^^ 
préveaan^td'àvaxlce^^deicetde  ^ëtat^n^fi»mvité4^aleî«i9yapAedte« 
({ui :pbdrra3^1  «^fl^eiV  etÀéite/j«i^èlto40^j«^ 
de>S6fi^tfi:riiés>'«eto  Nqpoiva^r^tété  appo^  «i^âihfttâu^i^tai;/ 

(!es  Qouiùfes  Mettéiitm  ^SetmA  ievès  )(pM^d^^coMm4iitiat<M]b'd{")i^^  ^  ^ 

eUe 'èrantidet^ir  «V  1^<^^^^>'i*^^^â^i^^^d^ '<^^'l^^^ 

qui  étaietitiposi^déstpa¥'iéi'dËA»Ât;"'  '-'i'  ^i^'i-''*nil)  ?/>!  ?:m>J  ^fa^h)^. 

«  En  >èe(  (qui  tcoiiC6r«ei4a  xlofuM»  ^op^atiou'^tlûâtt  ^4'ato^itim^)A« 

scellés,  iaqmiie  xièVfâ  tèn^»ufi9'|ivoir4ik«l]attiit€^  Idâs^l^ 

'      <    •  -f  t    (.11   ç  T  w   Wi  *  j,  •'^  Ml",  »  I    ..   .  tnr    ,     if^  -r»   %,K»    i-  »ï  -^ji^ 
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-  -  i^U  —    • 

4eeifiTestléBB,flte  conMfe  e(n]|siili»«tarioBfflosnds^Éx9itHit, 

4lKtawert}avéerait6i3(éEiodalfi;i«ièjoiipi^  fibetimoùtetf  dend  opéra* 
tÎM^  drmn*^aEV(lnr  iibàî  ^flsdfi  farônt  puâYeokWlHtDtëeBitvseC  elle 
donnera  nn  récépissé  de  l'avis  qu'elle  «i9ail:i(i^.iiSi  lïatitorité  locde 
■eisBTtèikh|nè  i^6iiÉ^iliiîçdp£qiiirdiiiaiu«tété?C^ 
dènMk^^f^powTetibilfuetisanJBa^  VàSsix^ofUrattiom 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  ageiiiitnrk^e^aBBQi^^jfèBailtrpro- 
cédnvffieièil:)Sqsa|:6>dttqta^s,>à  hbvéntodletsns^bnobièfeB'aDobëiers 
dbiasoBOÈsakttitlHjpoitcraieiilserdEétérioreDpi^^ 
attlififideriencpeitaanBej'Jf^i&bienjBiDaiili^QPv  son^ilnsr  rèi|HKUÉftiHhté, 
tsmagiùkjpmÈD  admimalrerncHxdiipiiAMUftsuetiesak»^^^^ 
tëèÛQQtini  m\  k  ci9àtrUairy  dupsT  ^»r  ilDQyeiiesi  'opératibnii^  tài  nuÛQs 

kbeMi^fc^eà  Amie  flansi  ûeHetmênaejsHooeSaièn  (icar^^ca  icé  eaa^  ^sf  ii 
s'élevait  quelque  (nffiix4téraréedtdntt)d'in(iearé«fato«^f|nî^^ 

éÉBxsAfhi^e  mkmb  étbe^éfwce?  aua^  îtnbnmmx.  itoetoxi/^mua^ueb  ii 
ipifatftifilitida^  )ftaié»lmdxe^^fenQDnâuliagisMiirtlaiQX9]C^^ 
kuk  dfila  9Vi0smsi(m,h&ii^^ék^trmiA%  le  «ônaulxde^aJ'^iixl^iitûr, 
oî%}imjetoH^p«ft;àr)>n)posidti  ft}ilQafHr/a|)fie^'^t}wi6s,pftrli«i«imM^^ 
pttiiJui(aaeéeffii  L'MiiiEd^k,  rOi  ili(09i^îsiuem  €»itmt«4et.plttBidroiiIl^ 
til]«idÉti^ii^i|uî  aMomt  étéi^ttsp^ochii^en  ;«iHea:^daat> Jfi  (léciaiDi^  4q itri- 

.•HidwUlilx^iMiiltbi^:^^  nii^atoCdtttljd^iqéiiwlitoBtéfoi^ 

tefOR^dédttfâ  amiMcef [la MioQrttdi»  défuMt^m uttfidisa gai^plrtei^de 

QMûQtiOittdo  3W»i  f^xxittH  <4^4u&  jEuéitiliess»  léfîtiiiieaqewilà  >leiics  iiilioàa< 

pHurrait  riwûr'QDQtaaclé^^daidft.ififpayai  om:  j^u'ifmtantfi|Mfii»i>ftlMBMM 
«MlBiit'^fcHmlé^ideiMis^te^  ditt)dé!^i«4n«>qiB^uoufl>fiti^éiiaiteiiûii 
aitétéï^f»ri§tmt^Q<JOfttm^i^4»l6Qasiio^»i:>  ^.ir,.  <:.[ïv,ui  ^  »ii.o]ia  auj.  ^-i^ 

l»flNiQQie«i»<M9.  jdfi^iiF^ilQi^l»  décédé^^^u  iBf)àNyi;afipafftiofl^^  au)  oon^ 
stii  6BjF^FffD^r  imâm^  da«b  i  ^  leaA  i  o«k  ies  ikéititiem<  eieiwent  imbeurs , 
enfant%4^FrftiiçaÂs>Ués:W  BrôsiJi^  tpaiît^^ 
loiKM^siibdAi  Brésjle^ijWo^  d'adnrtnkti^r  otl  de  i»titfiGl6q<]|6S  suc- 

.  jAk>£f|rtottt  4«  4tii.c<MiiQasi^Qi}4tpolîp€  4»a:p0totsv  k>ehàr^BiÊiit  et 
li»^âà:b4st^ai€kutide&,pa^iiies«j!  UMrQté.j^ei  fUM^^  ;biens  et 

dSirft«46siai\j^tei(^  4ewîpaysj^^at  resjM^vanpenA  90uli^  aux  lois 
et  sutut^4tt  tecntdim^  ic^^d^t  ^  l^icQAsuU  génétbux  «^  consuls  et 
vic^!)C0Q0D^i7aspe&tii^  6emot(i^Kcltisiyeixi«atjchm^éa.ded'«rdre  inté- 
rkniB  àifaEtfdi  4e9, toYieeatdQ  tCommeflO^  de:  )i»ii;  i^tion^iiet  connaîtront 
seub  de  tous  les  dif£|^rends  qui  $ui:vÂ90dlnai4nit;qi)lilB  ^.c^pitaine,  les 
9ftci«arfei{|i)tJ#ft  ig:Q<^  JW^^ftf'àiqud^  aur  le  rôle 

dt^^i{ia|iei^A4&  iitit(»ités  locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant 
que  les  désordres  qui  en  résulteraient  seraient  de  natune>à  trouble 
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I«i  iraûgoiaUté  publique,  f>^  (|uaiid  une  pu  j^ff^^iM»  |»titKpmw  <Nl 
p^i^S» Oï  étr^gèrRs 4 réqtiipagç, s'y  trouvtme^m^lWy'  'ï'ï  u*»i^*- 
Dap3  tçu^  les  autres  Ç4$,  l^dit^  antorit^^  ^ê  ^|iretOl)t!i|fp|râtpf 
qi^y^'fprtQ  aux  consul^  généraux,  cousuls  ^t  vice-oonoiûv  if^îiqi|i| 
cçpx-cili^  requerront ,  pour  faire  arrêter  et  con^tiirç  wpvmm  ^pBipi 
4^  ipdividns  d^  T^quipage  qu'ils  jugi^r^ient  à  prppo^  4  j  '^yo^^  à 
la  suite  de  ces  différends.  -'•!:- 

9.  Lea  coosub  généraux  «  consuls  et  vice-consuls  M«trroiîi  fati^ 
arrêter  et  reqvoyer,  soit  à  berd,  soit  dans  leur  pays,  lèrnîfttekittèi 
toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement  partie  des  é(^ipi^ 
Â^  bâtiments  de  leur  natioa  respective  à  un  autre  tilret[tfecl!liu. 
de  passagers  qui  auraient  déserté  lesdits  bâtiments.  A  cet  êAt;'âs 
s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  onnpétentes  ttpn/jmt* 
ront ,  par  l'exhibition  de^  registres  du  b^itiinent  et  du  rôle  d^ét^ipage, 
ou,  si  le  navire  est  parti ,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certSir 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  rédamaient  fiiisaîent  paidié  iittâ 
équipage  ;  sbr  oette  demande  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  poonraiiedr 
être  refuaée.^  :      »     .»  » 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  potir  }a 
recherche,  saisie  et  arrestation  desdita  déserteurs,  qui  seront itilÉVÉ 
détenus  et  gantés  dans  les  prisons  du  pays,  k  la  réqUisitiOB  ^ïini 
frais  des  agents  précités,  jusqu'à  ce  <Jue  ces  agents  aient  trbuVé^iif 
occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  uese^pi^éfr 
tait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  die  railftte 
tien,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pOUrt^aJ^V^|JMfe 
être  arrêtés  pour  la  même  cause.  .  ■  .    *  *  *  uf. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  av^it  commis,  en  outre,  qud^ité'^ËI 
à  terre,  son  extradi^on  pourra  ^tre  différée  par  lés  autorités  lo^wei, 
jusqu*à  ce  que  le  tribunal  cotnpétent  ait  dément  statué  isur  le  tfélr- 
nierdéHt',  et  que  !e  jugement  lutervenu  ait  reçu  âdn  eotièter'ëxè' 
cation.  ''  '    '  ■'-*;'..!  v,  .;■  -^i  :.-  >-,,  i>\- 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équlpaâ^e  '  sujets  dti  pays  bh  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  dû  présent  iirtiéte. 

10.  Toutes  les  foi?  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre 
les  anïMiteurs  »  les  chargeurs  et  les  assureurs ,  les  avaries  que  les  nayirci 
des  deux  paj^  auraient  éprouvées  e»  mer«  en  se  rendant  dans  les 
port§  respectifs  seront  réiçtées  par  îe§  qonsuî?  çénéràux^  fcoâàè^  e( 
vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  cej;>endânt  quç  diçs  sujets  (fa 
pays  où  résiderait  le  consul  pe  se  trottvaafiiçpt  iqt^res?^  .d^s^^qettc 
^v^riç;  c^r,  (|m§  ce  ça§,  elles  devraient  être  réçléé$  par  raqtorité 
locale,  ch^ue  fois  mjf un  compromis  nmîable  ne  ^er^,  pas  inten^enu 
entre  les  parties  intéressées. 

U.  Toutes  les  opérations  reUtiyti^  ^u  s<^uv^tage  des  navirea  ftav- 
çiûa  naiiCragés  w  échwié*  aur  )^  cotes  du  Çr^il  $eioQt  dirige 
pur  tes  oo^uU  g^raux.«  ««muU  «t  vi^e^^mmb  âfi  ?F3n^«  «t  t^ 
vmp^emitvi  \tê  cM8uto«éAériiM,Mmulsf^viM-i)o^id»br^«îli4iii 
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B.  n*  914.  „  m^ 

i)kitÊmÊÊà lit  opéilicw»  .Biiatiyet^ »»  9mveti|ttdei.Jiaviiit«  4q  i^or 

:^£4i^tftrT6iHion  ééftautojfités  lùt^ê  aiira  êeulemei|t  iieti  âan^  les 
depx.pey9;;pQur  maintenir  Tordre,  garantir  le?  Jtttetèts  dc^saifve- 

des  dMpositiùnaàob^ervçr  pourTenlré^  et  la  sortie  de$  m^rçîiaqâises 
sànvées,  et  la  fiscalisation  des  Impôts  respectifs.  En  r^bàénoçi  e^  jus- 
{p%  r^wivée.  des  çousul$  ou  vice-consuls ,  les  autorités  locales  dpvçont 
l¥Wik9ptout^  le»  «i<»wiie$  »#ç^«5airft»  pour  1^  protection .  des  indi- 
tidm,  iÇt  la  conservation  des  effets  naufragés. 
..iQ/«»t  de  piua  convenu  que  les  wu^rçhaniJi^es  , sauvées  ne.  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  à  zpoin^  qu'elle^  né  soient  admises 
Ma  conaonanutiop  intérielure.  -  ,' 

12.  Les  consuls  généraux 4  consuls  et  vice;ConâOls  resoéctlft/ ainsi 
^Pffîle^ .élèves consuls,  chanceliers  ou  secrétaires, Jpuifont,'î}hok les 
dmpv^i^d^  l^uslesj  au.trçs  )p.qviî^g^eé,  exemption^  etMttilinilés 

n ouïraient,  par  la  suite ,  f tre  accprdés  aux  agents'  du  même  ranç 
nation  la  plus  favorisée, 
t3|,,  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dif  a^s, 
^jp^rtir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  qui  aura  îîeuà  Paris, 
d^jasie  délai  de  quatre  mois,  où  plus  iài,  sî  feirè  se  peut  '        "^ 

S  te  C4?i  RÙ  aucune  de^  parties  contractâtes  n'aurait  notifi"^, 
§pif  ava,nt  Texpii^^ion  de  ladite  péripde  de  dix  an$,  son  inten- 
p^  j^Ufi  çew^r  m  #eta,  la  Conventioiji  conjtinuera  \  tester  eu 
vkMWP,.WÇflr^  une  fiuné^t  Pt  *insi  de  suit^,  d'année  en  année]  jus- 
que Te^piration  d'une  année  t  àparUr  dvi  joqr  où  runej:)U  Ta^litte 
^Parties  l'aura  dénoncée,  ,'    .        • 

.  JEn  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  ptésrente 
CopvQhtion,  et  y  ont  apposé  îe  cadiet  de  leurs  armes.     ''  ■  .  ^ 

trFait  entlouUe  original  ettaigoé  à  RM>-de4aneifro,  le  ^ixièifte  jop* 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  nail  huit  cent  soixante,, ,   .,, , 

.r .  .  (i/.  iS,)i$igiié  Le  chevalier  PB  Sajwt^Gkorges* 

(L,  S.)  Signé  |oao  Lin^  ViKtiu  CANSAi^iAo  de  SiNiMBir. 

JNotj^e  ministre  ^crétadre  tfÉ^t  au  départemei^à  des  âÉtaire?  étran- 
gères ^^  chargé  d^  re^ution,4u  pt^seu^  décret,  .,     .        ,  . 

Tait  à  Pari*,  W  17  Màw  i8ftr. 

*    ^^  .   '    '      '   '     SigiéJ(A*ÔLÉON.     '. 

▼a  et  sodlé  dnaceaudé  rÉtÉt  ;  HtXfM^tt^mr }      '      .' 


Si|:né  DuAMOi,!,  Sign^  Thoutehél. 
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•-  ,876  •^  ,r  \p  n  .il 

/ion  des  Services  dépendant  de  son  Administration  dans  les  aèipar(y^)^f^j({ja 

Sur  le  rapport  de  notre  ministegoéecfètqgrtjdlÉfetjaib  iléf^iii  ln»iirf)<c 
rinstruction  publique  çt  des  cultes;       ,  y,^     k^.*  ^q 

Vu  la  loi  du  26  juillet  ié6o '/portant  dation  du  budget  gènenrl  ae»  recettes 
et  des  dép;^qMf  ^^çxçrpice  1861  ; 

Vu  le  dé'cref  au  13  aecembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  descrédib 
du  budget  dïttlîf  lÈfxèie^  ; 

roiVtUjlc^atotide»  «>»«t^»p<bnllbfitfonnance  du  5i  mai  i858  ^*\  portant  renie- 
ment gén^M  «h*  Itf  Cbri^bilité  publique  f  ^"^"  '  -^b  .  a  v. ,  ^  *  ..^^  »niu«*  yS 

Vu  les  di^[NMUanèi<){^otre  décret  du  10  noYena^Fe>ift(MH^£9;É#  les  crédib 
extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aS  janYier  1861; 


»UOM 


Art.  ]*'.  Il  est  ouvert  à  notre  mipistçe  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tinstruction  pùblîciue  et  des  cultes,  sur  reiercice  1861, 
^9fi^il!^^ti§r)r4[e4t9f^fWi^^  A^peid^^fl8>iiiadimiliirâhdâSUi4laos 
les  départements  de  fa  ^v<;nfei  -jfeflasftmte^àyoifiplîMflH  tf^/péSÊm- 

ïidfïiïïhôn  huirœnlsoixante-neufmij^ftJLi^Qj^jÇW^fSflç^ 

tÏTAP.  iv.  Services  g^nc^hux .,^,^.,^..,  ,,,.,^  .^4fP<)9M.  odinMO/ 

yi.  Admimstratioa  académigue . . '...,.,.,....     43,ÇpQ   i\    .  ..j 

'■'i^i^  L  lùstruca(msed>rrfaft^e.ïyèëe^'éiicdlï^^isV.'î?;^ 

—  .\.  Instruction  secondaire.    Boorses  et  dégrève-     ^      '    '  7  ^■'fiSy^^* 


SERVICE  DES  cDLTrfwijjn.s  it*d'b  lisanoDaiioK 

Chap.  XXIX.    Traitements  et  dépeuwjîQfX^e(^t,^^jÇV!^.^        ^^.^j^w  j,^^,.^/ 

naux,  archevêques  et' éVeqneS 8J,ooo  j 

..—   x\x.     Traitements  et  ipdemnités  des  membres  des  1  , 

.  »'i  ^ .'  u  0  î  '  -^  [  V^<(ie^&«iJ^eaaic»ièÉ«q>at^ia*iai.QA  .'^ v^ .  1  w  >'î^si§bo-  f  I    ^;^  ^* 

cesaiiis. .  t 

XXXV.    Travaux  ordinaires  d*entretien  et  de  groues  ré- 


/[»f.  ^MiMirt  i^;^|Mfatiws-d»*4diJlc8t»4k)cétàiii|siiJj.  iUJ./.i;»a54i;BoèiB''r»  •) 

"  XI*  série.  Bull.  884.  n*85o6.  '"  xi'série.  Bull.  Mo.n'Auo. 

")  IX*  série .  Bult  ]S7Q  »  n*  7437}! '•  ) 
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3.  La  régnlarisation  cféé  crédits^  d-dèssus  sera  proposée  âui  torps 
l^^tîf ,  confoimément  àiHurlielé  lii  âJè  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nco  ministres  secrétaires  d'État,  ai|  département  4^  {instruction 
jyMbiajfrite'él^aW^  âfu  d^piàttétiièîit'de^  BtfMices;  son! char- 
gés,  chacun  en  ce  quî  le  (ioncënie",  clef  èxédùtiôhdii'pré^nt  décret, 
t|itiijanr]û^iéréjailÂiileim^td«s)lois.' ' 

Fait  au  .palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i86i,       . 

''  ')\  )(!/>. 'foii     *'  '^"^''^Jl  "'if'  ■'*  1'''  '*  "*'  *    ''  )UMîniàrêimctét«it»d^àtHbdml^tniction 
U Mimutn secrétaire  d'Etat  du  fimmcêf^,,^^'^     ,,,     ,,i    ■.  M^ffgni^ist^fl^/^^i  ,     ,,    . 

V  .1   ,  1,-  Mir'î  ♦  i:..    t      '  1 11-  Mil'  :■  '*     '     • 

N*  884Ô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qoi  ouvre  ux  VréâU  sU»*  riàMPcUSÉ  196i/pour 
Encamragements  aux  Membres  c(i(  Cbr^  ensçi^^umi  eipo^^Sc^u^iptipm  ^  d$s 
Otojrages  ntiles  à  l'EnseignemenÙ  '    *'    ' 

Id3l  oon  ■■".•'".  !'!-;<  ,"-'f*J     '  ••    .'.  M.  .-KT.,,,   .,'  (■..-V'.n.    -'*    .h''t,-^ 

(i£NAM>LéâNi»rphB  la<«Tèèe  'd^  Dieu  et  hù  vcAxmié  éatiobàlte;  "Ënli^MCÈtR 

'^'  Smy^AUti^-aè'riôfr^'^^^^^^  au  <iép^wçni"ie 

im«^BfAi^5ffiKlJtfé'è<déi<^è^;^  :"'^  ;^  !■^'*'/^f 'm!  (  r  i  » 

Vu  rarticle  a  de  notre  décret  du  5  décemDre'iéoo  ^^,  poiiant  qu  un  cna- 
pttre  spécial  est  ouvi^rt,^  l^uug^t  du-mnâft^re  4e  Tinstruction  publique 
pour  souscriptions  aux  ouvrages  classiques  et  pour  encouj^agements  aifx 
membres dct'bôirbs  enseignant;  ,         ,^  ,  V,     ,,/         n 

Vu  i^  idi  ^^^ipjuîllet^ji^^^pprt^l/li)^^^^  rjec^f^^ifit  des  4êpfiiises 
Mje^ercfce  iSGi;  ,  .;.:.^    ;;.,,.,.., -i         i,a..,j.    ..    ■«--i  '^    -- 

Tiï  notfiedé^^t  du  xo  novewbte  i856  ^*K  qui  régla  lest  formes  à  suivre 
pour  rouyecbirê^des  crédits  ^uppléttentatk'es  el  «octraoï^inlnrës  ;     ■  f 

Vu  la  lettisci'ileqiotre  ministM  des  fititttïdes^,  et^^êfteï  dtï  l3'dècembfe*t66o  ; 


K*  CS'\  aDi' 


Notre  Conseil  d*État  enteodkr^ 

AYONS  If ÉcaÉT^  et  i5È(aiiT0iife  c^  qui  suftl'  ^  ^    ' 


/.'i  f 


Abt.  If^JJ^tj^rédit  aeM)ka«tôBjjiittte.f^  est  ouvert, 

siit^*èxercice,<i^6i,  à  notre  nainistre  de  FiMtrm^tion'pùbliâue  et  des 
cdles,  e4  au^etttitfdti 'ïfel  crtdî^  àHtt  ^ki^'làitH  dé'  finances 
dadîtex^cïcè."      .•..-.  ôr/--.  --m!  ■'  .•"    '.--f    -'...   '  :'    ^^^ 

Ce  crédiii  formera  un  chapitre)  spécial^  pour  «noouragements  aux 
7P|||9n^du  corps  enseignant  et  pour  souscriptions  à  des  ouvrages 
irtifcs  àrfenseignement. 

''  BttU.  88i.  u*  84«6i  ^'»  BuU.  44o,  n*  di  lO;     V-  t 

Digitized  by  VjOOQLC 


>-(tf  ^^^V9kip9mmLki  tm$'4iipnm  ^mw^êûiàê»  nnûMfwUMgM 

'  3.  Le  crédit  ouvert  par  le  préseiit  éécarei  aora  soumis  à  U  aUlciHl 
))^Ulii^eyeaiiiiMméiaei»t.4>llaiti(teaxiQtelcidtt  »4â&ii.: 

96$ 4  c^^AouneiiM ^ui  1^  oincwm^,  de yexéculk» d*»iiréHnfciAéflf 01 
qvâserainsévé  aaBuUctiaid#9fa)i8i  m    «o  s.       d!  >    v:,i 

.  Fait  SL}f  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1 86 1.  '^*     ***f^*  '  ^ 

.    ''    •    *  SîèïiéNAPOLÉOît.  '  i 

Par  rEmperenr: 
UMimstnémfiimâlÊÊtt  *'     U  mmHné9lHnsîrnçiipnpnbliquptà^^ttl^, 


N^  8âd6.  -r*.DicRET  IMPÉMIAL  portant  qœ  l'École  technique  fondée,  par  l 
Gouvernement  sa^de,  à  Ckamhéry,  est  convertie  en  une  tcqle  prépuretû»n 
renseignement  supérieur  des  Sciences  et  des  Lettrés. 

Du  i6  Février  i86i. 

^  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  éè  ÎAén  et  ia  voioaté  nationtle ,  ËMïiàé&T^ 
w  FiuMÇAï* ,  à  tou5  présents  et  à  veuir,  skitu.  *     - 

Sur  le  rapport  de  notre  minittri  secrétaire  d'État  an  dép>rtMant  è 
rina^çjion  publiée  et  des  cultes;  ,  ^ 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1860  ^^J,  qui,  supprime  les  ocoUs  uniy«rubvn| 
d^Qnsei^ement  supérieur  instituées  par  le  Gouvernement  sârde  ^nsft 
jwroviiicfs'depllcect  deSavoie;  ,    • 

Vu  lé  décret  royal  du  21  octobre  i85ô,  <ni\  a  institué,  dan$  la  mià4 
Cfiambéry,  une  école  technique  (éeole  de  <:hb^ie  et  de  mécanique]  Ob^n 
ment  à  la  charge  de  TÉtat;  I 

Vu  \e^  décrets  du  ^ù  août  i^4  ^.  sut  Tor^nisation  des  acadéifiii^  #is^ 
Iç  régime  des  établissements  d'enseignement  supérieur  ;     ,     . 

Vu  le  rè^ement  4u  î»6  décembre  i854f  sur  l  eoseignemenl  des  s^ièllce 
appKquées; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Chambéry,  en  date  du  Suc 
vembrè  1860,  par  laquelle  oe  conseil  émet  à  roaatûnilé  I0  yentdaf^MâroDit 
vertir  l'école  technique  ci-dessus  mentionnée  en  une  école  préptt^a^fâre 
l'enseignement  supérieur  des  Sciences  et  dès  MifS»,  et  |^rle  iHtftajBdMM  1 
Gkïpvrernement'de  eontribuier  pour  la  moitié  des  dépenses  ; 

Vu  les  rapports  êwHiéiht^6imtyiB\^imMmi&4ti€h$ÊM9^,e^  M^d^ 

Vu  le  projet  de  bud|:et  présetité  par  le  viee-reçteur*  f^élevant  ^U  siçtm 
de  douze  mille  francs, 

Avons  néciuitiÂ  et  DécR^ToNs  ce  <!(Uf  suit  :  ^  ' 

~  Airr.  1".  L'éoc^  technique  fondée  par  le  GouvtraemMI;  mH 
»>  BuU.868,n*8a7$.  '«  BoM.  217.  a- lûi^iigSa*     l^ 
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'^^.  ije^  dépenses  annuelles  comprentst  le  iraitem^t  4o^  prefeçv 
seiirs^<?ès  ùnAs  âé  cofafé,'  ïentrettién  et  lu  séparation  du  mjobîJiej^ 
fidcMAffoe,  «I  ^éleviânt  à  h  ^mmé  de  dcmte  mi^e  Aranesv^ront 
snpjïDitéeB  A»^é  ]jar  f  État  et  tnoHié  par  la  viUé  de  Chambéiy.  i 
''^IMtertes  dépenses  ^relatives  à  l'ecESBctationl.  à  Tappropriatk»  eik 
Fentretien  dn  local  destiné  àTécole  tferontexelùsïvemeBtà  la  chargée  ^ 
de  ladite  ville. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dé  finstrnc» 
tion  publiqM  et  des  eultes  est  chargée  de  Texécution  du  présent  d4« 

cret.  ,.  .    .,      .      ^ 

•Fart^iiif  pdàîs  des  Tuileries,  te  |6  Février  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
.     .         . .  Le  Ministre  secrétaire  itit^i  aa  dipart^tmt 

\,    ,  .    Si^éBoULAHD. 


M^^M?'  -i—  liwaïuft  9¥f^9Ui  ^i  aniarise^  «m  vtr^mm^  de  CrédUsam  Budget 
du  Ministère  ds  V Algérie  ft,  d^  colonie^,  exercice  1860, 

^r  ;. -,  .     ;      ^         ■•,    <  ..  Du. iC  Février ^86i,.  .      ..,,.>,    -• 

^  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
i^TÛnçais,  àlousprésents  ot'à  venir,  SALtrr.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^MÉrtement  d^ 
iàn^arine  et  des  colonies,  chargé,  par  notre  décret  du  a2  décembre  der- 
iHw/ de  là' liquidation  des  dépenses  de  reît-miliâstète  de  l'Algérie  et  d«B  cok^ 
nies; 

•  Vu  la^  loi  de  finances  do  ii  juin  iSS^ ,  portant  fixation  du  budftct  littéral 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l*exerace^  i86o  ; 

'  Vu  iR)tre  décret  du  19  novembre  iSôg  <'),  portant  répartition,  par  chapi- 
tret.pour  chaque  ministère,  des  crédits  du  budget  des  dépeni es  du  wé^ 
«ertïiœ;  ■'...)..■. 

Vtf  laloi  du  14  jaillel  1860*  portant  ouverture  de  crédits  extraordinaires 
^•««ftoMmentaire»  î 
'  ttlTartiîrte  la  du  sénatus-«onsulte  du  a5  décembre  i85p",  ' 

Vtt  notre  décret  en  iiOneireTiibre  i856^,  ceticènnant  lés  crédita  supplé- 
nienlàîres  et  extifamtlihaires  et  tes  vii>ertients  de  crédits  t 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  dateiAsr  95  janvier  186^  ; 

Notre  Conseil  dIÉtat  entendu,  ,/   , 

Avons  ntouiri  et  b^GRÉTONS cequi 0uit : 

Aax;  V^^  X^  crédits  ouverts  pour  T^xerticé  1866,  iur  les  ^hapi- 

■BqlL745,n*7^jW^  »  Bail.  Aio,  n* 4mô. 
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^»i  Jii  >\j  -,^1=?:*  uîiiu  ^l'JVib  -»-»!  ïfw»^80»<^^t— i->)'ni>*)  I  ob  iM^jhiid  ub  iJiini 

réduits  d'une  somme  de  quatni3d»ati4^>^^'''^^<^^^4^*^'n^^'^^ 
f  AA5,ooo'),  savoir  :  . 

Ghap.  IX.    Services  ûoaacien»  eu  Aleérie 80,000' 

jp^f.,..^^^^  iltUif^eiifi#|>M[tfèitm<if  hSàyfiksi^Aiuik^è-  iM  J.  3(g5,owA 

-^^.'  Léfr  crtditt^HWfVêPte  ^i<'lë  ^Éttêtfief  ^^j^e^^éë  ;  ^^^l^^m^ides 
ci-après  du  budget  du  mémemiAi^kv^i^'^ùgûieiif^éWè  ^âHft^ 
de  quatre  cent  quarante-cinq  mille  francs  (  445,ooo'^y  s^voir^  :^^.j^ 

CifàPi  V.      AdnHBistratioB  généride  et  dët^anKëbléétà^  \éii^AI)^Mè .*  *.  '  '  8b,6ôt^ 

■  ■  M  xt¥.  Personnel  civil  et  militaire  des  colonies i5o,ooo 

■  ittin  iv.    MatërieLioirni  ^  m/H/ùiete  des  colonies 3i5,ooo 

Total dÂS^ooo 

^Uçs  çQtoçLej^^çt  dçs  enano^^^so^f  ç^ajg^^,  chajîim^çj^  (jgigiilî, 
concerné/dé  rexeçuUqu  .di^^jr^eût^,^^^^^^ 
tin  des  lois.  * 
Fait  au  palais  des  TàifcHes,'lei^  'tévrfèyïSfei;^'   '"''  ^^  *'*  '"'' 

/    '  M./  '  w  :     Signé  NAPOLÉON. 
,Mi.  :.!t'l    liH  ParfËmperetir: 

L«  jtf rnûlre  #ecre(air«  iCiloI  as  d^pArtemvftl ,      .  Le  Mù^lrt  secrétaire  d^Étttt  an.  déparUmmt 
du  finances,  ^        de  la  marine  et  des  coUnùes, 

Signé  DE  FoACADE.     H  // 1 1 ,  .%  sfgûé^émte  P.  de  Cbasseloup-Lawat. 

{exercice  i86i)  une  somme  de  ô,80ûjj'mçs^  et  la  transporte  aux  Badg^det 
Ministères  de  Vlntériear,  et  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Du  i3  Mars  1861. 

^"NAtOUÉÔl^.^^ltt^gVâee^ 
DES  Français,  à  tons  préseiWrf  éf^k  Vètitr.(sïttJt.^'  ^'^^'  "^  s^iimmoa  uu 


Vu  notre  décret  du  a6^«é<iéMli<H^  I866W  «ifriè^ërtàttt  «lu' WÎ}^  «tf  ii^^ 

de  FdAéiëfifttftiSrtèl^  dé PîdgéïHèéf  dês'b(^RM^Ç^^éK^rdk*^V»Ç^ JV  ^^^ ?   ' 
Vu  notre  décret  du  16  janvier  l«6llWj'jiôkâbtWp(ÉÉ^éti;im4i«l«*^ 

«  BulL  878 ,  n*  8453i  *•'  BuU.  898 ,  n*  8ép< 
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crédits  du  budget  de  Texeroice  iSdk^pcmr  les  divers  ministères  dont  les 

.  j.    '   '  ^    >     ,  ...  '  iiofùz  Ahoox.iD 

ATORS  DECRETE  et  DEGBETONS  Ce  qUI  SUlt  : 

iU^p.y.  Une  somme  «le(ktert  Éinlt0<iittftqciMlv>iMi^èé  {Sfié^ai- 
isoïtjg^fies  trçnte-huit  miJle  jQÎnq  cents  francs  ci-dessus  énoncés, 
estamndée  au  budget  du  ministère  a'État  (exercice  1861). 

Ministère  de  rinténeor.. ' 6,700^ 


Fait  an  palais  denJ^^lf^y\e^^.Ji/isx^,}§^A^  ,  ,l  ,,^f,.^  ^^  j,,;^ 

/'•M  iO*î/y.    Ji^i'  Signé  NAPOLÉON. 
;  m'jTK^uul'l  ■ui'^i         FarrEnpeteitr: 

.T/,aO/J-'î^0.1V.''/llv)  J(i  .4  0Jui3Jg<l6^<iWAl.BWSO.     .«1/  >MoI    ((!  ôii  ^ir'^ 


le  Mmbtre  de  rinUnmr,  U  MinUlrê  de  la  marime  Le  MiniHn  dtujlmncu, 

...  —         «  etde$  colonies, 

_^^j. 


.  —         «  et  des  colonies,  «.      #       «    ' 


du  commerce  et  des  Ir^f^WiRïWwl^IW^^v.i.i  ^mi  £  .  ^ja 7  ah  4  tda 

landes  communales  alchoux  (Landes)  serp^.e^^^t^.ço^onij^^ 
^J|»i)B^  .4M!^ariW{  «i^»]^*Tl}/p»  ç«l#^r^  ^^H^^iaupiîéf^p^  .,  t,  / 

t  Est  aï)prouvée  là  déUbératioa4p,  jl^,  WR^^^^^Ij^^r  fftqv^Hi^ie.iTpns^i 

i€ï?cution  desdits  travaux  et  a  affecté  a  leiu*  payeip^4^pi»Au*t  i^M  v^ef  tfi, 

à  faire  parla qprnnw^^e^inai^iîft^.qf  quc^ Ae^.fpîjAf .spifW^ (WPflWW«»|a^ 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois ,  a 
pftTtir  de  la  notiûcaiioii  4a  f^sfliili  décret,  et  terminés  le^ixàéçemktnit^J^ 
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la  commune  pourra  hâter  féxécution  et  abi^é^et  le  4^*  [Pn^^^t  l^im 


hreiSÔQ,), 


N*  88ÔO.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigiié  par  le  gardeties  ^œ^twtr  itâûôli 

i""  Le  décret  du  S  tnai  1^5$,  ^ui  a^igae  vingt-cind  ofi^ès  d'itf^ttfer^ 
iribuikal  de  pteinière  kisténae  de  Pt)nU'£vé(tue  (<^alvado^},  e«t modîftil  t${ 
»étiAq^eehoÉl}^ré<êst^Addità  vinRf^iMti^.  -  ^i   d 

.  a*'  L'ondoittQAQce  du  id  JUâir»  f83d,  qui  «aiiifn^IroâUf^Aoei  d'tnl^jwrj 
iribuAiil  de  première  ij»Ataace.deIk3m(rQiU  (Orne,),  est  modifiée  eo  £e  fi 
que  ee  liOiid>ree»i  réduite  YÎogt^huk.  (i^oiw,  itfi^VtfWér  iSâi,}:  ^ 


N*  885  i.— Décret  impériai.  ^contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
de  la  jttstiee)  portarit  ce  qui  suit  :  . 

1**  M''  CaiuneUi  (ToussaiM'Arf:han^e^r  évêcjiLe  d'Ajaceio,  n^  le  24  98t 
1794,  à  Vieo  (éorse),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronynttqjié; 
de  â^kina,  ël  i  s'appeler,  k  favëhir,  (JasaneWi  dUstrîà, 

2*-  M.  de  Bmc  deMohiplàistr'{'Chiiï4es^Frédék(f-lîenéékèînaA'),  k<nU  ^ 
nant  au  sixième  régiment  de  hu»Mird^,  né  le  ^9  décembtre  iB^o,  à  Ki  ,, 
tun  (Finistère),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  faire  précéder  soii  né 
patronymique  de  celui  de  de  Mldotroit,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  de  Jtfoksfn 
de  Bruc  de  Montplaisir, 

y  Le»  3iïBdits  impétrants  ne  peuiront  «e  pourvoir  denFaot  i^  trilipM 
powt  faire  opérer,  sur  1a«  registrea  dp  T^tat  civil ,  les  clmngeiapiiU  •  ^MB 
du  présent  décret,  qu*après Texpiratlon  du  délai  fixé  p«r  la  loi  du  u^ 
minai  an  xi,  et  en  justifiant  qci'auotine  opposition  n'a  été  formée  devant 
Conseil  d'État.  ( Paris,  20  Février  4SS4.  ) 


N'  886a.  — DÉcREt  impérial  ( contre-signe  pAr  le  mikiislre  des  finadèh 
portant!  .  / 

Art.  l*.  Le  préfet  de  la  Vendée  est  autorisé  k  doticéder  à  la  ooi 
agricole  de  drainage,  d'endiguement  et  d'irrigation,  une  parcelle  dé  _, 
mer,  d*iin^  côrttenaliiît'  At  Aeuii  hécfàfey  drt^àWte^tttjls  àrtfe  dd«ti#i 
quatorze  centiares,  située  dafi5  la  l^é  flè  Btturgtleof'^fîé  de  5dmi)îbtKl  ^ 
sur  le  territoire  de  la  conuaune  de  Barbâlr««  et  qu*«iU  a  ia<i^ôixt«iit'tiv| 
goée.  '       "     N 

Cette  coneeisiwfi  Aura  lÂ^vk  moyennaut  cent  cinquante  francs;  aux  oLêm 
toi  oenditloits  ordincûres  dM  aiiteationi  de  bien»  de  l'État,  saus  réserve 
diraildeparbottraittr  laer^U  de»  digues  pour  l«g  o^ntidela 
•tt  outre,  à  ia  eharge,  par  la  compagnie,  de  remettre  uomédiatem^t 
les  vipgt-sept  heptares  4mM9Q  ar^  di;iir»euf  centi^rt^f.^  P?^^Y  < 

«aUer  de^  ebiarsie»*  ,     ...  ;  _ 

2,  Tous  les  frais  relatifs  à  la  coace»>ûpn  resteront  à  la  charge  de  fk 
psigùke.  (Pari$,  23  Février  4 86ii) 


Digitized  by  LjOOQIC 


B.  n*  914.  ■*  êW  «• 

ÂBT.  1*.  Les  propriétaires  des^  Urrains  indiqués  sur  les  états  et  plans  par- 
cellaires annexés  au  présent  décret  sont  soumis  à  Texpropriation  pour  cause 
fluiilH^pi^Uque, 

i^Uy  à  urgence  de  prei>drç  possossiqi;^,^es  ^errsûj;^  non  Juii^is  d^si^giés 
siir  lés  plans  mentionnés  à  i*ariicie  qtii  précède  ;  lesdits  teri^aîns  nebcssaires 
àTassietiie  de  neuf  postes  électro-sémaphotique^.  :  «  ' 

(^'Ltéi^fmlfM  d<séé^i<lriM«l»^<hi'l1iiM^ê'%ttli0'Q^ 
Mtoritéi<  dkaoon  en  de  ^ui  l0«OfMM*tle^'iBtptfr^|rpliMlk>ftd«B  ariiole»  M^ 
76  [titre  VII ,  chapitres  i  et  n)  de  îa  loi  du  S  mai  i84it  à  Mflipilf  tes  ioit^ 
tÊtmm^êinA^m^  fout  nêopâé^iti  au  néiai'et  an  «oibfl^  diii|lé|K»t^etit^de 

i86i.) 

N*  88û4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  p^  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

tes  limites  de  la  mer,  à  Tembouchure  de  la  rivière  de  Jaudv ,  département 
des  Coles-duNord ,  seront  fixées  suivant  la  ligne  C  D  du  p!â||)  j^nnexé  aîi 
pf^l  décrois  dé  la  pointa  du  port  de  Bilvero  au  port  ai  la  Ho^^slaune. 

Les  (Jroits  des  tiers  sont  et  demeurent  expv^sâÀD^^ent  réseryésc  {farU^ 

^7 Février J46i.)  .,...,.  .  -'        -    . 


rm^.  ^  îJÉlîft«t'!Mf^eWAt  (èdtttfe--signé  pai*  4€f -Intetitrt  4¥  HustWiélion 
publique  et  des  cultes)  qui  crée  au  Collège  îm|lénm  dé  fHlliéé  «lAe  ebaire 
ë'épiçfttpliîe  et^**trt4flllRés  rmnaifteà.  [Paris,  2fjffwkriê^i,)  - 


N*8856.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
,de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  :  ^ 

\*^i  M^{J^krP9^<Âw^m)iné\e  190»  i843,  à  Paris,  y  demeurant,, est 
aojiSMrisé  à  jyouter  à  son  nom  céltH  de  dBMéH^é^,  et  à  s!appel^r,  à  l'avenir, 
it^bideMdrionnec. 

a*  Mî  Almn  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opérer» 
sûr  le^  registres  de  l'état  civîl,  le  pbangement  résultant  du  présent  décret, 
fl'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  JU,  [Paris, 
2lFhneriêèi.] 


fl?.  M57U  ^rr  Dbgr&t.  iifPBiUAL  (oontre-signè  par  le  ministre  de  la  guerre 
pdrlaDyt^ 

Art.  1**;  Le  ministre  secrétaire  dIÉtat  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter 
le  legs  de  là  somnle  dé  cent  francs  de  rentes  fait  aux  infirmiers  de  rfeôpltai 
nûliUdre  de  Lyon  par  feu  Tabbé  Sève,  ainsi  que  celui  d'égale  valeur  fait  par 
\k  inème  ecclésiastique  au  quatre-vinglhuîuéme  régiment  d*ihfanterie  de 


2.  Les  arrérages  desdHé»  i^iHes  seféirt  Mfii^i  (SlMptê  année ,  par  portio-^ 
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égales^  selon  ie  voeu  du  donatetir,  aux  deux  infinmen  de  ilidjpM  1 
de  L^on  et  aux  deux  soldats  du  quatre-vingt-huitième  ré|^meat  d^ 
de  ligne  désignés  comme  les  plus  méritants.  {Paris,  iS  Mars  i8€i.) 


N*  88Ô8.  —  DÉciUBT  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  minislv 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :  1 

1*  Est  nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres  M.  le  c(»iite  de  GrM 
solleS'Flamarens,  sénateur,  en  remplacement  de  M.  le  baron  DamMu  M 
Cnmseilhes^  décédé.  ^ 

2*  M.  le  maniuis  de  la  Grange,  sénateur,  présidera  le  conseil  en  cas  iDM 
sence  ou  d'empêchement  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice.  (Ml 
2SMars186i!)  4 


Certifié  conforme  : 
Parb,]e28  *Mar8i86i, 


I 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrêmn  ^ 
d^ÉUUaudépartemenidelaJmrik$f 

DELANGLE. 


*  Cette  date  ast  celle  de  la  réeaptioii  du 
ministère  de  la  Justice. 


On  iTabonne  pour  le  BoBeCiii  det  loli ,  à  niioii  de  9  fttnct  per  an ,  à  It  celite  de 
Impériale,  <m  cbei  tes  Dlrecteim  det  potfei  des  départements. 


iMFiuiiBRn  QfPtauji.  —  s$  Mars  1861, 
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■^nqfiil  I  iih  1 1  iiiigaasBBteaBBgattaaigia^^^ 

BULLETI^f-^&S  LOIS. 

mtSke  à'nafp&tHàHo^dei  9éh/ signée ;U'2S  mars  ^iSSî ,  entre  la  i^mcAsk 
Du  37  Mairs  1861. 

HâPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËuPERBua 
I  FiAHÇAJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

(or  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
lires  étrangères , 

kfm%  DicRA8^(3ti2<fftE^Ns  ce  qui  suit: 

Art.  r. 

^'o^.StéssJÎffrittiilaanektm^  des  sels  de  France ,  sig  ^  _^ , 

ooepart,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
bires étraQgèrei4«ei/^4^tre  part,  par  r£nvoyo  extraordinaire  et 
niitre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  à. Paris,  ayant 
?  échangée  entre  les  deux  Gonvernements,  le  25  mars  1861,  ladite 
«kration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  a« 
Aetia  des  lois. 

DECLARATION. 

U^uvernéniélii  de  &i  w^}cflt4 i r^nqHinwm-  des  Français  et  le 
■fernement  de  la  Confédération  suisse,  ayant  résolii,  d'un  commun 
DOrd,  de  mettre  un  terme  aux  fraudes  auxquelles  donne  lieu  Tex- 
itation  des  sels  de  FEmpire  à  destination  du  pays  de  Gex,  de  la 
■te-Savoie  et  de  la  Suisse  occidentale,  et  qui  sont  également  pré- 
lidables  aux  régies  cantonales  et  au  fisc  français,  sont  convenus  ' 

iLes  sels  oui  seront  expédiâsr4es^inaMÎ»4ai«iitov^xie*^siie»im:«ii 
•entrepôts  ae  France,  sur  les  cantons  Suisses,  pour  être  introduits 
nia  zone  de  Gex  et  de  la  Savoie  du  Nord,  devront  acquitter, 
M  leur  sortie  de  France ,  aux  bureaux  des  douanes  ou  des  contri- 
Ibas  indirectes  établis  près  de  ces  marais  salants,  salines  ou  entre- 
Il.  la  taxe  légale  de  consommation. 

Jk  arrivantà  liufirontière  suisse  ,les^nd  devront 

Kfier  de  racquIHem^t  de^ L'unpât  jm^hW  perti4ç^t  ou  passavant 


\ 


"•^-  e^oogk 


Digitized  by  V^OOÇiC 


—  zst  — 

de  U  douane  rrant^ais^  du  point  de  sortie,  lequel  cerfificalt  011  jÉ 
savant,  après  avoir  été  visé  par  Tadministration  cantonale,  afien 
pagnera  les  sels  jusqu*à  leur  destination  dans  la  zone  française. 

Il  demeure  entcadii,  ewf  ostiç,  que  le  tmnsit  àtrap^es  le  territd 
suisse  ne  pourra  s*opérer  que  moyennant  un  acquit-à-caution 
Tadministration  fédérale  des  péages. 

2*  Si  des  sels  sont  expédiés  dm  territoire  suisse  dans  la  zone 
Gei  ou  de  la  Savoie  du  Nord,  avis  préalable  de  cette  expédition  s< 
donné  par  l'administration  cantonale  au  directeur  des  douanci 
Chanibery,  pour  la  Savoie  du  T^ord,  et  a  celui  de  Bourg,  pour  le  pi 
de  Gex.  Cet  avis  indiquera  exactement  le  point  de  la  frontière  p^ 
qnel  les  sels  devront  pénétrer  dans  la  zone. 

€es  sels  seront,  en  outre,  accompagnés  d*un  acquit-à 
délivré  par  Tadministration  cantonale,  lequel  acquit-à-caution,  a] 
avoir  été  annoté  par  les  agents  des  douanes  ou  des  contribni 
iadirectes  qm  auront  «opéré  k  perceptisB  de  la  <taxe^  sera 
Tadministiation  cantonale,  qui  aara  atnnia  preuve  qive  lea 
amv^  à  la  destiaatiosi  «déclaiée.. 

3**  La  vente  des  sels  dans  les  cantons  de  Vaud,  du  Valais  fit 
Genève,  étant  régie  par  TÉtat,  l'expédition  des  marais  salants, 
ou  entrepôt^  de  France,  en  franchise  du  droit  de  ccmst 
des  chargements  de  sels  destinés  pour  l'approvisionnement 
Suisse,  ne  sera  permise  que  sur  la  production  d'une  déclaration 
vrée  par  le  Gouvernement  cantonal  respectif,  et  indiquant  la  qu; 
de«el  à  expédier. 

Le  (Tsoisport  des  sek  ea  Smae  flera  assuré  ipar  un  ao^puit 
qui  ne  sera  déchargé  qu'autant  qa*il  aura  «été  revêtu,  par  V^ 
traction  locale  des  péages  jfiééésuua,  ^l'an  icertilkat  «onstatan 
quantité  y  mienlîonnéetest  tiétMenenrt  «parvenue  -k-sê.  AmimnA 
-  £n  Ibî  4ie  quoi ,  oous,  Jiiap|lre«t  Seonétaire  d'Élat  au  dépui 
des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  fkaoçuâs» 
^signé  le  présent  Acte  pourét|ieÀ]Dbaiigé^eontre  une  Déclaration  0 
respondante  du  Gouvernement  de  la  G)nfédération  Suisse. 


Fait  à  Paria,  ie  25  mars  18B1. 


Siigoé  3SaofHrafwu 


Art.  2»  f 

"Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  Sm 


gères  est  chaiyé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
«lat^  AuM,  fe  «7  JfanaBfi.. 


y«  et  fcdOàMjÊOaai^tXimu 
4a  Gardé  des  scmmx.  Ministre  di  Injustice , 


UM 
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IT  ^60.  —  DêcRET  iMPÉniAL  gui  convoqne  tes  Électeurs  des  circmscripliom  du 
'  iëpartement  de  la  Haute-Savoie^  à  Vejjet  d'élire  deux  Députés  au  Corps  îéffis- 

Du  20  Mars  186^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  «t  la  volonté  nationale ,  Emtï akvx 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
llntéricar  ; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i852  <*'  ; 

Yo  l'extrait  des  procès- verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  duquel  il 
itaftte  que  les  opérations  électorales  auxqueflles  il  a  été  procédé  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  pour  la  nomination  de  deux  dépu;tés  ont  ^é 
amnâées  dans  H  séance  du  i^  février  dernier, 

éyei»«Bcrtré  et  picRtomg  ee  qui  «lit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  des  deux  circonscriptions  de  la  Haute-Sa- 
voie sont  convoqués  pour  les  \k  et  i5  avril  prochain,  à  Teffet  d'élire 
on  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  compaunes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  ï  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  3i  de  ce  mois, 
publieront,  cinq  jours  avadt  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notreodécret  du  6  4e  oe  mois  <*\  fixant  la^oirwteatioia  lAfia  iélec- 
teurs  de  la  Haute-Savoie  aux  7  et  8  avril  prorfvais^  «it  caMNMié. 

4.  Notre  miinstre  secrétaire  d'État  au  déparieaMWt  de  fintérmir 
wt  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  AU  jpalaii  d£s  Tuileries,  le  ao  Mars  iS6t« 

Par  rCmpareur  : 

Ia  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'intériemr. 

Signé  F.  DB  Persigny. 


ïTSôHi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  canal  du 
Berri  un  terrain  domanial  d'une  contenance  de  seize  ares  cinquante  cen- 
tiares ,  situé  dans  la  commune  de  la  Perche ,  au  lieu  dit  les  Ray  nais  (Cher), 
(Paris,  iO Novembre  1860,) 


K*  8863.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
'^  f  série,  Bii!LA88,ir  369$ ^9657.  <»  iTiérîe,  Bull.  9 11.  0*8817. 
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blics  est  autorisé  à  faire  occuper,  pour  en  effectuer  i  ensemcncemaai  0M 
fixation ,  quatre  cent  vingt-huit  hectares  dix-neuf  ares  cinquante  centUÛrti 
de  dunes  situées  dans  la  commune  de  Lacanau  (Gironde). 

S.  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  k 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent  résa- 
vés,  conformément  à  Tarticle  5  du  décret  du  i4  décembre  1810  ^^).  (Paru, 
i7  Novembre  i860.) 


N*  8863.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultuie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  les  diverses  parceUesé^ 
terrains  acquises  pour  la  construction  de  la  route  impériale  n*  3o,  dan 
la  traversée  des  communes  de  la  Ghapelle-sous-Gerberoy ,  Songecw, 
Grémévillers  et  Roy-Boissy  (Oise),  parcelles  désignées  par  une  teurii 
jaune  sur  un  plan  annexé  au  décret,  et  dont,  faute  d'emploi,  reims^ 
été  fait€  au  domaine ,  sont  et  demeurent  affectées  au  départemeot  ' 
travaux  publics  pour  le  service  de  la  route  précitée.  (Paris,  i7 
i860,) 

'"  »' série,  Bull.  i434,  n'  15,959. 


Certifié  conforme  i 

Paris,  le  29  *  Mars  1861, 

Le  Giorde  des  Sceaax,  Ministre  Secrilm 
d'État  au  département  de  la  JusUos, 

DELANGLE. 


*  Cette  dale  est  celle  de  la  ri^ception  du  Balletin  1 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Balletin  des  lois,  à  rtSaon  de  9  tnaict  par  tn,  à  la  calase  deFinpriaM^ 
mpériale ,  on  ches  les  Directeurs  des  poètes  des  départements. 


iMPitiMBiiiB  TMFÉIUAL&  —  39  Mars  1661.   : 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  916. 


•^.  —  TAiiiiEA)6  dtt  prix  de  Vhectolitre  de  froment  pour  wryiV  i$  régai 
ktarëtut  Ùtoks  d^iPipartation  el  d'exporlation  des  Grains  etJarineSi  confork 
mémad  aux  Lois  des  i5  Avril  1832,  26  Avril  1833  et  H  Janvier  i85i  » 
WfêlékMmtrsiSSi. 


i 


ftiPlBTElRlITS. 


■  AlCHàS. 


PyréDëes-Orientales . 

Aude 

Hérault 

Gtfd 

Ikocbes-du-Hliéne . , 

Vit 

Alpes-MariUmes . . 

Corse 

Algérie 


'Toulouse . 
[<k9f 

.Marseille . 


[  ^Bordeaul. 
'  kToulouse . 


::! 


i«>ciiiMk« 

Î  Gironde 
Landes 
fcwifi  l^rfaéci 
.Hautes- Pyrénées 

/Ariégc 

\lliâte-Odrotiiic 

Iiura 
Doubs 
Ain 
Isère 

iHaule-Savoie .  n.^^ii ,^^« 

JBtTôie ^4-d«B«K^L«ips. 

iBaotci-AJ^es 
*6aiMs-âl^ 

a* 

,,  (Ïtaut4ltiin )  Mulhoiise . . . 

^  fllM^lrifl ...t'àtfti»l>ôarg.. 

Nord •>.»>.*%  Berfiidâ ...  « 

l  Pas-de-Calais j  Airas.  »..»•» 

jSomme fRoye 


(Gray 

/Saint-L4iurent., 


]  Seine-Inférieure. 
[Eure 

iGafMl01*«  .«*...« 

(Loire-Inférieure. . 

jVendéc 

TuèPMt^4ùletiettfe.. 


Soissons. 

Paris. . . . 

Aèoech.. 

Saumur . 
,  Nantes  . . 
MMitntiâ.. 


VBXIL  SB  L*llCT^Lfrai 
d«  CronMnt  (*>. 


24' 4o' 

21  10 

26  55 


24' 60- 

22   5o< 

26  68 


21  52 

21  68 

31  8S 

2S 

1^3  03 

1109 

21  21 

11  i4  , 

22  21 

22  02 

23  30 

23  i9 

«^»9- 

•âii 

23  64 

i3  Qd 

25  o6 

2473 
22  27 

i2  48 

ai  jÔ 

21  & 

ï3  4i 
11  ft| 

>2a  26 

21  83 
23  tM 
94  48 

«3  73 
24.78 

22  48 


auiy«B 


24' 20* 
ib  55 
22   3l 

26  53 


j 

,  12  43 
26  43 
24  40 

•  2  13 

26  44 
24  6^ 

1148  1 
26  37 
24  io 

>3  •  > 

> 

f 

20  74 
23  68 
»3  itt 

20  55 

20  55 
23  84 
11  53 

' 

23' 52' 


24  4i 


22  4o 


ha  9% 


l!l  ^2 


13  47 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marché  aont  ceux  de  la  dernière  aemalMda  mois  préaé^il» 
ela  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  {Art.  84êmfm<iU  téjSméi  i9l9.) 

irSéne. 
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SBBBB9B 


Moselle )MeU 

Meuse fVcrdun 

Ardennes i  Gharleville.. 

Aisne /Soissoos. . . . 

Manche vSaint-LÔ. . . . 

Ule-et-Vilaine  ....  IPaimpol . . . . 
Côtes-dii-Nord ....  vQuiinper.. . . 

Finistère iHennebon . . 

Morbihan /Nantes 

J !__ 


i'CLASM. 


ii'oô- 

20'07- 
i960 

2l'll- 

1999 

1970 

19  91 

198a 

"»2? 

23  ai 

22  02 

21  85 

25  16 

29  21 

25  67 

22  27 

2244 

22  5o  1 

22  90 

25  o3 

22  56  > 

24  00 

24  00 

24  00  i 

25  06 

2475 

2478/ 

20' 68* 


25^ 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rAgricolture ,  ém 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 


A  Paris,  le  28  Mars  1861. 


Si^é  E. 


ir  8865.  —  DiCBMT  IMPÉRIAL  portant  réorgamtatien  du  Comité  consaùot^ 
»  des  Arts  et  Mannfactarei, 

Du  5  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  ptr  la  grâce  de  Dieu  et  Urdonté  nationale ,  Emfbrbia 
x>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  en  date  du  ao  mai  1867  <'\  relatif  au  comité  consuHitîf 
des  arts  et  manufactures  ; 

Stur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au,  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

»    Avons  DÉcRir^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l**.  Lie  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  institué 
près  le  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  est  chargé  de  Tétude  et  de  Texamen  de  toutes  les  questions 
intéressant  le  commerce  et  l'industrie  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
ministre  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquelles  le  ministre 
juge  utile  de  le  consulter,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

Les  établissements  insalubres  ou  incommodes; 

Les  poids  et  mesures; 

Les  brevets  d^in  vehtion  ; 

L'application  ou  la  modification,  au  point  de  vue  technique,  dei 
tarifs  et  des  lois  de  douanes. 

Il  peut  être  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  ou  informations  qui 


»'  Bull.  5oo,n*45«4. 
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tMjÊMjà  liêeemfàireB  pir  le  mhditre  pour  l'étude  des  quettioas  d* 
èfimiikmcéeB. 

i.  Le  oomité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est  composé  de 
d(|uè  membres  au  moias  et  de  quinse  au  plus,  dont  deux  au  mmAs 
lûfttDris  dans  notre  Conseil  d'État,  et  les  autres  notamment  dans 
r^cadémie  des  sciences,  dans  les  corps  impériaux  des  ponts  et  cbaus- 
léis  et  des  mines,  et  dans  le  commerce  ou  Tindustrie. 

Vd  secrétaire  ayant  voix  délibérative  est  attaché  au  comité. 

Uoou  deux  auditeurs  an  Conseil  d'État' peuvent  être  attachés  au 
secrétariat  du  comité. 

3.  Les  membres  du  comité  sont  nonmiés  par  Nous,  sur  la  propo- 
lition  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 
pridics. 

k.  Le  ministre  désigne  chaque  année  celui  des  membres  du  comité 
qui  sera  chaiigé  de  le  présider. 

U  nomme  le  secrétaire  du  comité  et  règle  son  traitement. 

5.  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 

L'ordre  et  le  mode  de  ses  délibérations  sont  réglés  par  des  arrêtés 
du  ministre. 

Les  membres  présents  ont  droit  pour  chaque  séance  à  des  jetons 
dont  la  valeur  est  fixée  par  des  arrêtés  du  ministre. 

6.  Les*menibres  titulaires  après  dix  années  d'exercice  peuvent  être 
noiomés  membres  honoraires. 

Les  membres  honoraires  assistent  aux  délibérations  du  comité 
lorsqu'ils  y  sont  appelés  par  des  décisions  spéciales  du  ministre. 

7.  Le  oirecteur  général  de  l'adnunistration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes ,  ou ,  à  son  défaut ,  un  des  membres  du  conseil 
de  cette  administration  désigné  pair  notre  ministre  des  finances,  est 
autorisé  à  assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  du  comité. 

Assistent  également  avec  voix  délibérative  aux  séances  du  comité, 
le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture,  du  conmierce  et 
des  travaux  publics  et  les  directeurs  du  commerce  intérieur  et  du 
commerce  extérieur. 

8.  Notre  décret  en  date  du  20  mai  1867  est  rapporté. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Ministrt  dt  togrieuHan,  dm  commerce  el  des  travaux  pabUcs, 
Signé  £.  Roc  HEU. 


N*8866.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-slgné  par  le  ministre  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Aht.  \".  Les  travaux  relatifs  à  fassainusement  et  à  la,  mise  en  valeur  des 
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Itades  cammuptàes^e  Mouste^  (jLupdes)  asron^mi»  à  /Bv^otk^r^^-^.^ 
moment  aux  dispositions  à*un  projet  dressé  par  les  Ingénieurs  it$^id0M0lL 
chaussées  et  qui  est  déclaré  d^utilité  publique. 

'2.  fist  àpt>fôuyée  la  dèhbéfatioh  m  19  àvrfl  iSBo,  ita  cnni&l  mixtiU:^ 
#d  WouMev,  f[tkéïitÀ\k  détltilDitiott  dé  pri»e  êli  t%ar^/M  Mtti  dé  la  Oûtt- 
ftftMie ,  de  rexéc^Llion  &^  trasrtiu t. 

Ia  ootaumn*  deMouBiey  ccABubstitoée,  pour l'exéovtioa  deiidffU  trâlraci, 
à  tous  les  droits  ^uo  radittinisttatictt  tient  4»  la  loi  »du  3  fOMÛ  tft4> .  Mf 
Texpropriation  pour  cause  Kl^mtilité  {tublique^ 

3.  Les  travaux  devront  être  oonunences  le  i**  janvier  1861  %i  terminai  le 
Si  décembre  1871.  On  exè<iutera  chaque  année  un  douzième  delà  surlace 
totale.  Toutefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  dilai. 
( Paris,  il  li&oemtfè  f »rf». ) 


1^*8867.  — DÉcfeBT  IMPÉRIAL  (côntre-signé^par  le  ministre  de  ragrictdtnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  l*'.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départeœfntdei 
des  Hautes-Pyrénées  les  chemins  de  grande  communication  d-après^  safoîr: 

Le  fchemîn  n**  a .  partie  comprise  entre  la  route  impériale  n*  i55  el  k 
département  du  Gers ,  sous  le  n*  8  et  la  désignation  de  route  (TAire  \laiiit) 
è-Muùh^àrgàett 

Le  chemin  n*  16,  pivrlie  comprise  entre  Lmifdés  et  Pontuétf,  i^ptisietf*  \§ 
el U iMn deroH/ede  Puu (Batta-PyriéRées) à  laarèu par ëonjtoai; 

Le  chemin  n"  18  sous  le  n"  10  et  avec  la  d^omMutibn  d^rpmt»  âe  ¥§iÊÊai 
(Q6r<)  à  Lannemcwui. 

2.  L'administration  est  autorisée  A  faire  l'acquisition  des  terrains  ^  bâti- 
ments nécessaires  à  Vamélroration  des  nouvelles  routés ,  en  se  confoiUMnt 
mut  dispositions  de^  titres  11  et  suivants  de  fa  loi  du  i  mai  i84ii  ior 
iVXprôpriation  pofur  causfe  d\rtîHté  publique.  \Pari$,V  t)éùêmbré i8S0,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  *  Atril  1861, 

te  Carde  des  ^eaux.  Ministre  !kcrttidrt 
à'fjai  au  dipattemeni  de  la  ^fusûùe, 

DELAN6LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoHetÎD 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ons'abonnepourlelhAetiBdeÉlah,  à  rtUon  de  9  francs  par  ta ,  i  la  caisse  de  rfanpriMrie 
impMale ,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  917. 


ffi68.—  Loi  qui  autorise  la  cession,  à  la  Communauté  des  Religieuses  Vrsu- 
Unes  de  Redon,  de  terrains  et  bâtiments  appartenant  à  l'État, 

Do  5  Avril  i86i. 

(iAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbua 
ihocAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ras  SAUGTÎOIIKK  et  SAMCTIOiniONS,  PBOMOLGU^  6t  PROMULGCOSiS  06  qui 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

ItiCoiPs  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  )a  teneur  suit 

I 

jAiT.  r.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  céder  à  la  commu- 
Itiédes  Religieuses  Ursulines  de  Redon, 'moyennant  trente-huit 
fDednq  cent  quatre-vingt-dix  francs  (38,5go'),  la  portion  appar- 
■Dt  à  I%tat  dans  les  terrains  et  bâtiments  situés  à  Redon ,  occupés 
r  cette  communauté. 

%  Cette  cession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière 
i  vente  de  biens  de  FÉUt. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1861. 

LePrùidtnt, 
Siguê  Comte  de  Morny. 


Im  Secrétoiru  0 

Higné  Vbbnier,  comte  JOaghui  IIoeat.  baron  Jérôme  David  . 
comte  Le  Prletier  d'Aotat. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

U  Sénat  ne  s'pppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
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oeMion ,  aux  Dames  Ursulines  de  Redoo',  de  terrahis  et 
appartenant  à  f  État. 

Délibéré  et  voté  eo  séance,  au  palaif  #i  Sén^*  le  ^  llars  iSA 

UPrésHemt, 
Signé  TROPLOlKi. 

Ui  SecriUùm , 
ii%aé  A.  JUaiavK,  P.  HàimàB,  baraa  T.  m  LmhI 

Vu  et  scdlé  da  soeaa  do  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  '  j 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scea^j 
rÉtftt ^  insérées  an  Bolletia  des  loût  soient a4ve9sée$  «ux  cmnii^ 
tribunaux  et  aux  autontéa  admiwstrsAivce»  pour  ^"iU  les  ii 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer ,  et  notre j 
fitstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  &  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scella  du  gouid  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Ia  Gqrdê  du  sceaux ,  Minutre  Le  MinUtrê  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  „.      . 

'^  ■  .     .   3iiiwi  A.  Wtàunrxi. 

Signé  Dklanguev  .     .:       . 


N°  8869.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  dt^  twirtw»  mth>ê  tSÊÊt 
bI  la  viU&  da  la(uu 

Du  3  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbeh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionnk  et  sanctionnons  ,  promolguk  et  PROMOLeiTOifs  ce  i 
suit  : 

LOL 

Extrait  du  prochs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  légisiaxif  a  adopté  ^£  PROJ£^T  de  loi  dont  la  teneur  sol 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  di 
l'acte  passé  devant  le  préfet  de  f  Aisne»  ie  V  octobre  1860,  Féchafll 
sans  soulte  ni  retour,  de  quatre  parcelles  de  terrain.mili1aire,siM 
à  Laoo  ci  appartenant  à  l'ÊM,  contre  detuc  p«rMUes  de  teifftift.1 
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iMt  fMte  4t  k  iroiite  unmieipale  ée  Lson ,  et  ^vA  ajypartieiiMM  à 
h  ville. 

Délibéré  en  séance  pvWque»  àPa»»  le  j  Ibis  1861. 

Gooote  Lb  PEumjui  p'Aiout. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ml 
échange  de  terrains  eotre  TÉtat  et  la  vilL^  de  Laoo  (Aisne  )• 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mars  1861. 

UPrétidtnt, 
Signé  Tboplono. 

tett9eriiairu, 
Signe  A.  Daiuste,  P.  MÉwmtK,  baron  T.  db  Lacbomil 
Ta  tl  wdlé  du  iceBa  du  Sénat  : 
U  SSiofenr  Sêeritain  du  Sénat , 
5ipé  Baron  T.  d£  Lagbosse. 

Mâiidons  et  OKDOiffifOifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ib  les  inscrivent 
siir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice  est  chargé  d*ea 
sonreiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

4igné  MAPOUiOK. 
Ta«l«Qdlédagnaitieq^iii  F 


mré,^^maad^parunmi^ia.i.m^,  «gn«A,  WALfiimi. 

SigaétHSéàmtM, 


N*  8870.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  TÈtai 
'  e(  Jf.  Béjot. 


Du  3  Avril  1861. 


NAPOtÉW* ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation*le^  En pem va 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  A  venir,  salut. 
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Avons  SA^GT10^XK  etSÀNCTio:Q«ON5,  paohcîmîuk  6t  PBOfttiiLGOOnctsi 
»ttit  : 

LOI. 
Bxtrûit  da  proeès-Dethal  da  Corps  législatif 

Le  Corps  l^oialatif  a  adopte  le  pbojet  de  loi  dont  la  teneur  sa 

Article  imiQUK.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dl 
Tacte  passé,  le  27  avril  1 860,  entre  le  préfet  de  Seine^t-Oise,M 
sant  ail  nom  de  1  État,  et  le  sieur  Béjot,  l'échange  de  deux  parcd 
4e  la  forêt  domaniale  de  Camelles,  contenant  vingt  et  un  hedâ 
soixante  et  un  ares  soixante  et  dix  centiares  (21^  61*  70*),  conliv 
boiS'  dit  des  Rondeaux^  d'une  superficie  de  \îngt-aeux  bectn 
soixante-deux  ares  dix  centiares  (22^  62'  10'),  enclavé  dans 
Ibrét. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1861. 

'       UPrùiéaU, 
Signé  Comte  de  BIobkt. 
Us  Secrétaires  , 

Signé  Vernier,  comte  Joacbdi  Murât»  baron  JèbAmeIM 
comte  Le  Peletier  d'Aunat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pix)mulgation  de  la  loi  relative  ài 
échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  le  sieur  Béjot. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mars  ifltt 

le  Président , 

Signé  Troplokg. 

Les  Secrétmtes  , 

t  Signé  A.  Dam^te,  P.  BféRiMÊB.  biuron  T.  de 

Vie  et toellé du  toetada  Sénat: 
le  Séiiatear  Secrétaire  dmSéiMt, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ai 
tribunaux  et  aux. autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivl 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notrei 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  D 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

le  Gwrde  àes  sceaux ,  Ministre  -  ^  le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  dépoHement  de  la  justice,  .      .  ^    „, 

r-^,'  .     ,_  Signé  A.  WàlBirsil* 

Signé  Delahgle. 
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•W  8971.  -^  Lot  tfm  mt^U9  fetÊfp^^emmti  éê  ki  ChurenU  à  i^iatpùscr 
€Xtraordinaii*emeni. 

Du  3  Avra  i89i . 

NAPOLÉON ,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsob 
s  FiAiçAis»  à  to«5  présente  et  à  venir,  salut. 

kfoivs  sAwcnoimà  et  aanctionnons,  pRoifCLO«i  et  psomdlsvoiis  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procès^v^rhal  du,  Corps  législatif. 

I 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  PKOJifr  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticle  unique.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
mémentà  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
ode  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
Mldes  quatre  contributions  directes,  et  pendant  cinq  ans  à  partir 
1862,  un  centime  (o'  01'),  dont  le  produit  sera  affecté  aux  de- 
nses de  l'instruction  primaire. 

dflibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  2  Mars  1861. 

U  Présidmt, 
3i^.^^  Comte  DE  MORHT. 

Sigaë  Ybrhier,  comte  lôAOiiir  Mmutt,  èbmie  LêPeletier  d^Aorat, 
JbafOQ  JiviômDAviDw 

Bxtrak  da  prod^^verM  in  Sénat. 

bSéoat  Be  s'oppofle:  pm  k  ^ftç^fmiv^l^  de  la  loi  relative  à  une 
pHitiMextraorainaire  par  û  département  du  1«  CbarQntew 

^ifSbérê  et  voté  «n  séance,  au  palais  dtf  Sénat,  le  ^3  Mars  1861. 

Le  Prùidmi, 
Signé  TnoPLONG. 

'.  ^t  Us  Secrétaires , 

'  ^pié  A.  Dajfvist£,  p.  MÂRiaiÈE,  baron  T.  de  Laceomr, 

ft  Ke&é  du  sceau  du  Sénat  t 

^fikarSeerétmreda  Sénat  f 

i^Bffon  T.  DE  Lachossb. 

hsùons  et  ordonno]|#  que  les  préseottes,.  revêtues  du  sceau  de 
lat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
bBan  dt  a«K  avMîléd  aifaiHgtMralî»t>^  pow  %^'j^  toi  iBtorivfot 
leurs  regi^tat^  im  attéamrt  «t  U$  ftaiwt  obNMrvWy  #t  AOd^  W- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  \ 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Avril  1861. 

Signé  NAPCHJi(». 

ya  et  scellé  da  grand  sceau  i  Par  l^mperenr  : 

Le  Garde  des  tcetmx.  Ministre  Le  Minisirt^Ém, 

setréiaired^Éttttaa  départemsM  de  la  justice,  ^.      ,  .    ---     , 

'^                   •'  Signé  A.  WALCfTBftk 
Signé  Delahgle. 


N"  8872.  —  Loi  qui  autorise  le  département  dti  Jura  à  s'impoter    . 
extraordinairemenf. 

Dn3A\Tili86i.       * 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  1 
DES  Frai^ç^s,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Avons  SAHGTIOKNÉ  et  sanctiohkous,  promulgué  et  promulguons  cc< 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procèê^erhal  da  Corps  législattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  1 

Article  unique.  Le  département  du  Jura  est  autorisé, 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sai 
de  1860,  à  s'imposer  extraordinaireBient  pendant  trois  ans,  à] 
de  1862,  un  centime  (o'  01*)  additionnel  au  principal  des  q 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  alTecté  aux  tnvanxll 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1861. 

le  Président, 
.  Signé  Comte  de  Horkt. 

^  Les  Secriîaires  , 

Signé  VERNiEn,  comte  Joachoi  IIurat,  de  Saist-GemNI 
marquis  de  Talhouèt. 

Extrait  da  pro^-verhal  du  Sénat.  '    ^ 

Le  ^nat  ne  sVippose  pas  à  la  promulgation  de  la  1(M  relative  à4 
Tiyif^ottttTon  extracMtlinaii^  par  le  département  do  Jum.  ■  1 
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I  ftflftéré  et  Tolé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mars  186 u 

Signé  TnoPLOiie. 

Us  SecrUains , 
Signé  A.  DiRiSTK.  P.  MiRiii&i,  banm  T.  di  Lagromb. 
tielicdiéda  teean  da  Sénat  c 
\itSàolÊn'SecrHain  dm  Sénat, 
^  Btron  T.  de  Lacmmse. 

i^lhsDOifs  et  ORDONNONS  que  les  présentes;  revêtues  du  sceau  de 
let  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
aux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
rieorB  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
s  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
Hcrla  publication. 

'\  Fiitau  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  i86i. 

Signé  NAPOLÉON.  : 

Httte^é  da  grand  sceaa  t  Par  rSapereiir  t 

UMtHêSteêamx,  Ministre  UMinlstnd^fÈtêt, 

f/PèsinfÈtatam  département  de  lit  justice  9  ^.      ,  .    ,,. 

,  '^  StgQé  A.  ^A|.CWSK1. 

'  8%né  DELàNGLK. 


H*  8873.  —  Lot  aai  aatarUe  layérctpticm.  dtane  SaHcace  à  V Octroi 
de  la  commune' dê^LUniéda  {Pfnistère  ) .  < 

Du  5  Avril  iB6i.^ 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  Emperku» 
is  Fbarçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iToxs  sANCTioKxé  et  s.t3(CT!0K!(0ifs,  PROMCLGué  et  pROMirLGtM>ifs  ee  qui 

LOI. 
Battrait  4a  prof^-verhal  da  Cogu  législatif. 

^k  CoBps  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teueur  suit  : 

limcLE  UNIQUE.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
m  perçu  pendant  la  durée  de  Toctroi  de  la  commune  de  Landéda 
pûstère),  limitée  au  3i  décembre  i864,  une  surtaxe  de  quinze 
pci  {ïi')  par  hec^itre  d'akool  par  conteom  dans  les  eaux^de- 
*et esprits  en  cercles,  eaux-de-'Yie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
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«t  finiits  Jk  Ve9u-do- vie  ;  cetXe  surimpoâitiaii  est  iodépeaduM  da  en 
de  quatre  irancs  actuellement  perçu. 
Délibéré  en  séaace  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1861. 

Le  Présidtnt , 
Signé  Congé  de  MoRm. 

Les  Steritaires , 

Signé  VciiNiBii.  comte  Soachim  Murât,  marquis  d&  TaukM 
DR  Saint-Germain. 

Extrait  da  procks-vtrbal  du  ScnaUy,  .  ,  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
r^ti^is$emeiit  d^upe  surtaxe  k  Toctroi  de  ia  aMumaoe  de  Landé^ 
(Finist&jce). 

Mitbéné  et  vdté-en  aéance,  aa  palais dki  SéMt,  le  s3  Man  1861. 

Le  Président, 
Signé  Trûplorg. 

UfSÊcrùairu, 
Signé  A.  Dariste,  P.  Mériméi.  baron  T.  de  Laokme 
▼ù  et  scellé  4a  «ycilR  dn  Sénfit  : 

USènaUurS0cwiMtm4a.^iémfi,  \ 

Signé  Baron  T«  PB  LMMtt. 

Mamboiis  et  OR^oicfOTfS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceu^ 
l'État  et  insécées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon,  il 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre o 
nistre  seerétaire  d'État  &«  dépurlenent  de  k^jwtîoe  est  chargé  Si 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861.  1 

Signé  NAP0U5QR, 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rE^po^nri 

l§  Gqrdê  duscêoux.  Ministre  ù  Ministre  ^itmt^ 

Signé  Delargle. 


N*  8874.—  Loi  q^  maHgriêe  U  ptmtpthn  <tkw  Svrktxe  à  VOctroi 
de  la  commune  de  Ploaré  [Finistère). 

DuôÀvrii  iSiSi. 

'\  ?iAP0i:J»l<^*pàr4içrfke  defiibu        voiiiiitéqatioaaïe,  I 
%iffl  F^A!!I(;ai3  ,  ^  tous  présenta  et  à  .vei^r,  sKhVT., 

;jMPQMr««Hdn<BiÉé  «IviL^iGnoviicif»,  véo^vicoi  et  f^OMPttciKlKS 
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LOI. 

Sxtrak  da  procU-verhjd  éta  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  pkojkt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AsncLB  miiQUB.  A  partir  de  la  promulgatioTr  de  fa^résetttèldi,  et 
isqn'au  3i  décembre  1869  indnsivement,  il  sera  perça  à  foctroi 
iJa  coBftmuoe  de  Plo^*  départemeat  du  Finntàêe^  «lee  aarÉne 
^  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eau- 
e-vieet  esprits  en  cercles,  eaux^lo-vie  et  esprits  en  bouteilles»  li- 
neun  et  fruits  à  reau-de-vie<.  Cette  surimposition  est  indépendant» 
s  droit  principal  de  quatre  francs  à  percevoir  sur  ces  boissons. 
BéKbérf  en  séance  publique,  à  Paris,  îe  2  Max»  1861. 

U  Pritident, 
Si^é  CooUr  D4  MoRHT. 

'    ttgitéVBaNiEft,cotateJ<NkGtoMlftJMr,cointeLKPm.É»i0ai)^A«WAi'» 
Extrait  du  proth-mtrhal  du  SénaL 

U  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  fa  promulgation  (te  la  loi  relative  à 
iUhKssement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploaré 

Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mars  1861. 

f  u  Présida. 

Sigué  Troplomg. 
I  Lu  Secrétairu , 

Si^é  A.  DaMMê,  p.  llftiuiiiE,  baron  T.  db  Lagsomb. 

tSimUarSteréiairt  du  Sénat, 
pé  Baroo  T.  de  Lacrosse. 

Mahdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Eut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
â)aDaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
irleors registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
istre  secrétaire  dîÊtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
irmHerla  puMicdtton. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

Signé  NAPOUSO!!, 
I       Vtctaoellédiigniid  soeaa:  HrTÈtspttéét: 

f'èÊlfw^lilSPm^dépùrièiimadtla^JtaU'ce,  |    ITlUlPIiL 
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N*  887Ô.  —  Loi  qui  aalarise  la  perception  d'une  Smrlaxe  à  rOctrd     ' 
de.  la  commune  de  Plouarzel  ( Pinistère). 

Du  5  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersi 
DES  Français,  à  tou3  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTIO^nié  et  SANCTIONNONS ,   PfiOMULGUK  et ,  PROMUIiGIM^S  ce  qi 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenearsuit 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  < 

<*usqu*au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroid 
a  commune  de  Plouarzei  (Finistère)  une  surtaxe  de  seize  înm 
(  16')  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  < 
espnts  en  cerdes,  eaux-de*vie  et  esprits  en  bouteilles,  liquenni 
fruits  à  Teau-de-vie.  Cette  surimposition  est  indépendante  du  dm 
principal  de  quatre  francs  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1861. 

UPridimA,  I 

Signé  Comte  de  Mor^. 

Lu  SecréUûrts  f 
bigné  VERNiBiit  comte  Joachim  Murât,  de  Saiiit- 
marquis  de  Talhocjct. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reiativei 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  PJootrs 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mars  1861 

UPrêiident, 
Signé  TRÔPtO!fG. 

Lts  Stçrièiairts  ^ 
^i^ué  A.  Daristë  .  P.  MÊmicÉE.  baron  T.  de  LicH 

Va  et  teellé  du  foeau  du  Sénat  i 
USétiatgurStfréifLin  du  Sénat , , 
Signé  Baron  T.  de  Laçeosse. 

Mandohs  et  oftDONNÔNs  gue  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  ingérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  00011* 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^its  les  inscris 
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irlears registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et.notre  mi- 
istre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
uireilier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Va  et  toeilé  do  grand  sceaa  i  Par  rEmpereur  : 

U  Gfffdi  des  tcmux,  Mimstrt  Le  Ministre  dTÈUA , 

wttaintrEUU  aa  département  de  la  justice^  ^.      ,  .    ,,, 

^^  •'  Signé  A.  Walei%'Mî. 

Signé  Delangle. 


V  8876.  —  Loi  qm  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  t Octroi 
I  de  ia  commune  de  Plouzané  {Finistère). 

I 
I  Du  3  A\Til  1861. 

!  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
toFBAxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ams SANCTIONNÉ    et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  C<*  qui 

rit: 

LOL  . 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  dé  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Akticlk  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et 
■qu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Foctroi 
eia  commune  de  Plouzané  (Finistère)  une  surtaxe  de  vingt  francs 
K)')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
Ipitsen  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
lûuà  Teau-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
nndpal  de  quatre  francs  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1861 . 

le  Président, 
Sijjnc  Comte  Dc  MoRXv. 

Les  Secrétaires , 
Signé  VEKNiKRi  comte  Joacuim  Murât,  de  SAiNT-Oi^HMiiM , 
marquis  de  Talhodêt. 

Extrait  du  proces-vcrhal  du  Sénat, 

!U Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  i 
kUitsement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plouzanc'* 

Riristère). 
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u 

Signé  TjtOPU>N6. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  D'ariste  ,  P.  MéniMic ,  baron  T.  de  LàCROK. 
Vu  et  secUé  4m  K09m  éa  Séntt: 
USénalmr  Secrétaire  HimSêêai, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soîeat adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  admînistrativet,  pour  qu'ib  les  inscriveof 
sur  leurs  registres  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^gécTei 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  3  Avril  iâ6i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  'Le  Ministre  d'État , 

Signé  DKiJiNGLE. 


Ir'  8877*  —  DÉCRET  imPMMUJL  q«i  déi^rmùm  Us  ctmditioM  mucqm$Bâtftêi 
être  accordés  V autorisation  éT entreprendre  les  opérations  fenfagemei^Mé 
transport  des  ÉmigranU, 

Da  9  Macs  186t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale ,  Hwimo* 
DES  Français  ,  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dfÉtat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i8(k) ,  sur  Témigration ,  notamment  Tarticie  a.  aia^ 
conçu: 

«  un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  condîtioni  aoi- 
€  quelles  est  accordée  Tautorisation,  le  taux  et  le  mode  du  cautionnement  à 
«  imposer,  les  cas  où  lautorisation  peut  être  retirée  et  les  obligatioDS  tnx- 
«qn^és  sont  soumis  tes  agents  d'émigration ,  » 

Vu  notre  décret  du  i5  Jantler  i855  w  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Airr,  l*'.  Les  compagiries  ou  agences  d'émigration  ne  pomrfoa* 

«  Bull.  259.  n*  53o5. 
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^âotomé^  àeBireprendre  iesopéreiioiisd^eiigagemeiit  elle  timns- 
fÊdé»  Ànigraot^,  coolonDémeot  à  rarCiole  i.**  d^  la  loi  du  iojnim 
ii86o,  qa'à  la  condition  de  fournir  un  cautionnemeAl  qui  êera&té 

S\  mîniaCre  de  rajg^colturev  du  conmerce  et  des  travaux  publics , 
k  limite  de  quinze  à  quaraote  mille  franca. 
U  cautioonemeot  sera  réalisé  en  numéraire  ou  par  aoumisii— 
Éanest  et  solidaireuient  caolionnée  par  un  tiera^  lequel  pourra  tou- 
pÊJi  4tpa  obligé  à  verser»  sur  la  réquisition  du  ministre»  touto» 
|utie  de  la  somme  cautionnée  dana  un  délai  de  quinie  jours. 
I  Eb  cas  d^ÎMxécution  totale  ou  partielle  parla  oaution,  la  pour- 
mit  en  reconvr^Bient  seia  faîte  à  la  diligence  du  ministre  des 

2.  Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire,  il  portera  iniérèt 
raison  de  trois  pour  cent  par  an,  et  il  ne  pourra  étire  restitué  que 

mois  après  la  déclaration,  faite  par  les  compagnies  ou  agences, 
i^elles  renoncent  à  Texercice  de  leur  industrie,  ou  après  le  retrait 
raatorisatioB  ou  le  décès  de  la  personne  autorisée. 
Si  le  cautionnement  est  représenté  par  une  soumission ,  la  caution 
iesera  déchargée  qu'après  ic  même  délai. 

3.  L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le  ministre,  en  cas 
libos  grave. 

i  Les  agents  que  les  compagnies  autorisées  peuvent  employer, 
iioilen  France,  soit  à  l'étranger,  doivent  être  munis  d'une  procura- 
::lMiitbentiqiie. 

Les  compagnies  sont  responsables  des  actes  de  leurs  agents. 

5.  Lies  compagnies  ou  agences  d'émigration  seront  tenues  de 
lemettre  à  l'émigiant  aveclequcl  elles  auront  traité,  soit  en  France, 

Êk  f étranger,  à  défaut  d'une  copie  de  son  contrat,  un  bulletin 
ùnatif  indiquant  la  nationalité  de  cet  émigrant,  le  lieu  de  aa  des- 
tioQ  et  les  conditions  stipulées  pour  le  transport. 
'  ftius  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  émigrants  dans  le  port 
tembarguement,  les  compagnies  ou  agences  devront  faii^  visef  le 
iMrtrt  de  l'émigrant  par  le  conmiîssaire  dé  Témigration. 

4.  Tout  navire  qni  re^it  à  son  bord  quarante  émisants  est  réputé 
Aédalement  affecté  à  rémigration.  Xotitefois,  l'émigrant  qui  devra 
m  transporté  par  un  navire  ayant  moins  de  quarante  émigrants 

le  droit  d'invoquer  f  intervention  du  çonuoissaire  de  l'émigra- 

pour  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  quantité  des  vivres  et  les 

'  Ions  de  s<n  conlraL 
7.  Est  réputé  émigrant  sans  autre  justification ,  tout  passager  qui 

point  Mmrri  à  la  table  du  capitaine  ou  des  officiers ,  et  qui  paye , 
}OQr  te  prix  de  son  passage,  nourriture  comprise,  une  somme  de 
AKÂas  de  quarante  francs  par  semaine,  pour  les  navires  à  voiles,  et 
de  moins  de  quatre-vingts  francs  par  semaine,  pour  les  navires  à 
vtpear,  en  prenant  pour  base  de  calcul  la  durée  du  voyage ,  telle 

E'eBe  sera  déterminée  par  les  règlements. 
ib  eu  de  doute  aur  la  qualité  d'^migràM,  le  cottmÛBsaire  de 
DÔpatiOD  arppiéciera. 


Digitized  by 


Googk 


—  406  — 

8.  ToQt  navire  affecté  à  rémigration  sera  muni  d* ap  cofite  k  mm 
^icamenU  suffisamment  pourvu,  ainsi  que  d*uBe  instruction  ai 
remploi  des  médicaments.  <. 

Lorsque  le  nombre  des  ^migrants  embarqués  sur  un  oavii 
atteindra  le  chiffre  de  cent,  il  y  aura  toujours  à  bord  ou  un  (b>ctei 
en  médecine f  ou  un  officier  de  santé,  ou  un  chirurgien  de  inarin< 

9.  Il  est  interdit  de  recevoir  à  bord  aucun  passager  atteint  de  i 
la<tie  grave  du  contagieuse,  et  d'y  placer  aucune  marchandise  qi 
serait  reconnue  di^ngereuse  ou  insalubre. 

10.  Sont  maintenVies  les  dispositions  de  notre  déonet  du  i5  jamic 
i855  qui  ne  sont  point  contraires  au  présent  règlement. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  ragricnitun 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du  pn 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1861. 

Signé  NAPOliON. 
Par  fEmperenr  : 
U  Ministre  de  l'agricuUare ,  du  commerce  et  des  Iraveatt  jtabUa 
Signé  E.  BonHEiu 


S*  8878.  —  DéCBET  IMPÉRIAL  pouT  Vexécution  de  la  loi  dm  iS  juilUt  i8H 

sur  l'Émigraiiou. 

Du  iS&far^  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMniM 
DBS  Fbançâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  k 
l'intérieur; 

Vu  les  articles  3, 7  et  10  de  la  loi  des 3o  juin  et  i8juillet  1860,  ainsi  ooaços 

«  Art.  5.  Des  décrets  impériaux  déterminent  remplacement  rétine  ii 
••chaque  passager  sur  les  navires  affectés  au  transport  des  émigranks,  le; 
«  conditions  d'emménagement  et  d'approvisionnement,  le  mode  devî^le  de 
«  navire^avant  le  départ i ; 

«  Art.  7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  contrat ,  rageno 
ti  responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque  émignmt,  par  chaque  jour  di 
«  retard ,  pour  les  dépenses  a  terre ,  une  indemnité  dont  le  taux  est  ^sé  pas 
«  un  décret 

«  Art.  10 Toute  contravention  aux  règlements  d'admiaistratîoii  pu 

«blique,  aux  décrets  impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  TexécQ 
«tion  desdits  règlements  et  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  Témi 
«  gration,  est  punie  des  peines  portées  dans  l'article  471  du  Code  pénal.  1 

Avons  DÉcaEri  et  nécaÉTONS  ce  qui  suit  : 

I^T.  1".  Il  sera  établi  dans  les  lieux  où  le  ministre  de  rintérieui 
le  jugera  nécessaire  des  commissaires  spéciaux  chaigés,  sous  sga  an 
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ié,  de  snryeiller,  dans  rintérét.de  la  policejet  des  êmigrants,  les 
ivemenU  de  Téoiigration  rraoçaise  ou  étrangère. . 
^comoûssaires  et  leurs  délégués  auront  pour  mission  d*assarer 
écntion  des  mesures  prescrites  parles  lob,  règlements ^  décrets 
ifrélés, 

L  Dtfis chacune  des  villes  que  Tautorité  désigoera  il  sera  institué* 
lU  direction  du  commissaire  dç  Témigration,  un  bureau  de  ren- 
dements auquel  les  -émigrants  pourront  s'adresser  pour  obtenir 
Uiitement  toutes  les  inibnnations  relatives  tant  à  leur  voyage  k 
la  France,  leur.s^our  à.terre  et.la  rédaction  de  leurs  contrats 
nbarquement,  qu'aux  pays  vers  lesquels  ils  doivent  se  diriger. 
.  Nul  émigrantv  ne  sera  admis  en  France  s'il  ne  justiGe,  quand  il 
ve  par  la  frontière  de  terre,  de  la  possession,  en  espèces  ou  eu 
oes  valeurs,  d'une  songi^ne  de  deux  cents  francs  pour  les  adultes 
e quatre-vingts  francs  pour  les  enfants  de  six  à  quinze  ans,  ou, 
od  il  arrive  par  la  frontière  de  ikier,  dune  somme  de  cent  cin- 
nie  francs  pour  les  adultes  et  de  soixante  francs  pour  les  enfants 
iii à  quinze  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  contrat  régu- 
qni  lui  assure  son  transport  à  travers  la  France  et  son  passage 
r  uo  pays  d'outre-mer. 

i  le  contrat  contient  le  signalement  de  l'émigrant  ainsi  que  les 
icatioos  nécessaires  pour  établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir 
visé  par  la  légation  ou  le  consulat  de  France,  tenir  lieu  de  passe- 
nt le  visa  sera  gratuit. 

Les  bagages  et  denrées  alimentaires  appartenant  aux  émigrants 
Kportés  sur  le*territ<Hre  français  par  chemin  de  fer  seront,  à 
ns  de  soupçons  de  fraude,  affranchis  à  la  frontière  française  de 
e  vérification  de  douane  et  du  plombage  par  colis. 

bagages  non  visités  seront  accompagnés  d'une  feuille  de  route 
Bée  par  l'administration  du  chemin  de  fer  et  Visée  par  la  douane 
lépart.  Ils  seront  placés  dans  des  wagons  à  coulisse  et  sons  bâches, 
leot  scellés  par  le  plomb  de  la  douane,  et,  au  besoin,  mis  sous 
wte  de  ses  préposés. 

émigrants  ne  pourront  conserver  avec  eux  dans  les  voitures 
ctées  àleur  transport  aucun  colis  contenant  des  marchandises  sou 
s  aux  droits  ou  prohibées.  / 

Farrivée  du  convoi  au  port  d'embarquement,  le  transbordement 
bagages  dans  le  navire  exportateur  pourra  s'eflectuer  également 
'  visite  et  en  franchise  de  toute  taxe  de  douane. 
>  il  est  alloué  à  chaque  passager,  à  bord  d'un  bâtiment  affecté  au 
iport  des  émigrants: 

Un  mètre  trente  décimètres  carrés,  si  la  hauteur  du  pont  est  de 
mètres  vingt-huit  centimètres  et  plus; 

2'  Un  mètre  trente-trois  décimètres  carrés,  si  la  hauteur  du  pont 
^  de  un  mètre  quatre-vingt-trois  centimètres  et  plus; 

3*  Et  on  mètre  quarante-neuf  décamètres  carrés,  si  la  hauteur  du 
pontestde  un  mètre  soixante-six  centimètres  et  plus. 

LesenCmts  an-dessous  d'un  an  ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul 
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d»  nombre  des  passagers  à  bord,  et  denx  etifiuits  J^  de  ptusdte 
aa  et  de  moins  de  huit  ans  seront  omnptéi  pour  vm  passager. 

6.  Les  navires  afifeotés  au  tranq)ort  des  étoigrants  devront  av(âr 
on  entrepont,  soit  à  demeure,  soit  provisoire,  présentant  aoinoiai 
un  mètre  soixante-six  centimètres  de  hauteur. 

.  Lorsque  lès  navires  recevront  un  nombre  de  passagers  suffisaat 
pour  occuper  f  espace  déterminé  cTaprèsles  bases  énoncées  dam  ft- 
tide  précédent  {un  mètre  trente  dédmètres,  uu  mètre  trente^mîs 
décimètres  et  un  mètre  quarante-neuf  décimètres  par  passager),  Fea- 
trepont  sera  laissé  entièrement  libre,  sauf  les  parties  ordmairnoMl 
occupées  par  le  logement  du  capitaine^  des  officiers  et  de  fëquipaje. 
Lorsque  le  cbiffire  des  passagera  sera  inférieur  à  la  capacité  régie- 
mentaire  du  navire,  fe^pace  inoccupé  pourra  être  affecté  au  plaœ*^ 
ment  des  providons  (la  viande  et  le  poisson^  exceptés),  des  bagages  et 
même  d*une  certaine  quantité  de  marchandises,  le  tout  Véglé  propor 
tionnellement  à  la  diminution  du  nombre  des  passagers  qui  auraieat 
pu  être  embarqués.  ,  .  .. 

7.  n  est  interdit  de  charger,  à  bord  d'un  navire  afiéeté  au  tnuB- 
port  des  émigrants,  toute  marchandise  qui  serait  reconnue  dange- 
reuse ou  insalubre  et  entre  autres:  les  chevaux,  les  bestiaux,  la 
poudre  à  tirer,  le  vitriol,  les  alluniettes  chimiques,  le  guaiào,  les 
peafUx  ventes,  les  produits  chimiiqués  inflammaMes  et  lés  fromages, 
excepté  ceux  durs  et  secs  ne  portant  aucune  odeur. 

8.  Les  approvisionnements,  soit  qu^ils  aient  étéembarqtiés  par  tel 
émigrants  eux-mêmes ,  soit  qu'ils  doivent  être  fournis  par  le  eapituie 
du  navire,  seront  iatts  en  prévision  de  la  plus  longue  durée  prohdUe 
do  voyage,  calculée  ainsi  qu'A  suit,  par  navires  à  voiler  t 

1*  Pour  New- York  et  les  autres  porfe  de  FÙnion  Américain^  sitaéi 

sur  Tocéan  Atlantique  septentrional 55  joai», 

2*  pour  le  Canada. . , 6o 

3*  pour  la  Nouvelle-Orléans ,•.......  Si 

V  pour  les  Antilles 55 

5"  pour  le  golfe  du  Mexique  et  pour  le  Brésil 70 

-   6*  pour  la  Plata 80 

7*  pour  les  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de 

Bonne-Espérance  au  nord  de  TÉqûateur , . . .  120 

Et  par  navires  a  vapeur  ou  bâtiments  mixtes  ayant  au  moâi 
vingt  chevaux  de  force  pour  cent  tonneaux  de  jaiige  : 
1*  pour  Nevtf*York  et  les  autres  ports  de  rUnîon  Amé* 

ricaine  situés  sur  Tocéan  Atlantique  septentrional 33  jovirt- 

2*  pour  le  Canada.  ;  .* 36 

3*  pour  la  Nouvelle-Orléans 3$ 

.4'  pour  le  gdfe  du  Mexique  et  pour  ïe  Bi^ésil 4î 

5*  pour  la  Plttta : 68 

^6^  pour  les  pays  situés  an  delà  des  <:aps  fltom  et  de  - 

Bonne-Espérance  au  sud  de  f Equateur: %o 

7*  pour  les  mêmes  pays  au  nord  de  FÉquAteur xv^ 
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.  JDea  am&téf  du.  ministre  àe  f afncoîtui'e ,  du  coimiieroe  et  des  Ua- 
Taox  pabUcs ponTm^U  Mni modifieriez  chijQTres  ci-deBam»  «oit  ihuB^ 
ptfur  les  denioatioas  jboi^  fwévues  par  ie  présent  article  la  durée 
maxima  des  traversées. 

9»  Le» qualités»  quantités- et  espèces  de  vivres  dont  Témigrapt  ou 
restftpreaeur  dewras^approvisioQuer  seront  vérifiées  et  fixées  ponr 
citfu)iie  de^nation  par^  le  commissaire  de  Vémigration. 

10.  I^e  navire  sera  pourvu  des  ust/ensiles  de  cuisine  «  ducombns^ 
tiUe  eil  de  la  vaissetle  ntécessaire^.  JU  y  îiura  une  balance,  des  poids 
etdes  mesures  de  capacité,  dont  il  sera  fiiit  usage  à  la  réquisition  des 
passagers. 

JL  hes  c(»ttQJbettes  devront  avoir  intérieurement  un  mètre  quatre- 
vingt4rois  centimètres  de  Jonguenr  et  cinquante  centimètres  de 
laiyEmr.  U  nV  aura*  en  aucun  cas,  plus  de  deux  rangées  de  cou- 
cbettes*  . .  - 

Le  fond  des  couchettes  inférieures  devra  être  élevé  au  moimi  dt 
quatorze  centimètres  au-dessus  des  bordages  du  pont  Inférieur,  et  le 
food  des  couchettes  supérieures^  devra  être  à  la  moitié  de  la  distanc» 
qui  Jjépare  le  pont  supérieur  des  couchettes  inférieures,  mais  sam 
que  la  moitié  de  cette  distance  puisse  jamais  être  moindre  de  s^t 
cQnt  soixante  millimètre. 

Lssolyets  de  couchage  seront, ^:haqne  jour,  exposés  à  Tair^surle 
pont,  lorsque  le  temps  le  permettra. 

.  L*«Btre||oat  sera  puiifié  avec  du  lait  de  chaux  au  moins  une  fois 
pMsemaîne. 

Lé  commissaire  de  f  émigration  surveillera  la  distribution  des  cou*' 
chette8,qui  seront,  autant  que  possible,  données:  celles  derarriàrs 
aox  jeunes  filles  ou  aux  fenimes seules,  celtes  du  miliçu  aux  lamHles, 
etceUe^leravafttaux  hoannes,  la  date  du  contrat  devant,  d'ailleurs» 
lervk  de  base  à.la  répartition  des  couchettes  par  section^ 

12.  Le  navire  aura  sur  le  pont  et  sur  Tavant  au  moina  dcu^  lieux 
d'aisances  destinés  à  Tusage  des  passagers.  U  y  aufa  en  outre  un  ca- 
binet 4'aisances  à  Fnsage  exclusif  des  femmes. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  émigrants  embarqués  dépasserait  le 
chiffre  de  cent,  un  cabinet  d'aisances  sera  ajouté  par  chaque  groupe 
en  plus  de  cinquante  émigrants. 

13.  Le  navire  devra  être  muni  d'une  chaloupe  proportionnée  à  son 
loanageet  de  canots  en  nombre  ^uflisant  pour  les  éventualités  de  la 
traversée,  eu  égard  au  nombre  des  émigrants  embarqués. 

Il  sera  pourvu  de  pièces  à  eau,  de  manches  à  Vent  et  autres  appa- 
reils p«oiN?es  à  assurer  la  ventilation. 

Iké  L'armateur  ou  le  capitaine  de  tout -navire  ^eeté  au  Iranaport 
des  émigrants  doit  aviser  db  la  mise  en  aimumeiit  du  navire  et  de 
Tépoque  du  départ  le  capitaine  de  port  et  le  commissaire  de  fémi- 
gratioo. 

1&«  Avant  le  dipart,  le  navina  sera  visité  dans^lfs  fonn^  prés- 
entes par  la  loi  du  i3  aaét  A79i.p^r , certifier, sf^  navigabilité  fi 
caostator  û  suffiaiuace  da  f 4q  wpsge.  hm  officiers  qijd  seront  chair^' 
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d'opérer  cette  visite  devront  être  choisis  par  le  ministre  de  rintériei 
parmi  les  officiers  visiteurs  institués  en  vertu  de  la  loi  précitée.  -• 

Le  commissaire  de  l'émigration  pourra  toujours  assister  k  ieH 
visite  avec  voix  consultative. 

Il  devra,  de  son  côté,  vérifier  Tétat  des  aménagements^  et  ap^ 
vîsionnements  au  point  de  vue  des  prescriptions  du  pféèent  éém 

16.  Le  capitaine  ou  Tartnateur  devifa  remettre,  vil)gt-qud 
heures  avant  le  départ,  au  commissaire  de  Fémigration,  h  b 
exacte  des  passagers  émigrants  qu'il  doit  transporter,  avec  in^Kcitii 
de  rage,  du  sexe,' de  la  nationalité  et  de  la  oestination  de  (^ita 
d'eux. 

Si,  après  la  remise  de  cette  liste,  de  nouveaux  passagers étt^Oi 
se  présentent  potir  l'embarquement,  le  capitaine  ou  l'anatlil 
adressera  au  capitaine  de  l'émigration  autàt>t  de  listés  suppléait 
taires  qu'il  sera  nécessaire»  rédigées  dans  la  même  forme  ^ 
ci-dessus. 

La  liste  priniitive,  «linsi  que  les  liste  sup^lénienlaires,  doata 
double  sera  annexé  aux  papiers  du  bord,  seront  déflnitiveiBa 
v-isées  ef  signées  au  moment  du  départ  par  le  commissatre  de  Vèâ 
gration  et  par  le  capitaine  ou  l'armateur. 

,  Après  la  clôture  de  ces  listes  définitives,  et  avant  que  le  ami 
soit  sorti  des  bassins,  il  sera  fait  un  appel  des  émigrants lemban^néi 
et  aucun  émigrant  nouveau  ne  pourra  étre'admis  à  bord  du  naviii^ 

17.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  cattM 
l'agence  responsable  sera  tenue  de  payer  à  chaque  émigraftt;']il 
les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont  le  taux  est  fixé  à  un  Ml 
cinquante  centimes  par  jour  de  refait. 

18.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  fitâ 
rieur,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia,  de 
affaires  étrangères  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  de  ipit 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iSMars  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
U  Minisire  secrétaire  d*EUU,  ou  déparUment  de  Vinitrù:ti 
Signé  F.  DE  PKRSiGmr. 


.V  8879.  —  Rappoht  à  l'Empereur  concernant  les  CduiiùnnemÊnh  des  Cemi 
tahlei  de  Denien  publias  et  uuires  Agents  financiets  dans  les  départanents  à 
la  Savoie,  de  la  Haato-Savoic  et  des  Àlpes^Maritimes. 

Sire, 

Va  décret  impérial,  du  17  octobre  1860,  a  donné,  par  s<m  ar 
ticle  1^,  aux  comptables  des  deniers  publics  vCt  autres  agents  finao 
cicrs  des  notrv'eaux  départements  qui  avaient  fourni  en  renies  01 
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eo immeubles  les  oaatioonements  auxquek  ils  étaieot  assujettis,  ui» 
délai  de  six  mois  à  partir  da  i^  novembre  suivant,  pour  convertir  en 
Doméraire  ces  cautionnements  et  les  verser  au  trésor  public  de 
France. 

Uarticle  3  du  niénie  décret  règle  que  les  cautionnements  de  ces 
^^entSt  seront  fixés,  dans  les  six  premiers  mois  dé  i86i,  d'après  lea 
bases  déterminées  par  les  lois  et  règlements  français. 

Mais,  d^^oepart,  le  Gouvernement  sarde  n'a  point  encore  et  n'aura 
fusobablement  pas,  avant  le  i^'mai  prochain ,  délivré  les  dédarations 
de  quitus  et  d'apurement  nécessaires  pour  que  les  titulaires' (tes 
rentes  puisant  en  disposer  et  se  procurer  des  fonds  en  les  vendant  7 
cTaotre  part,  le  niontant  des  rôles  des  contributions  directes  et  des 
antres  produits  qui  doivent  servir  de  base  à  la  fixation  des  cautionne- 
ments des  comptables  ne  pourra  pas,  selon  ^oute  apparence,  être 
connu  avant  l'expiration  du  premier  semestre  1861. 

Dans  cette  situation,  il  devient  nécessaire  d'étendre  les  délais  dé- 
tenninés  par  les  articles  1*'  et  3  du  décret  impérial  du  17  octobre. 
Un^,  parait  qu'il  convien4rait,  d'.uae.  part,  d'acqorder  jusqu'au 
i"  janvier  prochain  pour  la  conversion  4es  titres  de  rentes^  nur 
inéraire^^ce  délai  paraissant  même  à  peine  suffisant,  d'après  les  ren- 
s^ign^^ments  fiujourd*hui  fournis,  *  pour  l'apurement  des  gestion» 
sardes;  d'autre  part,  de  ne  procéder  à  la  révision  du  chiffre  des 
caiiil^nements  que  dans  le  coturant  du  troisième  trimestre  1861  • 
é|K)qiieii  laquelle  lesi)ases  de  calcul  pourront  êtve  plus:suremeai 
déterminées,  et  de  fixer  au  3i  décemt)re  le  terme  du  délai  accordé 
pour  le(  versement  des  si^pléments  que  feront  ressortir  les  calculs. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  M^esté  un  projet  de  décret 
<|ai  règle  ces  divers  pqints.  m        .      , . 

Je  suis  avecle  jflus  profond  respect. 
Sire,' 
de  Votre.  Majesté, 
le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujeU 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  Jinancef , 
Signé  DE  F0BC\DE. 

BécâET  IMPÉRIAL  porUmt  prorogation  des  délais  déterminés  par  les  articles  i" 
el3  du  décret  du  il  octobre  1860,  relatif  aux  Cautionnements  des  Agents 
.   financiers  qui  étaient  en  fonctions  dans  la  Savoie  et  V arrondissement  de  Nice  an 
moment  de  l^ annexion, 

Duao^fcirs  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ebuperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  îe  décret  impérial  du  17  octobre  1860  ^*>,  relatif  aux  cautionnement 

*BnW.  865,  tf  8352. 
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dM  agtnta  fioMicwrs  qui  étaient  ai  Icncltons  dass  U  âftvoie  «li\ 
QMiDt  de  Nice  au  moment  de  Tanoexioa  ; 

Vu  spécialement  1e&  article»  i*'  et  3  d^  ce  déçrei ; 

Considérant  que  les  déclarations  de  quitus  et  d'apurement  mentioqpiiQi, 
Tarticle  1 4  de  la  convention  conclue  le  a3  août  1860  avec  le  geuyemeaiB 
sarde  et  promulguée  par  décret  impérial  du  ai  novembse  suivant  ^\ïk*9t 
point  encore  été  fournies  et  paraissent  né  pouvoir  l'être  avant  te  1' 
prochain  ; 

ConsidériMt  que  le  inoiitant  des  prodcits  et  revetios  qut  doivent  sarwd 
Inbm  pour  la  fixatàoa  des  caatioanements  à  vârt^r  par  tes  divtn  agml 
teincitirs  de»  nouveaux  départeçoents  ne  pourra  être  déterminé  avintrci 
pk«ti»a  du  premier  semestre  iSGi  ; 

Sur  le  rappcvt  de  neitre  ministre  seerélaire  d'État  an  départemenl  à 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**,  Le  délai  accordé  par  rarticte  premier  du  décretôfé 
rial  du  17  octobre  1860  pour  la  conversion  en  numéraire  des 
tionnemeuts  fburais  au  gouvernement  sarde  en  rentes  ouen  im 
He»,  est  prorogé  au  i"  janvier  1862. 

2.  La  révision  des  eautionuemen^  pfiescrite  par  le  décret  ftéàà 
en  17  octobre  1860,  aura  lieu  dans  le  courant  du  troisième  trine* 
1861. 

Les  aj^ta  dont  fe  cauttOnnement  devra  être  augmenté  auroalîv 
<fu*au  3i  décembre  1861,  pour  effectuer  le  versement  du  supjdiM 
auquel  ih  seront  assujettis. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  département  des 
est  chargé  de  Peméeution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  inBik; 
tin  des  lois.  »•  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1861. 

9lgné  NAPOLÉON 
Par  rEmperear  s 
U  mtim%  tHréÊâlrt  £ÉIêê  âm  éépÊÊitmmt  imfmm 
Sigaé  DE  Forcadb. 


N*  S88q.  —  DécRBT  iMPéuiAL  qui  a%*ori$e  un  virement  de  Crédit  au  0M 
.  du  Ministèrfi  d'État^  eûtèrcice  î$60p  ^ 

Dvs^lMars  iMu 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diei^.et  la  volonté  nationale ,  EmpciiM 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  feràppdtfdfe  nôtre  mînïstredTS^;  ' 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSSg,  portant  fixation  du  budget  géu^raf  desreeell 
etdaadépetiseadei^exeKliee  iS6or 

'^^  Bull.  871,  n- 8407. 
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Va  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^^> ,  portant  répartition ,  par  dia- 
titres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  i*article  13  du  sénatus-consolte  du  a5  décembre  iBSn  ; 
Vu  notre  décret  du  10.  novembre  18Ô6  W  ; 
Voit  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  mars  186  c  ; 

'  !{otre  Conseil  d'État  entendu , 
Avoxs  DECRETK  et  DEcnËTONS  cc  quL  suit  ; 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  Texercice  1860,  sur  le  cbapiti^  vu 
ttablissemenis  des  beaux-arts)  du  budget  du  ministère  d'État»  est  ré- 
lait d'uoe  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert  pouf*  le  même  exercice,  sur  le  chapitre  x  {Théâ- 
ts impériaux,  œnscrvaioire  de  musique),  au  même  budget,  est  aug- 
lenlé  de  la  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

3.  Notre  ministre  d*É(at  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
h,  éBacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  tlu  présent  décret , 
m  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Mimsire  dujinancts ,  LfUiniHre  étÉUU , 

Signé  DE  Forgaih:.  Signé  A.  Walewsri. 


*S88i.  —  DÉCRET  iMPÉRtAL  qui  fixe  le  maximum  da  Contingent  de  VÉtat 
dans  les  Frais  d'entretien  des  Chaussées  de  Paris,  pour  les  exercices  i86t, 
im  et  1863. 

Daa3  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
'•S  Fmkçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii^  d*État  au  département  de 
(gricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  la  avril  i856(^),  portant  fixation  du  contingent  de  TÉtal 
^Ics  dépenses  d*entretien  des  rues,  quais  «  ponts,  boulevards  et  places 
Uiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

Va  U  loi  du  16  juin  1869,  relative  à  l'extension  des  limites  de  Paris; 
Va  les  propositions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
pcoHure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  ayant  pour  but  de  déter- 
rer, pendant  une  période  de  trois  ans  comprenant  les  exercices  1861, 
63  et  i863 ,  le  maximum  du  susdit  contingent  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris ,  du  16  novembre  1860  ; 
Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine ,  du  29  novembre  1860  ; 
Vq  Tavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées ,  du  24  décembre  1860; 

*^  BoIU  745,  ii'^i  20.  **»  Bull.  379,  n*  3449, 
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fMt9  Gotti«il  d*État  entendu. 

Ayons  DécuiH  et  DÉCRÉTOHtt  ce  qui  suit: 

Ait.  l*'.  Le  contingent  de  FÉlst  dans  les  fuie  d*eiitrelieÉ  è 
chaussées  de  Paris,  tel  qu'il  est  défini  par  notre  décret  du  \2  ivn 
i856,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  un  maximum  de  quab 
millions  pour  chacun  des  exercices  1861,  1S63  et  i863. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricd 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pubKcs,  est  chargé  de  Texécoia 
du  présent  décret. 

F«it  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far 


Le  MiniMre  stcrtiairt  <titat  am  dépcrUnunt  de  fi 
.  dm  commerce  et  des  travaux  pnhUes  g 

Signé  E.  RouBEA. 


.V  888a.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  fixe,  pour  1861  ^  le  Traitement  éeidm 
Chefs  dvL  Tribunal  de  i^  instance  de  la  Seine, 

Du  3o  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpaifi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  ;i6  juillet  1860,  ^rtant  ûxatiM^ 
budget  général  des  recettes  el  des  dépenses  pour  Texerace  1861  ;  ^ 

Considérant  que  celle  loi  consacre  implicitement  le  principe  de  r^éfiÛB 
de  divers  traitements  de  Tordre  judiciaire  comprise  audit  budget,  maiscp 
son  accomplissement  a  été  réparti  par  tiers  sur  trois  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrèUîre  titH 
département  de  la  justice  « 

Avons  pÉcRàTÉ  et  nécKÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  des  deux  cheft  du  tribunal  de  prcnôi 
instance  de  la  8eme  est  Gxé,  pour  Tannée  18&1 ,  à  dix-knit  mille 
cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes  (i8,Q66'67*)L 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  dépai 
ment  de  )a  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, < 
sera  inséré  au  Eulletin  des  loi^ 

Fait  ao  palais  des  Tuitcries ,  le  3o  Mars  1861 . . 

Si0aélMJKXi)ON. 


le  Gatdt  àusam»,  Mi^iaméi  hkfeé 
SigaéDHtfMM- 
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T 6M.  —  DécRET  rurcniiL  (contre-signe  par  le minôtro de  Taiprietthiire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  des  landes  communale» 
d*Audenee  (Gironde)  sont  déclarés  d*uti]ité  publique.  Ils  seront  mis  à  exécu- 
lioB  coiUKirmémeBt  aux  disposition»  du  proj^  dressé  par  les  ingénieurs  à  lu 
date  des  18  juin  et  18  juillet  i85q. 

2.  Sont  approuvées,  1*  les  délibérations  des  26  mars,  1^',  3,  5, 9  et  22  avril 
i9So,  par  lesquelles  le  comteîl  municipal  d*Audenge  a  demandé  I  autorisation 
«TriiéDer  une  superficie  de  ouinze  cents  hectares  (i,5ooM  de  landes  com- 
mmales,  désignées  dans  lesdttes  déMbératîons;  3*  !a  délibération  du  10  no- 
vembre 1869,  par  laquelle  ledit  conseil  municipal  a  déclaré  adopter  le  projet. 
ci<4es9ns  visé  en  ce  qni  concerne  les  travaux  d^assainissement,  et  prendre 
rengagement  de  rexèculer  à  hi  charge  d^la  commune  en  affectant  au  paye- 
ment des  frais  une  partie  du  prix  à  provenir  des  landes  à  aliéner. 

3.  La  vente  des  landes  à  aliéner  devra  précéder  Texécution  des  travaux , 
et  le  prix  en  être  payé  un  cinquième  au  comptant  et  les  qruatre  autres  cin- 
(joièmes  dans  quatre  ans,  année  par  année,  avec  intérêt  a  cinq  pour  cent 
par  année  échue,  mais  avec  liberté  de  se  libérer  par  anticipation. 

4.  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  ^ la  notification 
du  présent  décret  et  terminés  dans  un  délai  de  douxe  ans,  a  partir  de  Tépoque. 
indiquée. 

On  exécutevâ  càMfue  année  un  douzième  de  la  •ui'iace  toèafe.  Toutefois 
k  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai. 

5.  Les.«cqudr«iirs  des  landes  assainies  seront  tenus  de  les  ensemeacer  ou 
de  les  mettre  en  culture  dans  les  délais  fixés  par  Varticle  5  de  la  loi  du  19  juin 
i«67.  {Pan$ .  V  Déctmh^  i$60.) 


If  8884.  — DÉCKETs  iMPÉRiAOx  (contre-signés  parle  minisire  deragriculluiv. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclarent  d'intérêt  public  : 

1°  Les  sources  minérales  de  César ,  Caroline ,  Grand-Bain ,  Ramond , 
Rigny,  Magd'eleine,  Boyer  et  Sainte-Marguerite,  qui  alimentent  rétablisse- 
ment thermal  du  Monl-Dore,  et  sont  situées  dans  la  commune  de  ce  nom 
(Puy-de-Dôme); 

2*  La  source  d'eaux  minérales  appartenant  à  la  commune  de  Rogat,  et 
qui  alimente  l'établissement  thermal  de  ce  nom  (Puy-de-Dôme).  (Paris, 
S  Décembre  1860.) 


N*  8SS5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  ek  des  travaux  publics  ]  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
améliorer  la  navigation  dé  la  Taule  entre  le  pont  de  Tribehou  et  le  four  de 
Taute,  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  en  date  du 
5 juillet  1860.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  quatre-vingt-dix  mille 
francs,  sera  supportée  par  l'État  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
quarante  mille  francs;  le  surplus  de  la  dépense  restera  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  Manche. 

La  part  aCfôrente  au  trésor  sera  imputée  &ur  le  chapitre  xxxvii  de  la  II*  sec 
lion  du  budget  [Amélivrathn  de  n'rwrw). 
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2,  Les  travaa)c  mentionnés  en  rarticle  i*'  sont  déclarés  d*atilité  pubU(|ue. 
[Paris,  8  Décembre  1860,) 


H^  8886.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintériear^ 
portant  : 

AuT.  \",  Les  communes  de  Satonnay  et  de  Saint-Mattrîce-des-Prés,  canton 
de  Lugny,  arrondissement  de  Mâcon,  département  de  Saône-^-Loire,  sonl 
réunies  en  une  seule  commune ,  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Maurû^dt- 
Satonnay,  et  dont  le  chef-lieu  est  à  Saint-Maurice. 

2»  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  4x>nune  sections  4e  ctmr 
mune,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  {Paris,  20  Mars  186Î.) 


Certifié  conforme  : 

Paris»  le  6*  Avril    S6i, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SeeriUm 
d'État  aa  déparîement  de  la  Jastia, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  fiuIJelin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'obouoe  iK>ur  le  fiulieUn  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  Clisse  de  riopriaenf 
tiuptyriale  1  on  cbet  les  Directeurs  des  postes  des  di^MRicments. 


ixpiuinsiuB  virÈBSALE.  —  6  Avril  186 1 . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

jr  918. 


ir8887.  —  DicMir  jmpébial  portant  promulgation  de  la  Convention  de 
délimitation  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Du5i  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Frâuçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiiîres  étrangères , 

ÂTONS  BÉCRÉTB  et  D^CRiiTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I". 

Une  G>nvention  de  délimitation  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
ayant  été  signée  le  7  mars  1861,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Turin,  le  16  du  même  mois,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.     . 

CONVENTION.  T.       ~ 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ^  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, voulant,  en  exécution  du  Traité  conclu  entre  eux  le  24  mars 
1860 <'\  prendre,  d'un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  limites,  indiquées  en  termes  généraux  conmic  séparant , 
désonnais  l'Empire  français  des  États  royaux,  soient  fixées  d'une  ma- 
nière précise,  aétaillée  et  définitive,  ainsi  que  dans  l'esprit  le  plus 
conforme  aux  intérêts  des  sujets  des  deux  Souverains,  ont  chargé 
des  ofQciers  d'état-major  de  leurs  armées  de  procéder,  en  qualité 
de  commissaires  nommés  à  cet  efiet,  à  l'opération  du  tracé  de  la 
ligne  de  délimitation  sur  le  terrain  et  sur  les  plans  géographiques, 
de  même  qu'à  l'étude  locale  et  à  la  désignation  préliminaire  des  rec- 
tUications,  échanges  et  arrangements  spéciaux  à  stipuler,  soit  pour 
éiaUirune  démarcation  convenable,  soit  pour  favoriser,  des  deux 
cètés  les  propriétaires  frontaliers  dans  des  vues  communes  d'équité; 
ces  conmiissaires  s'étant  acquittés  de  leur  mission  conformément 
aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  Leurs  dites  Majestés  ont  résolu 
de  conclure,  d'après  les  bases  ci-dessus  énoncées,  une  Convention  de 
délimitation  entre  leurs  États  respectifs,  et  Elles  ont,  dans  ce  but, 
consôtué  des  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  Aloys  de  Rayne- 

"•  Boll.  8o5,  n*  77«a. 


val,  clievatîer3eTor3rlBTÎnp?raT9elâT^îonJ^ 
des  affaires  de  France  à  Turin  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sa^daiçne,  ij,  Dommquf  Carutti^  Cantogno, 
commandeuff'  (feÇ^^rdre  nflyafi  4^  Sahiq  ^fiance  et  La^ioa,  chevalier 
de  Tordre  du  Mérite  civil  de  Savoie ,  etc. ,  membre  de  Tacadémie  des 
sciences ,  etc. ,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères 
de  Sardaigne; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouva -ca fceaae  et  due  £Ni&e,  sdat-ceav^oa»  àm^^Êtidm  < 
suivanU;  . 

Art!  1".  Du  t*të  9e  la  Savoie,  la  nouveBe  frontière  suivra  h 
limite  actuelle  entre  le  Duché -db^  Savoie  et  le  Piémont,  sauf  les 
flaodiiicatioyç» ^-;;^pf es*       .    .      .  ;,  .i       .  .      i  ;.,  ^ 

Au  petit  Saint-Bernar^^  Iç  tcac^^  sera  c(éternûné  jiejà  mài^i^ 
suivante: 

Depuis  lé  bec  des  Roltseé  ou  Lâncebranlelfe,  quî  foît  partie  dé'Jâ 
crête  des  Alpes,  il  atteindra  en  ligne  droite  la  source  du  torrerifflte 
Lanches  et  le  suivra  jusqu'au-dessus  el  "à  Tonest  de  l'bospîce;'eD 
laissant  le  petit  lac  du  côté  du  l^iémont.  Une  borne  sera  placée  aa 
point  où  Tancienne  limite  Teocoixtrait  ce  torrent. 

A  Test,  U  ligne  de  démarcation  sera  l'ancienne  limite  entrb  les 
communes  de  Scez  et  de  la  Thuifle  jusqu*à  cent  dix  mètres  avaàf  sa 
rencontre  avec  la  route  du  Col  (borne).  Là  elle  fera  "un  ang;Ie  droit, 
rejoindra  le  ruisseau  qui  coule  à  l'est  et  prés  de  l'hospice,  et  âilh^ 
ce  ruisseau  jusqu'à  son  intersedion  ffvec  la  ligne  élevée  perpendi- 
culairemeot  au  chomiti  «qui  conduit  de  l'oratoire  à  l'hospice,  i  neot 
mètres  de  ce  dernier  éteÂ)lÎ68ement«  Cette  même  perpeodUqiuwnBb 
par  sa  rencontre  avec  ie  torrent  des  LiQches,  terminera  4e  ce  iSÔIi 
la  limite  entre  les  deux  États*  Une  borne  fiera  plaoée  à  l'iatei'seekiea 
du  chenin  de  foratoice  avec  la  perpendîcuiaweu  Anneiie  n*"  3  ijn^. 

An  col  du  ^and  Mû9t-Cenis,  la  frontière  sera  'tracée  saivÀ»!  b 
ligne  de  partage  des  féaux.  L'auberge  de  Ja  AamaAsenarqoe  uôfoiat 
de  cette  ligne  en  nestant  du  côté  de  la  Frnnoe.  Une  borne  ««ta  placée 
à  l'angle  sud-est  de  cette  maison.  A  dmite  et  à  gauche  de  la  route;, 
des  bornes ser(Mitélevées^  indiquant  visîbknteBt la, frontière,  jusqu'au 
sominel  des  moqtago^  qui  dâmioeat  ie  od.,  et  qu'on  appelle  Lmt 
Uoan  à  r«st,  et  la  Ture  à  l'ouest»  Ces  i)omes  seixMH  «u  nombm  As 
quatre  à  l'est  et  de  deux  à  J'ouctst,  let  f^lacées  covame  i'iadiqnfi  Jt 
croquis  ci-annexé  sous  le  n**  4  {^)^ 

Au  ool  du  petit  Mont-Cenis,  la  ligne  <de  partage  des^auxsem  am 
la  l^e  de  démarcation  entre  les  dieux  Étal».  Le  hameau  de  iiodkiQi* 
habité  seulement  l'été,  est  situé  sur  le  ml  oiénie.  Au  oeotre  -àf^ 
quatre  nuôsous  qni  k  cottpownt  se  trouve,  iout  près  el  k  l'ooeiCtàl 
chemin,  un  petit  mamelon  dont  le  somn»$t  esH  un  pioiatde  kii|tts 
de  &éf)aration  des  eau^c  ^b^rnei).  A  droite  et  à  ^ncbet  i^,hffDp  de 
démarcation  remonte  jusqu^au  sommet  des  montagnes  quî  dominent 
le  col;  elles  portent  le  nom  de  Rochers-des-Lacs ,  À  Fesl,  et  BeHe- 
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Çmi^gkiWw09l^he$sb^fmst.^h^mmibf^K^ifm  de  chaque  «:(àté,di( 
«hènMi^  6#n^pbcéeft.;eoiiliii«,  f  indiqiu^  l6<ew(|wi$i  ci-€naex440W  te 

rTAW^.      .•  ...    K.-^  .-       '•-  ,  ."'. 

tent^ji  Ami»  j^^Béo^aMÎreu  /        . 

^  J>a  calé  itf  ïwrmxàms^foea^  ^  Ifiae,  lu  fpontière^ntce.ks'  i^mu 

.  J)fr  yRjMTtuntti^yai  à  to  icime  dd- CkrfUrÊui^giii^  la  ovèl»  d0sA)i^«»idas 
iNHTOCff,  Mieoit  )yilw6ei>  aiiiQ  cola  ^el  p;ii6ai«i$«  «nivaoli  Ith  ngrae  dt»  sépii4 
niâkm  it!àewm*iD»^iai  iim^4» Coluirt^u^gfr f  Ja  ligoct  d^iémmoMàim 
fiiriim'lâ>cféti9  q^ni^^^idétaisliQ  vecskwdi^aimi  que  le^  |)#tijt  v^lot» 

2iîi<e  |r«Q¥e  dÂnis.caUftiDlbême  direeti^Q;,!  jiisqtf»*à.  la  redc^nire  â\9ù 
(«dtemioi  de  S«uU>-ËlîaiiM;  à  GcUafLw^  (|>9raie)»JDis»)à^.^le  ift 
jTt.tiB"^  <^oite>à, jlib  pw)te  Qodd^ûîbalâ  de J(iWâ(  Cio«M  4boi^^  p«uHi 
àSierrera  del  C2(mp|btirf)e^reA'tPW»raAiitla».8(Hrg0  dU-Oontafteq 
lîgHerdrmtôiDe  Ulm»e  d^Siei^efiaté^  Camp  »  eUisisylarM  la  Uj^aeide 
piWtfig»4e»t>aaK^  tt.,  pa9«allt|^a^leiSevI^0:  djel.TenraaoHH}, itsi  Ro«baili 
(b^j&^Kt;  qui  fe  tenxÛMDtii  pvèsde  la  maisao  ditud.làïi,Sudei„çgÊiT&M 
dha^â^éde  kJ^ao^  tU^uf  h  Goulet  m  où*  «im  b^a^aeraplacéâ^  eUis 
ilit.id)o«tîr  au  couflueiktde  la  Gueroia  et  du  Ca«tiglfoaeL  . 
.  •  Aalne  kt botmtdel  Gamp  et  l'o^igiu^du  âerre!  <fel  TerraJMten.ilMta 
flatèéiietut. bornes, »4o«me  Kiodiqueledessm  cîrjomt^ttftexeu^Â). 

-  ito  i90«flwot  de  i»tGaereia  e  t  du  CastitUon^  août  deutu  gros  rocfacors 
9m  iescj^A  aéra  ^i»arcruéi&  k  ligBueifuootière.  De^  «^esi  sacbers,;  elle 
Umof^ys89:.  par  la.  etâte' abrupte  de  Serre  de  VSal  jusqu'au  petii(OQl 
(Il^e>  çok^INria  eudre'  Te$la  die^  BaUarOuli  et  la.  ctm»  ^  Cftilauor, 
iDitefdbrat  Qeii^>demiè»rp  çimetetdeloefeidffai  jusqu'à  la  Tiâéa  par.  ib 
tMneiyf  uonin^iPki^  vers aa^euroei et.vallon  de BuDnarNueuee< daos 
Iftîl^aïAîe  mférieure«jdlt  son  yeoura.  Dti  yaUoA  de  Buoua-OiiMMKre  à 
deB3i  ceait  cmquaal«i  màtfes'  au-dessous  du  xBÎiou  de;  Mslièitéa,  U 
thal>v«g  .de  U  Tiaéa. sera  Ja  ligœ  de  démarcation.  - 
.  .J^^^éuiHuaiea  rochers»  eourounéaparleplafteaiu  dèBeauoier,  domi- 
nai i^nve  gauche  de;la  Tinét),  ^e^iuarque  tracée suor  ces  rochers, 
p^uifi  la  pi^iu^de  Gaiiligiios*^  quis'éiàveau  A«vd  du  plateau.  analofiQ* 
4ia£i»é^,.fixeroat  la  li^ûe  de.démaxoatiou,  qpi  tjraveeierâ*  aâoisi.ilâs 
P9fBber3  de  Maav^l.  ' 

,  A^  .k  poiule  de  Gaiideiîoe  »  •  lai  ligue  su ivral  d'abovd  le»  r^olièi-a .  qui 
ilMrd<NKt  le  platoantau  nordv  ât  piitâtdi*a  ensuite  la.  directioordè'  iai 
cft^qui  d^^nd  du^^pQiut  l&^piiii3iélé^  de  Makneut  (berne) ^  GcéIé 
fii6«e!90iîte  .Iç»  lUâwi  m^S^nl»a.dk^i  i?a{.  &ivra  dél  Peh,  Içu  Tira  a  *t 
Sfiiêide  tA$  fiiéU¥èSfi.éiy*f9à$t  à  daiicabKue/  db  'Cluol  de  GiajPv  à'^ 
li>«)#(de  .C^^tet  eaAreoles*  d^s.  mdisofl$.dei  Meis^ia;.  '£kâ  Mahfeaiélil>à 
yk^ût»  BlauuaurlaoUgnér.def  4^°^'^^ioB  traveisieffa  le  valloB/ de 
liai Qap^tpn ,m,ligfeaia(4ACiîte^. de  li^^ aaaaû^èBA  ki crête ,  lette vpaama 
^^,&p«CGa7BieiigiaUet|JQHidrade'4o^^  Hàgns^ 

dlelauivilk  cçaluisAdaii<>lqm>llsend  leiii)eaftdQtl>aiaistt-Kq;fiawj«4qn{à.. 
aiii^^«)|tflifeufc(Mrimile^AralkiBi'^fGiLlQ^m  viMihat^ 
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puis  cdui  de  Ck)sU  Baudina,  et  atteiodra  èkom  la  poiato  éè  1a  Hm» 
d*où  elle  ira,  en  ligne  droite,  à  la  cime  du  Bans  de  ia  Fréfl«U*¥i 
Baus  de  la  Fréma,  la  limite  des  deux  États  suivra  la  crête  qui  àtÊ^ 
oend  au  col  de  la  Baima  de  la  Fréma  (borue);  de  ee  cri,  toonunt 
vers  le  nord-est  ,|  elle  arrivera  en  ligne  droite  à  ia  naissance 'dii 
vallon  des  Amberts,  et  suivra  ce  vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avedk 
limite  des  communes  do  Val  di  Blora  et  Saiâft-Martin-Lantoiet 
(borne).  EUle  se  confondra  avec  cette  limite  jusqu'au  Balaur-SouiMHl 
(borae),  en  jpassant  par  le  Balanr*Soutan.  Dé  4à,  elle  rejoindra  en 
ligne  droite  1  origine  du  vallon  d'Arcias,  et  le  descendra  jusqu'à «iid 
o(mfluent  avec  le  val  de  Borreone.  Depuis  le  confliient  du  vaHot 
d'Arcias  jusqu'à  trente  mètres  en  mmont  de  celui  de  Valliem  dd  StSÊÊ^ 
le  thalweg  du  Borreone  sera  là  ligne  de  démarcation.  A  la  haulow 
de  ce  point  et  sur  la  rive  gauche  du  vallon,  se  trouvent  de  grandai 
masses  de  rochers,  la  ligne  frontière  ies  traversera  en  aligne  droiH 
pour  atteindre  la  cime  inférieure  de  Piagu^borne). 

De  la  cime  de  Piagu  à  la  crête  qui  règne  entre  ie  vallon  de  M^ 
donna  di  Finestre  et  le  vallon  de  Gordolasca,  la  ligne  de  démara» 
tion  suivra  le  vallon  de  Madame  (une  borne  sera  placée  à  l'intersaiy 
tîon  de  ce  vallon  avec  le  chemin  qui  conduit  au  ccd  de  FinoAre)» 
descendra  celui  de  Finestre  et,  après  cent  vingt  mètres  de  paroooiv» 
remontera  le  vallon  del  Mare-Soutan  pour  aller  aboutir  auit  rocheis 
(borne)  qui  se  trouvent  sur  cette  crête  entre  ta  Testa  del  Mare*  à 
l'ouest,  et  celle  du  Cimiteri  à  l'est.  La  ligne  frontière  suivra  idofs  là 
crête  en  passant  par  la  cime  de  Fuon-Freja,  Mont*Gapeirelta,  MeMi 
Lapasse,  Testa  del  (binant,  Cima  del  Pertu  di  Prals,  et  arrivera  4  la 
dme  de  la  Valietta,  où  une  borne  sera  placée.  Dé  là  elle  ira  en  Vfftt 
droite  à  l'origine  du  vallon  de  la  Valietta,  qu'elle  suivra  jusqu^àia 
rencontre  avec  le  Gordolasca,  remontera  ce  vallon  jusque  oort 
cinquante  mètres  au-dessous  du  pont  de  la  Cabana  (borne) ,  piei^ba 
le  vallon  delà  Testouletta  et  atteindra  ainsi  ia  cime  de  Cafaich«  p«s, 
en  suivant  la  crête,  ie  Cappeiletto,  et  enfin  la  Cima  del  Diavoio. 

De  la  Cima  del  Diavoio  se  détache  un  contre-fort  qui  forme  au  sud 
le  bassin  de  la  Miniera.  La  ligne  de  démarcation  en  suivra  la  cTéle«. 

Îui  forme  déjà  la  limite  entre  les  communes  de  Tenda  et  Saorgio,  €t 
ont  les  points  remarquâmes  sont:  Cima  di  Macruera,  CinM  del  lac 
Carbone,  lo  Scandai,  Pointe  delI'Arme  del  Becco,  Pointe  del  Violé, 
Cima  del  Vespé,  Cima  délia  Nauca  et  Monte-Gaurone.  Du  signûfé»- 
désique  de  Monte*Gaurone ,  la  ligne  frontière  continuera  à  suivre  k 
limite  entre  les  communes  susindiquées  qui,  passant  par  ies  locke» 
dei  Corvi,  va,  de  la  pointe  méridionale  de  ces  rochers,  rejoindre tt 
ligne  droite  l'origine  du  vallon  de  Paganin  en  traversant  ks  rocheis 
de  Balma  Garbata.  De  là  elle  descend  ce  dernier  vallon  jusqti*è  k 
Roya  (borne),  remonte  cette  rivière  jusqu'au  confluent  du  vallon  et 
Groa,  qu'elle  suit  jusqu'àsa  source,  et  se  confondensuite,  jnsqu^àk 
pointe  dite  Commune  (borne),  avec  les  limites  de  Briga  et  de  SMiifiob 
.  qui  passent  par  Bassa  de  Giasqne,  le  vallon  de  Beodda,  vaUoa  de  k 
fior^,  Cima  de  Pegairole,  etc.  De  la  pointe  commune,  Ja  lifae  4ê 
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iiéi|iiiir>tioB  îrt  4  la  p^nte  Arpetta.  De  TArpetta,  elle  descendra  par 
le  vaiion  de  Crauzel  dans  celui.de Carlava,  qu'elle  suivra  jusqu'au 
vaBoQ  de  Giapela  Valgr^nA  •  remontera  ce  dernier  vallon ,  passera  à 
la  csoix  de  Meirisa  (borne),  atteindra  en  ligne  droite  la  tête  du  val- 
looi  delFAmore,  et  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite 
qui  sépare  les  communes  de  Breglio  et  de  Penna  (borne).  De  là,  sauf 
an.  siid  de  la  Gima  del  Borco,  entre  les  points  A  et  B  marqués  sur  le 
dessin  (annexe  o*"  6) ,  où  elle  ser^  tracée  suivant  la  crête  qui  forme  à 
Foaest  le  bassin  de  la  Bassera,  elle  suivra  la  limite  entre  les  arron- 
(&senieùts  de  Nice  et  de  Saint-Rèàio  qui  passe  par  les  hauteurs  de 
Dmiasco,  coupe  la  Roya,  suit  le  vallon  du  Rio,  la  crête  qui  descend 
du  col  de  Brouis  par  Testa  di  Paola  et  Mont-Grazian ,  traverse  la 
Bcfvera ,  passe  par  Testa  di  Cuore ,  la  Serrea ,  les  rochers  de  Montacier, 
feGrammondo»  les  rochers  de  Compassi,  Testa  deU'Ausura,  les  ro* 
chers  de  Coma,  la  roche  Longheira  et  Castello  del  Lupo;  elle  conti- 
nuera de  suivre  cette  limite  environ  deux  cents  mètres  vers  le  siid , 
jusqu'à  la  pointe  (borne)  qui  se  trouve  entre  Castello  del  Lupo  et  le 
Hkmte-Carpano.  De  là,  passant  par  ce  dernier  mont,  la  Gardieura  et 
hiefatie  ddla/Git^atida,  elle  descendra  parlés  rochers  de  ce  nom  et 
im  aboutir  à  l'entrée  du  pont  de  Saint-Louis,  qui  reste  au  Piémont 
(feHime).  Du  poirt  à  la  mer,  le  thalweg  du  ruisseau  de  Saint-Louis 
TOUieta  la  ligne  frontière. 

9.  B  est  entendu  que  la  fixation  de  la  limite  de  souveraineté  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  d'usage,  non  plus 
q«Amx  servitudes  activés  et  passives  des  particuliers,  des  communes 
À4e8  étafaltfsements  publics  des  pays  respectifs. 
■  Les  Fnaiçais  propriétaires ,  à  la  date  du  Traité  d'annexion  de  la 
Savoie  et  du  Comté  de  Nice  à  la  France,  de  terres  situées  en  Piémont 
dans  le  dani-myriamètre  de  la  nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais 
piopriétaires,  à  la  même  date  et  datfis  les  mêmes  limites,  de  terres 
aîtnées  en  Franee,  jouiront  de  la  Hberté  d'importer  en  France  et 
dans  les  États-Sardes,  sans  avoir  à  acquitter  aucun  droit  de  douane 
ni  à  la  sortie,  ni  à  featrée,  soit  du  Piémont,  soit  de  la  France,  les 
denrées  provenant  de  la  récolte  de  ces  terres,  ainsi  que  les  coupes  de 
bois  •  le  lait,  le  beurre ,.  les  firoàiages  et  la  laine  ayant  là  même  origine. 

Dans  les  liniîles< qui  viennent  d*être  indiquées,  les  Français  pro- 
pnétaires  dans  les  États-Sardes ,  et  les  Piémontais  propriétaires  en 
Fraaee  seront  adcnis  à  transporter  en  franchise,  d'un  pays  dans 
ftnttre,  les  engrais  destinés  à  f  amendement  de  leurs  terres  et  les 
gndiia  Béeeaiaires  aux  semences. 

4.  Les  nrodnits  cî-dessus  mentionnés  provenant,  dans  le  Comté 
de  Ifice,  des  territoires  piémontais  compris  entre  la  frontière  et  la 
ctéte  des  Alpes  etapf^rtënant,  soit  à  des  populations  françaises,  spit 
ant  liaflaeaox  de  Holières,  de  la  Lionne  et  de  la  Guercia,  soit  aux 
dovx- communes  de  Tenda  et  Briga ,  entreront  en  France  librement , 
sanat  avoir  à  acquitter  aucun  droit  de  douane. 

5.  Les  communes  françaises  dont  les  territoires  s'étendent  au  delà 
dtfiaonlto  des  Alpes  jouiront,  pour  Texploitation  de  la  partie  de 
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1«iii%1^i^8  situés  «H  anièipe  dé  d^tle  e^^,  de^^tMlef  «eft^ittlitwMi 
ltieiifidtiDée8'dait6letartkS«i5S«tJ!i.      "^ 

t.  ïntre  Cdla-Lunga  et  le  M6nt-C9apier,  les  ^tidtiespiémbdtidtëi 
ne  d^as^eront  pas  fa  crête  flés  A)pes,  Et,  âknsies  patttges  do  VoM- 
Cenis,  elles  ne  s'avanceront  pas  an  Selii  des  anciennes  fiihiti^  Aes 
communes  de  Lans-le-Bonxg  et  de  Bramant.  ' 

H  est  entendu  que  leur  action  ne  pourra  S^exeitéfr,  daîiis  Mcm 
cas,  en  avant  de  ces  lignes  ainsi  fixées. 

7.  Les*  délits  et  contraventions  qui  ^ponfraient^  avoir  îleu  sur  h 
^jat-i«nis  et  »ur  lùê  tef<ritoîrp$  oomprà  entre  la  %ne.Crontîèiie  et!h 
crête  des  Alpes»  depuis  CoUa-Lunga  jusqu*%u  ^ont-Cîapier^  mctoU 
constatés  par  les  gardes  champêtres  des  ccvnmu^es  trançaîses  aior 
quelles  ces  territoires  ^ppariiennent. 

.  tes  gardes  cbampetrefi  devront  être  assermentés  «devant  ua  tr^ 
nal  sarde,  et  leurs  procès-verbaux jseront  m^  en  poursuite  dévastai 
même  tribunal.  *       .   . 

i.  LeB  JK>is  appartenant  ji  .4e>  cQnwniiRe»  Irainçahes  et  sitoéftiUqf 
le  Comté  de  Nice  entre  ia  ligne  frontière  et  U  créie  4e$  èàfieB-MÊO^H 
«temistrés  par  lesi^ents  du  |QQave|u)ef»e^t  frax^^^»;  toutefo»,  qm 
agents  ne aeronttrf^pielé^  qu'à  cpp^tator  If^délitf  QUH)oiitiiiv6iii4Mi 
en  matière  forestière  qui  seraient  conunis.par  d^  FciUAçaiff  riSrirtajrt 
en  Fr^ooat*  et  leuc^pmoèekverbiuix  oe  peuiroot  ét«eAw.enpoiir^ 
qw0  devant  ies  Uîbunaox  fcaoçaiîs. 

•v  Les^  propriétaires  français  ou  jriémototaisK^  ^muilfiMrt|M«tti|^ 
des  inmimunités  susiDdiqiiéeB  8erbitt*tesw<âeiidéol«icr«ia  niieècife 
d^s  douanes  AançaÎBets  <  «t  Mvrdes  les  phrs  voisins  fétmdoa^la 
toiear,  le  genre  de  iraltare  -des  terres  et  le  'nombre  de  ^te»4e 
bétaîl  dont  ils  auront  sa  importer  on  à  exporter  Hs  {moâuits.  flb 
devront,  en  outre ,  jwtiier  de  iewr  poAéssicoi  fparie  dépdt^  diht 
mémeis  tmpeaux  de  douane ,  soit  de  tiftpeida  {Mrqprcétét,  ^oitidecops 
«uâientiqtiës  de  ces  titres;  wit  «nfinr  •deHrertîêoats  4e  naibiiélè 
délivrés  par  tes  maires , = ou<  de  iterdfiéats  desbdnsèivatearr tbs  iiypo* 

tlièqaeti  ^  u  .  -     '.     ! 1   ..]tn-,  ■  1,       .-II.'. 

.  'Cibaque  année,  des  dédasiitioBS;scit(ml^iior>daQ»9at«dÎ8ifai'éH 
récoltes  pour  indiquer,  tau  moms  appffoxnDatîv)sm«hter/le»«qiMiililés 
dejmroduits  <f«^Qn  dëwa  im'poner.         !  <  «^         i     '  -    <  ; 

•Dans  k. cas  pii  lesidédarlttfons'ëempeDtireaoïHuiés  pàTitiîdoii^^ 
françaises  ousffrdbs^réieiagënéesit  <inaniwreboaf94iinc  tomÙÊSh 
sion  d'agriculteurs,  au  nombre  de  trais^  titmi  Vnn  'ses%iiofluné<i 
Ftoicè  par  te  sCMU^préfet;  é»  ïfanrrondtsseMefat  v>  te  »  séwid  ^^â  Sbr-. 
daijgoe  par  fin  tendant.  -     '  ■-"  r.',.:.    i.  -i.j  ^— ••^.m  \  .-    »    ,»'#    • 

%Q  troisième  exptsiH  seca^^sâgné  .par'ftÎMflAciK  pra^àJefft^cl,  è 
déifott('d*eisteft1edetei]x-d,«par i^  akaibe.sQr46>iérril(»ieéH|«elia 
côntcirtatkin  «e  seiia  produite.:  djeur â^ '^Biii •  règle;  W3L\mxAamTfwmi^ 
soirement,  sauf  aux  deux  fidntér^isnientB  4rs^eiÉtaipln^  slijr.aMt 
Kmi, pour 4ei {«ire Téfinteen  '  -        .   -  »-'     '^'   •    •    •rnï(i>'^-.i 

10.  tios  délais  potiÉ^rétty^alkm  etrhmpottatf^^eÉf^ttblrisê'dti 
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^  ainsi  qu*ii  suit  : 

'  tel  hmsy  ié  faîl,  ie  beuriie,  les  ffomeges,  la  laine  etïes  efn- 
, -rfwSttirt  iDa/^  fAnniÉfe; 

k»  pro*rtt»  de  venflangetl^  tooût  encore  mnet  et  !e  vîn  eu 
entation),  h  pâTUt  de  Iti  récolte JuiffU^Vld fin  'de  novembre; 
our  les  (^ves  fraîches,  les  oranees ,  les  fleurs  et  ïèuîlles  d'oran^r» 
ftir  Hê  la  recette  jusqu'au  i^jumèt  de  Vannée  suivaalej 
)oy  tous  lés  autres  produits  '  de  Ta  terré  dits  produîls  naturels, 
uh  la récoltejusgiiaù  mois  d'avril  3è  Vannée  suivante. 

,  J^pujr  èjtj;e,  adnpiis  au  ^bénéfice  de  1^  Apanchiéeià  Teiitrée,  lespro^ 

Sr  autres  que  le  beurre  et  les  fypm^g/^  -devront  être  présentés 

»rétajtjnéiôei)à  rafriculluxe  est.(^n^4*^sage  de  les  enlever  du 

L  dedTexploitatioa.  t^eisbois,  nojtanuaex^,  devront  être  bruts.  ^etW 

'  *    nk  deVnont^vpix  été  m.);)«ttues  x^  e^^gr^gées» 

4iu«s  iefli  feodîtés  o^  Im  âsê^spori^  Mit  !liem  à  dos  4ti 
Kiles  oévédld»  i]Hiui»iDiit  être  îoiporié)^  an  frains,  «t  il  est  e»^ 

i^que  ia»  |m^  meBOÂoonfe  à  VnriM^  4^  la  pitéaeate  Couvent 

»  importations  en  rrancbise.itc^fponprtetitefiôclucanfue.par  ies 
lOii  ^  dédUfliAiCii^et.ies  titras  de  propriété  agiront  été 

|tte  edvoî  dei^r»,  en  Ouine»  (âve  «oçonipagné  d*une  déclaratîMi 

«dutpro^étaira»  portpat  que  laiftiantUé  de ..proineni 

it  des ttenres  q<i,'îl  possède  dansles  oondiltons  delà  présente 
bvention ,  et  qu'il  affirme  ne  les  avoir  pas  encore  vendnesw 

Les  fermiers,  soit  Français,  soit  Pignon  tais,  jouiront  respec- 
Bfds  an  attimetitre  eiaous  lessiéiimcondiiions  queleproprié- 

le»  ik^pravtlégeiaflËreBtts  m^  pvoprtétés  limilrôpbeSw 

IMm  ieè  céndiâons  prétMs'pàr  la  ]ji^é^t)è  Qmvention,  la 

"i  d'exportation  en  franchise  sera  acqnîse ,  à  la  «sortie  de  France, 

5lfe*Pîëifl6Blittspfropriélawes,  en  France,  de  terres  litnîlrophes, 

f a  M^ve  da  Piéttiont,  à  lous  les  Franirais  propriétaires,  ètt 

ant,  èe  ftrttis  limitrophes,  pofurva  que  leur  propriété  soit  jus- 

et  sans  qrfoa  âh  à'exaBtnner  coimmeht  la  propriété  letrr  est 

tiue. 

Vabv'ea  éë  qtAcotieèrM'Ialhttdl^  d^nportation  en  francbise, 
iai|MrrriL^es  aftriba>éë,  de  chaque  Qébé;ffax  propriétaires  eti  bosses- 
AM^'aé  "ikMimett^  de l^at^neiiiin  delà  Savoie  et  du  Comté  de  Nice  à k 
^MUde;  ifa  sërant  tt^ansmis^iblesh  leurs  héritiers  qu'autant  crue  ces 
*iâ*sr  setofli,  suivatttlë  Cas,  Françâts  ^'Sardes,  et  semenietrt 
uissi  lorsque  les  biens-fonds  leur  édherfoht  pérSonuefleBienl,  soit 
!»1%M  «difetie,  éoit  ert  I%«e  'eirtiïltëraaè  ati  pt-emier  degré ,  en  veWu 
les  lois  sur  les  successions ,  et  seilïétiieivt  ^tiicpTà  doncurrenice  de  leur 
)hrt'kMKviâaelk.  lé»<hëmi^s  seront  tenus  de 'faire  les  jtistificdtions 
nécessaires. 
Les  susdits  prMIégfaiSisHÎVémtent  àUs^  mix  àsufruitiers,  ibrsq^e  la 
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propriété  reste  aux  héritiers  en  ligne  directe ,  et  aux  héritiers  en  HgDe 
collatérale  au  premier  degré. 

Les  droits  au  bénéûce  du  régime  des  propriétés  limitrophes  à 
rimportation  s'éteignent  quand  il  y  a  succession  en  ligne  coliatérak 
al)  delà  du  premier  degré ,  transmission  à  titi^e  de  donation  on  de  legs, 
ou  par  vente  et  mutation  de  propriété  à  titre  volontaire. 

14.  Les  restrictions  mentionnées  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de 
l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés  du  Mont* 
Cenis  tant  qu'elles  appartiendront  à  des  Français,  ni  aux  propriétés 
comprises  entre  la  crête  des  Alpes  et  la  ligne  frontière. 

Toutefois ,  les  propriétaires  des  immeubles  placés  dans  ces  condi- 
tions demeureront  assujettis  aux  obligations  déterminées  par  Tir- 
ticle  9  de  la  présente  Convention. 

15.  Les  Français  qui  ont  des  troupeaux  en  France,  près  de  h 
nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais  (j^ui  ont  des  troupeaux  dans  les 
États-Sardes,  près  de  la  susdite  frontière,  pourront  envoyer  libit- 
ment  ces  troupeaux  aux  pacages  qu'ils  possèdent  à  f étranger,  et  à 
ceux  de  l'étranger,  à  chatf:e  sealement  de  souscrire,  au  moyen  dte« 
quits*à-caution  levés  aux  bureaux  de  douane  français  et  sardes,  l'en- 
gagement de  les  réintroduire  ou  de  les  réexporter,  suivant  qu'il  y 
aura  lieu,  dans  un  délai  de  six  mois. 

Les  jeunes  bétes  nées  à  f  étranger,  pendant  le  pacage  jouiront  de 
la  franchise  à  la  sortie  et  à  l'entrée.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
article,  le  crédit  pour  l'exportation  ou  l'importation  des  founrsgei 
devra,  en  outre,  être  réduit  dans  la  proportion  des  quantités  con- 
sommées par  les  troupeaux  qui  auront  été  envoyés  aux  pacages  f  on 
pays  dans  l'autre. 

16.  A  cet  acte  sont  annexés  : 

Sous  le  n*  1*  —  Le  ph>tocole  signé  à  Paris,  lé  27  juin  1860,  par  le 
général  de  brigade  marquis  es  Beaufort  i'Hautpoxd,  OMiimissake 
français,  et  par  le  major  général  co^dte  PeiiUi  et  le  Veu^nant^xdo- 
nel  Federici,  commissaires  sardes. 

Sous  le  n**  2.  —  Deux  protocoles  signés  l'un  à  Nice  *  le  26  novembre 
1860,  et  l'autre  à  Turin ,  te  16  février  1861 ,  par  le  lieutenant-colond 
d'état-major  Galinier,  et  le  chef  d'escadron  d'état-major  Smet,  coust 
missaires  français,  et  par  le  lieutenant-colonel  d'état-major  Fedurki 
et  le  capitaine  d'état-major  Ricci,  commissaires  sardes. 

Sous  le  n*  3.  —  La  carte  au  cinquante  millième  de  la  frontière 
de  la  Savoie,  depuis  le  Mont-Grapillon,  du  côté  de  la  Suisse,  jusqu'au 
Mont-Tabor,  où  la  limite  de  la  Savoie  rejoint  la  frontière  de  la  FrancSt 

Sous  le  n"  4.  —  Trois  croquis  au  dix  millième  des  co{s  du  petit 
Saint-Bernard  et  des  deux  Mont-Cenis  qui  seront  remplacés  par  des 
plans  réguliers  à  la  même  échelle. 

Sous  le  n"*  S.  —  La  carte  au  cinquante  millième  depuis  rEndia$- 
traye  jusqu'à  la  cime  de  Golla-Lunga. 

Sous  le  n*  6.  —  Les  plans  au  dix  millième  depuis  la  cime  de 
Colla-Lunga  jusqu'à  la  mer. 

Sous  le  n**  7.  —  Le  dessin  figuratif  des  poteaux.       .    , 
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Ires  docanÉentsnttntfoiinés  sons  les  a"^  3,  d,  5,  6  et  7,  sont  contre- 
signés par  les  commissaires  français  et  sardes. 

17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Français  et  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Sardaigne,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Turin,  dans  le  délai  d*un  mois,  ou  plus  tôt, 
si  £Mre  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  Tout  signée  et  y  ont  apposé  iè 
sceniu  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Turin ,  le  7  mare  1861. 

(L.  S.)  Signé  C.  A.  de  Rayneval^ 
[L.S.)  Signé  Carutti. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chaiigé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  i86u 

Signé  NAPOLÉON. 
Yn  et  scellé  datoean  de  rÉUt:  j  Par  l*Empereiir  : 

UGêi49éê9*e9tax,Mimsir»êilajutiiett  U  MiMittrtits  affairu  élrttmgêrêig 

Signé  DiCAimJU  Signé  Thoctehel. 


N*  8888.  —  DécBMT  iMPiniAL  oui  déclare  qti'Uy  a  abus  dans  le  Mandement 
de  tÉvêque  de  Poitiers,  da  22jévirier  Î86i ,  et  supprime  ledit  mandement. 

Du  3o  Alars  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperedb 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
riostruciion  publique  et  des  cuites,  par  lequel  il  nous  propose  de  déclarer 
qa*3  y  a  abus  dans  le mandement  de  Tévéque  de  Poitiers,  en  date  du  aa  fé- 
Tricri86i; 

Yu  ledit  mandement  lu  dans  toutes  les  égUses  du  diocèse,  publié  dans 
divers  journaux  el  mis  en  vente  chez  plusieurs  libraires,  à  Poitiers  et  à  Paris  ; 

Vu  les  observations  écrites,  présentées  à  notre  Conseil  d*État,  le  i3  mi^ 
1861 ,  par  Tévèque  de  Poitiers ,  sur  la  communication  par  lui  prise  du  rap- 
^1^  susmentioimé  ; 

Vu  fartide  1"  de  la  déclaration  de  mars  168a  (^>,  et  les  artides  86  et  ^o4 
da  Code  pénal; 

Va  également  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  dédaration  de  168a,  il  est  de  maxime 
foadamen^e  dans  le  droit  public  français  :  «  que  le  chef  de  TEgiise  et 
FÉ^ise  même  liront  reçu  de  puissance  que  sur  les  choses  spirituelles  et  non 

"if*tém,Btttt,s€9.n*5sai. 
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pastorales  que  les  évêqués  peuvent  aoxcii^fiir^WkuCV^       leur  (Socm^ 


„ ,^ .  ._^ —  ^.^,^_,._^V#tt^  reur^tf&cjfjjj 

doivent  avoir  pour  Qbj.et'que  de.  les  instruire  ae  Téurs  g^xoirs  retiffieux^  ' 

CfMxddérant  que ,  par*  $ot»  mandement  db  isi  féfvrifef  diemiér,  i^tèojiè  de 
PMViëf  «  s^é^t  ingéré  ée  ce&sufer  fo|iôliiique  etdte-aHifiqotfM  les  «etts^  de  néte 
0«^yiirh^iii«nt;      ••      •   •  i  ■        ■    •      •     <     h  *    i,  .     ^.   ,     ^ 

Considérant  que  cet  écrit  pastoral  contient,  en  outre,  unbJoSeasebàattB 
yjBraqpjie  et  des.  isapgroii^Dsipiits  prfflprea  h*  ^teiWr  ^  («''«BWWîôf  <VW!f*" 
jéts  caf&oliques^  .  .      ,  .:.,.,. 

Considérant  que  ces  faits  constituent  un  excès  de  pouvoir,  une  ooiilni- 
vention  aux  lois  de.  ritepifOvM.«n>prQçiWQ>qiaj«««MHm^ 
la  conscience  des  citoyens; 

NotaMQaudiJd'ÉtatfenieBâilv   »' 

Avons  DéciiéTÉr  e1;'DilcKiT0N9  ce  qcd  stdt  : 

Art.  1*'.  Il  y  a  abus  dans  le >a^^]i^ement  de  Févêque  de  Poitiers, 
du  22  février  1861. 

Ledit  pwiivd€ï|^ei^t^,#^4i^wfj^l^ 

2.  Notre  ministre  s^qi^tw^,  à^E^  aj«  défyulepfeiU.^.d^^  Vwi^H;* 
tion  publique  et  des  cultes,  est  chargé  de  f^xécn^ioa  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dèirlôis'.'  '  ^  '        '    ' 

Fait  au  palais  des  Tuilçries,  le  3o  Mars  i^^f^l- 


I4  MinUtn  secràairê  é^ÈttU  au 
de  Vinstructùm  /mblique  et  des  èeitm, 

Signé  RoutJiiiD. 


N*  8889.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^coutTe-si^ë  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  c9mmerce  et,des  travaux  publics  ),|K)i1a^t  ;  , 

Art.  l"".  Ilsera  procédé  ptar  rÉ4aft,..œn£Niwéni9njta»sii^^ 
tenues  dans  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
fû  ftécçmbrfe  1*69 ,  et  aùt  dispositions  d'un  ptàn  {JuJ"  restei*a.  ândex^  a*î[^ 
sent  décret,  à  Hfexécutiqjti  dfes  travkuk  hécessaires  pour  déVèriS^  îimt 
(TAiîifihoise  contre  Ifes  mondàtions  de  Ik  L'olircd:  de  l'îbrfasîre.     ' 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i**  sont  déclarés  d'utilité  pii(6qii& 

di  La' part  de  i'ÉIÉit(dàiis»lai  dépense 'êslii&xéeanixitMm  dnmottiuit 

dcsttraviuijti         '  .^. .-    1   ;••:•■■    •'  .a»    •     '•. 

Le  dernier  quai^t  de^  là  dépensa  sénr  sraypdrfé'tsniti  par  i^^dlpfl'ieÉieat 
dfindre-et^Lpire*  étoiles  boBiniiMMfi»  d*Amboise  et  de  SiBntiDénia^HMS',  Jl^ 
par  les  propriétaires  intéressés  desdites  communes ,   daM8<  Ui-  pmpomi  ^ 

Le^d^artemeM,  w..  .^^.,,»  ^t  %*'k-*.-.i  •  ^k^h;  .M 
,,  .Lacowmjuned^fDoboise^.,*,. .,^^..,,,j^^^y,.,  f^i^- 
..    /,.      ï.a.çcwmuwd^^S.aint-Bçm^rioï'^yy^^'.  ,^,  ^^,-i 
,  (  ,.    .    ,  îl<c3î  propçijé.^u;e§  jiUére^séf ., .,...,,  -^  .,j .  rt^^^uuSRi 


Total S3o/33o 
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B.  n*  918.                        —  1*7  — 
4.  Lar'jpé|mMi(i«ii'«fitre  les  pPOp^féUrires  intéressés  sera  arrêtée* pair  éae 
oMtfittfMM-ftj^Me  oimfemttéinéiit  ^dk  tittira  H  et  X  de  la  M  du  '^«Mp-^ 
iembre  iS(y].  (Paris,, i  5  Décembre  199^:)     •         '  -o 


If  81^1  —DÉCRET  iKPéBiAX  (oontre-si^  par  le  mhiistre  de  ragrictflture , 
I  du  commerce  et  des  imvaiix  publiées]  poitadt^ 

AB7.  *}^'  n  sera  ph)cèdé  au  dès^d^iëineiit  du  iparaU  de  Màcclni^glo , 
oonformément  aux  indications 'générales  des  plan  et  projet  dressés  par  Ïe3 
mgéhiëiirs  les  ii4  flécenibre  1857  et  6  novemtre  i85o,  et  qui  resteront 
aminés  au  présent  décr^. 

Ces  travaux  sont  dédarés  d'utilité  publique:  "  ' 

'2.  La  dépense,  évaluée  à'bultmme  six  cents  francs^  sera  imputée,  i*^'su^ 
les  Ibhds  de  concours  fournis  par  la  commune  de  îlo^iano  et  par  les  pro- 
priétaires intéressés,  montant  ensemble  à  deuk  mille  soixante  et  douze  fi'ajûcs 
guinze  centitncs,  dont  cîng  cent  trjeoftè-deuxfràncs  soixanle  et  quinze  cetîticUes 
a  la  charge  deîa'«comthuhte,  et  quinze  cent  trente-neiif  francs  quarante  Cen- 
times à  celle  des  propriétaires,  chargés,  en  outre,  de  fournir  gratuitement 
les  terrains  nécessaires  aux  travaux. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  six  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes,  restera  à  la  charge  de  TÉtat,  et  sera  imputé  sur 
là  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xl  (Dessèchements  et  irrigations), 

3.  La  commune  de  Rogliano,  département  de  la  Corse,  est  autorisée  à  s*im- 
poner  extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de  i86o,  deux  cen- 
times additionneU  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  pour 
produire  la  somme  de  cinq  cent  trente-deux  francs. 

Le  produit  desdiU  ^^entimes  additionnels  sera  affecté  au  payem9nt  des 
travaux  de  dessèchement  qui  font  Tobjet  du  présent  décret;  lesdite»  sommes 
seront  versées  comme  fonds  de  concours  dans  les  caisses  de  TÉtat. 

4.  Les  travaux  seront  adjugés,  exécutés  et  payés  conformément  aux  règles 
en  vigueur  dans  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

5.  L'entretien  des  travaux  exécutés  par  TÉtat  en  vertu  du  présent  décret 
sera,  à  perpétuité ,  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés,  lesquels  seront, 
4  cet  effet,  après  Tachèvement  des  travaux,  réunis  en  syndicat  dans  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  26  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

6.  Les  fossés  secondaires  de  dessèchement  que  les  propriétaires  doivent 
exécuter  dans  le  délai  d'un  an ,  sur  les  indications  des  ingénieurs ,  seront 
eotreteaus  par  les  propriétaires  eux-mém^  sous  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration.  (Paris,  15  Décembre  iS0O.) 


1^*  8891.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  ragricultore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  des  Vosg^ 
n*  17,  de  Neufchàteau  à  Darney,  dans  la  traverse  de  Bulgnéviiie ,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant 
ain  dispositions-^ks-titres  li  -et  suivants  de  la  loi  du  ^  mai  i84i ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utiHté  <p<ililiqoe. 
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_  428  — 
3*"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s*ilii*areçtti 
commencement  d*exécution  dans  un  d^i  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  n 
promulgation.  [Paris,  i9  Décembre  i860,) 


N*  889a.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  ministre  de  ragricalUire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Chanay  •  route  départs- 
mentale  de  TAin  n*  la,  de  Seyssel  à  Châtillon-de-Michaille,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  anneié 
au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant la 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  Tapro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s*il  n*a  re^u  aocon 
commencement  d*exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation .  (  Paris ,  i9  Décembre  1860.  ] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Avril  186 1 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecriUm 
d'État  aa  département  de  la  JusUeê, 

DELÂN6LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  folletin  I 
ministère  de  la  Justice. 


On  •'abonne  ppor  le  Bulletin  det  loif ,  à  raison  de  9  firancf  ptr  ai^ ,  à  la  caltsede  riaqiriaferie 
{mpérfale,  on  chez  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


iMpaiMsaiB  iMpéRiAtiE.  —  7  Avril  1861.  1 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

N°  919. 


IT  889S.— DicAir  tMPiMiAL  quiproclame  iiO Ce$ihH$ de  Breveis dtinMMtitm. 

Du  1 5  Mars  1861. 

fŒfOUÉXXi.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuh 
MS  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrétaire  d*Élal  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Tu  rartîf^  ai  de  la  loi  du  ô  juillet  i844f 

Ayons  BécnÉTÉ  et  D^civiTONS  ce  qui  suit  : 

A»t.  l**.^nt  prodamées  : 

1*  La  cession  eore^istrëe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeini*, 
le  a  octobre  i856,  faite ,  suivant  act«  en  date  du  10  octobre  1856 ,  à  la  société  Dp0os 
Tessié  du  MoUy  et  compagnie,  dont  le  siéee  est  à  Paris,  rue  du  Paubourg-MasônmèrA, 
a*  103,  par  les  sieurs  Footaine  et  Tessié  du  Motay,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d*iii- 
veatioD  de  qiuo«e  aus  qu^ib  out  pris,  le  32  décembre  i855,  pour  une  métbode  de 
fabrication  du  fer.  ^ 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  le  34  octobre  i856  »  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  odobre  i856 ,  à  la  société 
Mkw,  Téssié  du  Motay  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poisionniibre  n*  103  •  par  les  sieurs  Fontaine  et  Tessié  du  Motav,  de  leurs  droits  au 
Ivetet  d'invention  de  quinze  ans  outils  ont  pris,  le  13  février  i8d6,  pour  ttaitemenl 
des  Ibntes  de  fer  dans  les  fours  de  nnerie  et  de  puddlage. 

y  La  cession  eor)E|»strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*nie-et- 
Yikiae,.  le  s  juillet  1657,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  mai  même  année ,  au  sieur 
Barel,  entrepreneur,  demeurant  à  Rennes,  au  pont  Saint-Blartin,  par  le  sieur  Lebrun, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre 
1^,  pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcbec  Fair  et  Teau  pluviale  de  pénétrer 
dans  les  appartements.  (CeUe  cession  ne  confère  au  sieur  Ilarcl  le  droit  exclusif  d'ex- 
floûlatioa que  dans  le  département  d'Iile-et-Vilaine  seulement.) 

i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
le I  juillet  i85j,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  juin  même  année,  i  la  maison  de 
àmm^r^  Louis  Perret  et  MiUler,  établie  en  Suisse,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lori- 
Biicr,  Grande-Rue,  n"  63,  à  Besançon,  par  le  sieur  Kocher,  de  ses  droits  an  brevet  d*in- 
veidion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre  i856,  pour  un  système  de  montre 
à  secondes  fixes  et  iodépendantes. 

&*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise , 
le  5  jitâiet  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  juin  même  année,  au  sieur  jpbilippe- 
Timawint-Koél  Bnislj^,  peintre  en  décors,  demeurante  Senlia»  par  le  sieur  Candelot, 
(tj^  ^  *^  droits  au  brevet  4*ickve|Dtion.,de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  i4  odoo 
pour  on  *endutt-ctment.  (CeUe  cession  ne  confère  an  sienr  Bruslé  le  droit 

yGoôgk 


4ejÉ)(tie  de  tes  droits  au  brevet  ^'ic^veiation., de  quinze  mxm  qu'il  a  pris,  le  i4  odonre 
»»C.  poi  ^  -"  ......     - 

irSéie. 
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Neiïîfîy-en-Tftelîe.)  " 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  USeÎBe, 
le  6  juillet  18J7,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2h  décembre  i856,  à  la  sodélé  Bimt 
(ils  aîné  et  contoapiy,  ^o|t  le  ^îéM  ^4  Pam,rimfl^e-||e8ff|i^iip^,  n*  $7,  par 
les  sieurs  BufdT  uafcm  elPett-*OttleluÉiet,  de  feu*  drèiimit  miter  rinventkm  de 
quinze  ans  pris»  le  i4  août  i855,  par  le  sieur  Petit-Gudenchet  susnommé  et  parle 
sieur  Canot,  dont  les  sieurs  Burot  et  Lafont  sont  cessionnaires,  pour  des  procédés  de 
dorure  et  d'argenture  des  soies ,  laio^,  ptc. 

7*  La  cession  enregistrée  au  f«à*é(ftiiat  de  la  préfecture,  du  département  des 
Vosges,  le  8  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juin  même  année,  auxtienn 
Lièvre  (Jean-Pierre)  et  Lièvre  (Joseph-Romary),  tous  deux  négociants,  demeonot  à 
'Bruyères  (Vosges),  parie  sieur  Cordier,  de  la  mdtié  qai  lui  retfe  de ms  tffdtlste 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  janvier  i856 ,  pour  un  sTstèBe  de 
calcination  et  décomposition  économique  des  carbonates  de  cbaux  par  m  vaneiir, 
ijPlifwi  ou  méAio^Cmtéàm.  ^  ^ 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  juillet  i8|57,  faite,  suiyiôil  ai9|« «O  d«lt  du  16  juin  même  année,  au  neor 
Joseph  Zach^roni,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  21,  par  le  sieur  de  Beae- 
detti,  de  tous  sp9  droits  au  brevet  d'injlre^ti9^  4(1  fluioze  w  fitti^  f  f*%?  tlf/i"'^ 
1857,  conjointement  avec  le  sieur  Slleoni ,  pour  la  fabrication  oSliie  *en>^e  o||BMoa 
dit  amidon  Sileoni.  .  -    .        j 

ila 


rant à  Dijon,  rue  Musette,  n'  38,  d^ly^Yel^fayipotîioD  4ê  qitÎBDetas  fM»lt3ifnil- 
let  i852,  par  le  sieur  David,  pour  un  procédé  de  lustrage  de  la  fonte  de  chasse,  et 
dont  il  était  cessionnaire  pour  partiç. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d*Or,  le  8  juillet  1807,  telle  qu'eUe  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  date  du 
17  avril  même  année,  au  profit  du  sicùr  Nicolas BoUoUfi , JWhÎÇ^i^  46^ooiM é^^kfitit, 
demeurant  à  Dijon,  rue  Musette,  n"  38,  de  tous  les  droits  au  brevet  d*inventu«  de 

fuinse  fin^  pris,  le  3i  iuil|et  i852^  par  le  sieur  David,  popr  un  procédé  de  hi 
t  la  fb^iUs  (le  c|hassf ,  et  dopt  le  sfpur  BoTtotte.étigiit  ^é^  cessioaoaire  potur  |gM 
1  !•  La  cessrmi  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pr^cture  du  départcoi^f  ^ 
^ftte-d'Or,  le  ë  jnfHet  itJSy,  faite,  sui\'?nt  acte  ep  date  du  «6  mars  ]856,  ai|^ 
Ificolas  iMlottc,  fabricant  de  ft)qte  dç  chasse,  demeçirant i  f>ljon,  rue Mtuiftif^^ 
par  le  sïenr  David,  de  partie  de  ses  drtrits  au  brevet  dMnventlon  de  m|iiwe'|lp|  f 
pris,  le  3i  juillet  ^85^ ,  pour  un  procédas  de  lu^trase  de  la  fonte  de  oiasse. 
^  1^  La  cession  enr^istrée  9U  ^crétariot  de  la  pré^dture  du  d^paiteinm^  < 
Seine,  Iç  o  juillet  1^»  faite,  «nivafit  acte  en  date  du  21  pofi  iMme )/ilÊê£ 
UetxrTtttti&fk  Bt^r^,  nçsochmt ,  ^^meurant  à  fjaris ,  rne'Npuve-des^tlioi^iL  ^ 
jarle  slenr  Lafonl,  #e  |mrtiç  de  ses  droits  an  h^vet  d^nvention  Aft  ^  *- *   -rf^- 
le  i4  aoi&t  i85Sy  par  fes  sieurs  iMit-Oud^nchot  et <$anot,  dont  Q  est 
des  nrocédés  de  dorure  et  d'aff  entura  des  soles ,  laines ,  etc. 


L'a  cession  enre^tr^  a\i  secrétariat  de  la  préfecture  ifxi 
Beltfe ,  fe  g  juHtet  1^157,  fcft^  suivant  acte  en  date  du  19  jn^n  oijême  ai_ 
iét^bnè  enlre  |IM.ftequ|nar(l,îlousseletChoctjuel,  >  Tourcoing  (îtofdj, 
IHrttc'r.  de  tous  îetirs  dr^ts  ap  br/evet  d'invention  relatfP  à  des  pen» 
apportés  aux  liiétîers  servant  à  fabriqu«|r  les  tapis  0t  d'autres  tissus  an^i 
pris,  te  itTscptcmbre  1862,  parles  siei^rs  Vfood  et  Smith,  et  dont  |es  stect 
cessionnaires,  mais  ei^  ce  ^(li  coi^emç  s^tilement  la  IhbrieQtion  des  Uiàl^  i 
espèces,  ^' 

14*  la  ci^on  eitfeglfitr^  ati  aecrétarhrt  ûp  1^  pn^^^nre  dti  ijA 
hcdi^f  le  iç  juillet  i9S^,  fhite,  suivant  actp  en  date  dn  1:;  octobre  ^ov»,  «  ff^f% 
Bonnard,  lc??rtlipl,flubout  et  compacte,  dtintle  $ié^e  est  k  Rive-dc^jjr.^irteJ 
Gallo,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pi^/ï^*«iw!|[! 
poujT  iji  construction  des  roues  pleines  poi^r  locomotives,  A  ^ssictit  coudiiS  à|l^,_. 
voitures  A  voyageurs  et  wagons  de  touttt  forces  et  diamètres  ^  en  fer  fokf^/f^  jlppS^ 
«f^np  seule  pièc^. 

if^  iA  cession  enregistrée  in  aeerteriat  de  la  préfbijture  du  diMataMirêi  11 
^ëf  le  i5  j^Ulet  1% i^e  «{u'i^le  rfoulte  fx&i  acte  é^ïï^ç^^^k^éJ^ ^ 
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fclMltililrt  4#  K}ieMla-Mv#iffi ,  n*  i ,  «gÎMai^  au  non»  #t  oomme  7igiii||«Umf  CM9f 
jilÉHé  M>  ^  «W'Vé  ^  bJt  eou-d,  i'Xxi¥MV«f¥l-|m^  Cas^t  9*  Jacob  34»mm^  swt> 

Denis,  par  les  sieurs  Scheer  et  Vivier  susnommés,  de  leurs  droils  au  bravai  d*iavcnti94 
ée^MM  «oa  4Vi*»ls  4iD(firia  tto^iaUm&f^^  k  7  oai  ^S^,  ^ouf  up«  loaclùqe  poui* 

i#*  i4MiU0A  ear^egifttréa  «a  aefr^lariat  de  Ui  priTectura  da  di^partemant  de  It 
•li^.'k  4^  JMÂllal  14^7,  iiaiip,  suivait  acla  ao  dale  àa  â  du  méipe  imu,  ^  Vi^ltf 
^hJMim  GuiAbanaat  ]^mi<i ,  oé^^ciant.  daoïauiviiU  à  Mir^poii  (Ari^e),  |>ar  le  aieur 
liaithnft»  dftaa»  df)9iU  #u  4iftevai  d'invaotiMi  da  «luiMa  ans  prU,  {e  1  »  avril  jS^mmu:  |# 
dcur  holland,  et  dont  le  sieur  Lesobre  éiaii  ces^toanaÂr^,  pour  uo  péiriq  mécmiiqu* 
prêtre  9m  ^M/rm^^e^  tout»  pét«  d#  boulaagfHiaou  ^utr^t,  d'uAO  ip^se  {jmcîU  k  maure 
l^awwr^jainri  €^  «jGraAt  tous  les  avantagea  4a  sinipUcité  at  d'^uonùe  d^irablaa. 
tta»a^aftt>  œ^lioA  4i»c»Dfkm  au  aiaur  ûuiUuimai  la  droit  finçluaif  d'aupIqUati^m 
§n  émê'VMfon(^tumrymi  4»  Paoûen  (  Ariéga. ) 

jtf^  Uftwiion  «Ar«igUtcé#  m»  aaoï^t^nat  da  la  pr^açtuM  du  d^pait^ma&t  ^a  }à 
Seine,  le  i5  juillet  i^*^,  («iita»  «uivaiit  açta  eu  data  du  d  du  wtoa  moia,  au  siaur 
|hé>dai»  figittianitifieu^^  ii4g«M:wni»  dao»apmit  à  Mirapaà  (Ari^^)»  par  l|e  «iau^ 
Urtwt  d##ttwH>a»  braraid'mvmiioa  da^uiaa»  ans  pris,  le  S  avril  1^1,  par  la 
lil«ff  m>U«»d,  at  doot-  le  «i^ur  l«0aobra  ^tiût  «aasioRuaira,  pour  m»  fiour  circulaini 
pitprft  è  Af  oittSMA  du  pain ,  et  avisc  âira  aoobUa  ou  reposant  sur  una  plaqua  ioprimi^* 
avec  Toyer  indép#wtot  atl^iyaux  nipaadaiit  ia  chaleur  ea  dessous,  sur  les  cduls  et 
m  àtmm  4m  U  pertW  det>w<^e  A  la  eoiasou ,  W  tom  fprwaam  aïo  système  eonaplet  d*éco« 
•émit  detempi  aide ceodw^tibla  da  Umtm  natwre*  eeec  ua  thermopiè^re  régulateur 
de  leliHiptotura  im  indieetevir  de  la  teeap^rature. 

i9  lA  eeaeio»  euregistjrée  eu  aeorélarkt  de  la  prélecture  du  départenien^  de  U 
S^ee*  iç  MtjiiiUet  1897,  Xaite»  suivaot  aote  eu  date  du  4  du  mAme  noû,  au  sieur 
Pierre-AlpboDse  Argiltet,  négociant,  demeurant  à  Parif,  rue  du  Graod-CbefUiaiv  a*  At 
par  leeaienm  Mi^uilé  et  BoenuAt»  de  leurs  droite  au  bjpevet  d'iuvantio^  de  quime  ans 
^liëêmK  pwe eoBJoieleroftat,  le  tê  ayni  i854«  pou^  uu  ^enr^  d'augrais* 

igr  Lm  AeeéQu  eoregielfée  eu  sçerét«riat  de  la  préCecMire  du  d^partemeul  de  1» 
firade,  le  e3  juillet  >$^>  iaite,  auivaoA  acte  en  dal«  du  i(^  min  même  année,  au 
Mr  AugMt^  Milié»  anuuriar,  demeunMit  A  i^rdeaux ,  îim^  de  rtotandeucê»  u*  6^« 
|ir  l^MOr  Auftdry.  de  se»  dnw  eu  brevet  d  mveniiou  da  quime  au»  pris,  le  e3  jau- 
vier  1867,  par  fe  sieur  Dussaigne,  et  dont  le  sieur  Baudry  est  cessiouuaire  »  pour  un 
flmà  DmeaifM»  (Cette  ceasieu  &  est  faite  au  «êsur  BeiUé  ^ue  pour  le  d^f^irtemeot  de 
ItiiinMede»  fliteulemeut  puer  la  traaaforowtiou  de»  armes  A  baguettes  eu  armes  «u 


I  dakeieiflr  rhuBaigpe 
^fer  La »caifcD»  euiegiilTée eu fecpéiniûat  delà  piyéfecture  dm  départoweal  du  fiais* 
te,  le  tf  juillet  i85^»  Taite^.euivaat  acfte  en  date  du  S  avril»  même  année ,  au  sieur, 
François  Jézéquel,  pâtissier,  demeurant  à  Pont-Croi&  (  Finistère),  par  le  sieur  d'Heurle, 
départie  de •aetdfèitaau  brève*  d'iaveaUen  de  ^uÂnxe  ans  pria,  le  n  avril  i85i,  par 
btwffRill—dt  et deat  le  «ieur  dUeuf le  était  eessionnaire,  pour  un  pétrin  mépi^ 
id^  pn^pceeupéAmage  de  U>uta  pitè  de boul^uigerie  ou  autre,  d  uqe  mise  facile 
AflMÉire  en  aeeuNeoMUt,  oiolJErant  t^les  avantages  de  aiiapUcité»  d'économie  et  de 
ftiMÉé  ééaimbles.  (ta  acésenta  cession  ne  confère  au  sieur  Jéséquel  le  droit  d'ex- 
pWlatien  eacluaive  que  dans  le  caaiion  de  Pont>Croix  (  Finistère.  ) 

ai*  La  cession  enregislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Ibluère ,  la  ^9  juiUet  %8^  faite,  suivant  acbe  ea  date  du  8  avril  de  la  mém%  année , 
— '~~r  Frta|oi»  Jéséquel,  pétisaier,  demeurant  A  Pont*Crois  (Finistère),  par  le  sieur 


Aflenrii,  de  eertie  de  aea  droits  au  brevet  d  wveotioa  de  quinie  ans  pris»  le  8  avril 
iitn,  par  le  aaeur  ftolland,  et  dont  le  sieur  d'Heurle  était  eessionnaire,  pour  un  four 
■utiVii»  propee  A  la  ouiaMn  du  pain  etc. ,  avec  AU*e  mobile  ou  reposai^  eur  une 
plaoue  tournante,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaui  répandant  la  chaleur  au-deaseu% 
•Ir  ks  eôléaet  au-desaua  de  le  partie  destinée  A  la  cuisson,  le  tout  forment  un  système 
«Mplet  dTAeeueMlte,  de  teaaps  et  de  oombustible  de  toute  nature,  avec  un  tbena^ 
•liim  eé^alateue  4e  la  température  ou  indicateur  de  la  température,  (La  pvéseatr 
enaap  aa.oQaAr^aa  sieur  iéaAqpiel  la  dia^t  etielusif  d'eoqdeiution  que  dune  la  Aeu«- 
ton  de  Pont-CroiB  (HaiftAee.  ) 

•#  U^waiiBii  enregiateéeen  .aeetféfetriift  de  le  préSeetuM  du  dépertemenl  de  la 
iiiM,lakf^ii^^lHte,  aasvauè  aele  aa  date  dttd^juiUet  mAaM  année,  a»« 
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ftieiirs  AthaoaBe-Dmlihi  Deglot»  et  Etigène-Jtilei  BeUot,  tiégodàtli,  < 

Paris»  me  de  la  Vienle-Monnaie »  n*  36,  par  le  siear  Maxertm»  des  qoatre  i 

tai  restant  de  ses  droits  au  breret  d*inYenti<m  de  quinte  ans  pris,  le  is  mars  i85(, 

parle  sieur  Barruel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  nn  procédé  de  traftement  dtil 

graine  de  coton. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  h 
Seine ,  le  4  août  i857 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  juillet  même  année,  au  siaar 
Hippolyte-Achille  Villain,  négociant,  demeurant  à  Pans,  rue  de  BougemoBi,  a*  7, 
par  le  sieur  Fontainemoreau ,  de  ses  droits  au  brevet  dMnrention  de  quinie  ans  qA 
a  pris,  le  33  septembre  i854,  pour  perfectionnements  dans  la  fonte  des  suifii  «t  II 
flu>rication  des  chandelles.  (Ce  brevet  expire  le  9  mars  1868,  en  même  tempa  qae k 
patente  anglaise  obtenue  pour  le  même  objet.) 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa^temaat  da  It 
Seine,  le  4  août  1857,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i5  juillet  même  année ,  «n  riev 
Louis-Ferdioand-Jules  Bariquand,  horloger-mécanicien,  demeurant  à  Paris,  me  de 
Ménilmontant ,  n*  isy,  par  le  sieur  Bouhon,  de  ses  droits  au  brevet  d'iavenlioa de 
quinte  ans  qu*il  a  pns,  le  30  novembre  i845,  conjohitement  avec  le  sieiir  Lagaide, 
pour  un  système  de  vases  dits  burettes  invenables  à  couroMt  d^mr. 

35"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  li 
Seine ,  le  5  août  1857,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  34  juillet  même  année,  «n siev 
Jean-Jacques-Pirmia  de  Veyssière ,  demeurant  à  Paris,  mè  Montai|fne,  n*  9,  parlai 
!iieurs  Gaudin  et  Choumara ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  «h 
qù*ils  ont  pris ,  le  10  juillet  i85d,  pour  la  febrication  du  lait  de  viande. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la 
Seine,  le  5  août  1867 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  4  juBlet  même  année,  au  liev 
Gabriel-Emile  Charageat,  fabricant  de  parapluies,  demeurant  à  Paris,  benlevari  dei 
Italiens,  n*  19,  par  le  sieur  Biord,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris ,  lé  9  septembre  i85o,  ffàr  le  sieur  Abadie ,  et  dont  il  était  cessionnaire,  poar  «a 
parapluie  mécanique  réductible. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine ,  le  5  août  1867,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  4  juillet  même  année,  an  mm 
Gabriel-Emile  Charageat,  febricant  de  parapluies,  demeurant  à  Paris,  boolevard  des 
Italiens,  n*  19,  par  le  sieur  Bibrd,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dequimeans 
pris,  le  6  juillet  i853,  par  les  sieurs  Abadie  et  Lauret,  et  dont  il  étmi  œaaiennaJM, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  système  et  la  fabrication  des  parapluies,  am- 
brelles  et  marquises. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la 
Seine,  le  8  août  1867 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3i  juillet  même  année ,  aasiam 
Jaiàes  Wakeûeld  Tucker,  négociant,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*8,  pir 
le  sieur  Chamberiain,  (fun  quart  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  aas 
qu'il  a*pris,  le  5  décembre  i855,  pour  perfectionnements  dans  la  febrication  des 
bouchons  et  autres  objets  en  liège. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSaîna, 
le  8  août  1 667,  feite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur  Henri  Bea 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Dauphin ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Knowelden ,  de  tous  ses  i 
au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  36  janvier  i855,  pour  des  perfeettonnaments 
apportés  dans  les  fourneaux  de  chaudières  à  vapeur  et  autres.  (Ce  brevet  eipirale 
13  juillet  1868,  en  même  temps  que  la  patente  obtenue  en  Angleterre  pour  le  mêsM 
obi  et.) 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  da 
Haut-Bhin,  le  13  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois»  an  siav 
Jules  Bourcart,  manufacturier  à  Mulhouse,  par  le  sieur  Bossi,  de  tous  ses  droits aà 
brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  33  février  i856,  pour  un  système  d'imprimeries 
tissus  de  bas  en  haut.  (  Ledit  brevet  expirant  le  3  décembre  1870,  en  même  temps  qui 
le  brevet  autrichien  pris  pour  le  même  objet.) 

5i*  La  cestiioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Haut-Bhin,  le  is  août  iSô^,  faite  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mob  an  almor 
Jules  Boucart,  manufacturier,  à  Mulhouse,  par  le  sieur  Bossi,  de  tous  ses  droftsaa 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  4  septembre  18&6,  pour  des  petlw 
tionnements  dans  les  machines  à  imprimer  les  étoffes  de  bas  en  haut. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^wrtement  de  h 
Mre-Inférieure,  le  17  août  1857,  feite  suivant  acte  en  date  des  9  et  ao  jnilnl  mABi 


Digitized  by 


Googk 


B,  n*  919.  —  435  — 

vm  Meor  Félix  GuiUeniet,  manulactiirier,  demearant  à  Nantes,  rua  Béaiiséjour, 
par  les  neors  Moussât  et  Raymondiëre,  de  leurs  droits  au  brevet  d*mYentioii  de  qcdnse 
aBs^*âa  ont  pris,  le  17  février  i854«  pour  une  grille  mobile  fumivore  à  vis. 

33r  La  ceatioD  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  dn  Nord» 
le  19  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  juin  de  la  même  année,  à  la  ville  de 
Menciennes  (Nord),  par  le  sieur  Lesobre,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de 
qniine  ans  pris,  le  11  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
oa  pétrin  méoinîque  propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  on  antre , 
(Time  mise  fodle  à  mettre  en  mouvement  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité, 
l*éecNioBÛe  et  de  propreté  désirables.  (La  présente  cession  ne  contre  à  la  ville  de 
Valendennes  le  dnnt  exclusif  d*exploitation  que  dans  farrondiasemont  de  Viden- 
cieones.) 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  19  août  i857,  ftûte,  suivant  acte  en  date  du  2S  juin  de  la  même  année,  à  la  ville  de 
Valendennes  (Nord),  par  le  sieur  Lesobre,  de  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de 
anime  ans  pris,  le  8  avinl  i85 1 ,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un 
nor  dreulaire  propre  ]à  la  cuisson  du  pain ,  etc.  avec  âtre  mobile  ou  reposant  sm* 
ose  plaque  tournante ,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  en 
dessous ,  sur  les  cdtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson ,  le  tout  formant 
on  système  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature ,  avec  un 
themiomètie  régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (Cette 
eosion  ne  confère  à  la  rille  de  Valendennes  le  droit  exdusti  d'exploitation  que  dans 
ranondissement  de  Valenciennes.) 

95*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Uiire,  le  30  août  1857,  ^^''®>  suivant  acte  en  date  dn  7  du  même  mois,  aux  sieurs 
Fhnçois-Jules  Blanc,  mgénieur,  demeurante  Saint-Étienne ,  rue  de  la  Loire;  Jean- 
Louis Deville,  négociant,  à  Saint-Étienne,  rue  de  Roanne,  n*  16;  Claude  Dupky, 
OTosster,  à  Saint-Étienne,  rue  de  Roanne,  n*  33;  Félix  Deçré,  carossier,  à  Saint- 
Etienne,  me  du  Treuil,  n*  38,  et  François  Saint-Maurice,  ancien  forgenr,  demeurant 
à  Saint-Étienne ,  rue  de  la  Croix,  n*  i4,  parle  sienr  Micbaud ,  de  partie  de  ses  droits 
aa  brevet  d*invention  de  dix  ans  ({u*il  a  pris,  le  3g  novembre  i856,  pour  soudage  des 
Iwidages  en  ader,  fer  et  fer  et  acier,  des  roues  des  chemins  de  fer  par  le  marteau- 
p3on  dans  une  matrice  et  par  amorce. 

3^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sebe,  le  so  août  1857,  faite,  suivant  acte  des  7  et  8  du  même  mois,  à  la  société 
ChoUet  et  compagnie ,  dont  le  sié^e  est  à  Paris ,  rue  Marbeuf ,  n**  7  et  9 ,  par  le  sieur 
hi^er,  de  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le  1 4  janvier 
iSM,  pour  la  conservation  des  substances  alimentaires  f>ar  le  vide. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Soie, le  31  août  1867,  f^i^»  suivant  acte  en  date  du  18  février  mâne  année,  à  la 
Mdété  de  Carania  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  la  Villette ,  près  Paris ,  me  d*AI- 
lemigne,  n*  66,  par  le  sieur  Paulon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
<|a*3  a  pris,  le  7  octobre  i854*  pour  fourneaux  et  matières  à  fabriquer  le  gaz. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, le  31  août  1867,  foite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  même  année,  à  la 
société  de  Caranza  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  la  Villette,  près  Paris,  me  d'Aile- 
migne,  n*  66,  par  le  sieur  Pauton,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pris,  le  18  avril  i853,  par  le  sieur  Beraier,  pour  des  appareils  propres  k  la  fabrication 
^  ^,  et  dont  le  sieur  Pauton  était  cessionnaire. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
3eine,  le  si  août  1867,  ^to>  suivant  acte  en  date  du  18  février  même  année,  à  la 
loôété  de  Caranza  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  la  Villette,  près  Paris,  me  d'AUe- 
vnpktt  n*  66,  par  le  sienr  Pauton,  de  ses  droits  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans 
pns,  le  17  mars  1849,  par  le  sieur  Roullet,  pour  un  système  d'éclairage  au  ^  et  dont 
le  sienr  Pauton  était  cessionnaire. 

to*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot^ 
^'^^•ronne,  le  38  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  36  du  mémo  mois,  aux 
otfon  Pierre-Dîego  Bouvsson  et  Jean- Louis  Gilson»  pompier-mécaniden ,  tous  deux 
«wwant  à  Agen»  par  le  sieur  Pignière,  départie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  qainie  ans  ((^  a  pris,  le  3i  octobre  1848 ,  pour  une  pompe  aspirante  et  refor 
"■^^^  VWca^.  (Cette  cession  ne  conftre  aux  susnommés  le  droit  exdusif  d'expl' 
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tm»ê9  q««  àÊtké  |0»  àépârimÊBétm  #»  hi  Co^r^te ,  du  CanUè,  du  Lot»  de  lanJ 
OftMttU^,  d»  9êM,  àèa  HafO«e*4>^3fVéaé6S  «t  dt>s  B{nse»<Pyrén4(5s.  )  j 

Al*  La  004»fb«i  etwêifiatté^  tm  ««crékariat  de  Ui  fïTéfecture  du  ééfMritmaà  éêl 
^ÎMté,  Vê  i^  MfteBubm  1857»  €»I6«  5ulvatit  acte  en  d«te  du  2  février  mèOM  VMKt^i 
sieur thilts  CiM>pni,  kbricaitt  d'apfereila  à  ^az.  deizKiuraut  à  Paris,  me  da  ]ck)vlj 
1/7,  pgr  l«  ù^t  LmOiarfr  de  ptetie  de  aes  dtoib:»  au  brevet  d'ûivenlioa  d»  ^uuu^a 
<|«*ii  a  prie*  le  1 1  juillet  i^âdi  pour  ttili  carburateur  ù  ^ai.  1 

4il^  La  ccMieii  etirtgistrée  ««  aecrétaiviât  de  la  {iri^fecture  du  d^pârtoment  it 
Mtmt  \a  1*"  septembre  1857 «  faites  stttvatil  acte  eu  date  du  9  jiûilet  rmffi«  anfièi, 
la.eodiété  Dchaynia  père  ei  fib,  daiak  Ib  ait  ^e  cbi  à  Parb,  fu»  du  Faubourg^ 
Marlifl  »  nT  186  et  1S8,  fM»  les  sieurs  Chopin  ei  Launay  r  d^  partie  de  teust  dnin, 
brevet  d'invention  pris.  le  1 1  juillet  i856,  par  le  sieur  Launay,  pour  un  carbura^ 
elA,  «IdoDl  le  9ie«ir  Cbopt» «toit  «essioMua ire.  (Celle  ces&iou  uc  cou^e  àlaioô 
DébeQfniotpèreeifjkls,  le  dixfti  ex^UiBlfdi'exploitatiou  que  d^uj^  les  départÊmeaU 
Nerd  eti  d«  Pasr(l»-Ga)ai»). 

é3f-  M  eeaaioii  enre^trée  an  teanitariai  de  la  préfecture  du  départcoieol  4^ 
SÉiat«  le  &**  septembre  1807»  fiaibe-,  suivant  uclo  en  date  du  9  juillet  mèm«  :mm 
la  société  Gutllasd«  Ledru  etcempagnie»  doul  le  siège  »ocial  est  à  Paris,  rue  deftiv 
n*  t6é  »  par  les  aieure  Cbepin  ei  Launay,  de  partie  de  leurs  droitâ  au  brevet  d'iiiTcitt 
de  quiaae  ans  paie*  le  11  jilillei  i856,  par  ledit  sieur  Lauuay ,  pour  lui  carburâtes 
gai 4  et  doa*  le  sienc  Gbopin.  étoi& cession naire.  (Celte  cession  confère  àUsoÇJ 
Debaynii» père  el  fils  le  éveil  d-ei|»loiUiti<»u  d^inii  toute  la  France,  sauf  toutelbisà 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ). 

44*  La  cessioA  earegisUrée  au  secrélaiûat  de  la  préfecture  du  département  di 
3«U#i  le  k"  septeiobre  i857r  Aûte,  suivaiit  acie  eu  date  du  2^  août  même  aon^ 
sieur  A,a»é<iàe  Lavallée.  ingeuieort  denieuvaut  à  Paris,  rue  Saint-GiII«s,  u*  n,  ^ 
sieWT  Umetif  de  partie  de  se»  droit»  au  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans  (pàlia|j 
I4  44  j^n  1867»  pour  appBk'fil  de  chaufTa^'e,  à  récepteur  mobile.  (CeUo  ceswi^ 
oon^e  au  sieur  Larallée  U  droit  exclusif  d'e\ploilalion  ()u*ou  ce  qui  eonccrae  f)| 
Q«iiKHi.  è  U  K^ductiaa  des  ininei^ais  de  fer,  à  la  propriété  et  à  Pexuloitation.  ) 

45*  La^cessioa  enrefîsU'ée  au  searëtariat  de  la  préfecture  du  départeai[,< 
SeiAe«  le  i^seotcmbre  1807,  (aite,  suivant  acte  eu  date  du  8  septembre  iJ 
compagnie  marbrière  et  industrielle  du  Maine,  sous  la  raisou  sociale  A.  Ou 
rie  eicempa^^aie.  doolile  siége^est  à  Paris»  me  de  Uivoli ,  u"  lyH.  par  le  siei 
(ia  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inYenlion  de  quinze  ans  qu  il  a  pria.  Te  1 
L^jSi,  peur  un  sysi^e  de  foui:  à  cbaux,  à  feu  perpétuel. 

46*  Jba  ccfseioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  d\i  dépmti 
Seine,  le  1*  septembre  1857.  faite,  suivant  acte  eu  date  du  7È  mai  iSoU, 
Alexandre  BiJLio«  demeurarvtj^  Paria,  wie  Jacoh,  n''  26;  Armand  Donoti, 
((mneunuit  à  Paris,  rite  Samt-Gec^rges ,  u'  23;  Laurcnt-LouLs  Marton,  d< 
Paria,  rue  Droupi,  a*  2Q.par  le  sieur  Maniquel,  de  partie  de  se»  droits  au  1 
veotioa  4e  quinze  ans  qu'il  a  prist  îc  i5  n>ai  1 853,  pour  un  système  d'appareîj 
à  dévider,,  duévelopper*  ûfer,  doubîer,  retordre,  elc,  la  soie,  leïSu,  le  ootoa, 
ejL  toutes  matières  textiles  et  fiJameiuleuses. 

47*  ta  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  îa  préfectcrre  dn  dqpartei 
Cbarente-l/irérienre,  le  a  sej^embrci  1867,  faite ,  suivant  acte  eu  date  mr  la 
année,  au  sifeur  Etienne  Baud^y,  demeurant  à  l\ocheinont,  commune  âc  fbî 
par  le  siourDussaigne,  do  tous  ses  droits  au  brevet  d^nrenfion  de  (fainte 
a  pris,  le  20  janvier  1857,  potti*tin  fùsil-Dussaijrne. 

48*  ï-a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préfecture  dn  départeméflt 
êtfC^e,  té  4  sepcenmbre  1807,  fa?te,  éultttm  »cte  en  date  du  34  août  m^«»e  ' 
sléUttotliï- Victor Rtrté ,  ptoptiéigitté,  àCftiïton  (Eure),  par  le  «eur  F%g« 
moitié  de  ses  drorits  au  brevet  d*ft^vetHloii  dr  < punie  «ns  pris  par  les  steien^  || 
dt  tlirfcftr,  le  i4  novembre  i8Ô<^,  p6\it  des  peii'octionnemeuts  apportés  "-^ 
stttwr  ardilfiovfi ,  et  dbnt  ie  sfeur  Pigéflb  était  et  sstoTmaire. 

Aq*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeclTine  du  d^parfeivfent^i 
excise,  le 4  ^teHo^e  1887 ,  fMte,,  mintnl  nclc  on  dat»  dn  34  a»ùt  mgme  mmrv 
siem'  Féfiir  Paeelth,  fié)>oeteiit,  èemeifMmt  à  Paris,  rm  SaintlJonoi^.  n*  161.  pirj 
aietfrs  GMdiglk  et  Tnrietti^  d«  leurs  diroits  nu  brevet  d'urvention  jde  quinte  ans  (j  ' 
ont  pris,  le  i4  noyeiMbre  ié5#,  peur  de»  perlectionaements  apport^  aux  boades 
ardlllbnt*  ^  ^  m^ 

iW  L«<«MtM.  «Rr0gMr«»M  M«*trfat  de  ta  j^f^^^^^i 
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B.  û*  919.  —  4to  -=- 

ré  Sertir  4ë  Yeyitdèi^,  dé  tâm  ité  énMs  étt  Ki^«i  A*Hiimiiiik  àé  qéliùÉê^tM 

f,  iifséptetùhté  riSy,  flHté,  MhUtft  tkttf  en  date  an  Satfût  méiâ«  «ritt««,  tftf 
r  Joseph-Henry  Tuck,  ingétifettf ,  d^Mètlfattt  à  ioûâfH,  pHr  Iti  ^hf  Leè,  dVMM 
iW IfféVif  <PltiY«W>wi  <m'i^ â  ^ri»>/ IV  «*  tam46r  i80««  pour  éw  ^eHbaidQ- 

:  f6^  Vhféî€i^9rèïi^r9JtA^99im§^mmàmtmKtpéqM\mpet^^ 

,  te  8  septembre  i857,>faite,  suivant  acte  en  date  du  3 1  man  de  la  inémeÉMi*? 
F  ClW^w  kàmÊmê  mtA/JÊttmwr  ii||mii1f  dtai— >t  à  jWimémi»  (M— etteK  par 


I,  MftoHÉndv éi-pBfli^^lM^  dimtea»  UrevM  é*i«ve«tjoB éé 

v-éntf  br^itefctt  p0l«ri0» 

»  coaaiomtaiff*  4e«^  aètiin 

1  présente  cession  ne  confWéaoaiMr  6«élèitaMa  le  dboit  i*eipMali«i  qiM 

atMlMi  #ifagigttfé<  ao^  èeMétariAl  4é  U  pv^4WoioM  4»  dtpartecneul  a«  là 
Me  ëiipfMèbce  i86>7,  ftiHorMimMH  a«l#«lkiritt«dibi^  octobre  i8j^,  au  si«M» 
*  M  iMBtg Viiilgig  dit  WilhÉdt  >iidhaiiT< tt  iikL4iw»  ltori»Peiaayt  son  yp^iisf^ 
iiftèiletB».rsè4tt^«rtttBrdy»af  fi«'|MffUsi««rCb«ttvravM«e,  dd|MrUe datât 
1  brevet  d*ilirBDtiertd»^iii«Eft  «M  pn»Uf8«etob9a  i^48v  par  les  liears  Eiorie^i 
^jhnfiM»  ttt  pouHM  ^«biiUirea,  et  dont  le  sieur  Cbeuvreusse  était  cesaian- 
gjMi#a«pii»iftit  potar  yaapfajtatwi  dudit  procédé  dans  le  d^partenient  de;  1* 

MM»  »hrfl|iitré»  à^  aewéUriAt  da  la  pr^l!ectore  du  déparUmen^  de  la 

r  le  iu  <éptwnbr#r  iâ^t* fiaiia ,  attivani acte  en  data  du  18  sautembre  iSS^j  a  19, 

^E.  Biernot  ei  J.  Prignet  el  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  thmaj^  (NoniU^ 

»  dar tous  sea^droit^annrevei  d*inveatioa  de  quinze  anç  qu^l  aï  prj J7 


i  pour  una  madniia  k  taûler  les  limes, 

M.  enregistrée  au  secréiariaé  de  ta  pi*é(cclurc  du  dépaHèibeni  du 

,M  i4aaptemDre  >^7«<  faite»  suivant  acte  en  daCe  des  ^5  août  nàénié  année» 

'hIliaiMaa  ScblumBc^gar  et  compagnie,  don(  1q  siégé  est  à  Givfie^xWet,  par 

lior^^el  compaigpie ,  de  partie  ae  leurs  droits  au  brevet  d'I nVenliôn  de 

%  ^*îkQiii»m,je.$iuiilf  t  i855»po^  une  peigneusé  circulaira:  (Cette  itôciéi^ 

\  I  k  Boc^té  $icoLas  ScnkimWger  et  compaipûa  lé  drott'  d^é}b|Aoîtat1oii  danl 

lAcaB^I*  département  du  Nord  eacepté.)  . 

1  çeâ^on  enregistrée  au  secrét^nat  de  la  préfeotMre  au  département  dd  HÀuU 

;  lAiepUAibra  1857»  I^ûie,  swvant  acte  en  date  du  ai  juiTtet  iSSi,  au  siedf 

W^Bktwijijiïe,  nàiliiriaader.  k  Cuebwither.  pâi^ k  société  J^an^Jacques 

tdl  mdoras5cfîuiiibéfger  él  compagnie,  de  ae^  droiCé  aa  fitiôV^  d*iitVentioii 

pris,  îe  >7  décelttBi*é  i845,  paf  !é  sieUr  HeilitoaA  (iami),  pour  utt 

-  macbineâ  à  déniéter.  étili*ei',  pelçnef  et  ri«t#)eif  fc  éotoft  étanth^s 

fntèuseê ,  a  dont  lâditb  sddétd  étatt  cessfomlidf i<c. 

xëesaioii  tnre^p'^e  au  iécf^rMt  de  fa  préfecture  du  âé^&fiet^t!tà  èd  BtfiK' 
\  \i  septembre  i85>,  Àîttf,  snhrârif  acte  eif  à^  dh  l5  àddf  Méthé  at)héë, 
''  '  ^'    *  ^  S<^lttoaoé|Fier  et  oompagnia,  dont  le  siège  est  à  Guebwillei*,  pai^ 
i  d^pé^liié,  <fe  faftfç  dé*  miti  àMU  àti  Bi'evèC  d'iriVetKloà  de 
[6àti^»ia^^édA  i85l  pdtff  one  titaehiù«  dK^  iM^,  (C«tift 
^„  Jlâ  aSdété  fft6>la^  MfofflOéfM  éf  àM^fM^Sfriiè  kf  dj(W  «Téxpieita^ 
:  naôcé.  le  UMUi^etSt  éb.  Ndrdf  étd^lé.  T 

^^tàt^^^é^  im  ^éërétSlHirt  ife*  l«  ptéMNifë  ditf  diépirUtiiénC  dd  fi 

alfpféiâr^éS7.  me,  sù1tAM^et«'eti  daté  dte'fdti  iHIMfriboh,  ata^éW 

Jéric  Hébert  fils,  fiibricaqt  de  ebAlei^  eaeheiAiref ,  dètti^trrtfftf  I  M^,  HMT 

'  ^^kP^  ^  stéM^ivBdb*,  (féf  piMiè  d^  Mfrdrdll»  tf»  R^eff  d^hH^eAtloff  de 

rn  A  ptn.  lé  f  t*  ^^MttMljrè  i  flÇFe',  jlf^tt*  ttntf  ésp^Olllieilse  'uftdêriM!» 

Ae  ddnnfrd  artt^ë^  HéSeirt  lé  dlMI  ^uaiT  éT^fi^M^Um  d«  ladll» 

[' ee  mil  vÎ^"'0HWB  la  i9i9neMK>lt  Q^r  cBSWa'MlleMMnciiNMi/^ 

eutegisuec  «u  seui eumar  afr  is  pi eiei^iui e  ew  «ropvrieiiiviw  ov  ^ 


—  W6  — 

Moselle,  le  i6  septembre  ^857,  bile,  suivant  acte  en  date  du  5i  ociofane  t^M,  kh 
société  des  verrenes  et  cristalleries  de  Baccarat,  par  la  sodété  Maréchal  ei  1 — ^ — *- 


de  Baccarat  le  droit  eiclusif  d^exploitation  qu*en  ce  qui  concerne  la  çoMettariade 
yerrei  ou  de  cristal ,  et  généralement  la  fabrication  dont  s*oGCupe  ladite  sociélé*  m 
excluant  Tapplication  des  procédés  aux  surfaces  planes.) 

60"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Jt 
Seine,  le  19  septembre  1857,  fiiile,  suivant  acte  en  date  du  34  août  même  année,  m 
sieur  Ado^ihe  Laurier,  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  à  Paria,  rue  Richer»  n*  3e, 
par  le  sieur  Gottin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ansqÉ^fl^ 
pria,  le  ao  novembre  ]856,  pour  un  genre  de  chapeaux  pour  hommes,  femmes  et 
•nikâts. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  h 
Seine,  le  19  septembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  février  mteie  aaBée, 
au  siewr  Salomon  Belays,  demeurant  à  Furia,  me  Saint4aiare,  n*  30,  par  le  àtm 
Thurpeyssen ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  qn  il  a  pris,  k 
17  novembre  i856,  po«r  une  boisson  dite  cmoide, 

63.  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  au  département  de  II 
Seine,  le  si  septembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  des  Set  7  du  Bnénie  mois,  m 
•îeur  Jéràme-Emest  Jacobé  de  Soulange ,  demeurant  à  Paris ,  cité  Gaillard ,  n*  7,  par 
le  sieur  Buisson,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  |ms,  le  ^^miL 
i853,  par  le  sieur  Ltisarche ,  pour  un  appareil  de  chauffage  par  le  gai ,  et  dont  le  siev 
Buisson  était  cessionnaire  pour  le  département  d'Eure-et-Loir  seiuement. 

65*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  31  septembre  1857,  faite ^  suivant  acte  en  date  du  11  dudit  mois,  ansiear 
Samuel  Hallett,  demeurant  à  Paris,  rue  Balzac,  n*  1 1  (Champs-Elysées),  par  le  sÎMr 
Sears,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  8  septembre  i86q  ,  et  qullseol 
pris  le  39  mars  i856,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres  tu 
opérations  sous-marines. 

6tC  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineot  ée  la 
Seine,  le  39  seotembre  1857,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  dtte 
du  10  octobre  1 855,  au  profit  du  sieur  Pierre- Alexandre  Parrin  de  SemainviOe,  de- 
meurant k  MAnneville-le-naouU  (Eure],  me  Neuve-des-Mathnrins ,  hôtel  de  florcaeeu 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns ,  le  16  mai  i84S ,  car  le  sieur  de  Mannevllfe, 
pous  un  s^tème  de  tonnellerie  mécanique.  (Ladite  cession  ne  confère  pas  le  droit 
d*exploitation  dans  les  départements  de  l'Eure ,  de  la  Seine-Idférieuret  dn  CdvidBt» 
de  la  Manche ,  de  l'Orne ,  du  Morbihan ,  de  la  Loire-Inférieure ,  de  la  Gironde  ^do  Pi^ 
de-D6me ,  de  FAIIier,  de  l'Aude ,  ni  dans  les  arrondissements  de  Quimpem  (Fto- 
tère),  de  Montpellier  (Hérault)  etd*Aoierre  (Yonne.) 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoient  de  W 
Seine,  le  7  octobre  1TO7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  août  même  année  «an 
ateur  Henri  Ronzé ,  fabricant  de  bijoux  dorés,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Damoné^ 
Nazareth,  n*  i4,  par  le  sieur  Latellin,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inveQtîflm 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  octobi'e  i85&,  |>our  un  bouton-manchette.  fCalM 
cession  confère  au  sieur  Rouzé  le  droit  d'exploitation  en  ce  qui  concerne  h.  finte- 
lion  des  boutons  en  tous  métaux  sauf  en  or  simple,  en  argent  simple  ou  en  dir  doublé 
sur  argent) 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  data 
Nièvre,  le  7  octobre  1^7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  13  septemlnre  méni«àniké^ 
au  steur  Louis-Victor-Bazfle  Frézot,  demeurant  k  Argent  (Cher),  par  le  neurBmb 
nand,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*ila  pela,  l^ 
3o  juin  i856,  pour  le  sucrage  éconoinique  des  moûts  et  des  marcs  de  Têidm  tl  et 
'trmis.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Frézot  le  droit  exclusif  d'exploitatiHi  qm 
dans  les  possessions  françaises  de  l'Algérie). 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemenl  4»li 
Seine,  le  13  octobre  1807,  laite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mob,  im  utmt 
Lçon  Bricaille,  demeurant  à  Compiègne  (Oise) ,  par  le  sieur  Belays,  de  partie  ém,9m 
droite  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  >7  novembre  i856*  parle  r^^ 
Tbnmeyssen ,  pour  une  boisson  dite  caunde,  «t  dpnt  h  sieur  Belm  eai  cttn 
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(La  ftét^al»  cemkm  pe  confère  an  aienr  BricaîUe  le  droit  eMîhisir  d'exploitation  ^e 
éfew  fMârondÎMemenl  de  Compiëgoe.] 

^  La  ceasioii  enregislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la 
Mie,  le  U  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  moîs«  aux  sieurs 
DnMOQÎs  Moulin,  contrôleur  du  niont-de-piété ,  et  Jean-Benoit  Masseb's,  demeurant 
Ipnsà  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur  Girardin  (Adolphe),  de  ses  droits 
au  kevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  1 85 1,  par  le  sieur  Rolland,  dont 
il  est  cessîonnaire,  pour  un  pétrin  mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de 
èoviangerie  ou  autre,  d*une  mise  facile  à  mettre  en  mouvement  et  offimnt  tous  les 
arantaffes  de  simplicité,  d*économie  et  de  propreté  désirables.  (La  présente  cession 
ne  confère  aux  sieurs  Moulin  et  Massefis  le  droit  exclusif  d^exploitation  que  dans  les 
arrondissements  de  Saint-Omer,  Béthune,  Saint-Pol  et  Montreuil  (Pas-de-Calais,  j     ' 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i4  octobre  i8d7,  faite  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  aux  sieurs 
nmooîsBfonlins,  contrôleur  dn  Mont-de-Piété ,  et  Jean-Benoît  Masselis,  demeurant 
tons  deux  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais) ,  par  le  sienr  Girardin  (Adolphe) ,  de  ses  droits 
an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland ,  dont 
il  est  cessîonnaire,  pour  un  fonr  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc.,  avec  âtre 
nobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante ,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  ré- 
pandant la  chaleur  en  dessous,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la 
cuisson;  le  tout  formant  un  système  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible 
de  tonte  nature ,  avec  un  thermomètre  régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de 
ktempérature.  (La  présente  cession  ne  confère  aux  sieors  Moulin  et  Masselis  le  droit 
exdustf  d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  Saint-Omer,  Béthnne,  Saint- 
Pol  et  Montreuil  (PasHle-Galais.) 

70*  La  ceasion  enrecistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  16  octobre  iSSy,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dn  même  mois,  au  sienr 
Jéan-Bajptiste-Mangin,  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rueVavin,  n*  li,  par  le  sienr 
deFlavigny  deDoncourt,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  nria,  le 
5  septembre  i8&5 ,  par  le  sienr  Fanvelle ,  pour  une  sonde  hydraulique  destinée  at| 
fonge  des  puits  artésiens,  et  dont  ledit  sieur  de  Flavigny  était  cessionnaire en  partie. 

yi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  19  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  oate  des  3  et  5  du  même  mois,  a» 
sieur  Cbaries-Stanislas  Dieu ,  agent  général  de  de  l'industrie  et  du  commerce ,  deaei»* 
nnt  à  Paris,  rue  de  Rivoli ,  n*  i6à ,  par  la  société  Bezault  et  compagnie,  de  tons  ses 
éffàs  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  mars  i854 ,  par  ladite  compa* 
gaie,  pour  un  hydro-extracteur  à  brimballe. 

73*  La  cession  enre^ristrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scme,  le  19  octobre  iSôy,  faite,  suivant  acte  en  oate^des  3  et5  dn  même  mcâa*  as 
ncor  Charles-Stanislas  Dieu,  agent  général  de  l'indusÀrie  et  du  commerce,  demen*, 
iintà  Puis,  me  de  Rivoli,  n*  iH  t  par  la  société  Bezault  et  compagnie,  de  tous  ses' 
droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  33  mai  iSSh ,  par  ladite  compagnie , 
penr  un  hydro-extracteur  à  manège  direct. 

73*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Hnite-Garonne ,  le  19  octobre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois^ 
aax  sieurs  Louis  Alzieu ,  mécanicien ,  et  Mathieu  Bergis»  ferblantier,  tous  deux  domi- 
cibés  à  Toulouse ,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
4e quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  3i  octobre  1848,  pour  nue  pompe  aspirante  et  refou- 


s,  le  19  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieur 
HôKppe-Fhinçots  Barbette,  fabricant  de  dons  dorés,  demeurant  à  Belleville,  rue  de 
la  Volette,  n*  93 ,  par  le  sieur  Antoine-Marie-Philibert  Barbette,  de  tous  ses  droits  an 
li^evet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  h  janvier  ]85i,  pour  un  genre  de 
dons  dorés  pour  ameublement  et  équipement. 

75*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SauM»  le  33  octobre  '1857,  ^a>^®>  suivant  acte  en  date  du  36  février  i853,  au  sieur 
Herre-Louis  Candelot,  fabricant  de  ouate,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Po- 
RÎnconrt,  n*  6,  par  le  sieur  Robertson,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qpinze 
mipfit  a  pris,  le  3o  décembre  i845 ,  pour  une  machine  perfecti^onnée  p^re  à  ^ 
■malMiu  <te  laonate  et  dite  omatter-micam^.  ^  t 
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^  tJ:  êiSiéfdïi  ëiinigtsttiié  au  AéC^éiteriat  àe  fa  prétmixfe  du  «^épàJ^etteir  ée  1 
Côi^-ifOr,  le  27  octobre  iSS^»  faite,  «uivanl  actô  en  daté  du  2ù  dix  mUmé  m6is,l 
iïtfOii^ iëBti'ttài^6\È  tncé'^mAtât  fabricant  de  bonne teriô  et  de  tissus,  détnôuraâli 
0Hoti ,  f^ubou^gf  Sâîat-Béti^nafd',  pdf  te  sieur  Goutîn ,  de  partie  de  se^  di^îis  atf  hra 
(fftîl^eAtidU  de  quittié  àil^  ciuli  a  ptb,  le  i"  ddcembre  iSj5  ,  pour  la  fabricau'jpit| 
i^tM  àé  teicotsk  iotnf,  Wf  le  méilei*  drcalaire.  {Ceifc  cessioiV  ne  côirfèVê  ati  il 
Goulitf ,  ïe  (froit  exclusif  tfexpîohrfrion  (ju'en  ce  qui  coQCêrné  la  fabricaiiôn  déâjuT' 
d^lS6tite&  espèce»  cfté'firfé^àï,  cdûtértures,  couvre-picdâ ,  el  châles.) 

^7*^  La  cesM on  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectui*e  du  départemedi:  del 
^eioe  »  le  a8  oclàbré  ko57y  faite  siuvadt  acte  en  date  du  3  aiai  de  la  mûme  aaft^e,  1 
fa  société  de  panifieatiOu  «lont  le  siège  est  élablî  à  Paris,  place  de  la  Êûur3e,ii'ti 
9tu(^  faralsoa  soctaYe  A.  téger  et  coàipagnie,  par  le  sieur  L^bre.  de  partie  éei 
droite  au  Brevei  d^îavcntîon  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  i8î>»,  par  le  sicur  t^" 
éi  dont  U  eÂf  oessîoimaire ,  pour  un  pétriu  mécanique  propice  au  pétriaAage^ 
pite  de  boulangcrieou  autre.  cTuDe  nlisc  facile  a  mettre  en  mouvement  ci offlj^ 
{é9  avantagiez  de  aiiAptîei^é .  d  éoonoaûe  et  de  propreté  désirables.  (La  présentée 
ue  conijb'e  à  ra(j(kCe  société  lé  droii  d^exploitalion .  que  dans  rarronaîssemeat  lOi 
féans,  et  en  partie  oanale  dcpartemeilt  de  la  Seine.) 

^jS"  La;GeffsioA  enreffistrée  aiu  secrétariat  de  U  préfeclure  du  département  d«l 
$eM»  H  a3  octobre  i§57,.  laite,  smvtttt  acte  eu  date  du  k  mai  de  la  uémeaméi, 
£i#^iéié^depaaiÛGalÀoik  doot  b  sîeg»  est  à  Pari»,  place  de  la  Bourse  ,  n*  lOftam 
pi«eiv|q<;kW  A*  Léger  eicoiBf^iùe,  par  le  sieur  Lesobi^e,  de  partie  de  sesà^i 
breitet  ai«¥0BliDa  de  «iniaxe  ans  priSt,  le  d  avril  iti5  w  pnr  le  sUnr  hollood,  4oat 
est  cession naire ,  pour  un  four  circulaire  propre  à  la  cui^von  du  p«iu  etc.f  avec  il 
«lobile'OU  reponani  sur  une  pkK|ue  tournante,  avec  foyur  indépendant  d  tujaus* 
Himdani la  akaleur  nm,  dessou»,  sur  les^ côtés  et  en  dessus  de  la  partie  dcstioéeàl 
^ttÎMOB/;  le  tout  furmaut  on'  système,  cociplet  d'économie  de  temps  et  de  coraiMUtiU 
44  toute  Bêiur^f.ayec  un*  thernagm^tre  régulateur  de  la  temperalure  ou  indiciteai^ 
te  température*  (ladite  cessiou  ne  confî^re  à  ladite  société  le  droit  d'eiploitiâoea 
diuM.rarrocidiaseiiieat  d^OHéaas  et»  en  partie ,  dan.s  le  départemeut  de  ^  Soioc.} 

'jff  W  MieioKi  ènr4gialvé»  Mrsecrétariat  de  la  préfecture  du  déparleneal^M 
beire,.l«i99oetobfè  i<8J7,  faiiè,  suivant  acte  eu  date  du  35  du  mêm^mmêfWâé^ 


ftui— ry-L— «be^»<Mailpe»d»  fofgflg,  domeurant  à  Rive-de  Gicrr  par  le» 
uiir  kifoâ^  de  leiN»  droite  4u  b^H  d'invention  de  quin^  an»  quik  oât  fràj 
5  ^éoembri^  i8SS^  p0ilf  pfoêédéiidc  fatiricalion  des  essieux  coudé»  desiiaéi  wê»M 
cbînes  des  chemins  de  fer. 

8a^  lA-eefiiPii  dupegistrérali  s«oi*ébiriat  de  la  pré(fectnr«e  du  di^parternest  ârl 
Mnr^lv  f  MtobfV  f^y^têàk,  sàivnnt  acte  en  date  des  17  et  in  août  de  hriM 
«nét,^à  m  itdété  G«ifRetpèrd  et  fil»  et  comp^^nie.  dont  le  siège  est  à  LfM,  ri 
MtikMki  nr  frpêt\9mBÉar9lMkÊUiiàt^,(\emn  droite  au  brevet  d'tnvcnitioii  étf ({M 
•mtqpfWmpfUf  té  %  OoyéMbM  f>8&6^  pour  un  briquet  à  allumettes  chimi^cf. 

8i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préf^ClitPe  du  (tëjtarieittcnt  flîH 
ftlaide*.  II»  do  cHît^lNrë  \9$ni  ftlké)  suivant  na^  en  date  du  h  mai  de  la  même  aimée, 
kr  tmnm  de  ébûhûieti!^  hOAië  à  ^rtttMalo.  sous  la  rarf»on  sociale  Le  Tat^ 
cePiftipâgttîe,  pW^léâttWt*  TIl^eMSteiet,  de  ses  droits  au  IjfeVet  d'invetitttVo  rf«  qu>u! 
ààê  |Wfe,  té  9tf^  i^ISf^i  pÊt  V&Hrn»  RoHand,  dont  il  est  tfessîonnairp,  pmt  m  fd 
dretflàiM  pf^lfë  à  Hr  «MfhMM  dil  pttin  etc. ,  av^c  Âire  mobile  on  reposaet  stif  121 
i^tmm  totty*Ai«te,  âf«i*Jbyérôidl*^«i4ant  et  luvAiix  répamlant  la  chal^m* en d«s^ 
sur  les  e«téirée'aù^»éeiÉité'dl>[li  pi»tië  destinée  à  ta  etri^ïiôn;  le  tottf  formant  xm^ 
wam  é&Êi^^  drééoff<Mh'»  éê  mikpi  «I  de  combasiible»  dé  todté  nattiré,  me  l 
(ÊmkùMiQfe  féflB^êimLtêé  lé»  MtÊpémnrë  on  indicateiif  de  la  tempérstUfV.  {Uft 
âkm'^etlskM  fi^édt^im  IP  Uiéf  im\^n  de  commétc^  \e  âtx^H  à'etph^HÊâm  H 
MiÉ^Iei^  cftifMtilf  d^  Stflift-!ifc^  efde  5klnt'5ervan.} 

8JI^  Lft  eéiskftt  èm^^Mi^e  «^  secrétariat  de  la  préfecfure  du  département  tflfÎH 
Vilaifie,  le  5o  octobre  1807,  faite,  suivant  acte  en  date  an  4  mai  de  1*  mértie  itfméf, 
^iàiiiitMfy  (milhérte  mtme  fl  Saint -^fnîo,  îious  la  raison  sociale  Le  Temff 
àtfiittpBmie',  p*r  îé  sl^i'îifét-^îdgncf,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  dé  qniti 
iHipTts,té  II  avfîf  i85^,  pat*  !c  sicttf  nolfand,  dont  il  est  ccsslonnaire ,  p<»tir 
pémw  irtédÉttittnig  pa^  àu' pétrfisag»  de  toute  pâte  de "boTilangei-ic  mt  autre,  f^ 
éH^  Ùta^k'tttétètè'étt dkiA»tguieni  rt  efirant  taus  les  âtautâ^^^  de  sîmpUcfté,  cfi 
nomie  et  de  propreté  désirables.  (Lat^'éâÇttté  cessîbtt"irtJ^W^Prlf  ladite  coaisor 
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tie»lé3  ùoniÉtAr^  183^;  Mfè  MtfiviMI  Mfé  «A  Mie  46^  27  et  «9  «MMtaiS  B^ittlé 
1^,  Mil  fttain  /^an-Ertiés(  D«#aMe ,  ftttiff&fê  de  Nbrairitf .  d«M^Milrtt  à  t»iâ,  tti& 
Mié,  (k*^,  ef  Hdse-Jbftéph  ttméttier,  impifimeM  ïm^t^tÈiphéf,  âémmiîûbfà> 

.  ].    ,  : TAS  qu'il  a  jiî  .  !j     7  aDÛt  i855.  pouT  uH  pttftèM  éPimpttHHItA 

Igtïphjqiie  à  Fcncre  gprasse  et  en  conléiff. 

LiCf?S3ion  erirtgîsirée  âu  secrétariat  dé  Ift'pféfeclin^  *w  d4>|yaMeàlem  4lS  Bf 

fC,  l«  1  novembft»  18Ô7,  Tnite,  suHant  at^  «ndaté  du iâ  Ji^ilîéf  de-la AtétfWâifttéé, 

iriti!(^»-Tfe(^of>hilé  TraiTcart,  maître  9eftUfier/à  AbbéVttle,  pàl*le^eui*  Lefbftmr, 

droits  au  brcrct  cf invention  de  qnirtï#  art*  qu*i)ff  pHd^  lé  C  ^eptefllbre  t939,' 

bn  système  de  crmsé^  fyropre  à  cmpèdféf  fMr  et  Te*»  ^Ul»îtfl«  dW'péllétWr  d«tis 

Kirtements.  (Ladite  cession  ne  confère  M  rffeuf  Trartcéft  te  cfiWt  dTeïploiUtlioitt 
ns  rarrondissement  d'Abbevifle.) 

U  cession  enregistrée  art  secr^ariàl  <I6  fil  préfecture  d«  déM»tte^»«tt<  ^  1^ 
Jey  novembre  1857,  rsite,  suivant  m^A  tftà  date  iBéttétfte éêwniëtlté âtiné€, 
^iirLeremie  ( Pierre- PatiILcon),  denf^lrtiift  à  Paris,  bcmhefard  h^iMtéttét^if, 
i  par  le  sieor  Candiot,  de  ses  droit»  ad  fcrtfvét  dTilftefltiW»  d«  <fi{fMe  ÉA^prî»,  le 
Iteitbfe  1S45,  par  le  sieitt  Wiriiams  Howland  AolerUon,  pi^f  tia  syMèirt^  êét 
ilion  de  oTtate  Manche  et  de  coulenr,  et  diorti  le  sfeW  Candiot  Hét  t^MàHàtitiiÛïè 
f  eipïoilatioTi  en  France  senlement. 

ht  cession  enref  isirée  au  secréfariat  At  iH  ^féféetilfe  du  ûépéfWtiHfht  6ë  fà 
,  le  i3  novembre  1807,  l'aile,  sitfvafrt  éCié  rtï  dhte  du  5  dti  MéttMf  tMfhft  à  hb 
pâc  marbrière  ef  irtd^wtrîene  dn  Miiité ,  ddttt  lé  ^ëgé  «*  à  Pttri* .  rtie  dfe  Ri^i . 
^,  gif  le  sieur  Tîçef,  dç  ses  droits  an  brttet  <finv«ttUoii  die  ((dîme  aiiâ^  qti'iî  d 
É 5  Janvier  i85fi ,  pour  nn  genre  de  eei«Btistîbl^. 

tifce&sion  ertregwtr<^e  au  secrétariat  ât  Fa  pi'éfferttirê  du  dlépttfteiHéftf  dé  M; 

, le  t3  novembre  1857,  faite.  sniTantadé  en  daté  du  5  d«  tténré  m<yl»,  kU' 

le  des  fonrs  à  cbani  de  Sami-1  hiffM ,  dottt  le  «ié^eirt  t  Cbfititati^Gmitiél^; 

lilles,  n*  a.  (Mayenne),  par  la  cefrtpagtrfc  orarifriffé  et  itfd^tfielle dtr 

H  SCS  droits  au  brevet  d' invention  de  qumze  ans  pris,  le  3  jattTlei'  iS56,  pdr 
IjÉt,  pottr  un  genre  de  comhnstiMé^.  et  tfortt  lUdîte  éértfpagtife  e^  cessidli- 
he  cession  ne  confï  re  à  ladite  cottipagnié  ïé  droH  d'eipWiwtfort,  mic  âÉdté 
ifmenls  d^lITc-pt-Viïatne.   du  Morbrhaii,  d'é  k  Lofre-IWWHéore  A  Dîfmtf 
l^du-Nord),  de  Cbdtcatr-Gonticr  (MayertucK  de  ^gn*  (MK»e-ét-Léfré.) 
Ij  Cession  enregistrée  an  secrétariat  de  lu  ytèftfCfSitè  dfl  dq|)drtéaie)1t  de  fit 
.!r  I  novembre  \9ô^,  ieJle  qitVMe  réstfftè  d'ùn-arCte  éW  «ftcdtf  i9  éctoBre  ë^ 
'     année,  contenant  menfion  d'invenWffifi'  «ptès  déeî-s  dtt  si^r  Maffc^ Antoine' 
au  profit  de  la   dame   Pauline  Elisabeth  Lerat,  yenvé  6f«s$ilT',   du  Sîetir' 
!  Grassal,  son  CTs.  et  deMemoiseftc  TUM^t  Of^sMrt ,  itt  fiHé,  de  tôu*  les 
_  brevet  d'invention  de  (piinze  ans  prfe ,  î©  5^  detohrc  i847f  P<S^  fcdît  Éiextt 
■Atrtoîne-Grassa! ,  ponr  un  système  de  Abtidltiôtt'  et  dfe  bf)itcflflgé  dV^Sr  VttEfes  dita* 
Éénrfuges. 

'  la  cession  enregistrée  au  seercttriat  de  ft"  pféfèdtote  dit  dép*i*feffteftt  dt^Hktti^ 
I  fe  t A  novembre  1857,  farte,  suivant  At^e  en  dfcte  du  17  it?ptembré  de  fà  ttiénve 
,«u  sieur  Ernest-Charles  Ferdinand  Petersen,  fabricant  de  produits»  cMmfjUéS, 
irant  i  Saint-Denis  (Seine] ,  par  les  fieuff  ^élirttecb-lteoebîw  é!  <î««i)agrtié,  de 
Ifcitrs droits  au  brevet  d'invention  r\(^  (faittter âttf  ({ulih  èttt'  pris,  lé  f  se^teltfltt^ 
t  DOtïr  préparation  de  la  muréxN  de.  ^  ^  ^^ 

'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  dé  là  jf  éfttiui^  dhdép^itétwetft  dé  fcUft; 
novembre  r857,  feite ,  sufvant  acte  en  daté  dti  8  octobre  dé  la  ittéittéjttteéé,  a» 
'lenrv-Guinanuic  Marsollet,  entrcprémetk^  Êèmtittiti/fifîff,  éeÈtietttâttt  à  Lcltf* 
-par  le  sieur  Lebrun ,  de  ses  droits  au  BTéVét  dTnVCtlfkjtt  été  (ftâtttt  atls'^Wif 
ïie <5  septembre  i855,  ponrun  ?rTst^me'dfe'c^olSëéprupr6làefffpôctl^érFWfr'etl'ellu 
i^Te  dept^ntrer  dans  les  appartement».  (IjidHe' oassfôn  fté  cofif^iift  aU  méùt^Mttt^ 
le  droit  d'cïploîfalion  que  dans  rarrUndisSéttlént  dé  toi¥tiefS.  > 
la  cession  enregistrée  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  deuartéifïéUt  dé  fil' 
,  le  16  novembre  18^7,  faite,  sïjivantâctééii  dété  dU  f^  éétébré  de  fit  mêofé 
I.  î  fil  société  ZîbcTin  et  compagnie ,  dottt  lé  ^ég*  ts^  i  C^sy^lé^H»!  (fléftiè|. 
itt  siears  Zibelin  et  Brissard ,  de  tons  léurîfdttjit*  atf  bféret  drufféillîCM  dé  «^Uîiïié* 


9M  ^ftiB  jMur  le  sieur  Mag<mK,  le  7  septembre  i855,  pour  on  vin  artificiel*  el  4q«| 
les  sieurs  Zibelin  et  Brissard  étaient  cessionnaires. 

çs*  La  cessioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemevl  de  la 
Seine,  le  16  norembre  1857,  ^*>^^  suivant  acte  en  date  du  19  octolùre  de  la  même 
année,  à  la  société  Zibelin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Cboisy-Ie-Roi  (Seine], 
par  les  sieurs  Zibelin  et  Brissard ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  qoiiiie 
ans  ^*ils  ont  pris,  le  10  mars  1857,  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  vinaigres  et 
liquides  de  même  nature. 

^3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  h 

terne,  le  17  novembre  1857,  faite»  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  an  siear 
mile-Frédéric  Hébert  fils,  fabricant  de  cbâles  cacbemires,  demeurant  à  Paris,  me 
du  Mail ,  n*  i3 ,  par  le  sieur  Voisin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  tfnÎBse 
ans  qu'il  a  pris ,  le  1 1  septembre  i856 ,  pour  une  espoulineuse  brodeuse. 

^*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  33  novembre  1857 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  a  mai  de  la  même  année, 
aux  sieurs  Françob  Gbàtereusse,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Dunkeroue,  n*7o,  et 
Fentinand  Jaoqueau ,  demeurant  k  Paris,  rue  Rocbecbouart ,  n*  6 ,  par  le  sieur  Tigel, 
de  buit  centièmes  de  ses  droits  à  la  propriété  et  à  l'exploitation  du  brevet  d*inveiitîi» 
de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  3  janvier  io56 ,  pour  un  eenre  de  combustible. 

^5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  oe  la  prélecture  du  département  de  b 
Seine,  le  a 5  novembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  an 
sieur  Charies-Adolpbe  Brunoarius ,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  société  C.  d'AiQ% 
et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Ménilmontant,  n*  i54,  par  le  sieur Banx, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  lé  34  ao&t  i85$, 
pour  une  macbine  propre  à  travailler  la  corne. 

96*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  1^ 
décalais,  le  36  novembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  octobre  de  h  méatt 
année ,  au  sieur  Auguste-Hyaciutbe  Lacour,  entrepreneur,  demeurant  à  Boulogôa, 
par  le  sieur  Lebrun,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  au  il  a  mis. 
le  6  septembre  i855,  pour  un  système  décroisée  propre  à  empêcher  lair  etreaft 
pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  La- 
cour le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Boulogne,  à  l'excepCîoQdB 
canton  de  Calais.)  « 

97*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Semé ,  le  3o  novembre  1867  *  ''^^>  suivant  acte  en  date  des7  et  8  du  même  mois,  un 
sieurs, Joseph-Etienne  Prosper  Picard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Saint-Sé- 
bastien, n*  34,  et  Jacques-Edme-Ursole  Gompagnot,  demeurant  à  Avallon  (Yonne), 
par  les  héritiers  du  sieur  Delemer,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

Eris,  le  <?  février  1857,  par  les  sieurs  Clayton  et  Andrew,  pour  l'ornementation  des 
ois  par  l'action  du  feu  et  de  la  pression,  et  dont  le  sieur  Delemer  était  cessionnaire 
conjointement  avec  le  sieur  Picard. 

^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  5  décembre  1867 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i*'  du  même  mois,  à  la  so- 
ciété François  et  Joseph  Fontaine,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Fontaine-Uolièn, 
n"  i3,  parles  sieurs  Tnéronpère  et  fils,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  qmnze 
ans  pns,  le  a6  mars  1846 ,  par  le  sieur  Charbonnier,  pour  un  système  de  crémone  i 
mouvement  excentrique,  et  dont  les  sieurs  Théron  étaient  cessionnaires  chacun  pour 
deux  huitièmes. 

p9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  10  décembre  iSSy,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i**  du  même  mois,  an 
sieur  Sébastien  Tauron,  fabricant  d'accessoires  de  biUards  demeurant  à  Paris,  me 
des  Afarais-Saint-Martin,  n*  6a ,  par  le  sieur  Stockel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  A- 
vention  qu'il  a  pris,  le  31  février  i856  et  qui  expire  le  10  juillet  1869,  en  même  Umf$ 
que  la  patente  qu'il  a  obtenu  en  Amérique  pour  une  macbine  penectionnée  pnpie 
à  tailler  les  solides  polyg[onaux  de  bois  et  autres  substances. 

100'^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Cète-d'Or,  le  i4  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  1    ' 


trer  dans  les  appartements.  (Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  Prudent  le  droit  d'ei- 
ploitation  que  dans  Tarrondiassement  de  Dyon).  f^  1 
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101*  Lft  cctate  €ûngfiitrée  ira  èecrétarUt  de  li  préfeclttr^ 
ftUn^le  i5  décembre  1867,  faite  suivant  acte  en  date  du  i**  juin  i855,  k  la  hioson 
4t  commerce  André  Koecmin  et  etanpagnie,  établie  à  Ifulhouse ,  par  le  sieur  Dàrof^ 
dé  tous  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinte  ans  qu*il  a  pris ,  le  3a  novembre 
i855,  pour  un  appareil  dit  turbine  kéliçoide  à  pression, 

loàT  La  oesrîon  enregistrée  an  secrétariat  de  la  prcfecture  du  département  de  là 
Seine,  le  16  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  aux 
sieors  Alexandre-François  Vaudoré.  fabricant  d*appareils  à  gax,  demeurant  à  Pans; 
roe  de  Seine,  n*  45,  et  Hector  Ledru,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  dllaute- 
ville ,  n*  64  •  par  le  sieur  Dunicb ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris , 
leaSoMià  1866 ,  et  qui  ei<|nre  le  18  avril  1866,  en  même  temps  que  le  brevet qu.*il  a 
pris  dans  le  Wurtemberg,,  pour  des  perfectionnement»  apportés  aux  becs  à  gaz. 

io3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Cons* 
tantine,  le  18  décembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mars  même  année  1 
aux  sieurs  Jean  Caillau,  marchand  boulanger  et  pâtissier;  Bertrand  Muzay,  garçon 
bodanger,  et  Jean  Dupuii;  garçon  boulanger,  tous  trois  demeurant  à  Conslantine, 
pir  le  sieur  Hallez,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
Il  janvier  i854,  pour  UttovréÊictian  des  cafés  avec  absorption  de  la  vapeur.  (Ladite 
cession  ne  conÂre  aux  cessionnaires  le  droit  d^exploitation  exclusive  que  dans  Ten- 
ceinte  de  la  ville  de  Constantine.) 

icfi*  La  cesaioa  enregistrée  au  secrétariat^  dé  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  18  septeoabre  iê3^^  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  5  novembre  de  la 
même  année ,  aux  sieurs  Joseph  Cotel ,  Joseph  Legris  et  César  Leclerc^ ,  tous  trois 
entrepreneurs ,  demeurant  i  Saint-Omer,  par  le  sieur  Lebrun ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  1 855,  pour  un  système  de  croi- 
sée propre  à  empêcher  l'eau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Ladite 
cessum  ne  confèro  aux  sieurs  Cotel,  Legris  et  Lederq,  le  droit  d'exploitation  que  dans 
f aneodiaaement  de  3aint-Omer4 

ié!r  La  cession  euregbtrée  ieiu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, le  19  décembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  novembre  de  la  même 
lanéeAà  la  société  civile  des  fours  à  chaux  de  Saint-Thurial ,  dont  le  siège  est  à  Châ- 
ieau-(yontier,  rue  de  Baziltes,  n*  18  (Mayenne),  par  la  compagnie  des  fours  à  chaux 
de  Saint-Thurial ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier 
i85$,  par  le  sieur  Tiget ,  et  doiit  ladite  compagnie  est  cessionnaire ,  pour  un  ^nro  de 
esinbustible.  (Cette  cession  ne  confère  à  la  société  de  Saint-Thunal  le  droit  d'ex« 
plottation  que  dans  les  départements  d'iUe-et-Vtlaine,  da  Morbihan  ei  de  la  Loire*In* 
i<kieure,  et  les  arrondissements  de  âaintrDrieuc,  Loudéac  et  Dinan  (Cêtes-do-Nord, 
de  GbâteaurGontier  (MayeijLne),  de  Segré  (Maine^t-Loire.) 

106*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Eure, 
Eb  u  décembre  1857,  uiite,  suivant  acte  en  date  du  7  octobre  de  la  même  année,  ai^ 
neur  Déliré  Thibont,  menuisier,  demeurant  k  Pont-Audemer,  rue  de  la  Bladeleine, 
parle  sieur  Lebrun,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  1^ 
6  septembre  i853,  pour  un  système  de  croisée  propre  à  empédier  l'air  et  l'eau  |i4u- 
nale  de  pénétrer  dans  les  a^ppartemventa.  (Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  ThibcHit 
le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Poot-Audemer.} 

107*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^^ 
fAobe,  le  ai  décembre  1857,  faite  suivant  ^cte  en  date  du  A  du  même  mois,  au  sieur 
Amibile-Théodore  Courtois,  menuisier,  demeurant  à  Nogent-sur-Seiiie ,  rue  du  Lion- 
d^Qr,  n*  5 ,  par  le  sieur  Jamet ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  objet  d'empêcher  Tair 
etl'ean  de  pén^rer  danalea  appartements.  (Ladite  cession  ne  comère  au  sieur  C«ur- 
toislej  droit  d'rapkntation  que  diana  l'arrondiiMement  de  Nog«nt-sui>Seiae.) 

ii08?  La  eeasion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&aiii«,le.2ft  décembro  1857 ,  laite,  suivant  acte  en  date  du  23  novenâbre  de  la  même 
aanée,à  la  société  Halphen  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Hauteville, 
a' 4t  par  le  sieur  Conraêiz ,  de  tous  ses  diroits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
9^3  a  pris,  le  10  juin  i856 ,  pour  un  svstème  de  fabrication  de  couverts  métaDioues. 
*>  109*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  k  préfecture  dit  département  de  la 
3eiDe,  le  28  décembre  1857»  laite,  suivant  acte  en  date  du  a4  dcunnéme  mois,  au 
sianr  Thomas^Amédée  Bovif  et  .de  Liale,  ingénieui^nantiiaoMirier,  demeurant  à  Paria» 
riK  de  Tracy,  n*  8,  par  le  sieur  Fèvre,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
<leqiiinie  ans  pris,  le  1*  septembre  »84&,par  le-aieur  Gaumont,  pour  un  système  de 
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sieur  Jean- Georges  Sleffan ,  maj4r«  viM'f  «r*  »  MqUiowi^«  PfT  !•  âiwr  lnfnftf»  df  9^ 
^oil3  au  hr«v0|.  (|*ip|^ei»»Mi9  d«  qvin^e  m»  ou'U  #  yns*  i4  \/ifm  i^t  fd^Hf  «||«k 
li^e  Àe  ^tméù  â^i^nt  |>94Mr  olje^  d'Mnp^fr  Ymf  f t  T^ftu  4«  pénétrer  4ani  lei 


%  Notre  nmiûCiw  iMFétaive  4*ÉUrt  au  dépMrNnent  dk  Ft^ 

du  pré^eat  décr^^  gui  4^^  iôtéré  au  Bul}i^ia  des  tois. 
f^rit  w  paj^?  4«^  TttSUrtç*,  te  i3  Mats  1Ç61, 


N*  8B94.  —  DÉCHET  iMPÉRUL  f  con(re-si^é  par  1^  ndttMre  dé  râtiiiii|iay>. 
du  coiidmerf^e  et  des  travaux  puÛics]  portant  : 

AnT.  I**,  Soût  déclarés  d'utîîîté  poMîquè,  les  travaux  à  exécuter,  4wfc 
dépariQin9ntde  U  Savoie,  pour  Ventretiea  çt  r^m^oralion  des  Oiim(Cl£ 
ahm^  ffOHtf^  1  IsèiTft»  depuis  i^fanboDiotmre  àe  TArly  4«i»q«*«  h  MB9>tf  W 
département  de  l'Iaèr»,  «t  «oatoe  TAec ,  d^mis  le  pontd  ÀymkjuMfÊLmami^ 
fluent  de  cette  rmèi»*  ey«e  Tisèrb^ 

1.  L*ex|yrt»)pri«tio{i  des  ttHiraiR»  néeesMdres  pour  i'^téev^Mi  d€»ltmw 
sera  poqrsuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iSi), 

S.  LXtat  contribuera  four  un  tîer^  dans  Jd  dépense  des  travaut,  Uatti 
titre  de  /subvention  cm  a  r^i^on  dç  TiAtérét  que  kisdit^  travwx  prtienMrt 
poui*  la  <:miervation  aes  roiM^s* 

^.  £tl  décialrée  diasMte  TesMioiâilmi  dite  eenaer/iom»  ifslitBéeya«^r«i* 
iNt&ea  des  digues  de  1  Isère  et  de  TAre  par  k  loi  «etdedtt^ôawi  iSSk  file 
sçra  remplacée  par  tme  assoetatien  sy^éieale  étaablie  mit  les  baM»  dé  ta  lai 
du  16  septembre  1807. 

5.  t^  conseil  d'administration  du  con^pr/fom^  assisté  par  le?  îna^Medr» 
^  petits  et  chaussées  du  département  de  la  iWoie,  ^t  ç^fccgii  de  la  Uspi» 
dation  des  comptas  de  cette  MsociatioR. 

4.,  Les  ibiids  feetaai en  caisse  aoroat  appiîaiiés^  jn^pi^ii  dne  eopeamaos 
au  payement  des  dettes  du  eeniiN*ttwii|  Texicédaail,  si^ii  «n  "reste,  seia  oss  à 
ii  disposition  de  iatioutéHe  association  syndicale.  ISn  tm  de  défieft,  il  y  sm 
pourvu  au  moyen  de  cotisations  perçues  suivant  le  mode  prescrit  p^  ta  M 
$arcle  du  35  mal  i853. 

7,  Les  propri^ires  intéressés  k  Texéçution  des  trayimx  v^eotiomi*  10 
IVrticle  i*'foriiiarfM»teaiyreeuxiaoeasMmaUon«^adMriatdQafea^ 
dstroi  de  i'I$m^$ié$  ¥Ai^  >  pour  eimcounr,  chaflon  dans  la  paofttietioa  da w 
îirtévét,aoxdépieam4a0dlt»^ramigai.  (#ardr,  iÊfMifàt^b^4ê0ê.) 


Digitized  by 


Googk 


ir  aa ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  u^  ^glH)  XV^^  |^tfViM<flilf 

^*  Vitj(pMpi£lxaUQn:f)pt  iMP^u^  fi  |4re4.aç9U|^|ipo4ef  i^uFraiof  #MMr 
ments  nécessaires  à  Vexécution  de  i;i^  p^i^pmg,  iSn  «f  ^^t^rn^ipt  $^f. 

5*  Ui^iWftW*cret  #jn  çpfi^déré  cçxwwe  çw  awft»>  a  J  a,»  rfi«  9^ 
cun  commencement  a  exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour 
de  sa  promulgation.  [Paris,  i^  Décembre  1860.) 


V^mnffyïïm'^^  detl^yiW^PMMM^)  iKur^i^c^^i  fuit; 

If  ti»em)»r6«éééàla  irectiflctftlon de ia route Itnpériitle  iT  ii,#ê  ^aris 
àBaréges,  entre  le  faubourg  de  TArsault  à  Périgueux  (Dordogne)  et  !e  pont 
Tieux  établi  sur  la  rivière  dlsle ,  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  k  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  (2^  section 
du.  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3*  L*administratioo  est  autorisée  à  faire  l*acquMH)on  des  terrains  et 
bâtiments  néMlMâmftiià  l'Méoution  de  cette  rectifioa^oil»  eo  se  confirmant 
tox  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  Au  i  ipM  i64i«  Wf  Texpro- 
priatiop4pAUr  eamt  d*otiliié  pubirque. 

4*  Le  présentdécret  sera  considéré  comme  nom  avenu,  s*il  n*a  reçu  aucun 
cwoiMMevieiil  iitejàêÊtàiiSï  dbas  «ad^ai  de  «inq  aat,  à  jpertir  du  jeu^  de 

MPfMMftlftaliQA. 

5*  Les  dispositions  contraires  de  Tordonnanef  du  S  ttmer  iS^S^'^  sont 
et  éeaiearentT$f§^ie^^ {Paris,  22  Décembre  iSêû.) 


IT  8897.  —  DtoiET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

•^  M.  Jky  {rnUppe^X^kim^),  méff^eM\  né  le  17  août  i8a8,  k  Aubenas 
(Ardècbe),  y  demeurant, 

Et  M.  Chauvin  (Jean-Augaste),  négociant ,  né  le  3o  octobre  1817,  à  Aubenas, 
y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Herme,  et  k 
s^appeler,  à  lavenir  : 

Et  le  second ,  Chauvin'apfmiÇi^ 

Tt  Les  dits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  taire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant 
do  présent  décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  ger- 
minal an  XI ,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le 
Conseil  d*État.  (Parû>  6  Février  1861.) 


«  a- série,  Bofl.  14.5g,  i|*A4f^. 
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If  ÈiàS'  —  McREt  iMPéRiAL  (contre-signe  par  le  g«rde  des 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  a4  mars  1810  ^  qui  assigne  six  offices  d*avoaé  «a 
tribunal  de  première  instance  de  Gourdon  (Lot),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
eendml>re  est  réduit  il  cinq. 

a*  Le  décret  du  3i  août  i858,  qui  assigne  dix-neuf  offices  dlinissicsr  m 
tribunal  de  première  instance  d^  Scbelestadt  (Bas-Rhin) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

3*  Le  décret  du  1*  août  i86ô,  qui  assigne  trente-quatre  offices  dliuianer 
au  tribunal  de  première  instance  de  Limoges  (Haute-Vienne),  est  modifié  èo 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente^trois.  {Paris,  î  Mûts  i8€{.) 


N*  8899.  —  piqRBT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  là  justice)  portant  c[ue'le  décret  du  6  juin  1857,  qui  assigne  dix-hmt 
offices  d*huissier  au  tnbùnid  de  première  instance  de  Mamers(Sartiie), 
est  modifié  en.  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  [Puais; 9  Mars 

.  i86i.): 


Certifié  cônfonotte  : 

Paria^  le  i5  *  Avril  1861, 

UGardêêBs8ceaMX,MijxistrêS0orélÊBmÊ 
d*État  au  département  de  la  Jastiee, 

DELANGIiB. 


*  Cette  daie  esl  celle  4a  la  réôeplîoà  da  BoUalin  I 
ministère  de  la  Justice. 


On  •'abooM  poar  le  Bulletin  des  lois,  à  rtiion  de  9  fbtncf  pur  an ,  &  la  caiise  derUt^itaevie 
lapétele,  en  eliei  let  Dir^deon  dei  poftei  des  départements. 


nsninuin  rapÉaiaus.  —  I5  A«ril  1S61. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  920. 

1*^900.  —  Loi  qmi  dhise  I0  coaIor  de  V$zzani  (Corsé)  en  deux  CanUms. 
I  Ihiao  Avril  1861. 

iftPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diev  et  la  vdo&té  nationale ,  Etn^Batut 
iPuaçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

bois  SAKCnOHKlIi  etSAMCTlOHNOllâ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce    qui 

i- 

LOI. 
Sàimldtipro€è$'^t9rhêldm09rp$lé§UUarf. 

Ia  Coips  LB6I8LATIF  A  ADOPTB  LE  PROJBT  DE  LOI  dont  la  teneuT  suit 

ImoB  UMiQUB.  Le  canton  de  Ve^zani,  arrondissement  de'G)rte 
be),  est  divisé  en  deux  cantons. 

L*iA  de  ces  cantons  comprendra  les  communes  de  Vezzani,  Pie- 
M,  Antisanti,  Noceta  et  Rospigliani,  et  aura  pour  chef-lieu  Vez- 

M. 

L^aatie  sera  composé  des  communes  de  Ghiak)ni,  Lugo-di-Nazza , 
Éio^i-Nazsa  et  Ghisonn^uxia,  et  auri^  pour  chef-lieu  Ghisoni. 
Maéte  des  montagnes  de  Rôspa  de  Longoniella  formera  la  limite 
mÊsm  de  ces  cantons. , 

Si^ré  en  séance  publique ,  i  Pari««  le  3  Avril  1861 .    . 

U  PruidfiU,  , 

Si^ë  Comte  NE  MORHt. 

Ui  Sterétairtf 

Signé  Vbmieb,  comte  Joachim  Moaat,  xnait|uis  de  TAUmiir» 
eMUe  lA  PBLBnsâ  D*AtmAt. 

Ertrak  da  procèt-'verhùl  dm  Sénat, 
le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pi*(»nulgation  de  la  loi  relative  à  ia 
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Corte  (Corse). 
Délibéré  etijoV^easéai^ce»  m  palaiard^Sépal,  le  i9  Ami  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplomg. 

Signé  A.  Dariste,  P.  MàRmÉE,  baron  T.  deLaciom. 
Va  et  toellé  du  foean  da  Sénat: 

£•  SênaUar  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  lès  'pfé^iètites ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  court,  inx 
tribBiNnnc  et  «nu  '««torMés  idniiiiÎBMitMe»y  pour  fuHbtettituaiéitait 
sur  leurs  registres,  les  diservont  etici  tàmmiphmrwer^^.fdtaÊièktm 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  i(tù 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  HAPOLâON. 

Va  et  fcellé  du  grand  nean  :  Par  FEmperevr  : 

tê  Gand*  du  sceaux ,  Mimstre  WMîmstrc  éTiiùi , 

secrétmrc  d*Etat  au  déparltmsRt  de  la  justice,  «  a    w 

Signé  A.  Wa 
Signé  Delanglb. 


?i*  8901.  —  Loi  qui  rénnit  les  communes  de  Marigny  et  de  FontenaiUetÀM 
commune  de  Loj^uu  {^loànutof  )^ 

Dn  30  Avril  lé^K. 

.    *  1 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  velOÉté WiliMtfe  jlMÉMU 
DBS  FRANÇAiSivà  tonsjgrésMts  el^  à  veniffr ao^. 

Avons  SANcnoNNé  et  sanctionnons,  pROMCLCcé  et  promulguons  ce  qti 
suit  : 

LOI. 

.  '•( 

Bxtrmt  da  proch-verhal  dm  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1*.  Les  conuBaiitS'deJtfaiigwr4*4eFontenailles,  canton  de 
Ryes,  arrondissement  de  Bayeux  (Calvados],  sont  réunies  à  la  com- 
mune de  Longues  (iiiièa»e.caitfûOij[. 

2.  Le  chef-lieu  de  la  nouvelle  conmiune  restera  fixé  à  Longoes  et 
«én^  pfxtaift  levUQttiv 
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IlLêi^  c&mBkumes  sétuoiQ»  coatûttieraiii  à  joitir^  coauae>par  le 
passé,  des  droits  d'usage  ou  ratrev* qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*ily  a  lieu, 
«kénottrement  iiÈesndoit^pÈr  luft  déiuvftid»  lIBBperiBu&>J 

Délibéré  en  séance  pttHique ,  à  Paris ,  le  S  Avrif  iB6\ . 

UPrùUmt, 
Signé  Comte  de  Mouit. 

Lu  Sêeriiairu  , 

Si^tté  VfautiMt»  ebDotè  foàCtcoÊ  Iiuamt»  insniuis  i>£'Tju<BoijËT  » 
comtoXs  PKunm  p*Auiuii. 

tkJXuBl  ne  s^ôppose  pas  i  îa  promuJ^tÎQn  de  la  loi  refative  à  la 
réiinîon  des  communes  de  ]tfang;py  et  .dé  Fontenaillès  à  h  commune 
de  Longues  (Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais' du  SSnat,  le  17  AvriT  i86i. 

UPrùUmt, 
Signé  TuOPLOliO. 

■ht  SvCVWDfMf 

9i)^âr.  tfkÈHtn,  K  BttRiMÉE»  baron  T.  di  Làc|108SE. 
V^elMdlédasceta  daSénili 


Sîg8iiBMn»11] 

Mahdons  et  ORDOifNOifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  inséréèrmr  Bldletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  etawBjmtotjÉés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
su*  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre 8ecrétaii*e  dTbtau  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
iCMemef  ià  ptunicatieti.' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Avril  i86i'. 


V«  €t  fodlé  da  gj^uid  iceta  :  Par  fEmpereiir  : 
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Bi*  ^3.  *-*  Loi  Ifui  atUoHêê  U  déparlement  de  Lot-ei-^aronne  à  i'\ 
cxtnwrdyiûiremenL 

Da  ao  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emnamm 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Bstruil  du.  ffrocès-vtrbal  dm  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  aatorué, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1660,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  (Cx 
ans,  à  partir  de  1862,  trois  centimes  (0'  o3*)  additionnels  an  prin- 
cipai  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  afl^sdé 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

UPrésiémd, 
Signé  Comte  de  BIornt. 

Itf  5«ercteirw, 
Signé  Verkibr,  comte  JoAcem  Murât,  marquis  de  Talhocct, 
comte  Le  Peletier  d*Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'opnose  pas  à  la  promulgation  de.  la  loi  relative  à  ane. 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,' au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

UMÊiàmt, 
Signé  TaoKOEG. 

UsSHràairts, 
Signe  A.  Daristb,  P.  ll&RUiéE,  haroo  T.  ns  LAcnooMb 
Vu  et  tcdlé  da  toeanaa  Sénat: 

.Signé  Baron  T.  de  UtROML 

JilANDONS  £i  OAPOMNONS  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  ap  BûUetin  des  lois,  adeat  adrettées  aux  cours,  «u 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  uh> 
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mste  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  d*eii 
inrveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  qo  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  VtaetfleaSédagrtiHl  eciMi:  ParrEmperenr: 

U  Gv4m  âtt  êcmms ,  Minùtrt  U  Mùutîre  é^État , 

^^  ''  Signé  A.  WALRWsai. 

Signé  Dblargle. 


IT  8go3.  —  Loi  ^ui  amiorise  U.déparimneni  de  VOke  à  imputer  sur  U  proimit 
dêilmpasitiou  extraordinaire  criée  par  la  loi  da  30  avril  1860  une  eommê  de 
n,é78  francs  50  centimes»  destinée  à  parfaire  le  solde  de  la  construction  de 
h  Prison  de  Beauvais. 

Dn  30  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbuh 
BES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOHS  SANCTIONNé  et  SAKCTIONNOIfS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

wH:  ' 

LOL 
Estreit  du  procès-^verhat  da  Corps  légisUuif, 

Le  Corps  lj^gislatif  a  adoptr  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  FOise  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  denunde  que  le  conseil  général  en  a  faite  d^ans  sa  session 
de  1S60,  à  imputer  sur  le  produit  de  Timposition  extraordinaire 
cr^  par  la  loi  du  3o  avril  de  la  même  année  une  somme  de  vingt* 
deux  mille  quatre  cent  soixante  €|t  dix-huit  francs  cinquante  cen- 
times (22,478'  5o*),  destinée  à  parfaire  le  solde  de  la  construction  de 
la  prison  de  Beauvais. 

Délibéré  en  séance  pnMique,  à  Paris ,  le  3  Avril  1861 . 

L$  PrétidêtU ,  • 
'  '    Signé  Comte  de  Mornt.  ' 

Lu  Snrétairtit 
Signé  Vernis»  ,  coi|e  JoAoan  M urat«  marquis  os  TAtooipr . 
comte  La  Peletibr  d*Aunat. 

Extrait  du  ptech-vurhei  du  Sénat, 

U  Sénat  ne  s*oppoae  pas  à  la  prcmiiilgation  de  la  loi  relative  k  nu 
^loi  de  fonds  par  le  département  de  TOîse. 
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irDtiibéréjet  vatéitt  séaDO».,  attfi«im<^  Sénat,  tè  171 

U  HrësSémi, 
3igné  TnoPLOio. 

LetStcréUdru, 
Signé  A.  Daristb,  P.  MéwAe,  tanoa  T^rw^^jm 

Vu  et  loellé  du  toetn  dn  Sëûtt  : 

Li  SàuUmr  Seerétairt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

MèMMUrs  et  woiiiph»  <}iid  ks  fwnésaiit»,  DevétimB>é& 

l*Hlaltittînwkégii.  aw  BmHetm  dtsIoiB,  womSt «iita>dwa wn uwum^ ><fa 
tfta«yà«tt  et  lamc  atitorifés  administratives,  pour  qii-its  les  inscmcut 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  c^  nobrdliî- 
nistre  secrétaire  d'État  au  départeaneatide  la  justice  est  chaiigé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tiùlenes,  ie  ao  Avril  iSfii. 


i.'.i 


Va  et  toellé  dn  grand 

U  G^rée  des  tcwas,  Mùùstrt  Lt  Mimifin  d^iiat, 

s€créUUn  d'Etat  aa  déparimmmî  'êi^^mkê, 

Sjigné  I^ELAN«U(. 


Signé  1CAP0LÉ(^. 

ParfBaperav  : 

UMim^ind^il^, 

Signé  A.  V^ALBWSKi. 


.  N*  8^4.  —  Loi  qui  autôrm  Icdépariement  du,  Pas-Vie-Calaù  à  s'ùn^iwm 
extraordinairenunt 

Du  so  Afril  i6êi. 

c 

'>*     ■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lavolonténatkmêerbnmn 
DBS  Français;  à  tous, présents  et  à  v^nir,  sAiDT. 

Avons  sanctioniié  et  sanctionnons,  promulgua  et  promclgdons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

^Êr>GMpsHMaminntf'  a  fttiwvà^tx,  movby  *tm'  Lortbmt  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé, 
conformément  à  la  demaiide  que  le  coaseil^général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans, 
àrpfi«tivi4b^«62,.  d^iix  centèam  (o^  i02<|  ^wMîtigmH^s  attfHteoîpid 
des  quatre  contributions  ^dirtolès,  «dbflA  ie.^irodmi)StM4Welé^Miliî 

Digitized  by  LjOOQIC 


B.  ■*  920.  —  451  — 

tnmnx  d'tmélicNration  des  roates  départementates   actuellement 
classées. 

Délibéré  en  séance  pnbliqne ,  à  Paris,  le  S  Avril  1861. 

LiPr4tiéêni, 

Signé  Comte  de  Moiunr. 

Lu  SterHair9$ , 
Signe  VsiunBK,  comte  Jû^chim  Mubat,  mîarquis  de  Talhocêt, 
comte  Le  pELEnsa  p*Auiiat. 

SxtrttU  da  proch-vàrbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

UPrùiâMMt, 
Signé  TaoPLON^. 

Signé  A.  DAaisxB»  P.  HéimÉB ,  baron  T.  dsLacromb. 
Vi  et  tocUédn  ieewidtt  Sëmit  : 

USJMâturSteréUdn, 
Signé  Baron  T.  de  Ucaosaa. 

BIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-  • 
nistre.secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,'le  20  Avril  1861  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Vaetioeiléflagiaiidioean:  ParfEaiperear: 

lêGfré*4tisetmx,Mimstr$  UMiniHnttÉUU, 

iicr^l^érimimiéparUmnté^lajuHic,  Signé  A.  Walewsei. 

^  Signé  DELANSLa. 


N*  8^6,  —  Loi  qui  autorise  kt  ville  d'Àuxerre  à  contracter  un  Emprunt. 
Dn  10  Avril  186] . 

NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
Ms  FBAJiçAift^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

xr  Séné.  Digitized  by  G$)ogle 
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suit: 
:  ,  LOL  . 

Extrait  du  prûds'Verbal  da  Corps  UgUlatif. 

Le  Corps  usqisutif  a.  ADorrÉ  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  imiQUi$«  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)   est  autorisée  à  em- 

Erunter  une  soname  de  quatre  cent  mille  francs  I4oo,ooo') ,  rem- 
oursalle  en  vingt  années,  ^  partir  de  1861,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  au  payement  de  diverses  dépenses  d*utilité  publique  énu- 
mérées  dans  la  délibératipn  municipale  du  y  novembre  1860 ,  savoir: 
à  Tamélioration  du  pavage,  à  la  restauration  du  clocher  de  Téglise 
Saint-£u$èb<s  ei  à  la  omoaUdAtioa  du  beffcoi  4^  la  tour  dt  l'Heriagé. 
L'emprunt  poanrik  étr^  réaiitév  soit  av^ç  publicité  Qt  CM6«ineQ««« 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  portear 
ou  transmlf^sibled  par  voie  d^endossement,  soit  directement  de  la 
c&isse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Xes  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalabUnaiit  soumbes  à  l'approbation  du  ministre 
dt^  Hatérieur,  

Délibéré  en~séance  publique,  à^Paris,  le  3  Ayiâ  iSfiit.   - 

UPrésiéM, 
Signé  Comte  M  MoRitT. 


S^tté  VlBirTBR,  60lAte  JOACHIM  MtmA«,  ttWN|Clii 

C0mt6  Lfi  PËLfittfiR  B^AmAt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k  un 
emprunt  par  la  ville  d^Aiixerrâ  (Yoane). 

Délibéi:4«t  voté  ^nnéance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

UfimÊàêim, 
Signé  A.  DAEisfR»P.  MÈRiMÉi»  baron  T.  M  T.iCRom. 
Vu  ei  fceLé  dn  foeau  da  Sénat  : 

U  Sénateur  Sêerétairt , 
Signé  Baroi\T.  Di  Lacrossb. 

Mamboms  et  oMKNmoifS  qiw  tes  ptéitntes»  MivAliieft  du  iOMU  de 
TEtat  et  .insérées  au  BulleiUn  àm  lois,  soîMit  êdxeuées  ans  1 
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tri]i)i^i^^  ai^)^  fiutfji;^*4s  acjijûimtralivç»,  ppyr  qu'ifa  les  ioiariveni 
sur  leurs  regLrtres.  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétajrçr  ^J^^}  ^^  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la' publication. 

Fait  au  palais  des  tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlé  du  grand  icetu  :  Pal*  rEnqMrenr  : 

Le  Gard*  dês  sceaux.  Ministre  U  Miniitre  étt^ùt, 

99eréUûre  é^État  au  déaarUmgiU  de  la  justice ,  '  .      ,       „. 

^^  Sl^lU*  A.  WAlKWStf. 

Signé  DELàMGLB. 


IV  8905.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Saint-ttiennif  ^  $' imposer 
extraorixnairemeni . 

OnsoATfi  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dss  Français,  à  tous. pi^sents  et  à  venir,  salut* 

Avons  sANcnoNNé  él  sanctionnons,  PROMOLGUjé  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  iu  Corps  législatif.  i 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  donl  la  teneur  suit: 

Abticle  unique.  La  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  autorisée  à 
a^imposer  extraordinairement,  pendant  neuf  années,  à  partir  de 
1862,  dix  centimes  (0*  lo*)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter  annuellement  quatre-vingt- 
seize  mille  six  cents  francs  (^,6oo'),sojUen  totalité  huit  cent  soixante- 
neuf  mille  quatre  cents  francs  (869,400'),  pour  couvrir  le  déficit  de 
WQQ,  budget  et  subvenir  au  payement  de  dépenses  arriérées. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

,  Les  Secrétaires , 

Si^é  Verniea,  comte  Joachim  Murât,  marquis  d^Talhouêt, 
comte  Le  Pbletier  d*Aunay. 

MmtnitémpFotès^^Borbal  dn  SéMot, 

'  l^  3^t  p«  V^p9«wi  pas  à  Ift  promulgation  de  U  lot  relative  à  une 
Hopoiitiw  e%UaDi4M»ti|^»  par  k  viUe  ée  âaint^EtieMe  (Lûîie). 

3i . . . 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avtfl  léltv 

UPrùUmi, 
Signé  Tboploms. 

ïîtSêerétmrt, 
Signé  A.  DuusTB.  P.  MénufiB.  baron  T.  db  Lacboib. 
Vq  et  acelléda  scean  du  Sénat: 

Lt  SinaUar  Secrétaire , 
Signé  Banm  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  déparlement  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
VaetsceUédagnndsa^tii:  Par  rEmperenr: 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étai  , 

secrétaire  i^Ètai  au  département  de  lajnstice.  ^^^^  ^   WALRW81L1. 

Signé  Dblahgle. 


S'  8907.  —  Loi<pMhmUftké  ia  ^ehepUoA^ne  Surtaxe  à  VOciroi 
de  /a  cqjmmvjie  d'Oaessant  (  Finistère). 

DuaoAvril  18S1. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbci 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
auit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu ,  à  Toctroi  de 
la  commune ^*Ouessant^( Finistère),  une  surtaxe  de  vingt  francs 
(20')  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cerdes,  eaux-de-vie  et  esprits  en  b<mteilles,  Uquevn^ 
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finiiis  à  fean^-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droi 
principal  de  qi|atre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  i86i. 

^  UPréiidma, 

Signé  Comte  de  Mobhi. 
Lêt  Sêeréiairu , 
Si^é  Vebnibr,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhoubt , 
comte  Le  Peletter  d'Adkay. 

Esirwl  du  procèMwrèoZ  dtL  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  d*Ouessant 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  lé  17  Avril  1861 . 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Ut  Sêcréiairêt  ,■ 
Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrcksse. 
V«i  et aoeUé  dn  foeia  du  Séntt: 

Le  SàuOÊttr  Seerétairê , 
Si^é  Baron  T.  de  Lacrosse.  _ 

Makdovs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  an  BuUetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vkietieelléaagnuidfoeaa:  Par  TEmperenr  t 

U  Gardé  datimux.  Ministre  U  MinUtrt  d*Ètnt , 

..créisir.  drÉtatandéf.artm.ntd.laJusUce.  ^^^  ^  WalEWSE.. 

Signé  DiLÀiiOLB. 


N*  8906.  —  Loi  qui  atttarise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  rOctroi 
de  la  commune  de  Loc-Maria-Plouzané  (Finistère). 

Du  ao  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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•UÎt  :  ^ 

LOI. 

Extrait  du  prôcis-verhal  du  Corps  lé§isialff. 

Le  Corps  LÈ&LSLkTïf  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  suit  : 

Article  tmiQûE.  A  paitii*  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  déoemhrt  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  Toctroi 
de  la  comAmne  de  Loc^Maria-PionzaQé  {Finistàre}^  une  surtaxe  (k 
dix-huit  francs  (18'}  par  hectolitre  4*alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  a  reaH-de*vi«;  œtte  surimposition  est  indép^idante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  «éance  publique^à  Paiis,  le  3  Avril  i86i. 

UPràiêud, 
Sigtié  Comté  DB  Iftk^MlT. 
Les  SecrAairét , 
Si|ri>^  VSAMBR,  covrtQ  JoACHUf  MuRAT,  marquls  de  IkUttsm, 
comte  Le  Peletibr  d'Adhay. 

Eaâraà  da  procè»*€rbal  in  Sénat, 

Le  5énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  cônmiune  de  Loc-MaHt- 
Plouzané  (Finistère).     ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

^    '     '     Sigtié  TROPLORCi 
tAS  Seerâair^  , 
8igné  A.  Daristb  ,  P.  MÉROiiB,  kMuroa  T-  db  Lkcaom. 
Vn  et  scellé  du  sceta  du  Sénat  : 

Lé  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Majcdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adrMsées  auKOOHn^aox 
tribunaux  et  aux  «oterités  administratives  «  ponr  qa*ik  Im  inscrivent 
sur  leurs  registres  «  les  observent  et  le^  Rwteïit  Observa,  «t  notfe  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  jasti<te  est  jcfaaiigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ae  Avril  1861. 

Bs^B^hAPOUOfi. 

Vu  et  scdlé  du  grand  sceau  :  ,  Par  fEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d^État , 

^igné  Dblangli. 
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d6  kt  CMIMMé  éê^  Ploudiry  [  Finùtèr^), 
Du  20  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  parla  giiced#  Dira  Q«Uv(d<ia^t^a|Î09d«f  GliF«a«uR 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

JLyoïf s SAHÉtlÔN^i  êl  Sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Eittràk  eu  procès-verbal  da  Corps  législça\f^ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  promt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  et 
jÉafJtwa  il  déeenibre  1669  iadusiTem^otj  il  sera  pcr^,  à  Foc^dî 
iè  h  odBÉiBfQDe  de  Ploudity^  départwiieDt  du  Pinistèi^,  ime  rarlà^^e 
de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dàfts  )es 
eaux- de-vie  et  esprits  en  cercles,  eauï-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles» ligueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie;  cette  surimppsii^  l^tipdé* 
penaante  du  droit  principal  de  quatre  francs  (40  à  percevpir  sur  ces 
boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  3  Avril  iSli. 

Le  Président, 
3ignë  Conte  de  MoniT^ 

Us  ^scritfiiru , 
Sigàë  VBUNnn»  comte  ioàmm  Mmut,  msff^is  M  TA&iOiit , 
ooMtè  U  PnjsniR  »'|UmAt. 

Ustmk  ^  pMéè9>9Êrbed  ëà  SénU. 

Le  èètïBi  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reUtivt  k. 
féliblissesieDi  d'une  «urtaM  à  ïocugi  d»  la  aMumuoe  4«  I^JMdiry 

(Finistère). 

t)élibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

u  h-psidènt , 

lâs  $0çr4tmr$s , 
Signé  A.  Dariste,  P.  MÉRmÉE,  baron  T.  de  LiOROite. 
Vu  et  fcellé  du  loeaa  du  Séntt  : 

LtSénatear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

.,.  î  '«...;    M     ..    ..      ! 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient aArdtséii  tttf  cMv»,  Mx 
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tiibunauY  et  aux  aatorités  administratives, pour  qu*iis  iet  jiliiiiMinH 
sur  leurs  registres  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nob«  soi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  char^  d*efi 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icdlé  du  gftnd  sceta  t  Par  rEn^erenr  : 

U  G^4ê  4Êt  iceaux ,  Ministre  U  Miniâtn  ^état , 

Merétain  d'Etat  m  déparUmmd  d$  tajuttiee,  ,     ^  ^   «t^ 

Signé  Delamolb. 


N*  8910.  —  DÉCMBT IMPÂBIÀL  qui  «pprout»  dês  modificatUnu  aux  ttatais  de  Im, 
(hmmwMoiJté  hoipitalière  et  en$^§nante  des  Soron  de  la  Pnmdmtee  à  la 
BockeUê. 

Du  2  Mars  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeeeub 
DES  Français  ,  à  toi:^s  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nolfé  mimstre  â^ré^c^re  d*État  au  dé|>artement  de 
rinstrudion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté  des 
sœurs  de  la  Providence  à  la  Rocbelie,  en  dc^^  du  3a  octobre  1869,  tendant 
à  obtenir  la  modi&eal)6lvk)6-^  élfatùt^,*  et' notamment  Tautorisation  de  se 
consacrer  à  Téducation  des  jeuàëft  p^^6hii&S  qui  lui  sont  confiées  comme 
pensionnaireset  comme  externe^)     .  ,     >    ,    < 

Vu  le  décret  iiàtpéûA  dû '10  novenmre  1810  <^^  qui  a  autorisé  cette  com- 
munauté à  la  Rochelle,  et  appn^uvé  ses  stf^t^^; 

Vu  la  copie  des  statuts  'appn>uvé^  t  '  ' 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  Tassociation ,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  Tévèque  de  la 
Rochelle  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu  lien 
à  la  Rochelle  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  la  Rochelle,  en  date  du  16  ianvier  1860; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  la  Rochelle  et  du  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure, en  date  des  a4  octobre  i8ôq,  i4  février  et  36  octobre  1860; 

Vu  la  loi  du  34  mai  1836  et  le  décret  du  5i  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  approuvés 
ne  dérobent  en  rien  aux  lois  de  l*État  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à 
la  Constitution  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  révise 
gallicane; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DÉcaiTé  et  D^RiroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  modifications  demandées  par  la  communauté  hoqpi- 

"'  iV  férié,  EnlL  558.  n*  65i5. 
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li^  et  enseignante  des  sœnn  de  la  Providence,  à  la  Rochelle 
barente-InférieureK  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre 
I  décret  impérial  au  i5  novembre  1810  sont  approuvées. 
Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  au 
ésent décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  su'r  les  registres  du 
nseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
re  générai  du  Conseil  d'État  sur  la  pièce  enregistrée. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départagent  de  l'instruction 
Uiqae  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
i  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
'ait an  pdais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rEmperear  : 

U  Mmistr9  seerétaire  d'étai  oa  dipêritmmii 
iê  tinttrttciion  pabliqne  tt  des  cnlUt , 

&igaé  ROULANV. 


911.  — Dicjur  IMPÉMIÀL  qai  miaime^  tênÙÂTe'Cbrtanttnaatà  enseignante 
rigkparune  Sapérieare  locale,  V Association. ^religif fi^^e  Notre-Dame-des- 
ft,exiilàMà  Paris,raeduRôchérih'  S2.      [^  ,  l^  K,  .r.^  - 

iPOLEON ,  par  k  grâce  d^  Di^ù  e|,I^  yploxitér  i^fmtfe ,  Emperiîub 
Fraiçais,  à  tous  présent^  er^YPj^^  s^A.ifOV  -  '   "  '• 

f  le  rappoirt  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étiit  au  jlépariement  de  Tins- 
ion  publique  et  des  cultes;  ^'  0  ^  '^  f  ;)'ul«';^  ^"'^  !;r    i.     ■'; 
section  de  l*intérieur,  de  Thistrnction  pu^tiqùe  et  des  cultes  de  notre 
eil  d'État  entendue,  •     ;  ^         .,    : 

^8  DécKÈTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

rr.  l*.  L'associationt  religieuse  de  Notre-Dame-des-Arts  existant 
is  (Seine),  rue  du  Kocher,  n*  52,  est  autorisée  comme  conmiu- 
^  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  chaige  de 
oformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
^'\  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation-Saikite-Ma- 
Paris,  et  que  cette  association  religieuse  a  dédaré  adopter. 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
qne  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
na  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
it  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Le  MmUtre  Secrétaire  d'État  an  départemmi 
de  Finstmetion  publique  et  des  en/tes  , 

Signé  ROOLAHD. 
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tr  ë^ï^.  -^  McRÈt  îlÈPÉÉiAL  ikr  fo  Dièdiptiné  àêt  TmMttà  éê  la  Miàà 
^ommétncnxtho  êe  VSapéditiëÂ  âe  Oùtê* 

I>ii  ^5  Bfiïs  1861. 

NAPOLÉON,  jMir  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  aationde,  Ennu 
DES  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir^  sàJLUT. 

Vu  lei  décrété  des  116  âTrit  i8d6  (^)  et  ko  yùA  1867  (^«-^  muHmimk 
imUtairesetmèrin&de  toia  grudei  qili  ont  faitl«§  o««fep«gne8  ëeCrmiÀ 

de  la  Baltioue  à  porter  les  médailles  instituées  '[^  hh-  MM.  }a  A^ius  di 
gleterre  et  le  Roi  de  Sardaisne,  en  commémoration  de  ces  campagnes; 

Vu  le  décret  du  13  août  i857  ^,  poHAtiï  înstHdtiofi  de  hi  toédaili» 
Sainte-Hélène  { 

Vu  le  décret  du  11  août  1869  ^*>,  qui  crée  une  médaille  commémorai 
de  la  campagne  d'Italie; 

Ytt  les  décrets  des  06  térriflf  i858  ^^\  et  24  octobre  1859  t*>,  qui  rend 
applicables  aui  titulaires  desdites  médailles,  les  dispositions  des  décr^ 
16  mars  (^)  et  34  norembre  i853  ^*\  sur  la  discipLne  des  membres  (k 
Légion  d*honneur  et  de  la  médaille  militaire; 

Vu  le  décret  en  date  du  aS  janvier  1861  (*\  portant  création  d^uneméda 
cotnmémorative  de  Tetpéditiôn  de  Chine; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chanceler  de  rordrè  iiJapériAl  é^ 
Légion  d*honneur; 

Le  conseil  de  Tordre  entendu  , 

Avons  nécRéTé  et  DicRÈTOHB  ce  qoi  suit  : 

Art.  l*'.  liés  dispositions  disciplinaires  du  titre  VI  du  décret 
1$  mars  i35a  et  du  décr^.du  2A  novembre  suivant  sont  appUcat 
aux  titulaires  de  la  médaille  compiémorative  de  Texpéaiticm 
Chine. 

2.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  la  m.édaiUe 
TeaqpéditioB  de  Chine  les  diq[>ofcitions  de  optre  décision  eo  dato 
36  ^vrier  i&5â,  portant, 

1*  Que  leâ  mioisti^s  secrétaires  d*Etat  aux  déptrtemtols  de 
guerre  et  de  la  marine  soiàt  autorisés  à  prononcer,  par  mesame  dii 
pliiiaire;  centre  tout  militaireen  activité  de  service^  pendant  un  ten 
qui  ne  pourra  excéder  deuM  mois,  la  suspension  du  droit  de  pot 
les  insignes  de  la  médiûlie  de  Sainte^Hélèoret^es  médaillée  déc 
nées  pèr  UL.  MM.  la  Reine  d'Angleterre  et  le  Roi  de  Piémont, 
commémoration  des  campagnes  de  Grimiée  etde  U  Baltique) 

«a""  Que  les  ministres  {U  la  guerre  et  dfi  ]^  ;3[iiM:^pe  «ont  cq  ou 
autorisés  à  déléguer  cette  faculté  aux  généraux  en  ciief  des  arm 
de  terre  et  de  Itner,  [aitlc  commandants  des  divisions  militaires 

";  XI*  série,  BuM.  787.  n* 7533.  **^  xi*  série,  Bull.  747.  n'  7U9. 

*  «•  série ,  hm,  787 .  »'  l^Hs  ^'ï  X*  série .  Bnll.  5o5 .  n-  5707, 

^  XI-  «rie.  Bull.  535 .  n*  à%b.  ••'  x*  série.  BuU.  Soa ,  n"  4564- 

<•  W  série ,  BM.  ja^ ,  HT  6856.  '•»  xjT  série ,  BuU.  ooi  /n'  8687. 
••'  xr  série.  Bull.  587,  n*  5352.  '  ' 
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là  feaa^-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droi 
principal  de  qqatre  francs  {i')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

V  UPrétUmt, 

Signé  Comte  de  Mobmy. 
Lêt  Sêerélëiru , 
Signé  Vebnibr,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhoubt , 
comte  Le  Peletier  d*Adkay. 

EmVrmi  4m  proch-verhol  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétabliaoement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  d'Ouessant 
(Kimtère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

UPrétidmU, 
Signé  Troplong. 

LêtSterHaint, 
Signé  A.  DARI8TE,  P.  MéRiMiE.  baron  T.  db  Lacroase. 
Va  et  neilé  dm  foean  du  Sénat  : 

U  SéÊtmUv  Seerétain, 
Sifoé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

MAmDONS  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  (Ten 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

VtaetieellédagraiMlfoeaa:  Par  TEmpertar  t 

U  Gqrdi  datimux,  MUUstrt  U  MiwUtn  ^Étai , 

d^Ètat  am  déparUÊtimU  de  la  justice  »  ^.      .  .    ..„ 

'  '^  Stgné  A.  Walbwsei. 

Signé  DiLAWLE. 


N*  8908.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  fOctroi 
de  la  commune  de  Loc^Maria-Plouzané  {Finistère). 

Du  30  AYril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Fbaiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départemeats  de  la  ga 
et  des  ÛDances  sont  chargés  de  rexécution  du  présent  décret, 
sera  .inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉOfî. 

Par  rEmperevr  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  desfmances ,  U  Maréchal  ds  France  Ministre  seeràain  i 

„  au  départcmemt  éa  ta  gment , 

Signé  DE  FORCADR. 

Signé  RAiiDOlf. 


IT  8914*  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  qoi  ctée  des  emplois  de  Contrôlears itarmn\ 
le  service  des  Bureaux  de  poinçonnage  institués  par  la  loi  dm  i  à  juâlM  i 
et  pour  celai  des  Bureaux  de  Douane  ouverts  à  l'importation,  à  Vexpori 
et  au  transit  des  Armes  de  guerre  et  de  commerce. 

Du  3o  Mars  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  EMeu  et  la  volonté  nationale,  Eirra 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  6  mars.  1 861. ^\  portant  règlement  d'administratioa 
blique  pour  rexécution  delà  loi  du  14  juillet  i8f>o,  sur  la  fabricatioD 
commerce  des  armes  de  guerre , 

Avons  DÉCBétÉ  et  DÉCRéTONs  ce  qui  suit: 

Art.  1".  n  eut  créé,  pour , le âei vice  des  bureaux  de  poinçoiu 
institués  par  la  loi  précitée  /dans  les  cehtres  de  fabrication,  et  p 
celui  des  bureaux  de  douajie  ouverts  à  l'importation ,  à  rexportai 
et  au  transit  des  armeS'  de  guerre  et  de  commerce,  des  emploà 
contrôleurs  d'armes  au  nombre  de  trente -quatre. 

2.  Les  contrôleui^  d'armes  créés  en  vertu  de  l'article  précH 
font  partie  du  cadre  des  contrôleurs  d'armes  des  directicms  (fa 
lerie. 

Ce  cadre  est  ainsi  porté  à  soixante  et  douze  contrôleurs,  doo| 
tiers  de  première  classe. 

3.  Les  nominations  aux  emplois  de  contrôleurs  d'armes  crééi 
le  présent  décret  n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoin] 
service. 

4.  Les  inspecteurs  du  poinçonnage  institués  parle  décretda  61 
1861  recevront  une  allocation  annuelle  de  trois  mille  francs,  pay^ 
à  titre  d'avance ,  sur  les  fonds  du  service  de  Tartillerie.  I 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ga 
est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1861.  I 

Signé  NAPOLÉON.  \ 

Par  rEmpereor  : 
Le  Maréchal  de  France 
,  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparUmM  deUf 

Signé  Randoh.  I 
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N*89i5.  *-  DÉCBMT  iMPÉMiALrelaiifàlaBanqueéetàlgérie, 

Du  3o  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpkrbub 
»esFba]içai8»  à  tous, préftentset avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Bnances ; 

Vu  ia  loi  du  4  août  i85i,  relative  à  la  fondation  d'une  banque  en  Algérie, 
et  les  statuts  qui  y  sont  annexés  ; 

Vu  le  décret  du  la  mars  1869  ^^\  portant  modification  des  articles  Si  et 
3a  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  génénde  des  actionnaires  de  la  banque , 
ai  date  du  37  novembre  1860; 

Notre  Conseâ  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  Le  capital  de  la  banque  de  l'Algérie  est  porté  de  trois  à 
dix  millions,  représentés  par  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune. 

L^émission  des  quatorze  mille  actions  nouveQes  aura  lieu  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  et  en  vertu  de  délibérations  du  conseil  d'ad- 
mimsfration  approuvées  par  notre  niinistre  des  finances. 

Ces  actions  seront,  en  exécution  de  l'article  iodes  statuts,  attribuées 
par  préférence  aux  propriétaires,  dès  actions  àéjk  émises. 

2.  La  quotité  du  prélèvement  ordoiilné  par  l'article  Bi.  des  statuts 
pour  la  constitution  du  fonds  de 'rés^ve' sera -fixée  par 'le  conseil 
d'administration.  Ce  prélèvement  ne >po«fft*«;^dabs  aucun*  cas,  être 
inférieur  au  tiers  de  l'excédant  des  bénéfices  tvets'api^s^yement, 
aux  actionnaires,  de  l'intérêt  à  six  poureeift'dU'oapital  par^ux  verséi 

5.  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  «urat  atteint  le  tiers  du  capital 
social,  tout  prélèvement  cessera  d'être  opéré  au  profit  de  ce  compte. 

4.  La  banque  de  l'Algérie  est  autorisée  à  ouvrir,  avec  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances ,  toutes  souscriptions  II  des  em- 
prunts publics  ou  autres,  et  pour  la  réalisation  de  toutes  sociétés 
anonymes,  en  conmiandite  ou  par  actions,  mais  sous  la  réserve  que 
ces  souscriptions  n'auront  lieu  que  pour  le  compte  des  tiers. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul- 
letin des  lois  et  inséré  au  Moniteur,  ainsi  que  dans  les  journaux  d'an- 
nonces judiciaires  d'Alger,  <de  Constantine  et  d'Oran. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 
^rEmpereor: 
U  Minittre  iecréUùn  d'État  au  département  deejtnancet. 
Signé  DB  FORCADE. 

w  BqU.  676,  n*  6036/ 

Digitized  by.VjOOÇlC 


—  ftôft  — 

N*  8916.  ^  DÉamr  immtMMAi  ^uijw^  pom  V^tmté  iSCi,  h  Qfém  i 
cription  des  Pensions  chiles  régies  par  la  loi  du  9  juin.  i8S3. 

Du  6  Avril  4861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  kvelMté  nationale ,  BÉn 
MU  FiAKÇAia»  à  tou»  }H^Dto  et  à  vemr«  uiMrt. 

Sur  le  rapport  je  notre  ministre  secrél^aire  d'État  au  d^partemeot 
finances;  * 

Vn  rartt^  aad^  U  tpi  djj  ^iuin  >853,  çwr  les  pensions  civiles,  «t 
ticle  38  du  règlement  d'administralion  publique  du  9  novenibre  siûru 

Vu  le  rileff  é  dca  extinotioBà  réalisée»  en  lâ6o  iUr  lea  ptHMom  vm, 
s'élevant  à  la  somme  totale  dé  un  million  six  oent  cinqAailia  vitUe  deta 
cinq  francs  soixantè-j\euf  centimes  (  1  ^oo,ao5'  69*"]  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d*Etat  entendue 

^YOÂS  péCiiÉTé  et  DÉCRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

.Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  pi 
)^  du  9  j«ia  }^3  Oft  fi:ié^  pour  Tannée  i86u  à  la  somme  de  1 
cent  cinquante  miUe  francs  (  ii65o,oop^). 

2.  Ce  créf^t  eat  r^iarti  entre  le$  di^renta  mini^tèr^  ainâ 
Wt: 

Ministère  d'État  et  mode  chancellerie  de  1a  Légion  dlioimem-. ^ 

d«k  joiUce.... tm 

d«* %mif%%  étrwfèr^ •* iu 

■  ■»    ..I.      des  ànauces »....» , .  1, 

de  Tîntérieur  ......* '. Hj 


^  de  la  guerre,  f  ^^^"^  **  ministère  de  k  gtierre.  5e,ooo^ }  ^ 

>«  de  riaslruttioii  pvbttitaa  et  desoullM. ito 

-^  de  Tagriottlture  »  du  comm^rct  et  4«9  travaHx  pul4ici S^ 

-  de  la  Maison  de  r^mpereur ^ 


T0TA|.. , ,    i»65q, 

3.  Nos  ministres  aux  différente  départements  ci-desras  dés 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Petéctrtion  du 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  4e  TuiltrMS^  le  6  Avril  16&U 

Signé  NAPOLÉON. 
,  Par  rEmperenr  : 

U  Ministre  iecritaire  d^Èiat  an  dépûritmgmi  éujk 
Signé  DB  FoacABE. 
«"i  BuU.  104,0*869. 
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sur  la  ville  de  Colmar. 

NAPO^ÉON^  f^t  h  çràce  de  i)i^u  et  h  volonté  oational^  »  £wiw^u» 
iN|5  FAiifÇAf9»  a  tous  présenta  et  ^  venir,  ^ai^ut, 

Sflir  Ib  rapport  de  aotre/inÎBi^e  •écrètaire  d^Étal  a»  dépaptemcat  d« 
ragriouHiirt^  in  oamm^rce  at  cl^s  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  20  mai  1860 ,  portant  : 

t  Art  i**.  te  uilnlstre  de  l'agriculture,  du  cominerce  et  des  travaux  publics 
«  è»é  Autorisé  à  aceept^r,  au  nom  de  l'État,  Toffi^  feite  pa^  ta  vSIe  dé  ColBiar, 
«ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  data  du 
«  3o  mars  1BÔ8,  et  par  plusi^rs  industriels  et  propriétaires  des  départ^mants 
«de  TEst,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  tenue 
«  à  Mulhouse ,  le  4  av|*il  f659 ,  d'avancer  à  l'État  une  soomie  de  onze  millions 
«huit  cent  mille  francs ,  à  l*effet  d'assurer  l'exécution  d'un  canal  dit  des  houil- 
«  lères  de  la  Sarre  et  d^im  embrelnchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur 
«.la^vilUdoGodinar.  ^ 

■»  Le  ministre  et  l'africuHare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  éga- 
«  lement  autorisé  à  accapfteri  au  pom  de  TÉtat^  i'^ffVe  faite  par  la  compagnie 
«propriétaire  des  anciennes  saline^  de  l'Est,  ainsi  quUl  résulte  de  la  lettre  de 
«cette  compagnie  en  date  du  21  février  i6èo,  d'ayaneer  à  i^État  la'somme  de 
«  deux  millions  de  francs ,  à  l'effet  d'assurer  l'achèvement  de  l'embranché- 
tintât  d^stioé  à  ralier  l'étabHssainant  das  salines  de  la  villa  de  Dievza  «n 
«M^i  das'bouillères  de  la  âarre.  »  >  • 

.  Y«i  le  prqjet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  oottltraotion  du  canal  des 
houUlères  de  la  Sarre,  ensemble  les  pièces  des  enquêtes  elles  proaès*Terbaux 
des  conférences  mixtes  tenues  entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Vu  le  projet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'un  embranche- 
«wotidki  canal  du  Bhàna  au  Rlûn  sur  la  villa  deCdmar; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tanues  entre  les  ingéniaur» 
civils  et  militaires  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  enquêtas  et  l'avis  de  là  ^ottuntssioB  d'enquête  en 
date  d«  &  mars  iê6o  ( 

¥v  Taivis  du  conseii  général  daa  ponts  et  okaiitsées,  on  date  du  9  janvier 
1 860,  sur  ledit  [wojel;  • 

Vu  la  l^fire  de  notre  ministre  de  la  gaarre,  en  data  du  3e  j«Hi  t^fio; 

Va  la  loî  du  8  mai  iS4i( 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862; 

Notre  Conseil  d'État  anteudu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aat.  1**.  n  sera  précédé,  conformément  aux  dispositions  ^nérales 
des  plans  annexés  au  présent  décret,  à  Fexéçution,  1*  d*un  canal  dit 
des  nouitlèrésié  ta  Sarre,  2'  de  rembranchement  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  rarticie  qui  précède  sont  dédiyrés 
(Futilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisitM»  dea  larmÎAs  et 
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bàtODeiits  nécetoaires  pour  i'exécatioii  desdit»  tnvanx,  en  a#  <  ^ 
mant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i&4i«  sur  TexprofiiMliài 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  évaluée  à  quatorze  millions  pour  le  canal  des 
houillères  et  un  million  quatre  cent  mille  francs  pour  l*embraiiGfae- 
ment  deColmar,  sera  couverte,  jusqu'à  concurrence  de  onze  millions 
huit  cent  mille  francs,  au  moyen  des  avances  que  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  été  autorisé  à 
accepter  de  la  ville  de  Colmar  et  des  industriels  de  TAlsacet  par  la 
loi  susvisée  du  20  mai  1860. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricnl- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécutûm 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  rEmporeur  : 

U  Ministre  ncrilain,  d'État  oa  départÊmmt  dt  tûgnemÊlm*  » 
du  ammeree  ât  des  travaux  pahUes , 

Signé  E.  ROUHBB. 


N*  8918.  —  DÉCMJST  jMPÉniAL  qui  reporte  à  V exercice  iSdi  une  eomme  de 
3i2,50O  francs  non  employée,  en  1860,  sar  le  Crédit  de  2,àO&,OOQJreme$ 
alloué  au  Ministère  d'État,  par  la  loi  daiJi  juillet  i 86 0 ,  pour  grands  TrwMum 
d'utilité  générale. 

Du  10  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPEBiin 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  ^ 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d*utillté  géné- 
rale les  fond^  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de  finOMs 
autorisé  par  la  loi  du  a  mai  iSôg  ; 

Vu ,  notamment,  rartido6  de  la  loi  susvisée ,  portant  que  les  crédits  mm 
employés  en  clôture  d*exercice  pourront  être  reportés,  par  décret,  à  Texer- 
cice  suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1860  t»),  portant  répartition,  par  chapitres, 
de  la  somme  dé  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (a,4oo,ooo^,  attouée 
par  la  même  loi  au  ministre  d*État; 

Attendu  que ,  sur  le  crédit  énoncé  ci-dessus ,  il  n*a  pu  être  emjJoyé ,  dans 
les  délais  réglementaires,  qu'une  somme  de  deux  miluons  deux  cent  qnalre- 
vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (2,287,600')  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,,  en  date  du  i5  mars  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»*  BuU.8A8,n-8i9i. 
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Atfr.  •l^.^ïia'^sMnieide  t^xi»  <;mt  ifeme  mille  xinq  «oents  fraacs 
(B^?S!M^);«oti  «ttpki]^;  dans  le  ommut  de  r«iriée^86&,>80rile 
oÉëdit  '4e  deux  nnllknoè  qtsiatre  eeiit  mine  firaâOB,  idloué  «umiâùi^ 
CÉM  IfÉâÉt  patlâ4d  dn  i4 jnillét-Aerdier,  esAneporiée^da  iletttréiw 
1860  sur  Texerdce  1861 ,  savoir  : 


SERVfetnMIllIlll 


♦ 


Chju>.  xn.  Encourag9Mttit9»ttviài9nip«iDns.^..*.^ «..«..     \»iMf 

I  XVI.  Constructions  et  grosses   réparations.  (Bibliothèque 

«kxt|iMile^)%Hi 200,000 

SEUmaS.  £XTSUtOB»IlfAIRE. 

Réunion  du'Etmtte  atix  tnilerîes 100,000 

Somme  parei^lb 3i2,5oo 

2.fïblre  mitffetre  ffÉtat  étii»tore*miîiîsJfthe*BS  fitiafntes  ^nt  ch^r^s, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéciiiion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^ le oo-^Ynl.  lÂfix* 

''^       ^^  «Sgûé>!IAK«*». 

Far  rEmpereor  : 
Le  Mmittn  du  finances,  ,    ,«     ,,     ^\,j;     i>  i^MinUind^Etai, 

,^ipd3m¥OÊMmtt.  \   .'  -  i  u^  \  >\     .  -iSfgaë.AitWAUnrclU. 

!r  8919.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui^onvoque  les  Éhcteitrs  delà  2'  circonscrwtion 
du  département  da  Gard,  à  l'effet  d'heure  an  Député  au  Corps  législatif, 

'IM1.1.0  Avili' 18Ô1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ewwiwm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  Fâtpport  de  noip^ammstre  sècréfàiré  d*État  au  dé]^artément  de  lin- 
iériaor; 

Ymie$  décrets  organiipiectTéglenientaîre  du  a'févrîer  iS5a  ^^^; 

Attendu  la  promotion  à  la  dignité  de  sénateur  de  M.  le  duc  Tascher  de  la 
A9fn6«iéépaté.de  iftëewièitie  cûcoiiscHption  .^étecioraie  du  fdépartement 
du  Gard,  .  <       .  •  .     » 

Atoxs  décrété  et  DÉCBémisrce^fuLsuM  : 

Art.  1".  Les  électeurs  [de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement du  GltrS  sont  convoqués  pour  les  12  et  i3  i|^i  prochain,  à 
f dTet  d^élire  un  député. 

"'  X*  série ,  Bull.  448,  n"  3636  et  3637. 
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2*  Les  maires  des  communes  où,  cooformémeni  à  rartideSAi 
décret  réglementaire  da  2  fév^er  i852,  il  y  aura  lieu  d*apporterdei 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront cipq  jours  avant  l'élection  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

3.  Notre  ministresecrétaire  d'État  au  département  de  rintérieureit 
chargé  de  Texécntion  du  présent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  ie  10  AvrH  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
?àr  VEmpettmr  : 

Le  Minittre  seeritaire  d'État  am  déptuitmiiù  et  VinUrim» 
Signé  F.  DE  Pebsight. 


IT  8930.  —  DécMET  iMPÉMiÀL  qmi  fixela  Taxe  mamcipah  à  pertetwrm 
m  Chiens  dans  iomies  les  communes  du  département  des  JUpeS'MariUmÊS. 

Du  1 5  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperioi 
DBS  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le'  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tin- 
térieur; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  ;* 

Le  décret  réglementaire  du  4  août  suivant  (>>  ; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  d^  communes  du  départemeit 
des  Alpes-Maritimes  ; 

L*avi8  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcaiTE  et  DécnÉTONs  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  apercevoir  sur  les  chiens  dans  toutes 
les  communes  du  département  des  Alpes-Maritimes  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit: 

i-ANice i  ^'dasse.... S'oo" 

I  2*  classe 1  5o 

2*  Dans  toutes  les  autres  conmmnes.j  ^7  ,  *•* ^^ 

(  a*  classe 1  00 

i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rintérieor 
et  des  finances  sont  chaînés  de  l'exécution  du  présent  décret^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1861. 

Signi  NAPOLÉON. 
ParrEmpetcnri    ^ 

*  U  Ministre  Hcrètaire  d'État  an  département  4t  tiaUnm* 

Signé  F.  DE  Peksignt. 
*"BaM.  3ao.  n'a^SS. 
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T  8921.  —  DécBJST  iMPÉMiAL  qui,  V  ottvre  divers  Bureamjo  de  Dcmane  à 
timpcfrtation,  à  VeaportaUon  et  au  transit  des  Armes  et  des  pièces  ^arwies  de 
tonte  nature;  2*  désigne  les  Entrepôts  de  Douane  qui  pourront  recevoir  les 
Armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance  étrangère. 

Du  30  Avril  1861. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datiooale ,  EMPiaict 
DBS  Frak çAis ,  à  tous  présents  et  à  Yeiiirt<  salut. 

Sur  le  nfport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
Pagricolture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  14  juillet  1860  ;  , 

Vu  Tarticie  i4  dû  décret  du  6  mars  1861  ^^\ 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  3  1 

ART.  1**.  Sont  ouverts  à  rimportalion,  à  Texportation  et  au  tran- 
sit des  armes  et  des  pièces  d'armes  de  toute  nature,  les  bureaux  de 
douane  de  Lille,  Valenciennes,  Jeumont,  Strasbourg,  Saint-Louis; 
Saiôt-Jean-de-liauriénne,  Marseille,  Perpignan»  Bkyônhe,  Bordeaux, 
Nantes,  Rouen ,  le  Havre,  Boulogne,  Paris  et  Lyon. 

2.  Pourront  seuls  recevoir  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  gt^erre 
de  provenance  étrangère,  Içs  entrepôts  de  douane  de  Strasboui;g, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen,  Boulogne,  Paris  et 
Lyon.  1 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  Fagriculture, 
do  commerce  et. des  travaux  publics,  au.  dépiirtement  des  finances 
et  au  département  de  la  guerre,  sontehaiyés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉOH . 

Pir  rsaipereiir  :  ^ 

U  Ministre  secrétaire  d^État  au  dêparttmênt  de  fagricutture  , 
dtt  commercé  et  da  traveux  publics , 

Sîgné  E.  ROUIIER. 


^8922.  —  DÉGRCT  IMPÉRIAL  ( cootre-âigné  par  le  ministre  des  finances) 
portant:  * 

Art.  1*'.  £sl  approuvé  le  .tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  apercevoir 
•a  passage  d'eau  à  établir  sur  TArreux^à  Charboonat,  arrondissemeni 
d'Autan,  département  de Saôneet'Loire.  «> 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  magistrats,  fonctionnaires  et 
autres  agents ,  tels  qu'ils  sont  énuniérés  au  tarif  annexé  au  çrésent  décret; 
et  qui,  aux  termes  du  cabier  des  charges  de  Tadfudication  desdits  droits,  sdnt 
affirancbis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Pari$,  20  février  i86i.  )  ^  ^ 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  pessaae  ^eau  de  Ckorhonnat,  sur  tArroAx»  ' 
arrondissement  d^Autun.  ^  * 

Ait.  1*.  Pour  le  pasiag/i  d'une  j^ersonne  non  éoBt^ovi  chargée  d'un  ^^au- 
dessous  de.  cinq  niynac^«qinas>.etiiq^««iiliaies,  ci. «^.. »..'.- a^ 

*"Bun.^3Vn'8a3o,.  '  ...  '     /* 
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pçnoooe^  è  pie44^  et  <Uxi»  ce  <^8  U  em^Joieg  le  bac  oa  Je^batelet  1  sa.  vo> 

Pour  denrées  oa  marcfaandlsermni  chargées  wr  one'Yoitlire,  sur  untAtefilefr 
mulet»  mais  embarquées  à  hiMt*  di*h<Maipe,,.et  iTuii  poids  de  doq  myria- 
grammes,  cinq  centimes,  d. ^ oS* 

ftufifllMyie.BaoïriagmiMiàn  Hïrtértwiil.  xntgmÉmI»  ^jdh  •  «  •....  ««.«^ .  •••/^•^.•»«  oi 
{«OTà.  Le  chargeur  dédanHHfc  Ia  foi4Bi.(|«i  peram  étrai irMIé  inNcrpe»^ 


Pour  le  passage  : 
D*un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier»  valise  compriae-^quiiixe  centimet ,  d» . , . .  û 

D*un  cheval  ou  mulet  chargé ,  quinze  centimes,  ci.  •..  ^. '...*..  % ^ i5 

D*un  cheval  ou  mulet  non  chargé',  db:'centlaMa,  dt > lo 

D*uniuie  chargé  ou  d*uneAnesse ch«rgfit.dKK'eien4îinBt%«i... »..*.... •.«r*«..  lo 

D*un  âne  non  diargé  ou  d'une  ànesse  non  chargée,  six  centimes ,  ci <]€ 

Bl* cheval,  maÉit;  UontA  «aeha»oiBàtoeÉDi|pkq^a«  kbunMiMllâaieu  ptim^n 

ftK  hpBut  on.  tache,  ajffft rtftiwtf  à^des  loarchands  et  destinés  i  la  voite.  dix  ceih 

tîmes,  d^ ! «....^ le 

AfnraflMfvirpofei  t^oii^eeaAnMes*, et<'* *..•< •..•.•••..•...........••ip 

Pour  un  mouton,  bfiM*».lMio«  dièvre,.  aifi»o»tde)Mtiet»pair'ekiM9KpaM 

4*wiiM4^'diMioiia,deiiJLceotniea,d«, ^.^«^^^^^.....^.^ *...«..  oi 

I^Attcme  lea  moutons ,  brehîs ,  boucs ,  chèvrea ,  cochons  de  lait ,  paires  dV>iet 
^  âÊu&tm»  t^oat'  au  -  desaus  dé*  dhqoante',  le'  dttrfC  aéra  danimié  d*tai 
qiMFt 

hanque  les  moutons,/  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâturage  on  at 
i|mRa.i|ueia  looitié  dUrdiPit*. 
Ctt  conducteurs  de  c3levaux«.nauîet8.  àto«i,  bonifia,  ete.,  ^yeront  troâ  ces- 
i;  cr .,.•..»..... : «I' 


aas:ii-eiiatiif«»dÉP^>e'ehevri^le-bat»Ke^'itrpqitrfii  être  ecwlmîne  i'pa»r 
ser  isolément  dans  le  oae  les  chevanx,,  omlets.»  .bflMifs.et  avives  amaaux  oook- 
pris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  condticteurs  lui  assureront  au  moins 
une  recette  de  quarante «eotiàiea/dt «.*«»..^...*..*...^ ko 

Pour  le  pass^cr^ 
D'une  voiture  suspaitdNni^  A  dewroues,  celui  du  dieval  ou  mulet,  ou  d'une  litière 

44epx  i4iAyaiix^eUè\ce»di»eteaiw  trente  cei^^  ci 3o 

If  une  voiture  «aapeiMkiieÂvif9altf»,rQ«ics.k  du  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  con- 
ducteur, cinquante  C0nti«nes„d 5o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, y 

compris  le  conducteur,  soixante  centimes,  cf. 60 

Les  voyageurs  payeront^éparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  ^ersoone  à 
pied. 

Pour  le  passage  : 
Iftme  charrette-  dbrgéë*«ltMée  d*Vln  seei  cheval  o»  motet  en  deuar  bœuf»,  y 

maapris  1»  coadueteety  l»eato  centime»,  d  i ^.^ 5» 

D'une  charrette  chargée  attelée  de  dewa.ehtoteiBi*  jmiktsjflmnprttaft  haaJki  y> 

OTifiiiiilftCiBitluî^iifUiÉUMileiQti^  60 

l|îw^ebaiarettel.yide»J^»i4leK4etAe  çmidiK!tenr„Ting^oei>tiD»ea^  d ^aa. 

^Dor  u«ie  chaiïreUeichm^é  ^empU^ée^  au  ^nnaport  des  an^jtais ,.  ou  à  la  rentrée 

dés  récoltea,  le  chevaCou,  oeox  hffiu(s  et 'le  conducteur,  v^ngt  centimes*  ou..  99 
La  même  à  vide,  le  cMttA  on  deux  bbeaft'el  le  conducteur,  viàst  ceettîmes,  dL.  jr 
Vpuinm  chuiyelHecha^gt^  on  iuuicb«rg^».attelé^  smilerncnfcd'qn  âne  ati^duM; 

ànesse ,  et  le  conducteur,  quinae cemimes*,  c;U^,. iS 

<Sêêê^,  un- chei^ et  le. conducteurs  qiiiaentB<oentMMa»i»ct;^>é^.^ >>>>♦.  >>>^.  lo 

Cham ,  deux  chevaux  et  lé  conducteur,  quatre-vin£;ts  centimes  ^  d .80 

A  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  vmgt-dnq  tMoBam»  4^ .... .  sS 
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B.  n*  920.  ^  tXl  ^ 

i48W«iaiyé«9iA^dbii|tte4ihtf«al«fttui«|  «tt.teuf.eicé(iaailes  noobres  îaidir     . 
qaés  poorles  attelages  «HleaaMai€aiii«ift:|i9iir  «a  ahfiwd  •o.nmlet.mn.aliargé,       » 
et  par  âne  ou  ânesse  le  droit  ûxé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargées. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contrarat'A' passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  moins 

imacecette  de  aoixanta  centimes  ^d. — ^ ^  ^.  ^^ 

Le  passade  sera  interdit  lorsque  les  eaux  atteindront  la  partie  peinte. en  rQwge  du 
poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-Iialage»  quand  Ta  rivière  charriera  'des 
gkg^ns  et  dans  le$  tamps4A  déMcku 

Les bateaw^e  pourront jlkmais  être  chai;gésavLdelà  dUrPQidB,({uiic^iejrâit^ii)i^^er 
jusqu'aux  Ugues  de  Hbttaison  tracées  en  fouge  sur  leuss  ftancs. 

1  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

É*!  bi»  ^préfets  •  et  si)li8f|fa'éflsta  «ntanméft/dans  knf»  dépaH»nahMt»gtfil»àditee- 
iMMts^.lea.iMioiSr  i#Sijf«giMi  d'iaiinietiilnr  ^  fMaircMu»  vmfémxKLt  hn^ypiffmiàm 
vmAi  feursrgse£Qers,,  kf^ooiDmissaireade  police  et.a^tras^fgaiiisidA^ipoUQejudûiMaa,, 
les.i^énieurs  ^t  agents  deapoiUs  et  chaussées  «.les  directeui^  ekeBp»Ioyiés»dAs  idim 
nistralions  de  T enregistrement  et  des  domaines ,  des  contrîbutîons  directea  (his  MV- 
cepteurs  compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  ;'les  agents  de  fa^i- 
nistration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes;  les  vérihcateurs  des 
poid^^me^uces^  leSrprijpQsés  4VHiti»*»^ieft  fa<cteurs  ruwaiw  lat  Vef ^gayàes  cham|i^irfv, 
mais  pour  le  cas  seulement  oà  o?s  divers  fonctionnaires  et  empio^éa  seront  ^ib^gés 
dépasser  d'une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les  em- 
pkrfès  seront  revêtus  des  marques  distînctives  de  leurs 'fonction3  ou  porteurs,  d'è  leurs 
tQflttnittsionS';  ■ 

Les:«iliibtr«6<^«s  iHMiuikt^etiltes  rcrconaCto  par1*É1«it  aftiiftqmelèitfwai^mMi^s  ; 
i  iMKftèhn»  ^  OMO-préfeta  '  et  autres  &adtioBiiaires  diésigaéa  a«  frètent  .poMit>he 
tv«At4aids«itjdeirécla«ei>leipviftge  em  firmchii»  48  kuw  1  ■jw^iaigoti-etîtoi  idcies- 
tique^aili^^À  leur  ^tmmivt^  ei  4e  lenra  voitnros  et  «aa4woCennt{ 

3*  Les  maïles^postes ,  les  courriers  et  estafettes  du-Gouvemeaiont; 

5*  Les  trains  d'artillerie  »  ç'estrà-dire  les  bouches  à  fen  «t  caiaaon»  mililaiceft  diar- 
gés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des 
livres  de  Tannée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures 
cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs. 

ht  Les  militaires  4e  tou8|;rades  voyageant  avec  leurs  corps,  ketavn-qffleiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément,  fa  gendarmerie  dans  Tesettice  de  tes  fisncti^mi ,  ainsi 
qneles  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  ecr^aÂ  â  les 
tnnsporteri'à  la  loban^  dttTepréaenler,  soit  une  feuilfe  déroute,  «oit  oa  efdrê  é^  ser- 
vice; ^  ' 

X^^dea  nationaux  marchant  ea4étac]iement»frisol£awiifc^o«rlB  tenn>||  pu- 
l^fic ,  mais  à  la.  noéme  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  oui ,  en  cas  d'incendie ,  âféieM  poUnt  woors  M'une 
rive  à  rautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire.  ^ 

Quelque  fréquents  et  feonlireux  que  soient  les  passages  éas  corps  eiées  individus 
jai,  aux  termes  de  la  disposition  ci-dessus,  doivent  jouîr4u  dfMt'de^nchise,le 
lermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

X  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d'autre  droit 
fie  le. dreit  «impie  «  lorsqu'elle  aura  attendu  sncle  port  le  laps  de  temps  qui  sera 
aune  lieure  pour  les  bacs  et  d'une  demi4ienre  ,povur  les  passe -cheval  et  pour  les 


n  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
d^gnées  à  l'article  2  du  présent. 

Toute  antre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
piyiBttf  le  otbit  Blé  dans  "ce  W  psdnTe'tanf. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  eeit  Kwa»  te'  iefiCTj  seit  après  le  cevdiÉr  4mé^, 
uns  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
jnffes  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  poIic> 
mdiciaire,  les  emplyéa  dea  OQntribntiens  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmer 
les  ministres  des  diflfeiorts  enkes  reconnu»  Mr^^Elat  itt  k«n  assistanta ,  les  ga' 

jOOQle 
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penonneft  ipi 
têOtftHn  d*atte  me  à  Tàntre,  ainsi  que  le  maténel  nécessaire. 


cbamsètres,  les  pompiers  et  les  personnes  tfai,  en  cas  «FfaMMiéia, 
I  rÎTe  à  Tantre,  ainsi  que  le  maténel  n<' 


BT  SgaS.  —  Décret  impéhiâl  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
delà  jusdee)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Lucas  (Alexis),  receveur  principal  des  douanes,  né  le  5  niYOseanxj. 
à  Tannes  (Morbihan],  demeurant  à  Lonent,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  non 
patronymique  celui  de  delà  Pommeraye,  et  à  8*appeler,  à  Tavenir,  Luem  et 
laPommtraye, 

a*  Ledit  unpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fUre 
0pérer,  sur  les  regbtres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  duprèMii 
•décret,  qu*après  Texpiration  dii  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Étil. 
[?tuis,2iMarsiB6i,) 


If*  6934.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre*sîgné  par  le  ministre  des  finances] 
portant  oue  M.  de  Lavenay,  conseiller  d'État,  est  nommé  membre  de» 
commissions  instituées  par  les  décrets  du  27  février  dernier  ^^\  pourfiier 
le  prix  de  rachat  des  canaux  de  Briare ,  d*Aire  à  la  Bassée  ^  de  Roanne  â 
Digoin,  d* Arles  à  Bouc,  de  ta  Somme  et  de  Manicamp,  des  Àrdeones»  de 
la  navigation  de  TOise  et  du  canal  latéral  k  TOise,  en  remplaceiMBt  de 
M.  Gréterin,  sénateur,  membre  desdites  coitimissions,  qui  s'excuse  de  ne 
pouvoir  remplir  ie  mandat  qui  lui  a  été  conféré.  (  Paris,  ^  Avril  lêfl,) 

«»•  Bail.  908.0-8755  à  8750. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *  Avril  1861, 

Le  Gardé  Jes  Seeemx^  Mmutra  SmMin 
d'État  am  département  de  la  hmke, 

DELANGLE. 


*  Cette  «Ute  est  celle  de  la  réception  da  Bolietia  n 
ministère  de  la  Justice. 


'  Oa  ^abonne  pour  le  BnUetliides  lois,  à  niton  de  9  Ihuict  pariUi  •  à  la  eaia^  deftVfMri' 
îMipéfiale,  o«  dMK  lei  "DlrèolCQn  det  poilef'def  déptrteflMott. 


ncFRiMBmc  mpÉarati*  —  ^5  Avril  Mu^ 
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KlULflTm  DES  LOIS. 


N*  $925.  —  Déchet  impérial  qai  institue  une  Commission  pourfidsgt  krpf40 
du  rachat  de  la.  eoticeêiwntd»  VÉelase  d'Iwuy  sur  VEêcatU. 

Du  33  Avril  1861. 

NAPOLÉONvfMvkfaàce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPERBim 
MT  FHUff  M»»  è  ^tnm  pittoeuÉi  el  h  VMtr,  salut*. 

Yu  la  loi  du  l9JtiHteil9fe,  portant  qu*il  sera  procédé  au  rachat,. pouf 
cause  d*utilité  publiaue,  de  la  concession  dé  Véctuse  d*Iwuy  sur  TEscaut; 
.  f«  Taitid^  %à»  laaito  In^  poirtenb  qm»  ce  xaakai  a'o|^rcfft  datls  les  foncftei 
prescrites  par  la  lot  da^gittaî  ft8$6i,sftii£iamodîficaiMnk  loàrante  à  Tarticle  a 
de  cette  loi:  «  Le  prix  du  rachat  sAca  ûxé  par  une  commission  spéciale  insti- 
«  tuée,  pour  chaque  compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée  de 
^mftwembfen  doM  tsro^  «erant  désigné»  pctr  1«  Mittisipe  âet  msaioes, 
«trois  par  la  compagnie,  el  W6b{MlfPttiÉalliittil^jtal»MiySrts,dé^déii|ilÉII» 
«fntie  poF  cwMi-«i  de  t'entondM^  dans  U<  awit  d#  k  notiAoatioii  à  euit  ftnte 
•de  leur  nomination,  ledioix  dn  «eux  des  ln»i§  denûerg  membre»  qmi  tt^ttOK 
tfQst  lia*.  ét4  dà^ffoéS'  à  l*uni>niroit4  lera^  Sê^  par  ici  prennies  présidait  et  les 
«Hérideatê  vém»  deh-eowiiMpérUWdeBfcriki» 

Yt  Vaméfté  |p«r  laq^  aoire  nuaiitre  seerétaîre  d*Étafc  tu  déparleaMBi  dei 
fimww.ifcJésiy^»,f«rf«tiM>ptt>fle  de  nette  eomaMiiioBw  MM»  6ffrfi#rîyii<<p«; 
^mtetJml;  ^ 

li  li  ktlM  e»^  dato  dii  9;  jiMmei  tâSii»  mv  htfaette  Tadiainâtraiioft^cU 
i*Wiiie41«iqr  «or  l'X^mMAfc  «1  ûii  eoiinaîbre  à  Btytre  minisiFe  secvétaîre  d^fitat 
miài$nUtmuaiÀÊ9iùmàmÊim,  ^te  «ette eoMi^gBie  avait  désignévppw  fiûte 
plie  tltj  trtto  ttimaiMliw»^  MM.  to  dae  de  ^aéoua,  JU  Brel^  tt  BéUmgm»;, 

Va  le  procès-verbal  en  date  d»  â6  janirier  i85l^  QQi|sUtiM.<iue  ûa  tîx 
rwimiiiintrefr  dé^  déaigiéi  e<it  éki  4  i  wiaMmîté  MM>  Kaiife,  de  Gom&ert  et 
Muveyoflur  luve  pfltflie!  de  l«d^  e«mmtw 

Ju  Tarrété  en  date  du  6  avril  courant,  par  lequel  notre  nûnirtreseeritaîae 
di*9la^aMidépeBiemttEitde>  fioiandM  a  déa^l^  pour  £nre^  partie  de  ladite  eom- 
QMM,  }/L  de  Ltnfen^^ciêmttikmt  d'ÉftaA,  ea  remptaeemeatt  de  l/L  GréUrin*^ 

Art.  1*M1  est  institué  une  commission  composée  de  neufmeitibjn» 
peur  fius  le  pctt  du  rachat  de  fat  coaceseion  de  réclusadlwuy  ttir 

t.  Les  membres  de  cette  iiii—iinifin  sûM: 

flt  A'LâffÉnùy,  conseiller'  dcferif ^ 
V  ^'  if^Ai^r^<Ii>«^ctei(r  dt<  mouvement  ^néraf  déâ  tùûés  au  iK^lftt- 
tère  des  financés; 

U.  ilvnZ,  inspecteur  général  des  j^nts.et  chaussées; 

5.  Jf  Série.  Digitized  by  Gofeglc 
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M.  le  duc  de  Padoue; 

M.  Le  Bret,  associé  régisseur-gérant  des  mines  d^Amin; 

M.  Bélanger,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  retraite; 

M.  Vaîsse,  conseiller  d'État,  président  àia.Coitr  de  cassation; 

M.  de  Gomheri,  président  à  la  Cour  des  comptes;  * 

M.  Dufaare,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenoeme  se  conformer  aux  diapositîoDS  dei 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  '29  mai  i845. 

.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finaneei 
est  chaiffé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bii]k> 
tin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  23  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
!  Par  fEmpereor  : 

UMMÙtr$s9erékùr9  d'État  tméépoHmnMémJumm, 
'      '  '    .   Signé  DB  FoacAi». 

N*  8926.  —  DicMBT  îMPiWÊÂLqm  institue  une  Conanission  pour  fixer  kpfi» 
du  ruchàVèé  GMàuê^d-^léant  et  duLoin§. 

X03^(y]ê^'/[  mi^Vffi  23  Avril  1861. 

NAPOLÉON .  jjysrïtt'^âtè  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeu!» 
DBS  FKANÇAis,;atdti^pré^iit^^à'Vmi^,'èAtc^ 

Vu  la  loi  du  1*^  août  1 86o"^Hant  qu*il  sera  procédé  ma  imdbêi,  ponrcsaie 
d'utilité  publique,  des  canaux  d*0rléaii8  el  du  Loinç; 

Vu  Tarticie^.^ç  i^iM?rJUH^J[)95tfi^]ifJ«e^œ  rachat  s  opérera  dans  les  fonnes 
prescrites  par  la  loi  du  2^^^  f^Q^  ^  saunaÂSoiM  suivante  à  Tartides 

*"   ■         ' *    *  I  rachat  sera  mi  par tinë^coinmîssion  spéciale  îa»- 


de  cette  loi  :  «Le  prix  du  rachat  sera  mi  par tinë^coinmîssion  spéciale i 
ttîtuée,  pour  chaque  compagniei^^)^afir«4i  ^séoftt  de  TEmpereur,  et  oompoiée 
tde  neuf  mea^^\^^\i\fJlf}^^Y^^iM^fg^s^p^^^  ministre  d^  finaDoei, 
«trois  par  la  compagnie  ^Xj^pi^  P^^X^Q^pi^Y  «  membres  déji  èhà- 
«râés.  Faute  par  ceux-ci  de  s^éiiténd/e^aAIlë  moisit' Tddotiûèation  à  eox 

•  raitedeleur  nomitiâflôtti,  !^  diM*'dë<i^to4es  trois 'membres  «qui  n*aiiroiit 

•  pas  été  désignés  à  lunanimité^  sètà  fiti^^ir>le  prèmiep  président  et  ks  pré- 
«  sidents  réunis  de  la  cour  impériale  de'  Faris. »! 

Vu  Tarrété  par  lequel  nôtre  miÀi^e  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  commbsion,  MM.  Gréterk, 
Magimel  et  Avril; 

Vu  la  lettre  en  date  du  i4  décembre  1860,  par  laquelle  radministrateur 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  a  fait  connaître  à  notre  ministre  secrétare 
d*État  au  département  des  finances,  que  cette  oMnpagnie  avait  désigné,  pov 
faire  partie  de  cette  commission,  MM.  Dumon,  le  comte  Dora  et  le  comte 
Ùefirmon; 

'  Vu  le  procès-verbal  en  date  du  a3  février  1861,  constatant  que  leiax 
commissaires  déjà  désignés  ont  élu  à  Tunanimité  MM.  Vaisse,de  GoeAmiti 
Dfdaure  pour  faire  partie  de  ladite  commission; 

Vu  Tarrété  en  date  du  6  avril  courant,  par  lequel  notre  ministre  secréUire 
d*Etat  au  département  des  finances  à  désigné,  pour  faire  partie  de  ladite 
commission,  M.  de  Lavenay,  conseiller  d*État,  en  remplacement  de  H.  (^' 
terin. 

Avons  pÉcnÉTi  et  nBCRéroNS  ce  qui  suit  : 
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Abt.  1*.  11  est  institué  une  commission  composée  de  neuf  mem- 
bres pour  fixer  le  prix  du  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

2.  1m  membres  de  cette  commission  sont  : 
M.  de  Lavenay,  conseiller  d*£tat; 

M.  Magimel,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  minis- 
tèie  des  nuances  ; 
M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts .  et  chaussées  ; 
M.  Dumon,  ancien  ministre; 
M.  le  comte  Daru; 
MAeoomieDefêrmon;  n 

M.  Valste,  conseiller  d*État,  président  à  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  de  Gomberi,  président  à  la  Cour  des  conoip^; 
M.  Dafaare,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  diqpositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845. 

k.  Notre  ministre^secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présentiUcEfiJUqui  sera  inséré  au  Bulletin 

Fait  au  palais  des  Tuilffl3r»,ii©^î  è^^m  t^PAT^nvin  »\> 

iJàt  In/A  lA-  i^é  NAPOLÉON. 
N*  8937.  ->  DàCMMT  fi^^i^^  ^f^^  ^^  ^"""^ 


mMai  mu  sotoftfc-  *">  "^i  ^^ 

liA]  jAU  i,:mc  U,t\  >L'i  ijj)  /nq  0 J  »     .  , 
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NAÏKMJÈO» /p^  1^  gi^tie  iït1)?éti  ëtirvttto^^ 

Vaia  loi  du  i**  août- 186a,. |K>rU9t,qif'ji^.^^i^  P^çiçèdé  au  rachat,  pour 
ctiised*tttilîté  publique, du  canaideito  $eQsé(f^,,  ,,, ,,  , , 

fnrarticle  a  de  ladite  loi,  porlanl  qoe>€ei  ^hdt,3'opérer^  dans  les  formes 
prescrites  parla  loi  du  agmai  i845,  sauf  la,ipp4i$çatipn  ^^uivante  àVarticle 
a  Recette  toi  :  «  Le  prix  du  racluit  sera  B%é  paf  ,^i^e  cpimni^sion  spéciale  ins- 
«tituée,  pour  chaque  compagnie,  par  un  décret  de  rÈmpereur,  et  composée 
«de  neuf  membres,  dont  trois  s^ont  désignés  par  le  ministre  des  finances, 
•trois  par  la  compagnie  et  trois  par  runanunité  des  membres  déjà  désignés. 
•Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  lie  mois,  de  |a  i^otiûcation  à  eux  faite  de 
•leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n*auront 
•pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  prési- 
•  aenti  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  »    . 

Va  Tarrété  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  a  désigné ,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  MM.  Gréterin, 
Meaimel  et  Avril; 

Vu  la  lettre  en  date  du  9  janvier  1861,  par  laquelle  l'administration  du 
canal  de  la  Sensée  a  fait  connaître  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
pvtement  des  finances,  que  cette  compagnie  avait  désigné,  pour  faire  partie 
de  cette  conunis8ion,.MM.  le  duc  de  Padiûe,  Le  Bret  et  Bélanger;  ^ 
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cwilRbB«^eft.déià  détffik^  ^ot  âliw  àtwwmmîté,.  MM.  Fotiirto  db  Gmàm^ 
et  Dufaure  pour  taire  partie  de  ladite  eomnittsioa; 

Vu  l*arrété  en  date  du  6  avril  courant..  |^r  le^ét  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finaaee»,  -à  iMsfgfté,  p^mt  fittrep^tiede 
umÊÊè moÊûÊotmnfOÊk ,  9.  éB^  mMMtmyt  iMMMtr  wbIm>  ttt*  vettfiMMMeaf 4k 
M.  Gréterin, 

Avons  oécRiTik^t MÉCMbon  «f  ^  «il  ;- 

Art.  l"".  n  est  institué  une  commission  composa  dfi  neuf  menliei 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  du  canal  de  la  Sensée. 

2.  Les  membres  de  cette  commission  so«C  : 
M.  de  Lavenayf  conseiller  d*Étai; 

M.  Magimel,  directeur  du  mommatsyL  (Binerai  des  îooàk  m  ai* 

M.  Avril,  inspecteur  général  des  pMits.  et  chaosséctt.; 

}^l^  diW  itPQjif>m; 

SL;  Xe  B^Bt  afisofcié  régisseur-gérant  des.  mij»&  d*  Anain; 

M.  B^anger,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en 

M.  Vaîsse,  conseiller  d'État,  président  à  la  Cour  de  cassatioa; 
M.  de  Gomhert,  président  à  la  Cour  des  comptes; 
M.  Dufaure,  avoeal*  ascMm  ministre. 

3.  La  commisawmitefg  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 

affKRM^  7  CfW  fK^  fÊt  for  fin  9^  BMr  ÏDqiïV* 

4.  Notre  mmtstre  seerétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BniletÎD 
deo-loù*. 

Fait  au  palais  des  T«iiarie$t  le  ^  ^imcH  t86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Sifflé  DBrFtOMADB. 


CeHiSé?  cewibnme  : 

Paris>,  (e  ^  *  Avt9  iWt , 

Le^  Çwrd^  dê$  Scêotut,  Mhdsttt  Sêefétâiff 
<FMif  cnt  dIéput'tiUMtU  dé  hn  JuMtStef 

ES£A^CLB. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptîa»  àm  Baiid»» 
mimstère  de  la  Justice^ 


'. —  s&Avaliflb. 

Digitized  by  LjOOQIC 


—  477  — 

BBSBsismBsaaaeaH^BSBsaaBBeaBB 


BULLETIN  DES  LOIS. 


ir  teaS.  —  DàCBET  impémial  qui  néôdifilr  telm  du,  25  iRari  iS5%, 
r  <   '     •      $m^hLt>^êiarulm$iM  aimikUlmihe, 

»      Du ,i3 Avril. ta^a.  ,    ,. 

NAPOLÉON ,  f9v  )%çrâce  4p  JWe^  ^çl  in  yol9p,té'jt^f\tionaic ,  EMPBiuiUft 
m  Français,  à  tous  pr^s^ji^^^et  i  venJ^f^^^iy^fL^^ 

Sur  le  mppori  de  notyei  Éiiniitié>  secWM>e  d*État»  iiiif  •  «lé|iarteiiient  de  Tin- 
teneur;  ,     ,.....,    .■  ib  tij(»')  1 1  i,  Jii ';;,,,'•  ;t|  ,i*\n.>' 

Ytt  le  décret  du  a5  mars  iSôa.^Vnuai  u'ju  a»  ,J^  *jvti  \  »'\ 

AfONS  OECRETB  et  DECRETONS  ce  OUI  ^Ult; 

Art.  l"^.  ^es  i^réf^bçj^tuçrpq^.^^p^piai^Ç^^^  départe- 

mentales et  communales  qui  exigaient  juàqu  à  ce  jour  la  décision  du 
minbtre  de  f  înténeux^etdont  jia  nomeodiiture  suit. par  addition  au 
tableau  A  annexé  aiittgcr^dù  iS  ifaars  i»5ii7  ''*^  "^^  ' 
-  1*  Appr0l)t^^QifV  ji^f^  .ppnditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  de  gi;é  à.^jré  Xi  passer  pour  la  réalisation  des  emprunts  des 
villes  qui  n*oiit  pas  cent  iBÎUe  firanos  de  recettes  ordinaires  ; 

a*  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent  avoir  lieu,  en 
vertu  de  Fordonnance  du  i8  février  i834^^,  pour  les  travaux  de 
construction  de  chemins  vicinaux  d'intérêt  copamun  et  de  grande 
communication. ou  dâ.poÙDft  à  péage  situés  sur  ces  voies  publiques, 
quand  ils  n'intéressent  que  les  communes  d'un  même  déparlement. 

3*  Règlement  des  indemi/ités  pour  dommages  résultant  d'extrac- 
tion de  matériaux  destinés  à  la  construction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

le  Règlement  des  frais  'd*expertise  mis  à  la  charge  de  Fadminislra- 
tion,  notamment  en  n^atière  de  subventions  spéciales  pour  dégrada- 
tions extraordinaires^  causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande, 
communication;  - 

5*  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation; 

6*  Gratifications  aux  mêmes  agents; 

**'  iL*ftérie,  Bail.  5o8.  n*  3855.  •*  IX'  série.  \*  partie,  i^sec*' 

Bttll.s86.n!J>3i2. 
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ou  à  des  dépenses  d'impressions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  conmiunication  ; 

8*  ApprojKitîcm»  (^ns^s*in|ii5onadV]^>  de  jultidelsl  de  correc- 
tion, des  dépenses  suivantes  :  ri^tions  et  fournitures  supplémentaires, 
registres,  imprimés,  fournitures  de  bureau,  secours  déroute  aax 
libérés,  frais  de  traitement  dia«f  les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaus- 
sure aux  détenus  voyageant  à  pied,  ferrement  et  déferrement  des 
forçats; 

9*"  Approbation,  dans  les  maisons  centrales,  des  dépenses^  sui- 
vantes: indemnités  à  raison  du  prix  des  grains,  rations  suppléme»- 
tairet ,  foumitures  d'écoles^,.  iad«miûtés  aiux  moniteurs^  «Ûdeation 
des.  frais  de  transport,  en  vokiine.MKX  m&iiifajlibérés  et  sans  res- 
sources, travaux  de  réparations  aux  bâtiments  et  logements  jusqii*i 
trois  cents  francs; 

'    10*  Examen  et  rectificatioa  des  stajtuts  présentés  par.le$  sociélés  de 
secours  mutuels  qui  demandent  rq)pr6bation  ; 

11*  Autorisation  des  versements  votés  par  les  sociétés  pour'lft 
cvéalkm  o«i  raocroîsseasiant  de  lemr  fonds  de  nrtraile; 

12*  Pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  communaux; 

i3*  Autorisation  de  transports  de  corps  d'un  d^^uRleosent  daas  an 
autre  département  et  à  l'étranger; 

lie  Congés  aux  commissaires  de  police  n^excédant  pas  quinze 
jours; 

iS*  CoQgés  n'excédant  pas  quinze  jours  aux.  eniployés  des  mai- 
sons centraîes,  ffarr^t,  de  jastice  et  âfe  correction. 

2.  Les  préfets  statueront  aussi ,  sans  Tautotisation  du  ministre'Se 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  mais  surTavisoii 
la  proposifîon  des  ingénieurs  en  chef,  en  ce  qui  concerne  les  n**  i,  a» 
3,  4  et  5,  sur  les  divers  dlgets  flont  saifla  nomenctetujre,  par  afidiSon 
aux  tableaux  B  et  D  annexés  au  d'écret  du  ^2^5  mars  iSSs  : 

i*  Approbation  des -abdications  autorisées  par  le  miaîstre  pour 
travaux  mmrrtafties  sur  les  fonds  du  trésor  ou  des.  d^aitaiieifli, 
dans  tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune  due 
extra-conditîonnefle  et  où  iln'aurait  éfé.prësejïté  aucune  riédapsUâaD 
ouproieatRtion; 

1"  Approbation  des  prtx  siqjplémenbiiies  pour  des|]kartîes  d'aï- 
vrages  non  prévues  au  devis,  dans  le  cas  où  îî ne. doit  résulter  deTecé- 
cution  de  ces  x)uvrages  aucune  augment^ion  dans  ta  dépense; 

3*  'Fixation  de^  la  durée  des  enguiêtes'  à  ouvrir  dans  les  Toouqs 
déterminées  par  Tordonnançe  du  i8  février  i834,  îorsqro  ces  a- 
quêtes  auront  été  autoris(ées  en  principe  par  le  ministre,  et  sauf  le 
cas  où  les  enquêtes  doiventétre  ouvertes  dans  plusieurs  dépariemetAs 
sur  un  même  prtijet; 

4*  Établissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  .publiousi  fians 
les  cours  d*eau  non  navigables  ni  Aot^fes,  sous  la  réserve  des  Atûts 
destiers; 

5*  Répartition,  entreTindustrie  et  l'agriculture ,  des  eaux  des  cootj 
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nott  ]Hnri8;Bbteè  ni  florttdbk»,  de 'la  manière  prescrite  par  les 
anciens  règlements  ou  les  usages  locaux  ; 

6"  Règlement  des   frais   des  visite»  armii<He9  des  ptoArmaicies 
payables  sur  les  fonds  départenociitoux; 
f  AnlorâîrtioBs  it  Mm^ues  d'eamic  miwkttles  artifidelleB^ 
•6-  Aatomiftioirs  de  déffôt  d'ean  minérale  natvrdle  oa  artifi- 
mlte^ 

3.  Les  préfets  tflateeroniéçalefment,  sans  ratrtorisaftîoii  du  ministre 
4m  finmces,  sur  les  objets  cnaprès ,  par  addition  à  la  noraenelature 
du  tableau  C  du  décret  du  25  mars  1852  : 

"t*  Appvsbolidn  des  adj^idkations  pour  la  msio  en  '^bniie  des 
bacs; 

2*  Règlement,  dans  le  cas  où  il  n'est  "pa^  dérogé  an  tarif  munici- 
pal, des  remises  allouées  aux  percepteurs  re^eveurar  des  associations 
de  dessèchement. 

4.  Ils  statueront  aussi ,  sans  Faittori^tion  du  tnîtiijffre  de  l'instruc- 
tion puMiqtteet  des  ctfftes,  sur  les  objcfts  stiivants  : 

1*  Répartition  de- la  moitié  du  fonds  de  secoors  alkmé  au  budget 
pour  les  écoles,  les  presbytères  et  les  salfes  d*asile; 

2*  Autorisaition  donnée  aux  établissements  religieux  de  placer  en 
rentes  strr  ^É!aft^es  sonmies  sans  emplor  provenant  de  rembom-se- 
ment  de  capitaux. 

'5.  lîs  ntnnrneront  directement,  sans  l'intervention  du  Gouverne- 
ment et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service,  par  addition 
à  farticle  5  du  décret  du  25  mars  iS52,,  aux  fonctions  et  emplois 
sowants  : 

1*  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  des  maisons  dTar- 
rêt,  de  justice  et  de  correction  ; 

^'  les  employés  de  ces  établissements,  aumôniers,  médecins, 
gardiens -chefs  et  gardiens; 

3*  Lesarchivistes  départementaux,  dans  les  conditions  détermîùéçs 
par  Fartide  i"du  décret  du  4  février  i85o^^; 

4'  Les  surnuméraires  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
datts  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  ; 

5"  Les  cormmTssaîres  de  police  des  villes  de  six  mîïle  âmes  et  au- 
dessous; 

fl*  Le  tiers  des  percepteurs  de  là  dernière  classe; 

7*  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contributions  directes,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements; 

B*  Les  srammnéraîres  des  contrîlmtions  indirectes,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  règlemetïts; 

9**  Les  directeurs  des  bureaux  publies  pour  le  condffiouïiement 
des  soies  et  laines; 

10*  Les  médecins  des  épidémies; 

11**  Les  membres  des  commissions  chargées  de  la  surveillance  du 
travail  des ^enfttnts  dans  les  manufactures; 

w  x- série,  Bull.  236, n*  1946. 
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12*  Les  titulaires  d^  débits  de  tabac  dont  le  prodvitne  dépasse 
pas  mille  francs  ; 

1 3*  Les  gardiens  des  salines; 

i4*  Les  canotiers  delà  navigation; 

i5*  Les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  tabac. 

ô.  Les  sous-préfets  statueront  désormais  »  soit  directement  «  soit  par 
délégation  des  préfets,  sur  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient 
la  décision  préfectorale,  et  dont  la  nomenclature  suit: 

i"  Légalisation,  sans  les  faire  certiQer  par  les  préfets,  des  mg^m- 
tures  données  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Actes  de  fétat  civil,  chaque  fob  que  la  légalisation  du  soo»- 
préfet  est  requise  ; 

2*  Certificats  d'indigence; 

3*  CertiGcats  de  bonne  vie  et  mœurs; 

4*  Certificats  de  vie; 

5*  Libération  du  service  militaire; 

6*  Pièces  destinées  à  constater  Tétat  de  soutien  de  famille; 

2"  Délivrance  des  passe-ports; 

3*  Délivrance  des  permis  de  chasse; 

4*  Autorisation  de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques  ; 

5*  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concurrence  de 
deux  mille  francs; 

6*  Autorisation  de  changement  de  résidence  dans  l'arrondissement 
des  condamnés  libérés; 

7*  Autorisation  de  débits  de  boissons  temporaires; 

8*  Approbation  des  polices  d'assurance  contre  l'incendie  des  édi- 
fices conmiunaux; 

9**  Homologation* des  tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières, 
quand  ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfec- 
toral; 

lo*"  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées 
par  arrêté  préfectoral  ; 

11*  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jeaugeage  et 
mesurage,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  con^tions  fixées  par 
arrêté  préfectoral  ; 

.  12*  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  dans  les  bois  des  coumiunes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance; 

i3*  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de  simple  entretien  des 
bâtiments  communaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  mille  francs,  et 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget; 

i4*  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance; 
.  i5*  Condition  des  baux  et  fermes  des  biens  des  bureaux  de  bien- 
faisance, lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans;, 

i6*  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance; 

i  7*  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers  âes  bureaux 
de  bienfaisance; 
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x9r  Règlement  da  service  intérieur  dans  cet  établissements  ; 

19*  Acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et  legs, 
d'objets  mobilieni  ou  de  sommes  d'argent,  lorsque  leur  valeur 
nVxcède  pas  trois  mille  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  héri- 
tiers. 

Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  pséposés  d'octroi. 

7.  L'article  6  du  décret  du  26  mars  1862  est  applicable  aux 
décisions  prises  par  les  préfets  en  vertu  du  présent  décret. 

Les  sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  préfets,  qui 
^urront  les  annuler  ou  les  réformer,  soit  pour  violation  des  lois  et 
règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  sauf 
recours  devant  l'autorité  compétente. 

&  Les  tableaux  A,  B,  G,  D,  annexés  au  décret  du  25  mars  i852  , 
sont  modîGés  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

9.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
dps  travaux  publics,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  delà 
gfierre  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d^  i'ei^écution  du  présent  décret.  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcroiir  : 

l#  Jfmiffrt  têeréUdrt  d'État  au  départtment  U  Ministre  teerttaired' Étal  am  d^ 

é$  VagricuHure,  dm  commercé  et  dû  travanx  de  finteritur, 

pkblics. 


Signé  E.  KoDiiBl. 


Signé  F.  DB  Pemsight. 


V  Miaisire  eeerétaire  d^Ètat  am  départmÊgnt         le  Ministre  seerétaire  d^État  oc  diparteeeml 
d*  tiasirmctibn  ftablique  et  des  cultes ,  de  ta  guerre , 

Signé  BooLAin>.  Signé  Raidor. 

Le  Ministre  seerikùre  d^État  au  départewunt  de*  finances , 
,      ,  Signé  DE  FORCADE. 

Tablbac  a. 

t*  Acquisitions,  aliénattons  et  échanges  de  propriétés  départementales  non  affiM' 
tée»  è  ira  serfice  pnbtic; 

a*  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  an  service  d^iMilité  départementale, 
lorsque  c(^  propriété  n*esidéjà  affectée  à  aueuh  service; 

5*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

4*  Baux  de  mens  doan^  on  pris  à  ferme  et  à  loyer  dans  le  département  ; 

$*  Autorisation  d*ester  en  justice; 

S*  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  départements; 

^  Aeceptation  ou  refos  des  dons  au  département ,  sans  cbai]ge  ni  affectation  immo- 
bfltère ,  et  des  legs  qui  présentent  le  même  caractère ,  ou  qui  ne  donnent  pas  Ueu  à 


B*  Contrats  à  passer  ponr  Vassurance  des  bâtiments  départementaux; 

9*  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  départismeiit»  et  qui 
m*engn^eraieiit  pas  la  question  de  système  bu  de  régime  intérieur,  en  ce  qui  eonoeme 
les  maisons  départementales  d^arrèt,  de  Justice  ou  de  correction,  ou  les  asiles 
drdiénés; 
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lA*  A(QudicatioQ  des  emprooU  départementaux  dam  les  limiteat  ûxé^  par  1«(  ijpis 
d^mtorisalion  ; 

ta"  Acceptation  das  offres  Diites  par  des  connnanes,  des  associations  on  des  pei^ 
cidien  pour  concourir  à  la  dépensa  âes  trafaux  à  la  ohai*gtï  das  départemtnla; 

i3'  Concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  destoh 
vaux  d'intérêt  départemental  ; 

iV  Acquisitions  de  meubles  pour  la  préfecture,  réparations  à  fajre  au  mobilier; 

'16*  Acbat,  sur  les  fonds  départemeAtauk,  df ouvrages  administratifs  destinés  aox 
bibliothèques  das  préfetolores  el  ées  aaoay éfcHUf  1» ; 

4 fi'  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extraopiiMiMa  aUavé^>  sur  la  biidfet 
djépartemental  aux  in^^énieurs  des  ponts  et  chaussées,; 

if  Emploi  du  fonds  de  réserve  mscrit  à  ta  deuxiëme  section  d'ès  lAîd^^ts  dépan^• 
rÉnataux  pour  dépenses  impvdyuëa  v 

18*  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés,  eoÉmtS'tvaui^éstat  «banduMi^ 
et  QTpshelins  pauvres,  à  naettre  à  la  char]^4ea  coomuncs»  etrbase^ie  la  réj^ar^tioaà 
faire  entre  elles; 

19'  Traités  entre  les  départements  et  les  lîtablissemexifs  ptâsHcs  ou  privés  d'aRénéf; 

joT  fi^lemant  des  budgets  des  avilâspabliei; 

di**  Rèelemant  dea  foais  de  tmnaporl,  dea^our  provHoireet.fhbprifiile'^flisitiii 
des  aliénés; 

2^  Dispenses  de  concours  àrenlretieti  des  aliénés  réclamés  par  les  GuniTles; 

33*  Mode  et  condition  d'admission  des  enfants  trouvés  dans^b^'fto^ices;  tariftdte 
mois  de  nourrice  et  de  pcnsioa;  indemnitéaaux  nourriciers  et  gardiens  ;  prix  des  li^attes 
et  vétures  ; 

24*  Marchés  de  fourniture  pour  les  asiles  d'aliénés  et  tous  les  établissements  dé- 
partementaux ; 

25*  Transfèrement  des  détenus  d'une  maison  départementale  d*arrêt,  de  justice  ou 
de  correction,  dans  une  autre  maison  du  même  département;  ' 

'39*  A^yprobation ,  dan?  les  maisons'd'arrét ,  de  justice  et  de  correcthm ,  des  dépaaapT 
suivantes: 

Rations. et  ftMawMtt ea  sm»lémentaires ,  registres,  imprimés,  fournitures  de  bu- 
reau, secours  de  route  aux  libérés,  frais  de  traitement  dtrtts  ktt  fa09|nees  et  asiles, 
Arais  de  chaussure  aux  détenus  voyageant  à  pied ,  ferrement  et  déferrement  des  forçats; 

1^  Approbation ,  dans  les  maisons  centrales ,  des  dépeiAes  suivantes  : 

Indenmités  à  raison  du  prix  des  grains,  rations  supplémentaires,  fournitures  (fé- 
coles»  indenaoitéa  aéx  Moniteurs,  allocation  de  freis  dei^tnanapiiri  tat  voiture  aux 
infirmes  libérés  et  sans  ressources ,  travaux  de  réparations  aux  bâùmenta  et  logements  * 
jusqu'à  trois  cents  fipiaiiea* 

28*  Congés  n'excédant  pas  quinze  j^ouca».  aux  oyiployés  des  maisons  centrales, 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ; 

39*  Création  d'asiles  départementaux  pour  l'indigence ,  la  vieillesse,  et  règlements 
intérieurs  de  ces  établissements  ; 

3o*  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité  ; 

2ti^  Règl^amaU  »  budgeta  et  apgifK^ii  des  .aooi^léa^^chasilé  BavtemeUbaa,) 

32*  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétéa.^iwuadila^ae'éaiBMaÉ 
Hmliieii  à  récUnuiliaar;. 

33*  Examen  et  rectificatipn.  dearSltaÉai  y éaaatfla  pap  U»  aoeiMa<de  auuam  P»' 
tuels  qui  demandent  l'approbatioiil^ 

34*  AutfuripaÉinit  deai  varaenaenla  ^totàa  par  toi  aoctéléa y <mr  in  oiésÉion  «a^-Kaceiais- 
sèment  de  leur  fonds  de  retraite; 

35*  Rapatriement  deaaii^iiéa  ékàm^m  aaigtiéa tm Franoeai mùi^ «anMCf 

Mf  DMeaaeniaJtea  peut  ka  ooiftitaiBtaf.aiiQa  marina  aliéaéi»  at.  payiaMiaiiant 
^iiBfeaÀii9«tolifaévÀi$  ' 

37*  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés  d!aliénés;  ^ 

38*  RapatrieM<itta4'<«fiartatalB>ttdoigi<ds«è  l'étBanyar  ootf#nfaate.  tfotigi»aitaP- 
^pvetaiwMMaMMaaiett  Arfendo^ 

^  i(iau»niaailiDn  4aitaaiap»riai'dgca<padr.im >ài|Mrtritiiit idhaa  m 

ko*  Congés. aux  commissaires  de  police  n*excédant  pas  quinze  jours; 
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éif  ffaniii4MAr«itt<dii.>œtMdepket'dai»l€&haik»«fljBU^  sftidM  droàs 
de  pesage ,  jaugeage  et  mesurage  ; 

iQ*  SÊiàgdLs  et  campteft  des  communes,  kfsqiie  ce»  budgets* ne  dooneai  pas  Keoà 
deihwipaflid«Bfl  «atnMmiaaiffes  ; 

Gk*  Âpfifobaiion  àm  condiliofis  des- souaeriptions  à  ouTrir  el  des  tawtés  de  gréât 
gré ,  à  passer  pour  la  réalisation  des  emprunts  des  villes  cpii  n^ont  pas  cent-niilleffrancs( 
diireoeitai  londfilawes^ 

44*  Pensions  do  retraite  aux  employés  et  agents  cke  eomumncs  et  ^tabUsaeraentârj 

45*  Pensions  de  retraite  au^i  sapenorB^ompiera  imnmnnfcua;  ^ 

A6*  Jkipiliiiaa  duioadsicecmnim  de»  amendes  dâpêiM^oonreotiomielle; 

tf  Mode  .•de^miiisanfi»  ea  neltire  iks  btenst  oomaMioàux,  ^aèUe  q«e  soit  la  nature* 
de  1  acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel  ; 

é^  iUij^iiilinni » aotfwbitioas ,  échimges »  paotages  de  biens  de  toute  nature,  qaeUe 
qa*en  soit  la  valeur  ; 

io*  Dani'at  ltgB<  de  tonte  sorte  de  biens ,  loesqa^il  n*y  a  pas  réclamation  des  ûi- 
milles; 

5o*  Transaction^.'aar  ÉanAe»  aortes  de  biens  ^  qvellft  i|«1en  aeiMa  valsiir; 

tSi'  BAmèidiinnfr  o»à'peendre,  queUe-qu^ien  soit  lâilncéb^ 

52*  Distraction  de  parties  superflues  de  presbytères  «ommunaint,  lorsqu*iln*5aipaér> 
opposition  de  Tautorité  diocésaine  ; 

idr  'Sarifi»des.pMi^0tlwittms; 

.  fié*  Tttifii'  deaeenaoïskma  daee  les  cipaelièrea; 

55*  Approbation  des  marchés  passés  de  gré  à  gré  ; 

56*  Approbation  des  plans  et  devis  dbf^^enx,  quèl^anjaQitieinifMrta&tç 

5*7*  Plan  d*alignement  des  villes  ; 

xr  Aaauwnctsaamtiit  riMendkl;; 

59*  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes;  ' 

^60*  Établissements  de  trottoirs  dans  les  villes  ; 

61*  Fixation  'de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent  avoir  lien ,  en  vertu  de  Tordon- 
nance  du  18  février  i834,  pour  les  travaux  de  construction  de  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun  et  de  grande  communication ,  ou  de  ponts  à  péage  situés  sur  ces  VQies 
publiques,  qaand  ils  nTiiHéresseRt  que  les  conmmnes  du  même  département;  ' 
*  6^  Mgientent  tiev  indemnités  pour  dommages  résultant  d'extraction  de  matériaux 
destinés  a  la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  ' 

63*  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  fa  charge  de  l'administration ,  notamment 
en  niatiâ*e  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
dtemms  vicinaux  de  grande  communication  ; 

64*  Secours  aux  .agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

ttS*'  Ghitiflcations  aux  mêmes  agents; 

66*  Affectation  du  fonds  départemental  i  des  'achats  dlnstnnnents  ou  à  des  dé- 
penses dMmpressions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  $ 

^7**  Enfin ,  tous  les  autres  objets  d'administration  départementale,  communale  e^ 
d'assistance  pubyqjae«  aauf  les  exceptions  ci-après: 

a.  Changements  proposés  à  la  circonscription  du  terriioive  du  déoartement,  de| 
WwriinKwaiulsî.  de»  caotoi»^  des  iniiitMMWB,  età  la  désignaiion  des'  obefsilieiix; 

h.  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  à  contracter  dans  TinAérél 
du  département; 

c.  Répartition  datftmds  o»auniiii.afifiatéawt  dépeaaesoBdineire&des  déparleinenis; 

d.  Règlements  des  budgets  déparlemeptaux  ;  approbation  des  virements  de  crédits 
d'an  soQs-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget,  quand 
il  s'a^t  d'une  dépense  nouvelle  À  intvodnipèi  et  des  virements  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  section  ;  . 

^m  Bfeg>t—nt  éwammi  dea  tedsvlâtm.  dét>artBmen«anx  d'nn  emrdoe  smr  nn 
QMnitinÉilérâter,.  «A  làgkunmii  d«s  comptes  dtoartemanÉatiBi , 
't*  ffiMagiiiMiiir  de-desliivartiM  dlM  édifioet  départenentaux  aftKtésâ  un  service 
public; 

liMiBÉii  cbta—  ■maiiueidointibiMer  dee  b6td»4epré<eetar»; 

Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  aux  départements,  qui  donnent  Hm 


't 


î>  Classement,  direction  ( 
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j.  Appcobatum  des  r^emenlt  d*adiiiiiii8tration  et  à»  dûâplintt  de»  laiiwi  M\m 
temculales  d'arrêt»  de  justice  et  de  correction; 

k.  Approbation  de»  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  aux  maisons  dé- 
partementales d'arrêt,  de  justice  et  de  correction ,  ou  aux  asiles  puMics  d'aliéné!, 
quand  des  travaux  engagent  latfuestion  de  système  ou  de  régime  intérieur,  qaeUe 
que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense; 

L  Fi&alion  de  la  part  contributive  di^  département  aux  travaux  exéentés  par  \hA 
et  qui  intéressent  le  département; 

m.  Fixation  de  la  P^  contributive  du  département  aux  dépenses  etanx  tnvan 
qui  intéressent  à  la  lois  le  département  et  les  communes; 

a.  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre  mode  de  remanénlîon  oa 
de  secours,  en  faveur  des  employés  des  préfectures  ou  sous-préfectures,  et  des  antres 
services  dépaitementaux  ; 

0.  Règlement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  enfants  troovés ,  lonqoe 
la  question  s'élève  entre  deux  ou  plusieurs  départements; 

p.  Suppression  des  tours  actuellement  existants;  ouverture  de  tonrs  nonveanx; 

(/.  Approbation  des  taxes  d'octroi; 

r.  Frais  de  casernement  à  la  cluuqg;e  des  villes,  leur  abonnement; 

1.  Impositions  .extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  et  impositions  à  établir 
d*office  pour  dépenses  obligatoires; 

f.  Emprunts  des  communes; 

0.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  sans  préjudice  des  coneemm 
déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  i836,  relative  an 
chemins  vicinaux  ; 

V.  Legs,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  façiiUe; 

X.  Ponts  communaux  à  péage  ; 

y.  Création  d'établissements  de  btenûdsance  ( hôpitaux,  hospices,  horanu  de 
bienfaisance,  monts-de-piété)» 

Tableau  B. 

I*  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les  bestiaux; 

3*  Réglementation  complète  de  la  boucherie»  boulangerie  et  vente  de  cemsiliblM 
•ur  les  foires  et  marchés; 

3*  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

4*  Règlement  des  frais  de  traitement  des  épiiooties  ; 

5*  Approbation  des  tableaux  de  ooarchandises  à  vendre  aux  enchères  par  lenais- 
tère  des  courtiers; 

6*  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police  conmierciale  pour  les  Cdîni. 
marches,  ports  et  autres  lieux  publics; 

7*  Autorisation  des  établissements  insalubres  de  première  classe,  dans  lesf 
déterminées  pour  cette  nature  d'établissements ,  et  avec  les  recours  existant  ; 
d'hui  pour  les  établissements  de  deuxième  classe; 

8*  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes  »  sur  Favis  cin- 
Ibrme  du  directeur  des  douanes  ; 

9*  Règlement  des  frais  des  risites  annuelles  des  pharmacies  payables  sor  les  fenéi 
départementauK  ; 

10''  Autorisations  de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles; 

I  r  Autorisations  de  dépôt  d'eau  minérale  naturelle  ou  artifiêielle. 

Tabliad  C. 

1*  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  en  matière  de  pondre  à  Im* 
lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'élève  pas  an  delà  de  miUefinaci; 

1*  Location  .amiable,  après  estimation  contradictoire,  de  la  valeur  locative  dei 
biens  de  l'État,  lorsque  le  ^ rix  annuel  n'excède  pas  cinq  cents  Crânes; 

5*  Concessions  de  servitudes  à  titre  de  tolérance  temporaire  et  révooablM  à 
volonté; 

4*  Concessions  autorisées  par  les  lob  des  20  mai  i836  et  10  join  i8é7  dasbim 
•éurpés ,  lorsque  le  prix  n'exoède  pas  deux  mttle  francs; 
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5*  Cawîop  et  terrains  domaiûaiix  comprit  dtas  le  tracé  des  routes  nationales ,  dé- 
pertementales  et  des  chemins  vicinaux; 

€*  fi^anges  de  temkis  provenant  de  dédassement  de  routes ,  dans  le  cas  prëvn 
par  rarticle  A  de  la  loi  du  3«  mai  iS56; 

J'  Uqoidatîon  de  dépenses,  lorsque  les  sommes  liquidées  ne  dépassent  pas  deux 
le  francs; 

8*  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établissements  et  constructions  men* 
lionnes  dans  les  articles  i5i,  i52,  i53,  i54  et  i55  du  Code  forestier; 

f  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant  des  i>ois  des-  communes  et 
des  établissements  publics  »  <pielle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits; 

10*  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou  d*établissements  publics , 
pour  la  redierdie  ou  la  conduite  des  «aux,  la  construction  des  récipients  et  auires 
ouvrages  analo^pues,  lorsque  ces  travaux  auront  un  but  d*utillté  communale; 

1 1*  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  ferme  des  bacs  ; 

la*  Règlement,  dans  les  cas  où  il  n*est  pas  dérogé  au  tarif  municipal ,  des  remises 
tlkmécs  aux  percepteurs-receveurs  des  associations  de  dessèchement 

Tableau  D. 

1*  Autorisation,  sur  les  cours  d*eau  navigables  ou  flottables,  des  prises  d*eau  faites 
tu  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau ,  n'auraient  pas 
pour  ^t  d*en  altérer  sensiblement  le  réginle  ; 

1*  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau ,.  alors  même 

Sa'ib  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux;  fixation  de  la 
nrée  de  la  permission  ; 

y  Autorisation  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout  établissement 
Bouveau ,  tel  que  moulin ,  usine ,  barrage ,  prise  d*eau  d'irrigation,  patouill et ,  bocard, 
lavoir  à  mines; 

4*  Régularisation  de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu*i1s  ne  sont  pas  encore 
ponrviis  d*autorisation  régulière,  ou  modifications  des  règlements  déjà  existants; 

5*  Établissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques,  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 

6*  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
otages  locaux;  réunion,  s*il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  associations  syn- 
éicales; 

é  Répartition ,  entre  l'industrie  et  l'agriculture ,  des  eaux  des  coiu^  d'eau  non  navi> 
es  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages 
«x; 

S*  Constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés  h  l'exécution 
et  à  fentretien  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents navigables  ou  non  navigables ,  de  canaux  d'arrosage  ou  de  canairx  de  desséche* 
ment,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  réxécntion  desdits  travaux  et  la 
répartition  des  dépenses  ; 

ç*  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et 
rivières  pour  le  service  de  la  navigation  ;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions  d*exploi> 
tation  de  ces  débarcadères. 

10*  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou  des  moins-values  en  fin  de 
bail  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  l'État; 

n*  Autorisation  et  établissement  des  bateaux  particuliers; 

12*  Tixation  de  la  durée  des  enquêtes  a  ouvrir,  dans  les  formes  déterminées  par 
fordonnance  du  i8  février  i854 ,  lorsque  ces  enquêtes  auront  été  autorisées  en  prin> 
dpe  par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  où  les  enquêtes  doivent  être  ouvertes  dans 
plasieurs  départements  sur  im  même  projet; 

i3*  Approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  ministre ,  pour  les  travaux  im- 
patables  sur  les  fonds  du  trésor  ou  des  départements ,  dans  tons  les  cas  où  les  soumis- 
sions ne  renferment  aucune  clause  extra-conditionnelle,  et  où  il  n'aurait  été  présenté 
ancune  réclamation  ou  protestation^ 

li*  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties  d'ouvrages  non  prévue» 
«nx  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  rénilter  de  l'exécution  de  ces' ouvrages  auciine 
augmentation  dans  la  dépense; 
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i5*  Approbstion,  dméla  UrnUb  des  onâditt  ouneKU<,4m  dépenses  iaatàrttoifl 
clature  suit: 

«.  Aooimitioii  de  «smMfe,  d'nimmides  «te.,  éat  le  fine  ne  àfpmm  fmû{ 
cinq  mille  francs  ; 

b,  lademailéf  melnltèvee^ 

c.  Indemnités  pour  dommages; 
d\  FMs  «oèeeeoii^aiix  aoi|aisition«  d*^ifluneoi)le8,  M 

aux  dommages  o-'deMM  désignes  ; 

«.  Le*fered«Diiig«éB8,temBn6,  ete.^  1 

/.  Secours  aux  oanisrs  réfbmnés ,  Messes ,  aftc  ààsm  les  ikiAcB  délwiiuHfatfig 
rinstractKNis  ;  J 

v6*  ApproAMÉion  de  !la' répartition  rectifiée  des  fonds  df«nlretien  et  de»  déeMfl 
défînitifo'iles.  entrepHtos-,  qumdA  n*y  a  pas  d'augmentailioA  %\it  les  KpumrJ 
risées;  -1 

9^  AobociBMtnnéeilacmàraievée  de»  4i;^pot1feëtiues  piise»  s«r  les  Mans  isiii 
cataires  ou  de  iem  ooiltoiis,  et  du  venmvvsement  é»  CKUMBUiemenis  «pi 
réception  définitive  des  travaux  ;  autorisation  de  la  remise  à  Tadministration  de» 
maines  des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 


N^  8939.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiol0!K9  coaunefimioAf «ntffit^ic 
pérùUen"  8  bi&^'iér  Maneille  ea  liaiie,  la  <MuBiài9a!orir  par  bvwSkéi 
seigle  witrê  le  <tfttid'NitBftoiéon  el  le  èoîdevard  éês  Dames, 

]^^<Awai86s. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eni 
ï>Es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrt.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlàlat  nu  déprteuwrf  j 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  traTaux  publies  ;  A 

Vu  le  prqjet  présenté  par  le  directeur  de  k  voirie  jnunicifjafe  4e  InMll 
pour  le  clftSMKBent,  r^^mmiB  dipendaiioe  de  lune  des  votttefr.ioapénikifl 
pénètrent  dans  cette  ville ,  de  la  rue  a  ouvrir  à  travers  les  vieux  qatfi4 
•entre  le  'Cfaai  Nupoltéen  «t  le  boulevan^  des  Bames  ;  j 

Vu  le  plan  général  yiié  par  l*rngépieur<ïn  chef  du  service  onfinairf 
24  octobre  1860,  et  restimation  dressée  par  le  même  fonctionnaire  le  T^i 
vembrc  suivant,  et  de  laquelle  il  résulte  que  la  dépense  est  évaluée  à  dâ-lt| 
miiliotts  de  francs; 

Vu  les  pièees'de  Tenquéle  ouverte  sur  ce  projeiieaeabéouiiaadei^artidaJ 
de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par  roffdemaiMe  Tè^ 
mcntaire  du  tS  févrter  *864  <»ï  ; 

Vu  le  proc^èsASHftïftldc  la  commission  d'enquête  en  date  des  i5-i7 
vembre  1860; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  3o  .novembre  1860  et  26  février  1861  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des5jafiii 
et  20  mars  1861  ; 

Vu  la  dâifaércÉion  endate  du  26  octobre  1860,  par  laquelle  le 
TOonicipal  de  MA'seiHe  prend  k  la  charge  de  la  ville  toute  la  dépense 
nécessitera  Texécution  du  projet,  sous  la  réserve  de  la  part  maintenue 
charge  de  l'État  par  Tartide  2  du  présent  décret; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862  ; 

Vu  les  décrets  des  26  mars  i852  <*J  et  du  27  décesnbre  i858  ^'h 

"'  ix'sém^Vpartiii,  i^seetien,  w  x*  série,  BtdL  5i4,n*3QiÂ* 

BuU  286 ,  n-  5212.  <»»  xf  séries  Buil,  656,  n'  6111^ 
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Avons  degbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

tor.  l*^.  'Esf -et  fJemeirre  «las^  comme  prolongemenft  de  k  ronaïe 
%toëriéite'ir8*6w,  de  MarseiBe  en  Italie,  îa  rue  à  ouvrir  paria  ville 
BejtfarséTle  entre  le  quai  Najvoléon  et  le  I)ourevard  des  t)an3i^, 
cbaTorméinent  a  Ja  délibération  du  coo^il  nijumc^val  du  26  octabue 

X  li'JStai  .pr^Ad  il  Ad  tcbarge  le  tiers  de  ia  dépense  aan»  tontéfins 
que  sa  part  contributive  puisse,  en  «uctui  eas,  «scéfkr  un  maaimiiai 
iÂriiMBÎlliefl»'d0  ihmes. 

3.  La  part  de  l'État  sera  imputée  sur  tes  fimtfs  affectés  anmiefl^^ 
DaMtt'Arx  lacunes  des  routès^  impériales  (2*  section  da  Budget  du  mi- 
MÎstre.  des  travaux  fi^hUcs}.- 

'  4.  jC^^dministration  est  autorisée  ta  faire  Taicipiiaitiion  des  terrains 
.etlatjflieiub  iiécesaû^a  krauvejctuse  de  ia  voie  mentionnée  .en  rar- 
Met  liT'j^t  de  sea  aisMrees -«en&noiément  au  pdanjsusvsisé,  leséites 
lidiei casb^anuiroes  teintées  en  janae  andtt  plan,  ie  lovt  en  se  confor- 
QHuit  aîfs  titres  liet  suivants  de  la  loi  d^  9msA  i6di,  strr  fexpre- 
prirtieri  pottr  'Otttse  éhi^té  puMique  et  dfe>  décrets  des^  26  li^ts 
i852  et  27  décembre  i858. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 

6.  Notri^  ministre  secrétaire  d'État  au  dépattemient  de  Tagricul- 
tare,  du  tDommerce  cff  des  travaux  publics  est  chargé  deTcxiicution 
du  présent  (décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  jfiH&i* 

SignlàNAPOLÉOBL. 

Le  Ministre  secréiaire  éTÉtal  m.  dépagUêanmt  dt  Tagricallun, 
da  eommerce  et  des  trovons  fmXtUcs, 

Signé  E.  RouHER. 


ITSgSo.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-siffué  par  le  ministre  de  i*agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  dessèchement  des  marais  dits  de  BeavrY,  s'étendant  sur  le  terri* 
fciiie>iki>eoiniinci  de  Kenpiigneui,  Vtrqoiv,  Lmwse;  Mlly^^Mlieiirse. 
Beuvry,  Ânnequin  et  Fest«dwit(P»*de-Gakis) ,  est  ooméàè  mx  conainBies 
de  Beuvry,  Ver<{uigneul,  Nœux,  Labourse  et  Sailiy-Laboursei  qui  sont  réu- 
nies en  association  syndicale  ; 

a""  Que  rexécution  des  travaux  ayant  pour  objet  le  dessèchement  de  ces 
marab  est  déclarée  d'utilité  publi({ue.  (Paris,  29  Décembre  1860.  )         » 
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H*  8931.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-sigaé  par  le  miiiittre  dei  fiojuioet) 
portant  : 

Art.  1**.  Le  préfet  du  Calvados  e»t  autorisé  à  concéder  à  la  société  dea 
bains  de  Gabourff,  représentée  par  le  sieur  Peuwmeamx,  son  directeur- 
gérant,  à  raison  ae  trente  centimes  par  mètre  carré,  soit  moyennant  le  prn 
de  dix  mille  huit  cent  cinquante-huit  francs  vingt  centimes ,  le  terrain  mari- 
time,  d*une  contenance  de  trente-six  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  mètres, 
d^gné  au  procès-verbal  d*expertise  du  16  avril  1860,  et  au  plan  y  annexé. 

S.  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  d'alié- 
nation des  biens  de  TÉtat,  et,  en  outre,  sous  les  conditions  suivantes,  iii^>o- 
séea  i  la  compagnie  concessionnaire , 

i*  De  payer  les  frais  d*expertise  et  tous  autres  frais  auxquels  la  < 
aura  donné  pu  donnera  lieu; 

3*  De  supporter  tous  les  frais  de  Tinstance  en  revendication 
par  exploit  du  1 5  juillet  i855; 

3*  De  laisser,  pour  les  besoins  des  divers  services  et  les  usages  pu)>lics,  le 
'long  du  rivage  de  la  mer,  une  bande  de  terrain  de  treize  mètres  oe  largeur» 
et,  le  long  du  rivage  maritime  de  la  baie  ou  embouchure  de  la  Dires ,  nnè 
autre  bande  d'une  largeur  de  dix  mètres,  les(|uelles  bandes  de  terraiii,  qm 
serviront  de  marchepieds,  voies  de  communication  ou  promenades  pubft- 
ques,  seront  nivelées  et  entretenues  par  les  concessionnaires,  dans  on  bon 
état  de  viabilité,  suivant  les  indications  du  service  des  ponts  et  o|uuuaé^e- 
{Paris,9Mar$i8Ci.) 


Certifié  confonqi  ; 

Paris,  le  29  *  Avril  186&, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sâcréledre 
d'État  an,  département  iU  la  JmsUeÊ^  . 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BnlletÎB  \ 
miaistëre  de  la  Justicr. 


On  t'alMeM  pow  to  Rolletia  dei  loto ,  à  rajMEn  de  9  firtMi  ptr  as ,  à  la  cdMe  de 
le^éricle,  o«  dbei  lat  Olfectmn  dei  pottes  det  déptiMneats. 


mpaiMSRis  mpiaiALB.  ^  ?9  Avril  iW^VyGooçk 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N'  923. 


j 


|f*  8933.  —  Tableàv  du  prix  de  l'hectolitre  de  FrometU  pour  servir  de  rêgu-^ 
l   lateur  aux  Droits  d'importation  et  ^exportation  des  Grains  et  farines  j  eonjorA 

I    miment  aux  Lois  des  i5  Avril  1832,  26  Avril  1833  et  il  Janvier  1851 1 
arMk29Avrai8eL 


^tfàxnwMrtê, 


!*•  CL\S5E. 


Toulouse . 
Grty 


t*cusu. 


/  Pyrénées-OrienUles 

I  Aude 

iHéraidt 

g    uSard. 

S;  (BouchM-du-Ittiône..)y^J 

e    iVar ...(t?"„ 

^^    fAlpes-Maritimes     iMaweille 

[  Corse 

\Algerie 

!  Gironde 
Landes ;/.. 
Basses-Pyrénées . .  (SfT^'  '  ' 
Haute-Garonne.../ 
/Jura . . 
iDoubs., 
lAin r^ 

-    JSavoie...... ^LaGrtndicnips 

[Hautes- Alpes 
}  Bassesr^pes 

.,         ^  I  3*CLA8S1. 

„   Œaut-Rhin.  : jMulhousfB 

/     (Bàs-Rhin (Strasbourg 

INord.V. ..........  \Berguesj. 
Pas-de-Calais lArras^ . .}. 
Sonnne fRo^e.  ..1. 
Seine^lnféricure.-.  /Soissonsl 
Eure l .  IParis. .  .j. ....... . 
Calvados.. . ....;..  JReoen..  k  ,^...,  * . . . 

iLoirc-Inffricur^. .  ISaumurj.  -  -    - 
Vendée. 
iSkazenleJ] 


de  firomenl  (*). 


régidatoa 
d« 


24'38' 

24' 09* 

23' 69* 

;n? 

20  84 

2084 

22  i3 

21  94 

26  56 

27  02 

26  76 

23' 44- 


22  36 
26  29 
24  38 

22  3o 
25  29 
2409 

'  /  1  > 

20  78 
23  82 

22^52 

r  20 .84 
23 '86- 
21  08 

:..  J,,'l 

.' 

21  83 

22  07 

22  i5 

22  06 

2378 

2394 

2247 

22  91 

21  60 

21  i3 

21  64 

21  57 

23  70 

2374 

2^74 
2^84 

^3^7! 

24  82 

24  06 
22  3o 

22  36 

22  23 

24  70 
a3  60 


20  84 
23  84' 

M  O^ 


22   37 

22  42 

24  o5 

23  23 
21    17 

21  4i 

24  91 
24-45 
23  76 

2486 

22  23 


23  93 


312   29 


22    l5 


22  96 


2d  66 


(*'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  dn  mois  précédent, 
de  la  première  et  de  taï^etaxict^esemaine  damois  courant  {Art.  84^  Q  loiflu  it  Juillet  S$S9.) 

XT  Série. 
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DiPAVniOJITt. 

■  ■  I  i  \f  A 


OB^fi^MI 


■abcbAs. 


nUX  »l  L'KICTOLRmS 


x>ui   ;/i;Trr'n!M 


I  Moselle... 
Meuse. . . . 
Ardennes. 
Aisne .... 


4*  CLASSE, 

Metz 

CharievHW.'; .  '. . . . 
Soissons 


répiUUBi 


Manche . ,. . .  «^ .  «  tSaint-LÔ.^^ . . . 
I  lUe-et-Vilaine  ....  I  Paimpol 


21' 44* 

20  02 

21  64 
25  o3 
21  6' 


21  67 

^4^2 


2i'46^ 

20  25 

20  39 

21  67 

2k  99 

21   74 

■a4',oo,\ 


21' 79* 

20  24 
so  58 

21  4i 
A4  55 
21  62 
e0V6Ç 
.^45 


2A,96  ^1^*5 


21/ 88- 


•8,^ 


^  4jÊt^  ptar  nov«,Ml»UtrR,  %f«rétaii^  d*État  an  départetieht  de  rAgriGoltMreg  4M 
*■'■'■"  ""i  et  des Tfftvam jiiijtblicg.     i  ..-  ^.-  1  j 


t  A:fidM,  lea9  AvejI  t86i. 


Signé  E.  RODHKA. 


'/ 


h'.S^SS.^-^^iejtf  r^^jTPiir/it  ptr^oiit  noméHefattlMbn  ifnjxrùe  de  la  l^tnMia^ 
I  ée  TEstema,  \dèt  (Sônfênmcei,\  Répétitions  ef  Eècamenf^  dwf  (t  ircéê  4 
*    Bourg,  .     '         ;  - 

Du  ^9  Mars  1861.  l 

\  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  B*Wi  éft  la  volonté  nationale,  Emperbii) 
^ES  Frainçais,  à  tous  présents  0t  à  venir,  salut.  < 

^ur  le  iwpport  à/d  notrç,  iiitni$tre  secrétaise  «^^tat  m  éé^Matenkeni  4 
If  instructioo  |nibii<|ae^  flaK:«Ue|i^  '  '  \        I 

Vu  les  décrets  des  4  avril  i854  <">  et  5  août  1867  ^K      <  '        I 

Avons  décréta  et  DÉcRiÊTONs  ce  qui  suit  : .  ,        î 

.Art.  l*'.  A  j^aiiir  du  .of'^iobre  xiiôjk*  lUftm  de  k|M|itttian,  d^ 
Ifexternat,  des  cMféreuces,  t^ pétitioii^ct  exatttièns,  dans telypée  d^ 
Pourg,  isera  fixé  ainsi  jin^ii  suit  :  ^  > 


f' 

*; 
•I 

f 

r 

^iciviaion 

dlivision  de  iwi<^<re».  < .. .  i .  ^h  .^. 


'      j 


idd^ÉJ^ 


4* 

liMilihi'   I 


Mm 
«90 


à  U  charg* 


lSSi»wa 


3^     l 
5o 


•*«  «««.«16^*^^^, 


^«oll.55e,il'4|«.- 
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2.  Na^€  saiaifitre  seiipr4Uire  d'État,  aa  ,dé]^ikst€tsaeiKl\  d€  KÈutmc- 
tion  publique,  «t^deft  &ài^  est  chaiigé  de  Te^iéoiilioii  éa  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Slars  1861. 

5îgn4  NAPOLÉÛK. 
ParTEmpereiir: 

N*  8934.  —  DécBMT  IMPÉRIAL  ^tti  CRt/oTÛe  urivît^ment  dk  Crédits  au  Budget 
âa  Ministèhsdè  VIdtériettr,  exercice  Î8^, 

Ba  xo  «Ami  tB8u 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  v(dontui>atfip»alie.,r£>l£lWWR 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  iSôo  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 
Tant ^^^. portant n^wititMli  d^s  orédiAs  du  bi«%Btde  l^exereianiSôb ;  . 
Va  Vftiticle  i%  du  fténatu^voonsuU^.diii  a5  déoembre  iS5c^;, 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  iS56  ^^  ; 

in  la  lettre  de  notre  ministre^ dee  Onancesv  en  date  dw^SjOéyiâeT  18^, 
itûlre  Conseil  d'État  enleadu^ 

A)Nir».DBaiidi£'«iiiflÉiaiBTota)oet  qttîMBi  1 

Art.  r^.  te  crédit  ouvert  pour  l'exercige  1860,  sur  le  çb^pitra  jà^, 
(Dépeiues  orâinaire^  eifmkae^trtu^gQrl  dcs^déUjms]  du  hudgi^t  du 
ministère  de  Tîntérieurt.  estaréduit  d'iiJQeïSo»wic  de  jcenisQh^nlK  ek^^ 
miHè  francs  restant  sansieumloL 

2..  Les  crédils  dju  budgeJt  au,iainif*ère  de  CixUe*'iç;^,.gQttf  ïexer- 
cTce  iSéo»  sont  augmentést  dans  lespxop^rtioQsciraprè&déteauinéfiik. 
d'une  somme  de  cent  soixante  et  dix  nulle  francs^  savoir  : 

Chap.  XI.    Subventions  pour  CD^i|t)piietio»  de  poi^$  à,  ^gc  afr  <t^  cbeimit^i  vki- 
naux 5o»ooo' 

XII.  Ttaàtvmtféi  «1.  indemnités  des  fonctionnaires  administratirs 

des  départements *. . .     120,000 

,  Somme  éhai^ 1 70,000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.    ' 

Fait  au  ptaiaiss  des. Tuileries,  le  %o  Avril  va§i..» 

'  '  '  '  SîgniJ  NilPOLKON. 

Par  rEmperenr: 
te  Minitlre  tccréiaire  d'Etat  aa  déparlemeni  Le  Ministre  secrétaire  d*état  a4  département 

desfi^anctt^^,  '  '    ■  <k*Vvi4érien\    • 

Signé  DE  FORGADE.    .     .    .  .^igit^Fp^ml^Emumw^ 

«  Bull.  745 ,  n-  7 1 20.  •    Bult44» .  »•  4*«o*. 
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11*  8935.  —  DiCBST  lÉÊPiniAL  portant  réception  de  la  Balle  d'mstitatûm 
canonique  de  3PDelamare  pomrV Archevêché  d'Auch, 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En perevb 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i**  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
annexé  à  Tordonnance  du  5i  octobre  i8aa  ^'); 

Vu  notre  décret  du  ao  février  1861,  qui  nomme  M^  Ddamare,  éy^qa»â€ 
Luçon ,  à  Tarchevèché  d*Auch ,  vacant  par  le  décès  de  M''  Salinis; 

Vu  la  bulle  dHnstitution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  archevêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DÉCRérifc  et  DécAéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  i5  des  calendes  d*avrii  de 
fannée  de  Tlncarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institutioD 
canonique  de  M**  Delamare  {François-Augustin)  pour  Tarchevéché 
d*Auch,  est  reçue  et  sera  publiée  dansTEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbatîoD 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  an 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  FinstmctioD 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperev  : 

^  U  Mimiitn  secntairt  d*ÉUU  au  départemni^ 

dit  V instruction  publique  wt  du  caKef , 

Signé  RooLAMD. 


N*  8936.  —  DàcMET  iMPÉBtÀL  portant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  M^'  Forcade  pour  VÉvéché  de  Nevers. 

Du  37  Avril  i86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EHPEasrE 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  vil*  série ,  Bail.  670 ,  n*  i3.866. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ékat  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1*'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x)  ; 
.  Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
aiuiexé  à  rordoRoance  royale  du  Si  octobre  1822  (^>; 

Vu  notre  décret  du  11  décembre  1860,  oui  nomme  W  ¥orcadB,  évèque 
de  la  Basse-Terre  (île  de  la  Guadeloupe) ,  à  1  évéché  de  Nevers,  en  remplace- 
ment de  W  Dufêtre,  décédé  ; 

Vu  la  buUe  dHnstitution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Piê  IX 
audit  évèquenommé; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l**.  La  bulle  donnée  à  Rome  ie  i5  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  f  Incarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institution 
canonique  de  M^^  Forcade  (Théodore-Augattin) ,  évéque  de  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  pour  Tévéché  de  Nevers,  est  reçue  et  sera  pu- 
bliée dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  buUe  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  générai  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. . 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr  : 

L$  Ministn  secrétain  d'État  on  déptuigmtiél 
de  VinstrnetioH  publique  «f  des  cuUet, 

Signé  RODLAND. 


N*  8957.  —  DàcBET  IMPÉAIAL  portant  réception  de  la  BuUe  d'institution 
canonique  de  M.  RaTÎnet^ar  VÈvêché  de  Troyes. 

Du  37  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empkrbur 
DKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rins- 
truction publique  et  des  cultes; 

*"  TU*  série.  Bail.  $70.  n*  iS,866. 
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"  f tt  leftttPttefes  i*  et  18  de  la  îoi  du  8  avril  1802  f  jS  g^rmiiuttian  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  rt  diocèses  de  Fratttè 
annexé^àA'cnvioiiiiaBQe.rc^ele  du  Si  octobre  »83t^; 

¥àa  mdtre  <iécret  du  11  décembre  «Sfe,  qaî<iionaiie  M.  Rm^ùnH,  vicaire 
général  de  Paris,  à  l^évôcfaé  de  Troyes,  ^en ^reaiplâo^ieiit  de  Id"*  Ce», 


li%i  la  ki^le  din^tîteticni  /oationi(|ae  «ecordée  p»r  >Sia  SmfhAeté  te  'fift 
Pie  IX  audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'Élat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  i5  ées  catewtes  d'ntrf!  de 
Tannée  de  rincarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institution 
-icanonrrque  de  M.  Tiavinel  {EmmannH-Jules)  pour  f évêché  de  Trcfyes, 
iè^  reçue  et  sera  publiée  dansTEmpire  en  la  forme  orditjarre. 

'î.  Ladite  bulle  d'in^tlttition  canonique  eèt  reçue  "sans  approbafitm 
ë^  'clanses ,  foràitths  tm  lexpressrotis  qu'elle  rei^ftfrme  et  qtii  sont  (m 

Crraient  être  contraires  â  la 'Constitution ,  aux  lofe  »(!e  l'Empire,  aux 
tarifes,  libertés  et  maxîtiftes  de  l'église  gallicane. 
5.  lidfllte  bulle  seta  transcrite  en  latin  et  en  français^sur  les  régis- 
'fttfs  de  ^notre  Conseil  d'État.  Iteention  de  latRle  transcription  serafaile 
sur  l'original  par  ïe  secrétaire  général  da  CoiiseH.  * 

4.  Nbtre  ministre  secrétaire  JÉtatan  département  de  finstrutition 
•pxftHijtie^t  des  cultes  est  cbargé  deïexécutron  du  iprésent  déctel, 
qui  sera  inséré  an  'BtfllelSn  des  lois. 
Tait  au  palais  desl'uaerîea,  le  27  Avril  i86x,  . 

Signé  NAÏ»OCèON. 

Btt^rBnpuMtr: 

le  Ministn  secrétaire  d*Étai  au  éèpartmnt 
de  Vinstmction  publique  et  de*  adUs , 

Signé  RouLAND. 


N**  8958.  -^"PiciasT  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Bulle  d'insHtuiion 
canonique  de  M,  Mctgnin  pour  l'Évêché  d'Annecy, 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLËON>^  par  U  gdboe  defiieu  et  la  vdobtà  nationale ,  Empereob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Fins- 
^qtjqç^f  ubUgue  et  4es  c\At(^  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  h  loi-du  8  snfrH  A8(»af(t8i9enilimd  an  k^); 

Vu  notre  décret  du  11  décembre  1860,  qui  nomme  M.  Magnin,  s^péiicor 
ê^  grand' «éïflltrtâffe  éT^tinecy;  à 'féVôdiéife  cette  -Hfie,  en  rànphccriKat 
deM«'BendB,décédéï  , 

"'  VI^•  série,  Bull.  070,  n*  1 3.866. 
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Vu  la  bulle  d*institution  canMuqiie  .accovdétî  par  8a  ^aioleié  Je/Pape 
Pi$  IX  audit  évêque  nommé; 

Notre  Conseî!  d*Étal  entcndn , 
.  âv«i»'Déoni&i«s  «4  DÉQuiTONs  ce  qui  «uit  : 

.Àar.  i*f.  La  buUe  xlonnée.à  Eome  le  lô  des  calendes  d'â^rrU  de 
.raanée  de  riocarnatioa  ;],66q  (aS  ms^^  lâfiiL.nortAnt  institution 
canoniqme  de  AI*  Mqgnia,  {Claude-Marie^}  ponf  .liveché»^'Ann^çyfl;^t 
reçue  et  sera^puliliée  daas  TËmpiFe  enia  jbnpe  onjUnàiXQ.  ^., 

2*  Ladite  bulle  d'iAstitution  canonique  est  reçue  «a^sitjppjr^ba^on 
des  dasLses^,  formules  ou  expressions  qâ'tlle  renienne  f^t  fui  sonton 
pourraient  être  contraires  iiJU  Cqnstitution,  aux  lois /;de  r.Fjnpfoe, 
aux  francliiseft,  libertés  (st  jgoaximqs  de  r^se  galiicane.    ^ 

..3».  Ladite,  l^ulle; sera  tranacrite  en  latin  et  en  françai$^  sur  lesjreg^is- 
tres  de  notre  Conseil  d'État.  J^lontien.  4e  iadite  transcription  sera  i^te 
surToriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétiâÎTief  d^t^  au  ylépat^ment  dé  lîinjthittion 
publique  et  çjles  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  "Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépariememt 
de  Vinstruetion  publique  et  de*  culte* , 

•  SignMlellLAllD. 


N*  8939.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institation 
oàmmif/méBiM.ChtiB^oij^poé^VéM^éldêiS^  ' 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lâr  volonté  nadotiifle  ;  Erf^KWitm 
DBS  PmAifÇàis,'à'lo«s  présents  et  à  tenir,  ^ëAUcr:  <      *     f 

Sur  le  rapport  de  notre  ministoa  secrétaire  4'.État  au  dripurt^U/euir^e 
lîinstcuctîâatpubij^Mf  eidçs^çuUes;     . 

Va  iesiailides  t^rtt  »r8  fle  b  M  dn  Âairiil  (i8cn  fl8t|^enniiiai  an  X  )  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscripliontéssCméiifopôIet  etdiooèteaidertf  Hokb 
aimaLé<àfo#dOatancerory«ledu'3t'O0toiNieaâ3!ir^)^  t    :  . 

Vu  notre  déci'ct  du  11  décembre  1860,  qui  nomme.  MiKSarùtnphà/^ùrlktàe 
la  Chapelie-Saint-Denîs,  à  Tévêché  de  Soissons.,  en  remylaceinent  de  M*'  Car- 
don de  Garsignies,  décédé; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  afQpocdée-paiv^a^^ainteiéilel^fip^  J^>  IX , 
audit  évêque  nommé  ; 

^NotreCoftMad^Étart^tilender,         "  '-^ 

"»  vn*  s<<rie.  BuU.  570,  n*  1 3.866.  n'A 
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Avoiss  DÉCRi&TÉ  et  i>écRBTON s  ce  qai  suit  : 

Art.  1**.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  i5  des  calendes  d*avril  de 
Tannée  de  Tlncamation  1860  (18  mars  1861),  portant  institutian 
canonique  de  M.  Christophe  (Jean-Joseph)  pour  réyêché  de  Soissons, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

i.  Ladite  bulle  d*instit]ution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu*elle  renferme  et  qui  sont  du 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglbe  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  lé  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  Ministre  tecritairt  d^État  au  igftartemnl 
dit  Vinêirnction  fmbUqtu  et  du  cthts , 

Signé  RouLAiro. 


N*  8940.  -*^  DAoRBT  iMPBBiÀL  portant  réception  de  la  Bulle  d'institMtm 
canonique  de  M.  Baudry  pour  VÉvéché  de  Périgueux, 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  lagrâx^  de  Diea  et  la  volonté  naticmaie,  Empeue^k 
osa  Fbamçais  ,  à  tous  préients  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
nnstruction  publique  et  des  cultes  ;  '' 

Vu  les  articles  1*'  et  1$  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
annexé  k  Tordonnance  du  5i  octobre  183a  (^)  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  janvier  1861 ,  qui  nomme  M.  Baadry,  professeur  de 
dogme  au  sétninaire  de  Saint-Sulpice,  k  Paris,  à  Tévéché  de  Périguettx,  vt- 
oant  par  le  décès  de  M''  Georges  Massonnais; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX. 
,  audit  évèque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  l>éGli^TÉ  et  DÉcaéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  i5  des  calendes  d'avril  de 
"^  fii*  iérie,  BuU.  570.  n*  1 3.866. 
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Tannée  de  Tlncaniation  1860  (18  mars  1861  ),_  portant  institution 
canonique  de  M.  Baudry  {Charles-Théodore)  pour  Févêché  de^éri- 
gueux,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  FËmpire  en  la  forme  ordi> 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en   français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  lie  ladite  transcription  sera^ 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereor  : 

Le  Minitire  secrétaire  ^ÉUU  au  départemenl 
de  Finsiruùîion  publique  et  des  cultes , 

Signé  ROULAHD.  , 


N*  8941.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  mînbtre  de  rinstruction 
pubKque  et  des  cultes)  portant: 

Art.  l**.  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité 
dans  le  collège  de  Vannes  trois  bourses  entières  affectées  à  Tentretien 
d'élèves  de  ce  département  suivant  les  cours  professionnels  établis  dans  ce 
collège. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  du  Morbihan  TaHocatioii  nécessaire  pour  l'en- 
tretien desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  diécrets  des 
16  avril  ^3  t»)  et  4  octobre  1869  W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  [Paris,  13  Mars  iSSl.) 


N*  894a.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué par  le  minbtre  des  finances) 
portant: 

Art.  l*'.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  35  novembre  i854  ^^K  pour  Ut 
perception  des  droits  de  péage  aux  bacs  situés  sur  la  Dordogne,  dans  le 
département  de  ce  nom,  est  rendu  applicable  au  bac  du  port  Musard,  établi 
liur  la  Dordogne ,  dans  la  commune  de  Coux ,  même  dépuiement. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs ,  magistrats , 

*  Bull.  58,  »•  336.  w  BoU.  jilo,n»a)$j. 

•*  Bull.  741 ,  n*  7087. 
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relatéià  L'article  précédejot,  agents  auxqwJbs  âNCOimenid'^puter  ie&f^ttdcL 
'chflflwgêt^^.  danstl'cix^TClce  de  ieuw  fooctioas.  {Paris,  X6  Mars  Hôi,) 


«uUfiK^  etdet'GnHni^ortaiitquefaibfiMiolhèqveddki  Sorbonae  praién 
le  titre  de  BUàiÊQm^^JiVmwmié  4$  F^mca.  (Pim»»  f6  Man\iMi.) 


N*  8044.  —  Dftc^T  IMPERIAL  (contre-eigpé  par  le  gardé  des  sceaux,  ministre 
âStdi  justice)  porta^it  ce  qui  sutt  3 

1*  M.  Roger  (Charles-Marie' Joseph) y  j^rcq^teui:  4e0fCûiitnbatioii& directes^ 
né  à  Tourouvre  (Orne),  le  7  novembre  1809,  demeurant  à  Saint-Maor 
(Seine) ,  est  autorisé  à  ^«Klter  k  1911  n<Mn;pal ritijigiîqii^  celiiiide Iks§emtlss, 
et  k  8*appeler,  k  Tavenir,  Roger-Desgenettes. 

2*  Ledits  itupéMût  no'  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  wr,  leart^stres  de  Tétat  civil,  le  chanffement  résultant  du 
présent  décret ^.^^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  11  germisal 
an  xi«,At  an  juiUWitqiiraucttQe  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris, ,2i  Mars  ifiôl.) 


N^  Iti4&» -^  DÉ^ABSi  imMwim.  (jcontre-sig^  par  1^  ministre,  des  finance&i 
qui  maintient  dansées  fonctions  de  membir^Aer  la^Cdromisaion  desurrdl- 
lance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépdts  et  consignations: 

MM:  Marchanâl  âoMefflèr  d'État,  e^G^iuic^ai»nbve'dl»€€nFp»régidilir. 
(Parit»  27  MStrttMty 


H^Bg/^^.-:r'iy^oxr>mvàÊtt»,h  («QintraNSÎ|pn^ypot) te  nûaîfAD&de  rintémar), 
ftortkmt  c«  qsèniiè  :  . 

Le  commis^riat  sj^éciai  de  police  institué  au  Pbnt-dè-KeM  (Ibs-lftin), 
pfur  décret  du'  i5  janvier  i85?,  est  et  demeure  snpprîmé. 

Les  attributions  dévofues  au  titulaire  dé  Tempiibi  s)|pprimé  sont  réunies 
À  celles  du  conmiissaire  central  de  police  de  Strasbourg,  sous  les  ordres 
duquel  sera  placé ,  à  l'avenir,  l'inspecteur  spécial  de  police  établi  au  Pont> 
de-KehL  (Paris,  97  Mars  1861.) 


N^'âg;4P74  —  fitom  mméwa.  (oMte^nS^^paEJkiiwistve  de  rintériaor) 
qaècréeà€hamciuni»(HatttetSav9Îe)  un  G4M«ms6«r'y«|.Miéeîaide  Boiic^ 

'   t      tiitii.  I    tu    hi.Ji 

IT  8948.  —  McRET  Ufj^iauL  (o^nftre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  commissariat  de  police  établi  à  Qeaune-lar-Eolande  (Loireé). 
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en  vertu  du  décret  du  17  janvier  i853  ^^\  es% Je^:dfm»uf ^mta^iWté^iPtff'is 
$0Marsi86î.)  ,       .    ,  .  "      . 


.  |... 


N*  8949.  —DÉCRET  iMP£Ri^^cQBlrB-$i9liéfM?  leflftîmiAre  de&^WttMet^iiior- 
Unt  que  MMf>wjrrimdB.((7^{^-ib{e»).«i  GlMMlicr  (tLéou'^GkanUs) .SiMar 

mia GoqrtAes  ocmÊfkus^i^iA.^QllmmhiJÊLks),  tMÔiâmt  de  devxiàoabsioiomi 
iaiist4Mtariaé!ivet)  MenèurdelVBrftielft  »fd«(déer«^  du  1^  déeomlnre  fQ6<ir^ 
4iilr6id»«ettmdalidé9rtfpoiilt  Ai».f4iaiii^^  et  k  BÎ^oaRlM 

arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  (Paris,  6  AûtA^^j)    .  > 


IT  8960.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Phiîipon  (Jean-Marie-René) ,  vice-président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tarbes  (Hautes- Pyrénées),  né  au  Mans  (Sarthe),  le  i4  février 
1810, 

Et  ses  qvflAfQ  isfAintB  mlfioors  : 

M.  Phiîipon  (Richard-René- LouiS' Jules) ,  né  le  i8-«iQftt  liSitS,  Jl'Cmvant 
(Loiret)v  i^'-      (■  »         »    •!  ' 

M"*  Phiîipon  (  Marié- Jaliette-Aglaé-Polycarpine-iouise),  »ée  À  ^^^  le 
iijaiDneffv-iMSttf  '  I 

M.  iRfti^bon  (^ûUmfBdmehSUmiMtMer) ,  né  à  Faôs,  le  i4  Aéceii^Mi^47» 

M"'  Phiîipon  (Marie-Laure-Lacie) ,  née  le  9  septemlve  tSSd^^^ Herbes 
(Hautes-Pyrénéei), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de^  laMadelaine, 
et  à  s^appeler,  à  Tavenir,  J^ilipon  de  la  Madelaine. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
Dadre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  cbangement  résultant  da 
présent  décret,  qu^après  Texpiratiôn  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu*aucmie  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État,,(JR«m,  i^  Avril  <«fi.) 


N*  8951 .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  por* 
tant  que  M.  le  baron  T.  de  Lacrosse,  sénateur,  secrétaire  du  Sénat,  est 
mdntenu  dans  les  fonctions  de  membre  et  de  président  de  la  commission 
de  surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
[Paris,  i7  Avril  i86i.) 


^*  895a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Pierre.,  cultivateur,  né  en  i8i4»  affranchi,  le  a  janvier  i83q,  sous  le 
nom  de  Pierre Lawlès ,  demeurant  au  Gros-Morne,  arrondissement  de  Saint- 
Pierre  (Martinique), 

w  BoU.  16.  n*  126.  *^Btffl:«B,tr85a4. 
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Et  ses  cinq  enfants  mineurs  : 

Pierre,  né  au  Gros-Morne,  le  3  novembre  1849, 

Marie-Vicloire,  née  audit  iieu,  le  11  avril  i86a, 

Marie-Paaline,  née  audit  lieu,  le  6  octobre  i854 . 

Fierrê'Àndré ,  né  au  même  lieu ,  le  4  mars  1857, 

Marie-Clémence^  née  au  même  lieu,  le  19  septembre  1859,, 

Sont  autorisés  à  porter,  a  lavenir,  le  nom  patronymique  de  LorUsse. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changemeot  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germiiial 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Gonsol 
d*État.  (Paris ,  i7  Avril  i8êi. ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i*'*Mai  1861, 

L«  G€Lrée  des  Sceaux,  Ministre SeeréUate  : 
d'État  an,  dipariemeni  de  la  Judée, 

DELÂNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  iMLMkttn  ab 
ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'aboniie  pour  le  Bnlletiii  des  lois ,  à  rtison  de  9  franct  par  «a ,  à  U  ctisse  de  riâprinme 
impériale,  oa  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IWPRUMvIlIE  IMP&RULF..  —  i*^  Mai  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  924. 


IT  8963.  —  Loi  qui  modifie  Vartkh  ^9  de  la  loi  du  il  avril  1832 , 
'  '9Kr  la  Contrainte  par  corps. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DE5  FRiUfÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  sanctionnons,  promulgui^  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

ÊMtràit  du  procè#-o«r6al  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  L*article  29  de  la  loi  du  17  avril  i832,  sur  la 
contrainte  par  corps,  est  modifié  ainsi  qull  suit  : 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  des- 
tinée aux  aliments  des  détenus  pour  dettes  sera  de  quarante-cinq 
lianes  {àb')  à  Paris,  de  quarante  francs  (4o')  dans  les  villes  de  cent 
mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  trente-cinq  francs  (35')  dans  les 
autres  villes,  pour  chaque  période  de  trente  jours. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

£ff  PfisidmU, 
Signé  GpmU  DB  lioiNT.  ,      , 

LmSêerélÊiHs, 
Signé  VBRNtta,  06mt«  JOAGRm  Mmun.  marquis  0B  TALÉOffft, 
oointé  Le  PKtmBR  ii*Am«AT. 


JbfTiraie  dt^  pr«dti-Mria2  du  Séuat 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  i  la  promulgation  de  la  loi  çiodifi^t 
Farticle  39  de  la  loi  du  17  avril  i832 ,  sur  la  contrainte  par  corps. 


ir  Sém. 
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JMiMié«t  «Mé  «■  «éMM,  M  «riM  db  6éMt*  i»9a  Anii  ' 


U  PrMim, 

Lu  S9crkairu, 
Signé  A.  Darute,  P.  Méamis,  banm  T.  db  LàOri 
Va  «t  toeBé  dn  wetn  du  Sénat  : 

£ff  SmuUmt  Seerélûirt , 
Signé  Baron  T.  deLackossb. 

MA!fDoiis  et  oiu>ON]iON5  que  1m  pjnésentes,  xevétoes  ém  BCtm 
rÉtatet  insérées  au  Bullatin  des  loit,  soient  «dressées  aux  comit 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrii 
sur  leurs  registres,  les  observeot  et  les  fassent  observer,  et  notre 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  TuîierieA^  !•  a  Mai  iM't. 

Sigijé  MMLBÙtf . 

Vu  et  todlé  da  grand  floaa«  :  Par  rEaperoor  : 

U  Garée  dês  tcêoax ,  Mùûstn  U  Mùùstn  d^ÉUd  , 

Sêcréiairt  d'Étal  am.  émarUmmd  4ê  ta  jmtUctg  . .    v.  ^    ,„ 

Signé  DBLiUtdiJL 


N*  8954.  —  Loi  relative  à  la  léaûliseUion^par  Im  Mgê$  depaiXp  dâ$ 


îlative  à  la  ligalitëlUm,par  Im  Mg^  àemix, 
àu  SàUttrêsël  dê$  Ojficikn  de  tÊtat  civil 


IhiiMMoMau 

Napoléon  ,  p^r  U  gAce  de  tyleti  et  la  volonté  nationale^ 
i>'Wà  Fftifiçus,  à  t6UÀ  présents  et  à  venir,  s!^U4rr« 

Avons  sATfGTi0Nifiet4A#ai'l0ffM#»ii4  «MnoMiié  tot 
suit  : 

LOI. 

JSfffrmt,éa  procès-verbal  da  Corps  Ugisîat\f. 

Lb  Corps  tt^tXftPX  'ktibftà  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  1 

Art.  1**.  Les  j«§s»  Je  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-I 
siill»t4*un  txibu0al.depi)«mîèi«iAstaaee.aoiU'«atorisés  à 
concurremment  avec,  le  pvém4wt  du  (tribunal,  les  signatiira| 
notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles  des  officiers  de  \ 
civil  des  conmiunes  oui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  f 

2.  Les  notaires  etil»  bfi^^'^te  flîUfcivnâ^poseron  leun  i 
tures.et  leurs  parsgphes  au  .greffe  de.  la  justice  de,ptix  oi&  ia  f 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  924.  —  503  — 

y  B  ejÊ^àÊoné  mxt  greffier»  de  jEistiee'de  |Mni  nnt  réfributiM  de 
vJÉJlftw^tiij  eeifHiBes'((/  ntST)  psr  clitft|ue  )égttli$fltîoii« 

Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas  câdg'ée,  Si  TaCte,  la  copie 
ou  f  extrait  sont  dispensés  du  timbc». 

Délibéré  en  séance  publicpe,  k  P^P'*  1^  ^  Avril  i36i.* 

U  Président^ 
Signé  Comte  db  Morht. 

Lu  Sêerétairet , 

Signé ItaMim,  éonite  Mcen*  JÊttiua,  mtixqixu  de  Tâlhouît, 
comte  Le  Pblbtier  d^Aumàt. 

JUe  Sénat  ne  s*ûfposci]w  k  la  proBudgatieKi  de  la  lo»  ayant  pMt 
oljet  d'autoriser  lea  jiig)9a  de  paiftà  légaliser  ie«  signaAnrea  des  aotaiixa 
Qt  «flkiera  de  f  état  ckvii  eiarçani  dans  le  ressort  de  lent  juridictioii. 

ftëSbétêetr(Aé  eti  séance,  mr  pâlaî^  dcr  Séttaf,  7e  io  Avrfl  iSKfl. 

ÉePrùidtiU, 

sigoé  iMm-om» 

lu  S9créUir9s.„ 
Vu  et  icdlé  dv  sceau  dil  dfoâf  : 
Si|«é3arM[r  T.  BB,  UflUOMi. 

ttAimoKS  et  oimoNiTONS  que  les  ptés^fcs,  rerêtues.  du  sCeati  de 
rÉtat  et  insérées  ail  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribunaux  et  au:  avtorités  adiiûnistfative9»«  pour  qa'ik  ks  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  ^tfft  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la^ptAHcatian; 

Fait  au  pdais>dcftTuUeries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  sodlé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garée  du  sctaax,  MÎHbtN  l^Mmùtn  d'État , 

mritair,  d'État  au  dépariementd.lajjutice.  ^.^^  ^  Walewiw. 
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N*  8955.  -^  Loi  fui  exempte  de  Timbre  et  de  DfieiU  de  poste  les  SappUmmlt 
des  Journaux^  lorsque  ces  nppî4m0nU  sent  exclusivement  consacrés  à  U.  pM- 
ç4^ion  ^  Débats  législatifs.    ^      ,.-,.. 

Du  3  Blai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieii  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbijk 
DBS  Français  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Estrait  du  pf^cèS'^erlml  dfi  Cerps  tégistatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  Sont  exempts  de  timbre  et  de  droits  de  poste  les  supplé- 
ments des  journaux,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement 
consacrés',  soit  à  la  publication  des  débats  législatifs,  reproduits  par 
la  sténographie  ou  par  le  compte-rendu  conformément  à Tartidel? 
de  la  Constitution,  soit  à  f insertion  des  exposés  des  motifs  de  projets 
de  lois  ou  de  sénatus-consultes,  des  rapports  de  conmiissions  et  des 
documents  officiels  déposés  au  nom  du  Gouvernement  sur  le  borean 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Pour  jouir  de  Texemption  susénoncée,  les  suppléments  doivent 
être  publiés  sur  feuilles  détachées  du  journal. 

La  même  exemption  $*appliquera  aux  suppléments  des  journaux 
non  quotidiens  des  dépàrtemjents  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  publiés  en  dehors  des  conditions  de  périodicité  déter- 
minées par  leur  cautionnement  et  leur  autorisation., 

2.  Sont  exemptes  de  timbre  toutes  autres  publications  périodiques 
exclusivement  consacrées  aux  matières  indiquées  dans  l'article  i*. 

3.  Il  sera  tenu  compte  aux  ayants  droit  des  perceptions  qui  pour- 
raient être  opérées,  en  vertu  des  lois  en  vigueur,  pour  lessuppléôients 

Imbliés  à  partir  du  4  février  1861 ,  dans  les  conditions  prescrites  pir 
'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

LêPrùidnU, 
Signé  Comte  de  Momnr. 

lu  Sêcritaû^ , 
Signé  Verhier,  comte  Joachim  Murât,  de  SAMT-OsiuiAnt 
comte  Lb  Pblbtur  d'âunat. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  d'exempter  du  timbre  et  des  droits  de  poste  les  suppléments 
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des  jonrnaQx,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement  consacrés 
à  la  publication  des  4ébats  l^pslMifii. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  186 1. 

UPréiUmU, 
.  *  Signé  Tboplong. 

L$t  SêcréUUns , 
Signé  A.  Daiuste,  P.  MiRisiÈB,  Won  T.  db  Lâgaossb. 
Vb  et  «ceOé  da  •ona  da  Sénat  : 

'  U  SénaUttr  Secrétaire , 
Sîgaé  Baron  T.  de  Lackome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
survciUer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dà  gitaid  «cean  :  Par  rEmpeceur  : 

Le  Gardé  dis  sceaux.  Ministre  Le  Mùdslre  d'État , 

taeritaîre d'Etat aa  dépariemÊM delà jfutice,  _.      .  .    ,., 

V     '^  ''  Signé  A.  Walkwsei. 

Signé  Dela?iglb. 


N*  8966.  —  Lot  oui  approuve  un  Échoiwê  de  lerraws  etUro  VÉlat 
et  la  Société  de  commerce  Zuber  et  Riéder. 

DuaBfaiiSOi. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empxbkvb 
DBS  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  proholgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Sstrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uiiiqu&.  Est  approuvée,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé,  le  8  mai  1860,  entre  le  préfet  du  Haut- Rhin,  agissant 
au  no'm  de  fÉtat,  et  la  société  de  commerce  Zaber  et  Riéder, 
f  échange  d*une  parcelle  de  la  forât  domaniale  de  la  Hart,  contenar' 
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danae^ anesv  eoiitre  dtiix  paroftHM  dte-tenre  lalMonAAç  '«ûsligafeii 
celte  forét,  contenant  ensemble  Umterlrûift  ê€es  soûuurtecidii  cet^ 
tiareç^, 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

LgPrèsidtni, 
Signé  Comte  de  Momt. 

Les  ^wrétaint^ 

Signé  Vermier,  comte  Joacbim  Murat^  de.  Saisi-<«bbiiau, 
comte  Le  Peletieh  d*Auhat. 

{^.Sénait  ne  ^oppose  pBi^kUpr^mftè^ismiaiitioi.i^aïkftik^ 
éclMinge  d*immettbiea  eniarerÉtadet  ia.80Qié4é>d«.eommeirce2sieret 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

UPrésidêtU, 


Signé  A.  Dariste  ,  P.  MàRisiéE  »  baron  T.  DE  Laciossi. 
Va  et  scdlé  da  >ceaa  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  LACnosne. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtal  et  iaséréea  au  Bulletin  des  loia^  aoîèni  adxeBiéea  a«x  outiSr  a^ 
tribunaux  et  aux  autorités  admimstgatifvctt^  paur  qu'ils  laainscnveat 
sur  leurs  registres ,  les  observetut  et  les  fassent  observer ,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  (Teo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais'des  Tuileries,  le  3  Mai  1,861. 

sigpé  wAPoyioîi. 

Va  et  scellé  dn  grand  aceaa  :  Par  TEmperear  : 


lignèAKamtti 


Signé  A.  WaUWSVt. 
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de  LamhéxéUec  (Finistère). 

Du  a  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
MS  FRANÇàis ,  à  tous  présents  et  k  Tenir,  sâLUT. 

ÂTONS  SANCTIONNÉ   et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE   et  PROMULGUONS «6 1^ 

suit: 

LOI. 

t(  àoL  .prtw0'it€rhal-  da  'CoiTpsJégitig^if. 


LeHSorps  legislutif  a  ADOPTÉ  LE  PROTET  DE  LOI  dout  tatetfeursuit: 

Art.  T*.  Le  territoire  circonscrit  par  les  fortifications  de  Brest  et 
par  la  ligne  verte  hachée  sur  le  plan  annexé  à  ia  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Lambéfdlec,  deuxième  cantoa  de  Buest, 
.  arrondissement  de  ce  nom,  département  du  Finistère,  et  réuni  à  la 
commune  de  Brest ,  inéme  arrondissement. 

£n  conséquence,  ia  limite  entre  Brest  et  Jjambésellec  est  fixée 
conformément  h  la  ligne  verte  hachée  indiquée  audit  plan. 

2.  La  limite  entre  les  premier  et  deuxième  caniMs  de  fivest  ett 
fixée  parla  ligne  orange  également  indiquée  sur  le  susdit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

La  commune  de  Brest  demeure  chargée  de  contribuer  à  la  recons- 
truction *de  l^Ùse  de  LaiBt>éz«4iec.  ^La  qualité  de  cette  contribution, 
et*  s*il  y  à  lieu,  les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront 
uftérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  17  Avril  1861. 

UPrètidenl, 
Signé  Comte  DE  MoRNY. 

Les  Secrétairei , 

Signe  Verni£R,  comte  Joachim  Murât,  i>e  Saint-Germaik , 
oomtc  Le  PEittna  b*Aviax. 


EsÊtait  dm  |irocè4-t«rfrcj  da  SémU, 

'LeSéoât  ne  Voppose  pas.  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  Ift 
Biodification  des  limites  des  ten^itoires  4e  Brest  et  de  Lambésellec 
(Finistère). 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  37  Avril  1661. 

UPrùideiU, 
Signé  Troplorg. 

La  Secrétaires  , 
Signé  A^  Daiuste  ,  P.  MéRiviE,  baron  T.  de  Uciiossc. 
Ta  et  iodlé  da  fceau  du  Sénat  : 

U  Sénatmr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  rSnqiereiir  : 

Ia  Gardé  éu^iCêanx,  MinUirt  Le  Ministre  d'État, 

Mcrttaire d'État  aMdéparUmêHt  delà juitiei,  „.      ,  ^   ,., 

^^  ''  Signé  A.  Walewsxi. 

Signé  Dblaeclb. 


N*  89Ô8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  s'imposer 
^  extraordinairement. 

Du  2  Mai  1861. 

NAltoLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpersou 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  probiclgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  « 

LOL 

Extrait  da  pro^-veHnd  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  i  par^r 
de  1862 ,  sept  centimes  (o'  07*)  additionnas  au  principal  dés  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de» 
routes  départementales. 
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Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris ,  le  17  Avril  1861. 

'  .  UPritidetd, 

Signé  Comte  de  Mornt. 

Ut  SecréUdrtt , 
Si^é  VsRiiiER,  comte  Joaghim  Murât,  dbSaiiit-Gbbiiâiii, 
comte  Le  Pelgties  d'Aumat. 

Bartrmt  dm  procès-^m'hid  dtLJénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
iniposition  extraordinaire  par  le  département  du  Gard. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

UPrùidÊtU, 
Signé  Troplong. 

Lti  Secritaint , 
Signé  A.  Dariste.  P.  MiamàE,  baron  T.  de  Lacromb. 
Ta  «i  ledlé  dn  fcétadu  Sénat  : 

Lt  SmaUnr  StcréUdn , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandoks  et  OBDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

'  Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  iodlé  da  grand  scean:  Par  l'Empereur: 

U  Gardé  du  scêomx ,  Ministre  U  MitdOrt  d^Éttâ , 

tetrétairédntuaaudéparUmna  d»  tajutticê,  ^.      ,.    ,., 

"^  Signé  A.  Walbwsil 
Signé  Dblamolb. 


N*  3969.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à  contracter 
un  EmprwS. 


DnsMaiiSSi. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBRiim 
DES  Fraitçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  sANcnoNiii  et  sanctionnons^  pnoiiULGui  et  PAOïfULGUONS  ce  qai 
sait: 
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.  LOI. 

Extrait  dfi  proch-verhal  da  Corps  UgidaJdf,      > 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

A1VBICL&  iTMQUB..  Le  département  de  Vauduee  est  autorisé,  confor 
mément  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses 
sion  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dé 
passer  cinq  pour  ceni,  une  mnaaaer  é^  cent  mille  francs  (100,000'j 
(nii  sera  appliquée  à  Tachèveinent  de  Tasile  départemental  des 
aliénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  éf  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gvé-,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  atiorès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  on 
de  la  société  dtf  créait  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  i  gré  seront  préalablement  soumises  S  f  approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

L'e  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  d-des- 
sus  seront  assurés  sur  le  produit  de  l'imposition  extraorainafre  criée 
par  la  loi  du  2  mai  i855. 

D^îbéré'  en  séance  publique,  à  Pârfe ,.  le  17  Atwf  i88i". 

Sfgné  Comte* liE  BIbiftihr. 

uÊê  SêcnttÊntÊ'f 
Signé  ^SKimir,  eomte  Iombiu H^iâtv,  va  SAroCrtKi^. 
comte  Le  Peletier  d'Auhat. 

Extrait  da  proch-verhcd  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*bppose  pas  à  la  promulgation  de  b  tcrî  reMve  à  an 
emprunt  par  le  département  de  Vaucluse. 

Délibéré  et  voté  en  séancCr  au-  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

UPrùident, 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaint, 
Signé  A.  Dabiste,  p.  M&biiiéb,  baron.T.  db  LACROfla< 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  » 
.     lê-SèuamrSteràMr^, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  ' 
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Handoks  rf  oiiMiiifd!is  qm  fta  prétentles',  revives  du  9Cew3t  de 
l^État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  oBservent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tùiléfrfey,  h^  n  Mai  r86 1 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Vti  etforilé'dii  ^tudtsciiini  :  Pcr  fEmpemir  : 

Lt  Gqrdi du tcêonxy  Mimstre  têXinistre 'd'État, 

Signé  Dblargle. 


N*  8960. — Lot  (ftd' atctùTise  la  ville  de  Fontainehlean  à  contracter  un  Empmnt 

Du  2  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebsub 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionnk  et  sanctionnons,  promulgué  ai  promulguons  ce  qyû 
0ât: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  dm  Corps  l^isleijfi, 

Lb  Corps  législatif  a  ADOPtii'ur  PKonfr  ds  tm  dbnt  Ib  teneur  suit: 

Articèb*  uMqub.  La  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  est 
autorisée  à  empmn1S?r,  à  un  taux  d'intérêt*  qui  rfexcèd'e  pas  cinq 

r)urcent,  une  Mnmne  de  cinquante  mille  fVancs  (5o,ooo')  destinée 
solder  l»déptms&  d'établissement  d^in  abattoir. 
Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  effectué  ^u  moyen  des 

Sroduits  de  cet  établissementou  avec  les  autres  ressources  de  la  ville, 
ans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  trente-cinq  années  à  partir  de 

t'èmpniûtpourwi  êtt^c  ré'aKsé ,  soit  avec  puBMcité  ef  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'etrdbssemettt ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ou  de  ^la  société  da  crédit  foncier  «  aux 
eonditions  de  ces  éi^bfissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
grékgré^  stvosrptéalabteiiMWtr  lomniBes^  à  l'approbation  àvt  minûtre 
de  l'intérieur. 
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Délibéré  en^séance  publique,  à  Paris,  le  ii  Avril  1861. 

UPréêUuU, 
Sigaé  Comte  de  Uout. 


Signé  VfiBiiiBat  comte  Joachim  Mo  ait,  db  Sànr- 


-GBlM&li 


baron  Jéb^mb  Datid. 
Extrait  du  proeès-verhal  daSénat, 

Le  Sénat  ne  8*pppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatife  à  J 
emprunt  par  la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne).  | 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Avril  i86l 


Uaom 


UPrétUmt, 
Signé  TaoPLOSG. 
Ltt  SêcrétÊiru , 
Signé  A.  Dâmste,  P.  MfcBmÉK,  btron  T.  m 
Vu  et  toeUé  du  iceen  du  Sénat  : 

USiiiùtmrSêeritaif, 
Signé  Earon  T.  de  Iachossb. 

Mandons  et  ordonnons  gue  les  présentes,  revêtues  du  sceau di 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletm  des  lois,  soient  adressées  aux  conn.a] 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveal 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer ,  et  notre  mi 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  fet 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vnetiedlédngnuidaoean:  farTF^jinnii  t 

UG^dèditseêtaa,Mmitin  UMUiUtni^Ém, 

Signé  A.  Walbwmu 
Signé  Dbuuiolb. 


IT  8961.  —  Loi  qui  aniorUe  la  viUe  de  Gray  à  proroger  le  rembounam 
d'une  somme  de  97, 000  Jrancs, faisant  partie  d'un,  Emprunt  apjrroméperh 
loi  du  28  janvier  i856. 

•  Dm  liai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EamMjm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiONNi  et  sanctionnons,  PROMULGué  et  PBOMOLOOOMceqQ 
suit: 
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LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  dm  Corps  légisîatff, 

Lb  Corps  législatif  a  adoftb  us  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  ukiqub.  La  ville  de  Gray  (Haute-Saône)  est  autorisée  à 
proroger  jusqu'en  1876  le  remboursement  d'une  somme  de  quatre* 
vingt-dix-sept  mille  iVancs  (97,000')  faisant  partie  d'un  emprunt  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooo'),  approuvé  par  la  loi  du 
28  janvier  i856,  et  dont  le  dernier  terme  devait  être  amorti  en 
1868. 

Cette  somïne  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (97,000')  sera 
appliquée  à  des  travaux  d'assainissement  et  de  pavage. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  db  Mornt. 
Lêt  Stcrétairêt , 
Signé  Verbier,  comte  Joachim  Morat,  de  Saint-Gbrmaih  , 
oom^  Lb  Pelbtibr  d*Auiiat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Tajoumement  du  terme  fixé  pour  le  reinboursement  d'un  emprunt 
contracté  par  la  ville  de  Gray  (Haute-Saône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  i86i. 

U  Président, 
Signé  Troploho. 
Lit  SêerUtdns , 
Signé  A.  Darute,  P.  MAmmée,  baron  T.  de  Lacbome. 
Vb  et  aoeBé  dB  sceau  du  Sénat  t 

Le  Sénaiieàr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  LiCROsaB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fiÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SOT  leurs  registres,  les  ob^rvent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vb  et  aocOé  dn  grand  toeen  :  Par  rSapereor  : 

UG^dnscmÊX,Ministrt  U  Ministre  éTEIatt 

sttréieirt  éTÈtet  eu  département  de  la  justies ,  ..      ,  .    .«. 

^^  "^  Signé  A.  Walbwsei. 

Signé  Dblabole. 
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N*  896a.  —  Loi  qui  autorise  la  perteption  d'une  Sartajpe  à  tOclroi 
^de  la  comnmM4êJLqperk$t,lFiiiLisièr^ 

NAPOLÉOIf,  parlagr&cetle  DSen^tla  volonté  iicfioœSe.flHKnm 
M8  Trançais  ,  à  tous  présents  étlt-ventr ,  sAtirr. 

.Atimis  sAMxvamÂ  ^  ûàncatQKiow,  mmn^am  let  nfoumBcmu^  -fi 

suit  : 

LOI. 
ttNrtrfl  dm  jtroik^vmUldm<9ifuiygiêWtff. 

Le  Corps  usgisiatif  a  adopte  ia  projet  pe  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  roctroi 
de  la  commune  de  Loperbet,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d*dcool  pur  contenu  daos  les 
eMWide-vieet  esprits  •en(oerdeE,«aui:<'d6-Jvie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  àreau-de^îe;.€elte  «unmposition  est  indépendaotei 
du  droit  principal  de  quatre  francs  (4'}  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Paris,  le  11  Avril  1861. 

Stgaë  Comte  de  Morht. 

Lêt  Sêcrùtdnt, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mueât,  de  Sàm-GciMiii. 
baroQ  JÉnôiiE  DàviD. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  t 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Lqperhet 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séaoce,  auj^dais  do  Sénai,  le  ao  JÙA  iSlU^ 


Signe  â.9MNTS»  p.  MianiÉB,  baron  T.  de  LicaoïsE. 
m  cl  toeUé  dn  «MM  âH  Sénct: 

U5éHttUar9Krëtin, 
5igné  Baron  T.  de  L&crossb. 

Mandous  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'Étt*l!iî»éi*éfe«lrtnhtIMiii  ûe$  ïôfe,  ^ieiit  adressées  aux  eôtrw,  «dx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriVfeût 
sur  leurs  r^ires .  let  ^biervent  et  les.faweDt  observer^  et  notre  ttft- 
ûistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publkilîM. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

V^  éi  scàfé  du  grand  fceta:  Par  rEmper«ar: 

U  Gm^  des  setaux,  Minûirê  U^HiUtH  itim, 

mréairê  d'État ûu  iéparUmgni delà j^Mlict,  .      . 

^.     ,  Signé  A.  WMJBirs». 
Signé  Delakolb. 


IT  8(^.  —  loi  qui  aut9riu  U  pp^ej^i^ii  d^ntm  ^urUuf^  A  VOciIni 
de  la  cammMttô  de  GmUrs  {FinUtère). 

DuaMaiiSêi. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîoïiale ,  ïlirPBtttuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  ve«ir,,sAi»UTi. 

Ayons  sangtioi^mb  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Bstraà  de,  procès-verbtâ  daOorpêlàfiàkHf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  perça,  pendiint  la  durée  de  f octroi  de  la  commune  de^uilers, 
département  du  Finistère,  limitée  ati  3i  décembre  i864,  une  sur- 
taxe de  vingt  francs  (  20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cerdes,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teiles,  liqueurs  et  fruits  à  i'eau-de-Tie;  cette  surimposition  est  iùdé- 
pendante  du  droit  principal  de  quatre  francs  {^')  actuellement  perçu 
sur  ce*  beissoBf* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  17  Avril  1861. 

UFrétUeàt, 
'  Signé  Comte  de  Mornt. 

La  SêcrUairu, 

«Mltè  LB  PBLtfriÉR  ti'kCVkKt. 

Extrait  ibr  pfûcks^mhid  éa  Séiua. 

h&  Stect^né  s^eppose  pêi  à  1«  pitamirigation  de  Itt  toi  ndatrue  è 
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rétablissemeut  d'une  surtaxe  (à  Toctroi  de  la  conunuiie  deGuilen 
(  Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séabce,  au  palais  da  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

LêPtMkiU, 
Signé  Tboplohg. 

Signé  A.  DuusTK ,  P.  Mèrimâb,  baron  T.  DR  Laciomb. 
Vu  et  iceUé  du  iceaii  du  Sénat  : 

U  SénaUmr  Seerétair*, 
Signé  Earon  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  tox 
tribunaux  et  aux  autorité  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'aï 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

VnetKdlédngrandaceaa:  Par  rEmperevr  t 

Le  Gqrdê  des  $ctaax ,  Ministn  I4  Ministrt  éTÉiml , 

'  "^  Signé  A.  WALEwsat. 

Signé  DpLÂMOLB. 


N*  8964.  —  Loi  qui  aaiorise  la  perception  d'uiie  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Milizac  (FUiutère). 

Du  3  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeeevi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promclgcb  et  promclgoors  ce  qai 

*uil  : 

LOI. 
Estrait  dm  preoès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi* 
4<  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  Toctroi  de  la  conunune  de  Mili- 
zac, département  du  Finistère,  limitée  au  3i  décembre  i864i  QQ^ 
surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie;  cette  surinqxwtion  est 
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indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs  (4')  actueilement 
perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

L$  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 
Les  Seerétains, 
Signé  Vbiinieb,  comte  Joachim  Morat,  de  Saint-Gbriiaiii  , 
comte  Le  Peutur  d'Auhat. 

Extrait  dm  procèi-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement,  d'une  surt^e  à  l'octroi  de  la  conmiune  de  Milizac 
(Finistère  )• 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861  • 

UPrùidmt, 
Signé  TroplOmo. 
L$s  Seerétairts, 
Signé  A.  Dariste,  P.  MàRUiiE,  baron  T.  de  Lacrossi. 
Yn  «I  tctM  da  toeâsda  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordoiinons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Wi  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  itÉtat, 

teerttaire  d'État  au  département  de  Injustice,  ..      ,  «    ,., 

'^  •'        '  Signé  A.  WALEWsn. 

Signé  Delanolb. 


N'  8965.  —  DicBMT  iMPiniÂL  qui  prcroge  an  4  jo/n  la  Session 
da  Corps  législatif. 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em^brbub 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^         t 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  (juisuit  : 

Art.  1*'.  La  session  du  Corps  législatif,  ouverte  le  4  février  à 
nier,  est  prorogée  au  11  iuin  prochain  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  olîtaf  est  chargé  de  l'exécution  du  préifl 
décret. 

Pkif  sra  paTais  dtes  Ttilterites,  Ife  27  Avrif  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pur  rEn^ereor: 

S^ÛtS  A.  VtaL&WSKL 


N*  8966.  —  DÉcmMT  iMPÉBiAL  qui  augmente  Vlndemnité  acoarik  i 
Conseillers  d&  la  C99r  mpériale  d  Alger  délégués  pour  présider  oa  oaafk 
les  Cours  d'assises  ordinaires  des  départements  de  Constantine  et  d^Ota. 

D^  1*  Mai  iSdu 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  BAftî^ak,  In 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
département  de  la  justice  ; 

Va  notre  décret  du  19  aoàt.  \8^  ^^\  sur  i!^rg^niftrt>»i^  dei» 
Algérie  ^  portant  qp^.  des  assises^  doiv^nl  sa  tenir  tous*  lefr  (9uk«.ani 
chacun  des  chefsïeux  d'arrondiasemeqt  de  TAlgéade-  où  est  étaUî  ^ 
bunal  de  première  instance; 

Vu  notre  décret  du  1^  novembre  suivant  ^K  (jui  fixe  llndenaM 
aux  magistrats  âe  là  courimpéHalis  d^Afgerdëfégtiés  pcrtor  préâHdr^ 
poser  les  cours  d*assises  en  ^gérie  en  dehors  de  ràrrondlêseneitlfl 

Vu  notre  décret  du  8  septeinbra  Ad5&  ^\  qpiîf  %aufm«nté  oiT 
en  raison  de  la  création  du  tribunal  de  première  instance  de 
départemenpi  d!Orii«  r 

Vu  notre  décret  du  ai  novembre  1860  W,  portant  créatioa de  ^^ 
veaux  tribunaux  à  Sétif ,  département  de  Constantine ,  et  £  Tlemcflit, 
tementd'Oran; 

Vu  la  lûird«  finaoujea  d»  a6  juillet  1860,  portant  fixation  dii^ 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1 86 1  ;  'f^'if&i^^sSitiÊf 

Vu  enfin  notre  décret  dua6  décembre  dernier  (*\  qui  transporte  dtt' 
tère  de  TAlgérie  à  celui  de  la  justice  les  crédits  du  service  de  la  *  "^ 
çaise  en  Algérie, 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONs^ci^^i^'suÀtv 

Art.  l*'.  A  partir  de  la  pneio^e  session  d'assises  dei86i«» 

"  Ba  ï.  228,  n*  2o«Q.  «  Ban.  890.  û'85rS7 

'     •"  Bull.  428,n*Aoi5.  ' 
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èBmmiié  aûocutlée  à  chacua  des  «ooMilleDS  <lélëgués  pour  présider  ou 
tfn&qxBor  les  00m  d'aamc»  ordinura  des  dépaftem«iits  de  Oen»- 
tantine  et  d*Oran  sera  de  huit  cents  ftttfics  (800')  portr  te  départe- 
menldeOtniittaiitine,  et  de  sept  cents  francs  Tyod')  pour  cdui  dX)raa. 
%  "Plrtre^arde  des  sceaw,  ministre  secrétaire  JÉtat  au  départe- 
ment de  Injustice,  est  charge  deTexécutîon  du  présent  décret,,^ 
semh^Té  au  fiuUetia  de&  imi». 

Fait  au  palais  d«»1\ffleri«  Je  i"^  Mai  iWi. 

.  ParrEi^perewr  : 

Le  Garde  d$$a€mm»  Mmttnmerétmrêé^im 
de  la  JtLsUee, 


N*  8967.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signépar  le  garde  des  sceaux ,  ministce 

x^  M.  lmuick$  "^iw^Pidê^SM^^^iârfêfUdm*)^  rt^mt^é^mr^  iié.A.Au- 
^[iuiilv3le^(GalvadD#)„  4ej^  j«QVÎw  A^tq^-^aoÊgÊimÊotéi  ^ms,  est  aflàtrisé 
a  substituer  à  son  uom  patronymique  celui  de  CanMe,  et  k  t'appclèt,  à 
Tavenir,  Camille. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devMi4,ies  itribUttiuKkBour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Paris,  27 Février  i86L) 


N*  8968.  ^'6ê(jiCÉt  iiÉpéârA.  (rontre-signé  par  k  mmistee  de  TiitléTi^ur) 
portant: 

Âm.  I^i'll^attilbutionsducQaavissariat  de'^pcff cft<tëé  à  LunmsfBasses- 
PyrénèesV,  par  ordonnance  royale  du  ai  août  i1^  ^«foor  la  surveiBance 
spéciale  de  1  étabUsfemeot  thermal  des  Eaux-^lhandéft^  s^Mt  réusies  jfti  com- 
missariat de  police  institué,  sous  le  titre  de  commUsmKÎdt'piéiteîpal ,  pour  les 
communes  de  Laruns  et  d'Aas ,  par  ordonnance  royale  du  TTfévrier  i845  ^*\ 
lequel  pendra  le  titre  de  commissariat  de  police  de  Laruns,  et  aura  juridic* 
tion  sur  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

LeiMMkMÉîswdlK^e  pelicë  de  ^M^^  résidera  aux  Eaux-Chaudes  aux 
époques  de  l'année  qui  serotrt  Ifetétimrféès  par  le  préfet  des  Basses-Pyré- 
nées. 

S.  Le  commissariat  de  police  établi  dans  la  conmiune  d'Aas  (Basses-Pyré- 
nées), par  ordonnance  royde  du  19  septembre  i835  t'\  prendra  le  titre  de 
twmmimrwtiéi^Êiicê  ées^mmas  \fk^fmm* 

3.  n  est  créé  à  SauvetefB»i(#w»e»Pyniiito)  pm  oonnmsariat  de  spoliée 
dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

"*  îx*  série,  2*  partie,  i"*  section,  *"  ix*  série.  2'  partie,  i**  section, 

BuM.  382.n*5fl6i.  JBuJK 2Ô6* n*  5989. 

"  IX*  série,  Bon.  1101^^  u^9. 
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4.  Le  commissariat  de  police  d^Oloron  (Basses-Pyrénées)  prendra  ie  titre 
de  commissariat  de  police  du  canton  est  d'OloronSainie^Marie,  et  sa  juridiction 
embrassera  toute  la  circonscription  de  ce  canton. 

5.  Le  commissariat  de  police  institué  à  la  résidence  de  Sainte-Marie  (Basses- 
Pyrénées)  prendra  le  titre  de  commissariat  de  police  da  canton  oaest  d'Ohron- 
Sainte-Marie,  et  sa  juridiction  embrassera  toute  la  circonscription  de  ce 
canton. 

ô.  Le  commissariat  établi  à  Castelnau-Ririère-Basse  (Hautes-Pyrénées), 
en  vertu  du  décret  du  17  janvier  i853  (*>,  est  supprimé. 

7.  Le  commissariat  de  police  établi  à  Labartbe  (Hautes-Pyrénées),  en  vertu 
du  décret  impérial  du  17  janvier  i855  (*),  est  supprimé. 

8.  La  jurioiction  du  commissariat  de  police  de  Maubourguet( Hautes-Py- 
rénées est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Gasteinau-Rivière- 
Basse  (même  département). 

9.  n  est  créé  a  Landivisiau  (Finistère)  un  commissariat  de  police  dont  la 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom.  (Paris, 
2SMarsi86i.) 


N*  8969. — DÉCRET  iifpéRiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  miiiistiv 
de  la  justice)  nortant  que  le  décret  du  a5  juillet  1860,  qui  assigne  trente- 
neuf  o£&ces  dliuissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Golmar  (Haut- 
Rhin),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-huît 

.    [Paris,  27  Mars  i66i.) 

"'  XI*  série,  BiilL  16,  n*  it6. 


.    Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4  *  Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrAaire 
é^État  aa  département  de  ht  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  4n  BuUelift  an 
ministère  de  la  iastice. 


On  rabonnc  poarl  e  BoUetin  des  lob ,  à  niiOQ  d«  9  fkaiMf  par  in  •  à  la  «tlite  de  nayrfSMrie 
mpériftle,  ou  èhes  les  Ureotean  des  pettef  des  départeBwnti. 


IMPRIMEIOE  IMFÉaiALS.  -^  4  Mal  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  925. 


Loi  oui  ouvre,  sar  l'exercice  i86i ,  un  Crédit  emtruardùkmrê 
aux  aépenses  de  VExposition  de  iSSi  des  CBavres  de$  Artistes 

DiiSBfaiiMi. 

WAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
bPiÀifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ftnWS  SAHGTIONlfBetSAlfCTIONlfONS,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  CC   qui 

LOL 

Extrait  du  prooès'verbal [du  Corps  tégislalif. 

Li  Corps  lboislatip  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  dIÊtat,  sur  Texercice  i86i,  un 
idit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (  3(X),ooo') ,  appli- 
Ueaux  dépenses  de  Texposition  de  i86i  des  œuvres  des  artistes 

Il  Les  produits  de  cette  exposition,  tels  que  droits  d*entrée,  vente 
pfivret  et  autres  de  toute  nature,  seront  versés  au  trésor  public. 

DéKbéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  29  Avril  1861. 

lëPréttémtf 
Signé  Comte  de  BIORinr. 

Im  SêerHmirts  , 

Sifné  VBRmBR,  de  SiiHT-GBRiuuiv,  marquis  de  TALHOoir- 
I  Rot,  eomte  Ls  Pblrtur  d*Aunat. 

I  I 

minuit  du  proeès-^terbttldà  SàisU. 

U  Sénat  M  a^cçpoie  pas  à  la  promvigation  de  la  loi  fdàtîv0  à 
kBi«rliire/an  nmisCre  d%tat,  sur  rexerctee  1861,  d*on  crédit  extra- 
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position  de  1861  des  œuvres  des  artistes  vivants. 
Délibéré  et  voté  en  séance»  an  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1861. 

LiPrétUmt, 
Signé  TaoPLOM. 

ÏM  SteréUdm , 
Signé  A.  Dabistb,  P.  MiuM^E,  baron  T.  M  LachM 

Tu  et  scdlé  du  soetu  du  Sénat  : 

U  Sétaina'  Secrttmn  , 

3lgwft  BtiMnT.  ibE  lACMs». 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soeni 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  dc^loîa,  ^soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  insciivi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  «I  osiRiÉ 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaifé  A 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1861. 

Signé  NAPOUtoN. 

Vq  et todlé d« gfftadaoMm :  *  Far  Hmpenmti 

U  GtLrde  i»t  tcwax.  Ministre  U  Mùû$irt  i'Éttii, 

^^  '  Signé  A.  Wasbwsi. 

$ïgùé  DÉtANStS. 


N"*  £1^71.  —  DicMMT  iMwiMidLrektffàki  CotUrilmUaL  ^pMmhàpmtm 
en  1861 ,  peur  le$  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  comiiiM^ 

Dtt  10  Ayi-îI  it$f, 

NAPOLÉON,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  vokiiité  natimak  JhMMB 
DBS  Français,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nstis  «lî&istre  secrétaire  d*État  au  départaHM 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  1 

Vu  Tarticle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  aS  millet  1830; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  35  avril  i844,  i8ai 
i85o,  4  juin  i858,  et  cette  du  a9 juillet  1860, 

ftVdNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Cë  C[ui  Suit  : 

Art.  l**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de 
mille  un  francs  (23,ooji%  nécessaire  an  .pi^apient  des 
chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
y^^jjytU  praposi4k>iMtoschaailwnes  de  €OWTn<we»a>ar] 
seicràaict  d'Etat  m. d^art^MBt  deTagrifl^tma^éa 
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ët9  tnpmtir  pnVAcs,  plus  craq  centimes  )par  franc  pour  couvrir  |ejS. 
non-videurs,  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  a^x 
frai»  ^peroep^n ,  sera  répartie  en  ié(ïi,  conformément  au  tabféau 
annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  déaigpés  pai:  rarticla/33 
de  la  loi  du  25  avril  i8d4>  en  ayant  égard  aux  additions  et  modi- 
ficaliftng  autorisée^  w  la#ioi»deft  iftam  iS&Otet  Ajuia  i856.. 

,2^  Le.  orodnitdQ  ladite  coatribnlioa  aent^miSyaur  les  mandata  déa 
l^qéfiita,  a  la  disposition  des  chambres  de  ooauneroev  fui  ireildrOnt 
compte  de  son  emploi  à  notre  miniatke  ^edrélawe  d*Edlt  ta  déimrlit«^ 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragticultiire, 
da  commerça  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bul- 
iéBtï  des  lois. 

Fait  au  palais  des  'fuîleries,  le  10  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  Vlmperevr  : 

LêMiiàttr€0terikiiré^rÉilÈt  an  dépttrUhtëitt  dé  Vàgridattan, 
du  eommtrcê  et  dêt  travaux  publict , 

Signé  E.  RouHEB. 

iteMaesÉSMÉ-Ëttiâ! 


|I)i^B»e.. 


Lffle 

SidBt-Diiier.. 


dApaatskAic^s. 


boarsM. 


Sdoe-Inféiieare. 


2  t 


Nord 

Hante-Marne»... 


^•4**w*té  té 


Chambre.. 


Bourae... 


Benne... 
GhamDte. 


Total 


•aamu 

imposer. 


3,5oo' 


3$o 
S»6i7 

6,766 

M69 


aâ»ooi 


PATBHTis  IMPOSABLES. 


Patentés  da  département  com- 

Srff  dtfns  la  cireonsei1|>tf(m 
elaohflmbie. 
Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 
Patentes  du  département  corn- 

Srh  dans  la  cfrconicrifiAlâAt 
e  la  chambre. 
Patentés  4e  la  ville  de  Lille. 
Patentés  de  tout  le  départe- 

nient 
PétentésdnrdépaiCeaentoom^    I 

S  ris  dans  la  circonscription 
e  la  chambre. 


Vo  pour  être  annexé-au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n!*  276.       / 

Le  Ministre  de  CagricuUure,  du  cemmeree  et  tftt  ivmtémp^iMewyi 
Signé  E.  RouHEE. 


Afra0{<fe»  Comeik  généraux  et  d'arrandiMsement  auront  Jiea  les  iS  et  i6  jmn 
àr0enff6^. 
'  DtarfAYHTidSfi. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Fklra^M.  à  M»  j(ré»9É(ti  et  à  venir,  Aàiûf. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  minittre  secrétaire  d^tat  av  départCMMiiid» 
Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  aa  juin  i833  et  lea  artides  3  et  4  de  la  loi  du  7  jufllet  165», 
Ayons  DicR^Ti  et  DiteB^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  élections  pour  le  renouydiement  partid  des  oonseas 
généraux  et  d'arrondissement  auront  lieu  les  1 5  et  16  juin  proebain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a^  Avril  1861  • 

signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Minittn  iecrékàn  d^Ètat  am  éipttrUmmU  it  f  1 
Signé  P.  DE  PBBSiGinr. 


N*  8973.  —  DicBBT  MMPiBMÂL  (jui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  Poniarlùr 
à  VimpoTtation,  à  V exportation  ou  au  transit  de  certaines  MarchanUsês» 

Dn  4  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  ht  grâce  de  Dien  et  la  Tdonté  natîoBale,  EvBmsini 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  38  avril  1816  et  27  mars  1817,  relatives  aux  douanes; 

Vu  la  loi  du  a  décembre  i8i4  et  les  ordonnances  des  1  ^  janvier^*)  et  aSaoâC 
i83o  ^\  qui  attribuent  au  Gouvernement  la  désignation  des  bureaux  de 
douane  par  lesquels  il  est  permis  d'importer  et  d'exporter  les  grains  et  ia* 
rines; 

Vu  la  loi  du  9  février  i85a ,  sur  le  transit; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836 ,  portant  que  le  Gouvernement  dé- 
terminera les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  au  transit,  à  rimporta* 
tion  ou  à  Texportation  de  certaines  marchandises; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i845,  sur  les  machines  et  mécaniques  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  i84i*  sur  la  librairie  ; 

Vu  la  loi  du  6  brumaire  an  vi ,  sur  les  ouvrages  d^oret  d'argent; 

Vu  Tavis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  d^Murtements  des  finances 
et  de  l'intérieur. 

Avons  D^CBiré  et  d^cbétons  ce  qui  suit: 

An.  1*.  Le  bureau  des  douanes  de  Pontarlîer  (station)  est  ouvert: 
i"*  A  f  importation[des  marchandises  taxées  k  plus  de  vingt  frinct 

{>ar  cent  kilogrammes  ou  nominativement  assignées  par  Futide  8  de 
a  loi  du  27  mars  1817; 

ui  viu*  série,  Bnll.33o,n*i5^.         ,  ^  it* série,  ^pirlîe,llan«e*er f^. 
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.  2*  A  rimporUtion  et  à  l*exporUti<m  des  grains  et  farines; 

3*  Au  transit /tantà  rentrée  qn'à  la  sortie  des  marchandises  prohi- 
bées on  non  prohibées; 

A*  A  l'importation  des  machines  et  mécaniques; 

5*  A  f  exportation  des  ouvrages  d*or  et  d'argent  expédiés  à  Tétran* 
ger,  dans  les  cas  prévus  par  ia  loi  du  lo  brmnaire  an  vi; 

6*  A  rimportation  et  au  transit  de  la  librairie  en  langues  fran- 
çaise, mortes  et  étrangères. 

2.  Le  même  bureau  est  autorisé  en  outre: 

1*  A  recevoir  les  premières  déclarations  et  à  délivrer  les  expédi- 
tions d'exportation  pour  toutes  les  marchandises  de  primes  à  Texcep- 
tion  des  sucres  raffinés; 

2*  A  constater  la  sortie  et  le  passage  à  l'étranger  de  toutes  les 
marchandises  de  prime,  y  compris  les  sucres  raffinés,  accompagnées 
if  expéditions  émanées  d'autres  bureaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  l'intérieur  et 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présentdécret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mai  i86i. 

Signé  NAP(»LÉON. 
Par  fEmpereor  : 
Le  MinUtrt  de  Vagricultnre ,  ia,  commerce  et  des  travanx  publics. 
Signé  E.  ROUBUI. 


IT  Sgià'  — Déchbt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Cerf  (Jules-Félix) ,  commis-voyageur,  né  le  1 4  septembre  i83a,  à 
Paris ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Franc,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Cerf-Franc. 

2*  M.  Cerf  ne  pourra  se  pourroir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opérer, 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent  décret, 
qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi,  et  en 


qu  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(5«iil-C2om{,  7  Novembre  i86$.) 


M*  8^76.  —  MoRET  iMPi&RiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portmt  :  ^ 

Art.  1**.  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
laadaw  communale»  de  Magescq  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformé- 
■tfst  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  in|;éniettrs^ 

2.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  aa  juillet  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Magescq  a  dédaré  prendre  charge ,  au  nom  de  la  com- 
mnnç,  de  Texécution  des  travaux,  et  a  alTecté  k  leur  payement  le  produit  4^^ 
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la  vente  de  i^uttta  oenàf  iMstan»  drlàoéet  « 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  de  la  date  da yriSiiit 
décret ,  et  terminés  à  la  fin  de  la  douzième  aimée  q«i  suivra. 

On  ex^écutera  chaque  année  un  douzième  de  la  smface  totale.  Teoiefiab, 
la  commune  pourra  hâter  Texécutioa  et  abréger  le  ddai  fixé.  (Parus  2  Jm^r 
vier  i86i.) 

N*  8976.  —  Dbckkt  iifPÉRUL  (cootre-iiffné  par  la  maîstre  4»  ragoadtare. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  Tassainîssement  et  à  Ih  mise  en  valeor  Aes 
Iffidea  MMmunaàtf  de  Herm  (Ijai«s|  seront  «xécatés  coafenuéuiettt  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  In  Miflénîeun. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  d«i  10  mai  td6o,  par  laqiicUe  lewnsai 
munimpal  de  Herm  a  déclaré  prendre  i^arge,  au  nom  de  la  commune,  de 
Texécunon  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit  delà  vente 
de  cinq  cent  quarante-six  hectares  de  tandes  communales  récemment  conci> 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  le  décret  portant 
approbation  du  projet,  et  terminés  i  partir  deoetts  épo<yae  dans  un  li^  de 
temps  de  douze  années. 

On  exécutera  ohamae  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois , 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  [Paris  ,2  Janvier 
i86i.) 


N*  8977.  —  D^CRBT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  minbtre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la  route  départementale 
du  Bas-Rhin  n*  19,  de  Ghâtenois  à  Scherwiller,  est  et  demeure  dédaaséa» 
(Paris,  2  Janvier  t86î.) 


N'  8978.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîgné  parle  ministre  de  FagricultiirB, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  redîficatioii  de  la  mute  départeaaentafo  du  LaknA 
n*  16 ,  de  Montargis  à  Montereau ,  aux  abords  de  Fenrières,  solvant  k  dûrao- 
tion  générale  exprimée  par  un  trait  rouge  pondue  sor  «a  plan  fsi  resèaia 
annexé  au  présent  décret. 

a*  La  commune  de  Ferrières'(LohTt)  est  autorisée  à  s*imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
quatre  centimes  en  1861  et  douze  centimas  en  18^  dont  le  produit,  évalué 
à  deux  mille  francs ,  sera  appliqué  au  pa}iament  de  la  portion  de  la  déo^aoe 

telle  a  prise  à  sa  charge  pour  la  rectification.de  ui  route  désignée  et- 
sns^ 

3^  L  adnuntstnttioii  est  autorisée  à  lamreracquisftion  &b8  terrabks  et  Mw* 

ments  nécessaires  à  cette  raotifioation ,  en  se*  conformant  anr  dtàposifibns  Aflt 

titres  H  et  sniirants de  fo  loi  &ec^  mai  i84Y,  stfr  ^expropriation ponrèaitse 

d«ftiiité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  <x»ilsidérécoHnne' non  aTentr,8Vn'areçna««e^ 
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caminenoement  d*exéciition  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  ds 
sa  promulgation.  (Paris,  2  Janvier  i86i.) 


lf^S979.  —  DÉCRET  iMPéaiAL  (contre-sîgné  par  le  minbtre  de  ragricultoBa, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  quisnit  : 

1*  H  sera  procédé  à  la  rectiBcaiion  de  la  route  départementale  des  Bouches- 
dii'lUitoenrO,  d'Aix  àMartigues,  dans  la  traverse  de  Marignane,  suivant 
\m  ëire«âdn  générale  radiquée  par  des  traits  rouges  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décsret. 

a*  Le  présent  décret  sera  considéré  connue  non  avenu ,  sll  n*a  reçu  aucun 
coomiencement  d*exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation. 

3*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrain»  et 
bfthnents  nécessaires  àfexécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformiuiiaux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause d'utSàiftépuMique.  (Paris, 2  Janvier  f8$i,) 


fT  8980.  — DéciusT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultuie^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  11  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Saint-Denis-les-Ponts  et 
des  Roncettes ,  route  départementale  d*£ure*et-Loir  n*  5 ,  de  Châteaudun  au 
Mans,  suivant  la  direction  générale  développée  sur  la  droite  de  la  route 
actaeUe  et  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annulé  au  présent  dé- 
cret. 

a*  Le  préseitt  décret  sera  considéré  comme  non  aiptnn ,  s'il  n*a  reça  aucun 
coounencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  an»  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgationi 

S*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisiftion  des  terrains  et  bAti- 
mcBts  nécessaires  à  rexécution  de; cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispoâlions  des  litres  II  et  suiranti  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  2  Janvier  f$êi,) 


N*  8981.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  Jostke)  portant  ce  qni  suH  : 

1*  M.  Joseph  iHenry'Léon)^  traducteur  au  ministère  de  l'intérieur,  né  à 
Nancy  (Meurthe) ,  le  ai  juillet  1827,  demeuraqtàParis,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Henry,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Joseph- 
Jnttfy» 

a*  Ledit  impétrant  ne  pofKmr  se^puurtoîr  dietant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  resistres  de  l'état  civil ,  les  cbanffements  résultant  du  présent 
èécret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Paris,  21  Mars  1 861.) 
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N'  898a.  —  DÉGKET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  miaUtre  des  finaooei) 
portant: 

Art.  i*'.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  an  siear  LedUterdit 
un  terrain  de  la  contenance  d*un  hectare  quinze  ares,  proTenant  du  lit  de 
la  rivière  navigable  du  Blavet,  et  situé  sur  le  territoire  de  la  commoiie 
d*Hennebont,  entre  la  rive  gauche  de  ce  cours  d*eau  et  la  route  départe- 
mentale n*  8,  lequel  est  figuré  au  ^an  ci-annexé. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  deux  cent  soixante  et 
quinze  francs,  aux  conditions  ordinaires  des  aliénations  dea biens  de  l*Étit, 
et  sous  les  conditions  particulières  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  qui 
a  servi  de  base  à  la  tentative  d*adjudication  du  18  septembre  i856 ,  lequel 
demeurera  également  ci-annexé.  (Paris,  13  Avril  iSêi.) 


N*  8983.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Merda  (Edmond- André' Auguste)  ^  diacre  au  grand  séminaire  de  Sois- 
sons,  né  le  20  novembre  i834,  à  Leschelle  (Abne),  est  autorisé  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Méridat. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  {K>urvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  cp'après  Texpiration  du  délai  ûxéparla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Paris,  i7  Avril  Î86Î.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Mai  1861, 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Miniitrê  SeeréUm 
d'État  au  département  de  la  Jastwe, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  oeile  de  la  réceptkm  da  BvUetta  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  poor  le  Bulletin  dct  lois,  à  raifoo  de  9  firanci  par  an,  à  la  caisie  àttlmpnmetk 
lapéciale,  on  chai  lai  Directeort  dea  poitei  dea  départaaantf. 


iMrRiMiRii  iMfèuMdb  «- 10  Afai  186 1. 

Digitized  by  LjOOQIC 


—  529  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  926. 


M*  8984*  —  i/Jii  qui  atUoriiê  h  dipariwkeni  de  i'Eure  à  s*impimr 
exiraordinmremeat. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale ,  EirpiKBUK 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sancdonnons,  PROHULOué  et  pRoaroLcnoNS  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  prochs-verbal  da  Corps  UgislaUJ. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TEure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1860 •  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
1862,  deux  centimes  (o'o^*)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  venir  en  aide 
aux  communes,  dans  des  cas  extratyrdinaices,  pour  Tachèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  i836. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

UPrMdma, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Lu  Sêcritaires,  , 
Siga^  Vbunieh»  comte  JoACuiM  MoRAT,  DE  Saint-Germain, 
maniuis  pE  Tauiodêt. 


Eaitrail  dw.  proch-verhal  du.  Sénat, 

e  Sénat  ne  s'opp 
tine 


Le  Sénat  ne  s'oppoie  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
ne  imposition  extraordinaire  parle  département  de  TEure. 
XT  Série*  oigitizedbyGoC^le 
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Dâibéré et  wté  en  tétsee^m  pakît  àmSém^iù  i*  Mai  sflêt« 

4^î|iiéTlDrL(ll«. 

£ii5fcrrfCalr«t, 
Signé  A.  Daristb,  P.  UÈamÈE ,  baron  T.  mLacbomi. 
Vtt  et  sodlédii  soetada  Senti  % 

USémOmrStcrdUUrê, 
Signé  Baron  T.  de  Lagbossb* 

MAUti^ms  tft  oiiiM>M)v(y!is  f(W  teê  pf  éMttiêft  «  te  relues  mi  eo6âa  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lùis ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
SHr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Bii- 
nifttre  secarélaire  d^État  au  département  de  la  justice  eat  dwgé  ten 
surveiller  la  publication. 

Fait  ail  palais  àes  Tuileries,  le  8Mai  i86i* 

Signé  NAPOLiON. 
Va  et  fcdlé  du  grand  fcean  :  Par  rKmpereur  : 

U  Garde  dêt  tctanx,  Mimsirt  UWînltîné^État, 

secrétaire  d'État  au  déparUm»n(iê  la  justice,  Si^  A.  WjftTOW, 

Signé  Dblànolb. 


un  Emfmuà  M  à  s'impoêm*  ejuInaaiiA'wf'inwwf. 
Da6llaiiB6i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Bmbbmrh 
DE^  TfLkvçAiSj,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  sANGTioNMÉ  «et  sAUCTieifiicms»  PnoMumé  et  vaeMiBUGNRi  oifii 
»8Uit: 

LOI. 

IMl  iiK>  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  U  teneur  suit  : 
Art.  1**.  Le  département  de,  la  Haute-Marne  est  autorisé,  confbr- 


tnèment  \  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 

sion  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  aintérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000'),  qui  sert 
appliquée  à  rachèvement  et  %  Tameublement  du  nouvel  bôtel  de  la 
préfecture. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pnbliiiSlê  et  oo&ctQTOicf ^ 
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jgif  pan^  è&  50iMei'iptfa» ,  aoit  de  çré  à  gré,  «¥«c  faoalté  d^émtttr» 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissibies  pafvoie  d>ii4o89enieiit, 
soit  directement  auprès  ^  ^  oàiase  dça  dép^its  et  coiw^f^tioa»  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France/  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissemeofta. 

Les  condttima  iet^  souscriptions  à  ouvrir  et  d«9  trajitéo  k  pawer  de 
gré  à  gré  seiwtpréalldblement  soumises  à  f «pprobatioa  djn  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  i^id^lA^  Autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  cinq  dixièmes  de  centime  (o  oo*  5/io**)  en 
1862 ,  deux  centimes  (o' o!)"*)  en  i863  »  et  deux  centimes  cinq  ^i^iè^es 
(o'  02*5/10*")  en  1864»  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  remprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1*  ci-dessus. 

Déiihéréai  iéiMe  puUkive.  à  Pitfrîtt  W  M  Avril  1881. 

Signé  Comte  db  Morvt. 

^êfSêcnlaires, 

Signé  VuumtR,  comte  Joàcam  Murât,  de  Saint-Gbrmaiii. 
marquis  te  TALBOOiv. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ui| 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  parle  département  de  1^ 
Qaute-Mame. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  m  pilêif  do  Sénftt,  lo  i^  M«i  iMlf 

Signé  TaoPLOVQ. 

Im  StctiUiiTtê  » 
Signé  A.  Daristb,  P.  MiamiB,  btronT.  db  LAcaosn. 
Va  et  toeBé  dn  foem  ^  S^ntt  t 

Baron  T.  db  Lagbossb. 

MAimoMS  et  OBDOmioiis  que  les  pràimites»  nevétues  du  sceau  de 
rËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux^ 
MmnMiX'et  aux  tot^tés  aémiiiistratives,  pour  qn^ils  les  inscrivent 
surkMMt-egtotiw,  les  obserfest  el  les  fassent  eèserver,  et  notre  aai- 
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nistre  secrétaire  d*État  an  département  de  k  JQstiee  est  cbaii^ft  d*c 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i86i. 

Signé  NAPOLÉCML 

V^  et  scenë  du  grand  Metn  :  l*tr  rBmpcarettr  : 

Lt  Gardé d$t  tcêoad,  ilinùtrt •        '  '''  fj^ MÎMiùin éditât, 

sêeréUûn^ÈtataudgparUmtntàt  la  justice,  ^,      ..... 

^^                  ■'  $igné  A.  Walbwsu. 
Signé  Dblaholb.                ' 


N*  8986.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Sfxâne-^t-Loire  à  s'imposer 
exiraordinairemeni. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emvbbibr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  oe  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i86o,às'ii](}poserextraordinairement,,pendant8eptans, 
à  partir  de  1862,  deux  centimes  (0' 02*)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacre  Jl 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la 
construction  de  leurs  ehemtns  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanunent  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

UPrésidmt, 
Signé  Comte  db  Moriit. 

.'  'j , 
UsSeeritairts, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mcrat,  db  SAUVT-GEBiiiJii, 
marquis  DE  Talhouët.     '  * 

Extrait  du  prooh-vei^Hd  du  Sàuu» 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  k  la  proimulgation  de  1^  )oiirdativi|^  k  uae 
imposition  extrMrdwùr/s>p«r  le  déparjieiQ^nt  de  Sê/m^9Hd)if^ 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  928.  —  58Ï  — 

Délibéré  et  voté  en  séance»  an  palak  du  Sénat,  le  i**  Mai  1861. 

UPrétiémi, 
Signé  Tbotloro. 

Lti  SêcrUaint , 
Signé  A.  Darists,  P.  UkuuiB,  hêjcoa  T.  DB  Lackomb* 
Vttet  todléda  ice«a  dv  Sénat  : 

Le  SinaUnr  SuriUdrt, 
Signé  Baron  T.  db  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribiinaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication» 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i8€i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  fcdlé  dn  grand  scean  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  du  ietaax ,  Minittn  L$  MùUtln  d'État  p 

iêerHaifd^ilaiaadépartemenidêULJttsUcê,  ^.      ,  .    ,., 

'^                 "'  Signé  A.  Walbwsbi. 
Signé  Delanglb. 


N*  8987.  -r  LOi  f  91  auiorisê  la  ville  d^Arras  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbebur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNA  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  da  prochs-verbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  iJoislatif  à  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

'  Art.  1*'.  La  ville  d^'Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasses  cinq  pour  cent,  une 
,  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ôOo'),  rembearsable  en 
dix  années,  à  partir  de  1861,  et  destinée  au  payement  des  dépenses 
d'agrandissement  de  Thôtel  de  ville  et  de  rélargissement  d'une  rue. 
^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  ae  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  bu  de  ' 

xr  Série.  ^     Z-u 
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société  du  crédit Sbnci^i^gFvmtek, imx'OtnditfaHwtde  lacs ^Wîase 
ments. 

Les  conditidÉs  >tles  souscriptioDS  à  ouvrir  et  des  traités  i  passer 
seront  préakbkmeiit. soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

2.  La  même  vilte  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  six 'années,  là  partir  de  l'SG'i,  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  ^devant  piodnii6>«o 
totalité  quatre-vin^-dix  mille  quatre  cents  francs  (90.400')  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus»  au  remboIl^ 
sèment  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Ddibéré  en^séaneepuMique,  à  Paris,  le  3t>  Avxfl'1861. 

Signé  Vernieb,  comte  Joachim  inniAT,'S.  deISauit-ISebiiaiii. 
fDirfutt  »E  ^Ai^oiÉr. 

JkCraî^  da  procès-verhal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à'  la  promulgation  tfe  la  loi  relative  à  on 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaii^  parla  ville  d'Ana8^(Bas- 
de-Calaia). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palab  du  Sénat,  le  i**  Mai  i86i. 

LiPrùUma, 
Signe  Troploko. 
Lu  Sêcniairet , 
Signé  A.  DAjasTi,  J».  MÈnniiE,  baron  T.  bi  Ucmm. 

le  Sétoteu*  Sccrttairt^ 
Sigaé  Baron  T^mi  lACëgutm 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceaa  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qà'ils  les  inscrivent 
sur.leurs  registres, .les  observent  «t  les  fassent  obÂerver^  etaalretiiii- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sttFveiUer  la  pubU^tton. 

Fait  au  juUais  4es  Tuileries  ,«le  &iiiii  *  iMu 

V«  etaodlédagrtodwetat  Par  rEa^crev  : 

UGfHÊdupotÊm9»MimiHrt  UMimtinéfim^ 

'^^é.PBUUMLt. 


JMHpIalN^wiKaf 'av  iR|pniiiMM(*4n  uijllfiMi«  o^^^aa   DV^t^HMi* 
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H*  «8980;  -^  loi  f  ur^OBiorw  kt^urogpÉian  d^une  SaHamà  VOctMi 
iAU'tommiin0deBohsmê{Fimtèfrê). 

Da  9  Mai  18^1.^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide ,  IStf  fbiosijr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons SAVcnuFKiié  «t sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

ÊijeWÊÊtdaproch'verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  &«  piieffiT  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu^au  31  décembre  i86h  înclusivement^il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  BoHars  (Finistère},  une  surtaxe  de  vingt  francs 
(20')  par  hectolitre  d'jdcool  pux  coatenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  frfrito  à  Teasi^de^vie;:  celte  surimpositioB  est  ioctépeiTdaiite  du  droit 
principal  de  quatre  fcaoa»^^'}  àperaomrsarce^boissoDS. 

Dëlibâié  en  wèaaœ  pubUque,  à  Pari^,  le  yo  Avril  18&1 . 

Le  PrétidêiU, 
Signé  Comte  de  MoAnt. 

Les  Sierétaires  , 
S^ign^^VkRiaBR,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouët, 
INIIx3jilVrrGCRBMlMI. 

Efttrml .  à^  infavèstuths^l  du  Sénat. 

|je«  Sénat  ne  slopp^sf  pâsr  1  îajyromulgration  de  la  loi  relative  à 
fëtabiièsettieakt  <f  une  sHrtifcte  à  racttor  de  la  conamunc  de  Bohars  • 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  \*'  MaÂ  1861. 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétairts , 
Signé  A.  Daristr  »  P.  MàniMiE ,  baron  T.  de  Lacbossk. 
Vu  et  flodlé  du  tcean  du  Sbiat: 

Le  SénttUar  Secrélaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

MAHDOiiset  OBDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  ^taf  .qt  insérées  au  Rn^etin  des  loî^,  «oient  adres6ées^  aux.  cpizrsy  ht^v 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 

^surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  toeaii  :  Par  rEmpeienr  : 

Le  Gardé  (Us  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'Ètai , 

secrétaire  d'Étal  au  département  de  ta  justice,  ..      .  ^    -.- 

'^  ^  Signé  A.  Walkwsu. 

Signé  Delanglb. 


N*  8989.  —  Lot  qui  autorise  la  perception  d^une  Surtaxe  à  l'Octroi 
\  de  la  commune  de  Bourg-Blanc  (Finistère], 

D«  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEiEua 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtion'nb  et  sanctionnons,  pbomclqus  et  promulcuoks  ce  q[ai 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prof^-verUX  dju  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  perçu,  pendant  la  durée  de  1  octroi  de  la  commune  de  Bourg- 
Blanc,  département  du  Finistère,  limitée  au  3i  décembre  i865,  une 
surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie;  cette  surimposition  estiadé- 
pendante  du  droit  principal  de  quatre  francs  (6!)  actuellement  perçu 
sur  ces  boissons.  • 

Délibéré  en  séance  publiqii^,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

La  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

i  Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier»  comte  Joacbim  Murât,  de  Saixt-Oerua». 
marquis  de  Talhoubt. 

Extrait  dm  proc^s-verhel  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a 
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rétablissement  d^une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Bourg- 
Blanc  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*'  Mai  186 1. 

LePràîdênt, 
Signé  Troplong. 

Les  Sêcritairts , 
Signé  A.'Dariste,  P.  Mbrimâe,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  leellé  du  seean  dn  Sénat  : 

Le  Sénatmr  Seeritain , 
Signé  Baron  T.  db  Laciosse. 

Maudoks  et  ordonnons  que  les*  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  (Ven 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icell^  du  grand  sceaa  :  Paz  TEmpcreur  : 

Le  Gqrdtiês  sctaux ,  Ministrt  Le Uinùtre d*Étai , 

seeréUûn  ^ÈUU  au  dèpartewufU  de  ta  jusiice ,  ^.  '    ,., 

,    '^  ^         '  5,g,j^  ^^  Walbwsei. 

Signé  Dblanole. 


N"  Sggo.  —  Lot  qui  amionse  la  perception  d'une  Surtaxe  à  VOctroi 
de  la  commune  de  Logonna-Daouias  (  Finistère). 

DnSMai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  aabopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu^au  3 1  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  lV)ctroi 
de  la  commune  de  Logonna-Daoulas  (Finistère),  une  surtaxe  de  vingt 
firancs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cerdes,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueur    ' 
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fruits  à  i'èau-xie-vie;  cette  'surimpositioR  est  fndépendilnarte  dvMlMt 
principal  de  quatre  francs  [4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  2oATril  i86X. 

LêPrétidmi, 
Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Veanier,  eonile  Jo&euui  Mun^T»  de  Saurt-Gebma». 
marquis  de  Talhouët. 

Extrail  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  comixuine  4e  Logenia- 
Daoulas  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  psdaÎB  du  Séï^ttt,  le  i**  Mai  ï86i. 

)Ufi9ismnu 

SignéltoTMIO. 

Us  Secritûùts , 
'Signé  À.  Dariste»  P.  MàRiMÉE,  baron  T.  de  LACAons* 
Va  et  scellé  da  icean  da  Sénat; 

Le  Sénatev  SaarMre, 
Signé  BarQaXDBlâCAOsaB.  ' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administrative,  pour  qu'ils  lest  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  «bserver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Faitau  palais  des  Tuileries^,  le  8  Mtû.  i86a. 

Signé  NAI>ÔLÉON. 

Va  «tiaœDédte  grand  fcean:  Tar  rJBoiperear  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    

.     ,                        •'        '.  Signé  A.  Walewsm. 
Signé  Delahgjli. 


î(*1Î99i.  —  Loi  qui  autorise  ta  perception  d'une  Surtaxe  à  V Octroi 
de  la  commuuie  4^  JPlûuéaoeh  (  Fimeiièrê], 

BaSIftdiSei. 

NAPOLÉON^  paf  la  «feàcedeDieutet  k  volonté  ^natiDiiaie,  ËaPBBin 
BS3  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  «i  à  'venir,  j^dt; 
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AvoHA  .flÉifariMUi&  ^  ,SAwcTiMiwom^  wmoamMià  «t  vromulcdohs  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Extrait  da  procèj-rerbitl  âa  Corps  législatif, 

Lb  €mps  lifiiffLAnv  ▲  i/doptb  i.s  pbojbt  os  1.01  dont  la  leneor  loit  : 

Aaticle  unique,  a  partir  de  la  promullfaftîoQ  de  la  pr^nte  idi,  il 

aéra  perçu  k  roclroi  de  la  commune  de  Plouézoch  (Finistère),  et  ce 

Jusqu'au  3i  décembre  1870,  une  surtaxe  de  quatre  francs  (4')  p«r 
lectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eâux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau- 
de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  ^oit  principal  de 
quatre  francs  {fi!)  actuellement  perçu  sur  ces  boissons. 
Diêlibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

U  Prisidtnt, 
Sigac  Comto  DE  MOBHT. 

Si^ViMOKH,  coiMe  JbAcaM  Muiunr,  os  SàmHUamfaf 
tûsMpïlBtmVAiMêotti 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  sf oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d^UJOe  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Plouézoch 
(Finistère), 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  1861. 

LtPrésidgnt, 
Si^é  Taoplono. 

Lu  Sêerétairês  p 
Signé  A.  Daiuste,  1*.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrossi. 
Vk  tl  KtSé'dii  «ttn  chi  fl4Mti  ^   ^ 

jjtSéàÊittitiSHtémêm, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

filMiiBONs  «t  0RiK)Nif0N9  q«ie  les  préBetftes^,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regtàtwjs,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  èhargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i86i. 

•  Signé  NAPOLÉON.! 

Vq  et  scdlé  dn  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'itai, 

mrMred^Etataadépartementdelajustice,  Sig.é  ^  WAÙBWsn. 
%né])JEUMIJI. 
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'  N*  8991.  —  Loi  qui  autorise^  la  perception  d*ane  Sartêxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Ploanéonr-Trez  (  Finistère). 

Da  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ev PKiBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  . 

LOI. 

Extrait  de  procks-vtrhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  186g  inclusivement,  il  sera  perçu,  àroctroi 
de  la  commune  de  Plounéour-Trez  (  Finistère) ,  une  surtaxe  de  quinze 
francs  (i5^  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vic 
et  esprits  en  cercles ,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  {à')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

LêPréndnUf 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  Sterttaint , 
Signé  Dernier,  comte  Joachoc  Morat,  de  Saiht-Geuiaui. 
marquis  de  Talhoubt. 

'Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plounéoar- 
Trez  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  duJSénat,  le  i*'  Mai  1861. 

Li  PrésiduU, 
Signé  Troplor«* 

Lu  Sêcrétairts  , 
Signé  A.  Dariste,  P.  MàaiMàE,  btronT.  de  Lacroisl 
Va  et  toellé  da  tœaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seerétaîre , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentés,  revêtues 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adr^sée 
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aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  1^  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  esl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  fceHé  dn  grtnd  «ceau  :  Ptr  rEmpereor  : 

Ja  ùqrdt  "des  sceaux ,  Ministn  1a  Ministre  d'État , 

Mêerétairt  d*État  au  départemmt  de  la  justice,  ^. 

^.     ,_  Signe  A.  Walewsm. 
Signé  Delarglb. 


N*  8993. — Loi  qui,  i*  érige  en  Commune,  sous  le  nom  «l'Eugénie-les-Baîns ,  la 
section  des  Bains- de-Saint^Loubotier  (Landes),  J2^  rétuiit  à  la  nouvelle  commune 
le  territoire  de  celle  d' Espérons  et  une  partie' du  territoire  de  Damoulens, 
5*  rattache  à  la  commune  de  Bahus-Soubiran  l'autre  partie  du  territoire  de 
Damoulens, 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreua 
nis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTiONivÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  pro^-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  {lont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  Le  territoire  de  la  section  des  Bains-de-Saint-Loubouer, 
teinté  en  vermillon  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait 
de  la  commune  de  Saint-Loubouer,  canton  d'Aire,  arrondissement 
de  Saint-Sever,  département  des  Landes,  et  érigé  en  commune 
distincte,  dont  le  cbef-lieu  est  placé  au  quartier  dît  des  Bains,  et  qui 
portera  le  nom  SEugénie-les-Bains. 

2.  Le  terrritoire  entier  de  la  commuse  d'Espérons,  même  canton , 
indiqué  sur  ledit  plan  par  une  teinte  jaune,  est  réuni  à  la  commune 
d*Eugénie4cs-Bain$. 

3.  La  partie  du  territoire  de  Damoulens,  même  canton,  teintée  en 
carmin  sur  ledit  plan ,  est  réunie  également  à  la  nouvelle  commune. 
L'autre  partie,  teintée  en  vert,  est  rattachée  à  la  conunune  de  Bahus- 
Soubiran,  même  canton. 

4.  Les  limites  entre  les  communes  de  Saint-Loubouer,  de  Bahus- 
Soobiran  et  d'Eugénie-les-Bains,  sont  fixées  conformément  au  liséré 
jaune  pointillé  en  noir,  indiqué  sur  le  plan* 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
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Leii  autres  conditions  de  la  réunion  prDaoacéeâeronUsIU  jf  a  liau, 
ultérieuremeat  déterminées  par  un  déciet  de  f  Empensur. 
Délibéré  en  séauœpoblîque,  k  Pana,  fe  20  Avril  186t. 

LePrùidetU, 
S^paéCmaievB  MoBinr.  . 
UtSecriUttnt, 
SSfùé  Vbrnier»  comte  Joachui  Muiiat,  de  Sairt-Gebmad. 
marquis  de  Talhoo2t. 

Extrait  da  proch-vei^àt  dsSiffUtt 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation-  de  Ta  loi  relative  à 
la  formation ,  dans  le  département  des  Landes ,  arrondissement  de 
Saint-Sever,  canton  d'Aire,  d'une  nouvelle  commune  qui  prendra  le 
nom  à'Eu§ÀMàe4e$-B(wiiâ. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  paim  état  Sénat,  le  1*  Mai  i86r. 


Signé  Tboplohg. 
Lu  Sêerétaint , 
^(koéA.  DiiBnsva.P.  MnniéEvtemaTMLMiimE. 
Vu  et  scellé  da  sceau  da  Séoat  ? 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  admiaistratiAresL,  pour  qji'iJft  leMOforivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre' secrétenre  (fÉtalMi  département  de  la  jmtice  esl  chargé  dien 
svvretlier  la  p«blkalioii. 

Part  au  palais  desTufleries,  le  8  Mai  1861. 

S%ttâNtf0ljiœi 

Vu  et  soeOé  da  grand  sceaa  : 


Signé  Delaii<3LB. 


!!•  8994.  —  L&T  ifni  êUtrait  unéwriiùn  de  territoire  de  to  commane  de  B«nw, 
canton  de  Vico,  et  la  réunit  a  la  commune  de  Gnrehe^,  coMon  de  Fmm 

Bina  Mai  iSBu. 

.  NAPOLÉON,  par Ugrâce  de  Dleaet îa  volante  nalionaïe,  BifSHEini 
DBS^ Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salcx^ 
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*    Extrait  da  procis-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  'l**.  Lefteniloîre  teinté  en  jaune  survie  plan  annexé  à  hi  pré- 
sente loi  est  distrait  0e  la  eommune  deRenno,  cantoti  de  Viro, 
arrondissement  d*^accio,  département  deJa  Cocse,  .et.i^uniià  la 
conmiune  de  Cargèse,  canton  de  Piana,  même  itnrondissenMnt 
'  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourment  <êti«  Te8peÉlivemeT](t''^aeqài8. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  seront,  s  il  y  a  lieu,  ulté- 
riearementiléisnmnée5>par>un  dé(nr6t<dei*Btf|pemir. 

Délibéféeiu^aiiœpd&lkiiie»  À ikw , ^. jo âvfil ' ^^ 

/UPrùiitMis 
Signé^cmie  de  Moriit. 

^|l^é^VB■nBa,<  ooiMe  JoMntmèlbmkT ,\w  SAiiiViC(eiuiiiini, 
.  marfipi&  m  T4l»op»t. 

Mxtmit  dVi  fToeèi-vtrlHdAt.Sémt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction >d!uiie '.portion  de  la  commune  de  Renno  (Corse)  et  à  sa 
réunion  à  la  commune  de  Cargèse  (même  département). 

Délihéré  et  voté.en  aéaoce»  au  palais  du  Sénat ,  le  i**  Mai  1861  • 

U  Prùidtnt, 
Signé  Troplono. 
Im  Sêerétairtt, 
Signé  A.  Daristb,  P.  BiiRUiÉB,  baron  T.  de  Lacromb. 
YH  et  ««ené^  •CMm'dtt'Séiiat  : 

le' Sénaitar  Sêerétûir§, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

IfAMDOvs  et  ORDONNONS  que  les  ^présentes,  revêtues  du  sce^/de 
FÉtàt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sor.^teitfs  Tegistres,  lesotMervent  et  les  fassent  observer,  et  nôtre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cfaaiigé  Ven 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Mai  1861. 

f^<lfleMtegi«iiftie«tn^  *P«irEippe»ear  t 

*VtiS»d$éêssctmm;ybUHr$  U  Ministre  H^'État, 

mrMné^iuUaméépartmmt  d$lajuUm.  ^^^  ^  Walewsei. 
Signé  Dbuimli. 
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M*  8995.  —  DÊCBMT IMPÂMIÂL  (fui,  i*  Crée  vn  emploi  de  SuppUmAiMÊ^ 
la  Justice  de  paix  de  Mascara,  T  supprime  les  en^lois  de  Sappléant  rài^ 
des  Justices  de  paix  de  Tlemcen  et  de  SéUf, 

Du  12  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpeu 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gai^e  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Eu 
département  de  la  justice, 

Avons  i>égrst£  et  Bj^caéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Un  emploi  de  suppléant  rétribué  au  traitement  de  de 
mille  francs  est  créé  à  la  justice  de  paix  de  Mascara  (Algérie). 

2.  Les  candidats  à  ces  fonctions  devront  remplir  les  amdido 
exigées  par  l'article  23  de  fordonnance  du  26  septembre  i842  ^. 

3.  Les  emplois   de  suppléant  rétribué  des  justices  de  paix 
Tlemcen  et  de  Sétif  sont  supprimés. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  minis'tre  secrétaire  d^État  au  d^ 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1861. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 
tê  Gtarde  d«t settmx ,  Siùt£ttnitkjm& 
Signé  Delahgle. 


K*  8996.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  crée  un  emploi  de  Juge  suppUani  rM 
près  chacun  des  Tribunaux  de  première  instance  d'Oran  et  de  Consteidine. 

Du  23  Mors  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empk&I 
PKS  Français',  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étiti 
département  de  la  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :     ' 

Deux  emplois 4e  juge  suppléant,  rétribué  au  traitement  de  dai 
mille  ({uatre  cents. francs,  sont  créés,  Tun  pr^  le  tribonaldepl 
mière  instance  d'Oran,  Tautre  près  le  tribunal  de  première  iaitaiM 
de  Constantine  (Algérie). 

>     "'  W  série,  Bull.  947,  n*  io,a6o. 
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Notre  gan]^  dea  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
4e  la  justice»  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur: 
Li  GixnU  des  sceanx.  Ministre  dt  lajusUe; 
Signé  Delanglb. 


N*  8997.  —  DicnuT  ïMPÉÈiAL  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Bolhec. 

Du  loAYiil  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i*agri- 
culture ,  du  conpusierce  et  des  traraux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*' juin  i853»  concernant  les  conseils  de  prud'honunes; 

L*ordonnance  royale  du  la  décembre  i8i8 1»),  qui  a  établi  un  conseil  de 
cegenreà  Boibec; 

La  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Boibec,  en  date  du  33  août  1859,  les  propositions  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  justice,  en  date  du  a  novembre 
1Ç60; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DjicHÉTÉ  et  décivétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^  Le  copseil  de  prud'homnaes  de  Boibec  sera  désormais 
composé  ainsi  qu^il  suit: 


ciTteomns. 

1  <  1  II' 


ri  r.  r 


FttMqiMÉdetisras;  fflâtiire»,(flMqilésile  rdU^laïUtt,^ 
taqœU  et  tayaux,*  awapin  d^.ioolfiaaxt  ^>umean,  mé- 1^ 
canide&s '. « « 

F«brique«dé  toiles  peinte»,  teintuieM,  bianèhiMeim, 
tannenn ,  oordonnien  et  bottiers,  bourreliers  et 'selliers, 
carrossiers,  chaudronniers,  fondeurs  en  métaux,  graveurs 
siurb^is  ^sufiwMniï/oofroyeiin/..^./. .:.... 

Mafons,  tailleurs  de  pierres,  {riàtriers,  charpentiers  et 
scieurs ,  menuisiers  et  ébénistes,  couvreurs,  plombiers  et 
ferblantiers,  peintres ,  usines  à  J|M,  sesmiMS,  «ordkn, 
brasseurs,  hnprfmeurs  en  cturact&es,8abojtlerf 


là 


'  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricullure, 
'   «  TO*  série,  Bull.  249,  n^  5645*  -  .  ,  ,  , 
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in  commerce  et  des  trayaax  puMicar,  et  notre  miiristre  merèUt 
d*État  au  département  de  la  ji»Ôce,  sont  cliarfés ,  ehacnii  enûeq 
le  concerae,  de  TexécatloQ  du  présent  dicret,  «fiî  aem  iasM  i 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1861. 


Signé  NAPOLÉON.  | 

Par  FEn^ereiir: 

U  ÊUmitUf  êÊÊHtaîPê  «filai  m  départemmi  d»  TagricûtÊr; 
dmeommgrceÊtdettnmamxpmhUcs, 


N*  8998.  —  DicKET  iMPÂRiAL  qwt  amtoTîM  la  vente  de  Tabacs  à  prix  rédaài 
et  de  qualités  intermédiaires,  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Pag^-IU- 
niere  \Àlpe9^Maritiwmê),etdsaisies  dépariemenU  de  k  Sétepie  etdeki  Stak- 
Savoie, 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natioMde ,  Empumi 
DES  FjyjfÇàM^  à  tous  présents  et  à  venir»  sàim.  i 

Vurarticle  176  de  la  loi  du  àS  avril  1816,  aux  termes  duqud  la  régie  dei 
contributions  indirectes  peut  être  autorisée  à  livror  à  la  vente  des  tabacs  de 
qualité^  intermédiaires  à  prix  réduits  ; 

Vu  les  ordonnances  des  a  février  i8a6  W,  a4  août  i83o  «  et  17  lanyisr 
iS34  ^^\  lesquelles  ont  autorisé  ïa  vente  de  tabacs  de  qualités  intermédiasrai 
et  à  prix  réduits  sur  les  points  de  Tancien  territoire  de  TEmpire  qui  sentie 
plus  exposés  à  la  fraude  ; 

Considérant  que  les  nouveaux  territoires  de  l*Empire  se  trouvent  dans  des 
conditions  qui  commandent  de  prendre  des  mesures  de  précftrtion  coétn 
la  fraude  en  matière  de  tabacs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  an  département  àm 
finances, 

^ÈSffMM  jfécBAtà  et  nÉonàiOM-ee  qvi  sut  : 

A&T.  1*,  La  vente  de  tabacs  en  poudres^  à  iomer,  et  en  rUesdiH 
à  prix  réduits  et  de  «n^ditéi  iatamédûôies,  est  auloiiaée,  dans  lei 
irrondiasemeil9'tle  Nice  et  de  Poget-Thénîen  (département  àaê 
âlpes-Maritimes]  et  daw  les  dépArtementa  de  la  SaviMe  «i  de  la  Hantti 
Savoie. 
.  2.  Ce»  tabacs  seront  vendus  aux  consommafcHiii  aai  prix  anivantst 

•t>épartenlent8  \ 

wt  ^ilî"î?ïrîîï?5!)  Sctertaûetrtles. ^5<^ 


^IX     5"J:^.*«*'*^Mï'-<^ • » 

Baute-Savoie.  j 
Indépendamment  des  tabacs  dont  les  prix  de  vente  aont  ci-dessos 

«  VIII- série.  Bull.  92,  n'doSa.  «  ix*série^  2* partie,  I"  section.  BuIL  181. 

«  IX-  série,  2-  partie,  BuU.  8,  n*  117.  n-  Ste*. 
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fixés,  il  pourra  être  vendu  aux  coDsonuxuteurs  toutes  autres  espèces 
de  tabacs  à  des  prix  supérieurs. 

An»ii4iBS6BieDU  daMîoe  et  4i<i  Pa^et^Tlié-^ 

Bien  (Alpes  -Maiitime»)  et  partie  4etf  Scaferlati  et  rMea 5et8^ 

déDartements  4e  la  Hauta-Savoie  et  dei  p4Hxdir«iê ,....-*    6' 

la  Savoie  en  deçà  de  la  lij^e  de  douanes.  ; 

â.  Coofomoémeiit  à'  rordonuanoe  ém  17  JMi^er  i^ià ,  ia  régie  des 
contributions  indirectes  est  autorisée  à  limiter,  en  raison  de  la  popn- 
ktion  de  chaque  localité,  les  quantités  de  ces  tabacs  qui  seront  livrées 
itix  débitants. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ioséré  au  B^lelin 
des  lois. 

Ttài  au  palais  des  Tuileries^,  le  8  Mai  1861'. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperenr  : 
U  Ministre  secrétaire  (TÉiat  au  département  des  finances ,. 
Signé  DE  FoacADB. 


N*  8999.  —  DécuBT  IMPERIAL  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  GranviUê 
[Manche)  à  Ventrée  des  Machines  et  Mécaniques  complètes  eu  en  pièces  dé' 
tachées. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté niftionde,  EkpSBSUR 
DIS  FnàxÇAJSy  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairt  fÉM  au  dé^fiartement  de- 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  rartide  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836;  .. 
Vu  la  loi  du  9  juin  iSdS*, 

Ayons  DicKtri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  GranviUe  (Manche)  est  ouverf 
à  rentrée  ^les  saaohinefi  et  Baécaniques  complètes  ou  en  pièces  dé- 
tachées. V 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemen  iae  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fah  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Vagricultnre, 

du  commerce  et  du  travaux  puhUcs , 

Signé  E.  RoDU£R. 
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N**  9000.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  minisire 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Hebrard  (Camille-Etienne),  propriétaire,  né  à  Riom  (Puy-de-Dôme), 
le  a5  avril  1819,  demeurant  à  Pessat- Villeneuve ,  arrondissement  de  Riom, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Villeneuve,  etàs*ap- 
peler,  à  Tavenir,  Hebrard-Villeneave ,  à  la  condition  formelle  que  ces  deux 
noms  ne  seront  jamais  séparés ,  soit  dans  les  actes ,  soit  dans  les  réiations  d-. 
viles. 

.  2"  M.  Renaudeau  (Loais-Édouard) ,  juge  suppléant  près  le  tribunal  civil  de 
Rouen,  né  le  2  novembre  1828,  à  Cherbourg  (Manche),  demeurant  à  Rouen, 
et  M.  Renaudeau  (Charles) ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  né  le  2,2  avrii 
1825,  à Neufchâiel (Seine-Inférieure),  demeurant  à  Autun  (Saône-cl-Loire), 
sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  d'Arc,  et  à  s'ap- 
peler, à  Tavenir,  Renaudeau  d'Arc, 

3"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tqbunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  24  Avril  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Élai  au  dépqrtement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  ceHc  d«  la  réception  du  Bulletin  an 

ministère  de  la  Justice. 


Ou  s  abou.nc  pour  le  BoUetia  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  k  la  caisse  derimjpriaMrie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  niPtRiàLE.  —  i3  Mai  1861^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*'  927. 


N*  9001.  —  DÉCMMT  IMPÉMIÂL  portant  Règlement  d'adminislralion  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  Montagnes. 

Da  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Bnances; 

Vu  ia  loi  du  28  juillet  1860,  notamment  Tarticie  i5  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu: 

•  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

■  i"*  Les  mesures  à  prendre  pour  ia  nxation  du  périmètre  indiqué  dans 

•  Tarticle  5  de  la  présente  loi; 

«  a*  Les  règles  à  observer  pour  Texécution  et  la  conservation  des  travaux 

•  de  reboisement; 

•  3*  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par  TÉtat,  les  mesures 

•  proMpresà  en  assurer  le  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  et  les 
«règles  à  fuivre  pour  l'abandon  des  terrains  que  Tarticie  9  autorise  les  com- 

•  munes  à  faire  à  l'État  ;  » 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1867  ; 

Vu  le  décret  du  aô  mars  i85a  ^^\  sur  la  décentralisation  administrative  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DJ&GRéTi  et  DECRETONS  Ce  qui  SUit: 

TITRE  !•'. 

REBOISEMENTS  FACULTATIFS. 
(Articles  1»  a,  3  et  12  de  la  loi  du  28  juillet  1860.) 

Art.  I".  Les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  des  montagnes,  qui  désirent  prendre  part  aux  subventions  à 
accorder  par  l'État,  aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860,  doivent  en  adresser  la  demande  au  conservateur  des  forêts. 

S*ii  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  la  de- 
mande doit  être  adressée  au  préfet,  qui  la  transmet  au  conservateur 
avec  son  avis  motivé« 
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2.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  ou  établissements 
publics  sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement  sont  entrepris  i 
l'aide  de  subventions  allouées  par  T^t^t  $o^t  d§  plein  droit  soumis 
au  régime  fore$tîer. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'entretien,  sont 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Si  les  terrains  appartiennent  h  plusieurs  communes,  et  que  le 
succès  des  reboisements  exige  des  travaux  d'ensemble,  il  est  créé, 
conformément  aux  articles  70,  71  et  72  de  la  loi  du  i8  juillet  1837, 
une  commission  syndicale  à  Teuet  de  poursuivre  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

En  cas  dMnexécution  des  travaux  ou  dç  m^uya^e^  ex^cutîoi^  cons- 
tatée par  les  agents  forestiers ,  le  préfet  prend  un  arrêté  qui  ordcooe 
la  restitution  à  l'État  des  subventions  qui  auraient  été  allouées. 

3.  Les  primes  en  argent  obtenues  pi^r  des  particulier»  «pyç^  l'exé- 
cution des  travaux  sont  payées  sur  le  vu  d'un  procès-verbaf  de  r^p- 
tion  des  travaux ,  dressé  par  l'agent  forestier  local ,  dans  la  forme  des 
procè»tverbaujc  dé  réception  définitive  ée$  travaux  d^WBnéliontJon 
dans  les  forêts  domaniales,  et  sur  les  avis  de  l'inspecteor  et  <hi 
conservateur. 

Les  subventions  en  graines  ou  plants  délivrées  aux  particuliers  avant 
Texécution  des  travaux  sont  estimées  en  ai|:ent.  L'estimation  est  no- 
tifiée au  propriétaire  et  acceptée  par  lui.  Le  montant  ep  est  répété 
par  rÉtat  en  cas  d'inexécution  des  travaux  ^  de  détauruçment  d'une 
partie  des  graines  ou  plants,  et  de  mauvaise  exécution  cOQfttaléef 
conuu,e  il  a  été  dit  à  l'article  3  du  présent  règloilieQt 

'i.  Il  est  statué  p^  notre  ministre  4es  finance»  aiur  l'alloeatiof  des 
subventions  dépassant  une  valeur  de  cinq  cents  francs,  ék  par  ledH- 
recteur  général  des  forêts  sur  l'allocation  de  cel^  d\ine  valeur  de 
cinq  cents  francs  et  au-dessbus. 

5.  Lorsqu'il  a  été  effectué  des  travaux  de  reboisement  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  des  particuliers,  k  l'aide  de  simbvefttibBa,  les 
propriétaires,  avant  d'y  introduire  leurs  bestiaux,  doivent  en  adresser 
la  demande  au  conservateur,  qui  fait  reconnaître,  par  les  agents  fo- 
restiers, l'état  de  défensabilité  desdits  terrains,  et  statue  à  cet  égard, 
sauf  recours  à  notre  ministre  des  finaaces. 

Faute  par  le  propriétaire  ^  ae  ^wiwmt»  à  la  décision  qui  est 
prise  à  ce  sujet,  tout  ou  partie  dç  la  3ubventiop  peut  être  répété 
contre  ledit  propriétaire. 

TITRE  IL 

REBOISEMENTS  OBLIOATOIRES. 

FIXATION  DD  PÉRIMÈTRE  DES  TSR»BAINS  UANS  I«B^QUEJi,f  fj.  R9T  1féGIS«|kilU| 
D'EXÉCUTER  LE  REBOISEMENT. 

6.  Lorsque  l'administration  des  forêts  estime  qu'pl  y  f  iî^n  de 
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procéder  à  tt  fixation  dti  périmètre  des  terrains  dans  lesquels  il  est 
nécessaire  d'exécuter  des  travaux  de  reboisement,  le  directeur  gé- 
néral des  forêts  fait  connaître  au  préfet  les  agents  forestiers  désignés 
pour  préparer  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le 
ptM  des  henz  et  f  aivant-projet  des  travaux. 

Le  préfet  désigne  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
chaiEgé  de  concoarir  à  l'opération. 

7.  Le  procès- verbal  de  reconnaissance  est  accompagné  d'un  mé- 
moire descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  que 
Ton  en  doit  attendre» 

Le  plan  des  Ueox  est  dressé  d'après  le  cadastre.  11  indique,  pour 
cfaacpe  pareelle,  le  numéro  de  la  matrice  cadastrale,  la  contenance , 
fonom  du  pmriétaire,  et,  s'il  a'agit  d'une  commune  ou  d'un  éta- 
blisgcmeut  pwMic,  la  contenasce  tc^e  des  terrains  appartenant  à  la 
conmnne  on  k  l'étabUssoBent 

L^avant-projet  des  travaux  indique  les  terrains  destinés  à  être  re- 
boisés. Il  fixa  les  délais  dans  lesquels  les  travaux  doivent  être  effec- 
tués, et  contient: 

V  L'évaluation  approximative  de  la  dépense  et  un  projet  de  ré- 
partition de  cette  dépense  entre  les  divers  propriétaires; 

a""  L'indication  de  ta  subvention  qui  pourra  être  offerte  à  chaque 
propriétaire; 

3*  L'eatimation  du  revenu  actuel  de  chaque  parcelle  et  sa  valeur 
en  fonds  et  en  superficie; 

4*  Et  tous  autres  renseignements  statistiques  qu'il  pourra  être 
utile  de  connaître. 

8%.  Les  pièces  énbncées  en  l'article  précédent  sont  adressées  par 
Fadministration  des  forêts  au  préfet,  qui  procède,  dans  chaque 
conmiune^  à  l'ouverture  de  l'enquête  présente  par  l'article  5  de  la 
loi  du  28  juillet  1860. 

Le  projet  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  un  mois;  à  Texpiration 
de  ce  délai  «  un  comjnissaîre  désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie, 

Kndant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants  sur 
itilité  publique  des  travaux  projetés. 

Ce  délai  court  à  partir  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cations et  d'afficbes. 

n  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formahté,  ainsi  que  de 
la  publication  de  l'arrêté  du  préfet  qui  prescrit  l'ouverture  de  l'en- 
quête, par  un  certificat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclarations,  le  conmiis- 
saire  le  transmet  immédiatement  au  préfet  avec  son  avis  motivé  et 
les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête. 

9.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune  intéressée,  convo- 
qué à  cet  efffet  par  arrêté  préfectoral ,  examine  les  pièces  de  l'enqnéte, 
et,  dans  le  déki  d'un  mois,  émet  son  avis  par  une  délibération  prise 
avec  Tadjonctiofl  desphw  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
seillers municipaux  en  exercice.  Cette  délibération  fera  connaître, 
s'il  y  a  lieu,  si  le  conseil  municipal  autorise  les  travaux  de  re* 
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ment  sur  une  étendue  plus  considérable  que  celle  déterminée  par 
Tarticle  lo  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Le  procès- verbal  de  cette  délibération  est  joint  aux  pièces  de  Ten- 
quête. 

10.  La  commission  instituée  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  28  juillet  1860  est  formée  par  le  préfet  dans 
chacun  des  départements  que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Cette  commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par  Tarrété  préfectoral 
et  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  cet  arrêté.  Elle  examine  les  pièces 
de  l'instruction,  les  déclarations  consignées  au  registre  de  l'enquête, 
et,  après  avoir  recueilli,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  juge 
utile  de  consulter,  les  renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin, 
elle  donne  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur 
les  diverses  questions  qui  auraient  été  posées  par  Tadministration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  il  est  dressé  procès-verbal,  doivent 
être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

11.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
et  du  conseil  général,  adresse  toutes  les  pièces  de  l'instruction,  avec 
son  avis  motivé ,  à  notre  ministre  des  finances ,  qui ,  après  avoir  con- 
sulté préalablement  notre  ministre  de  l'agrictiiture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  s'il  y  a  lieu, 
nous  soumet  son  rapport. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  la  question  d'utilité  publique  dfô 
travaux,  notre  Conseil  d'État  entendu. 

12.  Ampliation  du  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux est  transmise  par  le  directeur  général  des  forêts  au  préfet,  qui 
reste  chargé  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  janvier  1860. 

En  même  temps,  l'administration  des  forêts  fait  connaître  au  préfet, 
pour  chaque  parcelle  cadastrale,  les  travaux  à  effectuer,  les  conditions 
et  délais  fixés  pour  leur  exécution ,  les  offres  de  subvention  de  l'ad- 
ministration ou  les  avances  qu'elle  est  disposée  à  consentir. 

TITRE  111. 

DE  L'EXÉCUTION  ET  DE  LA  CONSERVATION  DES  TRAVAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TERRAINS  COMPRIS  DANS  LES  PERIMETRES  DÉTERMINES  PAR  LES  DÉCRETS 
DÉCLARATIFS  DE  L'UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  APPARTENANT  À  DES  PARTICf- 
LIRRS. 

13.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  notification  qui  lui 
est  faite  du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique ,  le  particulier  pro- 
priétaire de  terrains  compris  dans  le  périmètre  déclare  s'il  entend 
effectuer  lui-même  les  travaux  ou  en  abandonner  l'exécution  à  l'ad- 
ministration forestière. 
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Cette  déclaration  est  faite  en  double  minute  et  remise  à  la  sous- 
préfecture  de  la  situation  des  lieux,  où  il  en  est  tenu  registre. 

Ces  minutes  sont  visées  par  le  sous-préfet,  qui  rend  Tune  au  dé- 
clarant et  transmet  l'autre  immédiatement  a,u  préfet. 

Si  le  particulier  veut  exécuter  lui-même  les  travaux,  sa  déclara- 
tion contient,  en  outre  la  justification  des  moyens  d'exécution. 

14.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci-dessus,  le  particulier 
est  réputé  avoir  refusé  de  prendre  les  travaux  à  sa  charge. 

15.  Les  travaux  effectués  par  le  particulier,  avec  ou  sans  subven- 
tion ,  sont  soumis  à  Ik  surveillance  de  l'administration  des  forêts. 

16.  L'administration  des  forêts  procède  à  l'exécution  des  travaux 
à  effectuer  sur  les  terrains  des  propriétaires  expropriés. 

L'achèvement  des  travaux  est  notifié  par  l'administration  des  forêts 
au  propriétaire  exproprié;  cette  notification  contient  en  outre: 

1*  Le  compte  détaillé  en  principal  et  intérêts  du  montant  des  tra- 
vaux exécutés  depuis  l'époque  de  l'expropriation  ; 

2"*  L'évaluation  de  la  dépense  annuelle  présumée  nécessaire  pour 
leur  conservation  et  leur  entretien. 

17.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
le  propriétaire  exproprié  veut  user  du  droit  d'obtenir  sa  réintégra- 
tion, il  en  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture  dans  les  cinq  ans 
qui  suivent  la  notification  à  lui  faite  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, et  fait  connaître,  par  cet  acte,  s'il  entend  obtenir  sa  réintégra- 
tion en  remboursant  l'État  de  ses  avances  ou  en  lui  abandonnant  la 
moitié  de  sa  propriété. 

11  est  tenu  registre  de  ces  déclarations  et  il  en  est  donné  acte. 

18.  Si  le  propriétaire  opte  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  l'État,  il  produit,  à  l'appui  de  ses  déclarations,  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  établir  qu'il  est  en  mesure  de  rembourser 
l'indemnité  d'expropriation ,  le  prix  des  travaux ,  tant  de  premier  éta- 
blissement que  d'entretien,  en  principal  et  intérêts. 

La  déclaration  et  les  justifications  à  l'appui  sont  adressées,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  statue  et  déter- 
mine les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  le  propriétaire  sera  réin- 
tégré. 

19.  Si  le  propriétaire  offre  d'abandonner  la  moitié  de  sa  propriété, 
il  est  procédé,  par  un  agent  forestier  et  par  le  propriétaire  ou  son 
délégué,  à  la  division  du  terrain  en  deux  lots  d'égale  valeur. 

En  cas  de  contestation  sur  la  formation  des  lots,  il  y  est  procédé 
par  un  tiers  expert  nonmié  par  le  président  du  tribunal. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  les  par- 
ties n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  le  propriétaire,  il  lui 
en  est  tenu  compte  dans  le  partage  par  une  déduction  proportion- 
nelle sur  le  lot  échu  à  l'État. 
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CHAWTRE  II. 

TERRAINS  COMPRIS  DANS  LES  PÉRIMÈTRES  DÉTERMINÉS  PAR  LBS  DÉCRETS 
DÉCLARATIFS  DE  L*UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  APPARTENANT  X  DES  COMMUNES 
OU  À  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.     ^ 


SECTION  r. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  X  EFFECTUER  «UR  LES  TERRAINS  DES  COMMUNES 
OU  lyeS  itABLlSSEMENTS  PUBLICS. 

'  20.  Dan.s  le  délai  d*nn  mois,  à  compter  du  décret  déclaratif  ds 
l'utilité  publique,  les  communes  et  établissements  publics  proprié- 
taires de  terrains  compris  dans  les  périmètres  font  connaître  aux 
préfets,  par  une  délibération  motivée,  si  leur  intention  est: 

D*exécuter  avec  leurs  propres  ressources  tout  ou  partie  des  travaux 
aux  conditions  prescrites. 

Ou  de  laîBser  à  l'État  le  soin  de  «e  chargfer  des  travaux  à  se»  frais, 
sauf  remboursement , 

Ou  enfin  de  céder  à  l'amiable  à  l'État  tout  ou  partie  de  leurs  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre. 

Faute  par  les  communes  ou  les  établisaeaaents  publier  d'avoir  fait 
connaître  leurs  intentions  daii6  le  délai  ausénoooi^  l'État  prend  Jet 
travaux  à  sa  charge  conformément  aux  dispositions  de  rarti<^  8  de 
la  lot  du  26  juillet  1860. 

2  k  Les  terrains  ^ippartenant  aux  communes  ou  aux  établis8«nentB 
publics  compris  daùs  les  périmètres  fixés  par  les  décrets  déclaratiis 
de  l'utilité  publique,  sont  de  plein  droit  soumis  au  régime  forestier. 

22.  Lorsque  la  commune  ou  l'établissement  public  aura  fait  con- 
naître son  intention  d'exécuter  les  travaux,  le  conseil  municipal  ou 

.  la  commission  administrative  allouera,  chaque  année,  les  fonds 
jugés  nécessaire  tant  pour  l'exécution  des  travaux  neufs,  que  poor 
l'entretien  des  travaux  effectués^ 

23.  L'exécution  des  travaux  a  lieu  sous  la  surveillance  des  agents 
forestiers. 

Eu  cas  d'inexécution  OU  de  mauvaise  exécution ,  constatée  par  le 
conservateur,  une  décision  de  notre  ministre  des  finances  ordonne, 
s'il  y  a  lieu ,  que  TÉtat  prendra  les  travaux  à  sa  charge,  aux  termes 
de  l'article  8  de  la  loi  du  28  juUlet  1860. 

Lorsque  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs  communes,  et  que 
le  succès  des  reboisements  exige  des  travaux  d'ensemble ,  il  est  cnéé, 
si  tous  les  conseils  municipaux  déclarent  se  charger  de  l'opératioû, 
une  coomiission  svndicale  à  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  de  ces 
travaux,,  conformément  aux  articles  70,  71  et  79.  de  la  loi  du  18  juil- 
let 18S7. 

SECTION  U. 

COHSTATATION  DES  AVANCES  FAITES  PAR  L*ÉTAT  AUX  COMMUNES  OU   AUX  àTABLUSEMER» 
PUBLICS ,  ET  MESURES  PROPRES  X  EN  ASSURER  t£  REMBOURSEMENT. 

2k.  Lorsque  les  communes  ou  établissements  publics  déclarent 
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laîwer  les  travaux  à  k  charge  de  TÉtat,  raduunistration  des  forêts 
les  feit  exécuter  en  suivant  les  formes  usitées  en  matière  de  travaux 
d*amâlioration  dans  les  forêts  domaniales. 

Les  états  des  dépenses  sont  dressés  conformément  aux  règles  de  la 
comptabilité  de  l'administration  des  .forêts.. 

Il  en  est  de  même  des  états  annuels  des  dépenses  d'entretien. 

25.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes,  la  répartition 
de  la  dépense  est  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'article  72  de  la  loi 
dui8juUleti837» 

Chaque  année  il  est  délivré  à  chacune  des  parties  intéressées  un 
état  des  dépenses  faites  pour  son  compte  par  l'administi  ation. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  le  compte  général  de  la  dépense 
est  arrêté  par  le  ministre  des  finances;  il  ea  est  délivré  copie  aux 
parties  intéressées» 

Les  sommes  principales  formant  le  montant  de  ce  compte  portent 
de  plein  droit  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent,  à  partir  de  l'achève- 
ment des  travaux. 

26.  Les  travaux  effectués  p^t  l'État  AOtll  entretenus  par  les  soins 
de  l'administration  des  forêts. 

Lés  avances  de  TÉtat  pour  cet  objet,  arrftt&êè  chaque  année  par 
notre  mitiistre  des  fitianceé,  portent  également  de  plein  droit  întenèt 
SiMple  à  Cinq  Jour  cent  par  an. 

CÎmie  de  ce  compte  est  délivl'ée  aiix  parties  intéîtssées  avec  l'état 
des  dépenses  aûtétieut^es. 

ft.  Les  demandes  en  révision  ou  rectification  des  comptes  annuels 
des  dépenses  d'établfesement  OU  d*entrètién  des  travaux  doivent,  4 
peine  de  déchéance,  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture 
dans  le  délai  de  six  mois,  a  partir  de  la  notification  desdits  comptes. 

Passé  ce  délai,  ces  compter  deviennent  définitifs. 

28.  Le  compte  des  produits  et  celui  des  dépenses  sont  faits  et 
arrêtés  chaque  année  par  le  ministre  des  finances;  copie  en  est  noti- 
fiée aux  parties  intéressées. 

Drus  les  six  mois  de  cette  nolificatioii  ^  tes  parties  intéressées  peu- 
vent, comme  pour  le  compte  des  travaux,  exercer  le  recours  indi- 
qué dans  l'article  précédent. 

La  valeur  de  ces  produits  est  imputée  sur  les  intérêts  dus  à  l'État, 
et  subsidialrement  sur  les  dépenses  principales  faites  tant  pour  tra- 
Vaul  de  ptemiér  établissement  que  pour  travaux  d'entretien. 

4d.  Lô^de  rÉtàt  est  èntiêi^emefit  i^embotirsé  dé  ses  avances  au 
moyen,  sôît  des  produits  qu*iï  aperçus,  soit  des  paiements  faits  par 
les  parties  intéressées,  celles-ci  sont  immédiatement  remises  en  pos- 
session des  terrains  administrés  pour  elle  par  l'État,  sous  les  réserves 
réisitent  de  la  aolunîdsion  a«  régime  fak^estier. 

SECTION  m. 

RÈGLES  X  SUIVRE  POÛiV  L* ABANDON  DES  TERRAIftS  QUE  L* ARTICLE  à  bÈ  LA  LOI 
DU  38  JUILLET  iSSô  At}lt>lCteÊ  tÈi  tOtÉJtONÈÀ  X  ^AUlÉ  A  vhkt. 

àO.  Si  la  commune  ou  l'établissement  pu)[>lic  veulent  s'exonérer 
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de  toute  répétition  de  TÉtat  en  abandonnant  ia  propriété  de  la  moi- 
tié des  terrains  reboisés,  le  conseil  municipal  ou  la  commission  admi- 
nistrative prennent  une  délibération  motivée,  qui  est  notifiée  au 
préfet,  dans  le  délai  indiqué  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

31 .  11  est  procédé  par  un  expert  nonmié  par  le  préfet,  et  un  agent 
forestier  désigné  par  Tadministration  des  forêts,  à  la  division  en 
deux  lots  d'^ale  valeur. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  les  par- 
ties intéressées  n*ont  pu  s'entendre  à  Tamiable  à  ce  sujet.  H  est  pro- 
cédé à  cette  opération  devant  le  sous-préfet  de  Tarrondissement. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  la  conmiune  ou  l'éta- 
blissement public,  il  lui  en  est  tenu  compte,  dans  le  partage,  par 
une  réduction  proportionnelle  sur  le  lot  échu  à  l'État. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

32.  Avant  de  commencer  les  travaux  ^dans  l'étendue  des  péri-* 
mètres  fixés  par  les  décrets  impériaux,  il  est  procédé,  aux  frais  de 
l'État ,  à  la  délimitation ,  et ,  au  besoin ,  au  bornage  desdits  périmètres. 

33.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  finances, 
au  département  de  l'intérieur  et  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  Le  Ministre  secrétaire  d^Élat  m 

département  des  finances,  département  de  l'intérieur,  départaient  de  VagricmUare, 

^.      ,       -  o*     7  n        n  dm  commerce  €t  éHes  travaux 

Signe  DE  Foucade.  Signé  F.  de  Persignt.  publics. 

Signé  E.  ROUHER. 


N"*  9002.  —  DÉCRET  JMPÉBJAL  qui  owvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1861,  à 
litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  les  travaux  d'amélioration 
et  d'agrandissement  des  Établissements  sanitaires  dans  le  d^tartement  des 
BoucheS'dU'Bhânè. 

Du  2j  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
bùdgeV  de  Texercice  1 84o  ; 
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Va  notre  décret  du  24  septembre  1860  ^^\  qui  ouvre  au  miiiistère  de  l*agrt* 
culture,  dii  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  Texercice  1860,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  de  cent  trente -neuf  mille 
sept  cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes ,  applicable  au  paiement  des 
travaux  à  exécuter  dans  le  département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  pour  i*amé- 
lioration  et  l'agrandissement  des  établissements  sanitaires  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  dépensé  sur  ce  crédit  de  ceirt  trente-neuf  mille 
sept  cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes ,  qu*une  somme  de  quatre- 
vingt-sept  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs,  et  qu'en  conséquence 
dnquante^deux  mule  deux  cent  soixante-sept  francs  dix-neuf  centimes  sont 
restes  disponibles; 

Considérant  qu'il  importe  [de  pourvoir  aux  payements  des  dépenses  qui 
ont  lieu  par  continuation  sur  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  datedif  18  mars  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ayons  nécRiTi  et  dégustons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
ibnds  de  rexercice  1861,  un  crédit  de  cinquante-deux  mille  deux 
cent  soixante-sept  francs  dix-neuf  centimes  (52,267'  19°). 

Cette  somme  de  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante-sept 
francs  dix-neuf  centimes  (62,267'  ^9")  ^^^  classée  au  chapitre  xiv 
de  la  1**  section  du  budget  du  ministère  de  ragriculture,  du  com- 
mercé et  des  travaux  publics,  exercice  1861. 

Pareille  somme  est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  par  notre  décret 
du  24 septembre  1860,  chapitre  xiv  delà  i"*  section  du  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  sera  compris  dans  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraormnaires  qui  sera  soumis  au  Corps  législatif. 

-  4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fiùances, 
sont  chairs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré^au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NÂPCH^N. 

Par  rEmpereor  : 

U  Minùtrt  Merétairt  d^étai  au  départmMiU  Le  MinUtn  secrétaire  d'État  aa  département 

dMifinemcei,  de   VagrieaXtwre ,   da  eemmêrce   et  des 

^.      ,       _  -  .  travaux  pabiies , 

Signé  DE  FORCAD£,  .       ,_    ^ 

Signé  E.  ROOHBR. 
^^  Bull.  858,  n*8394.  ^  Bull.  44o.  n*  4iio. 
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Du  5Ô  Avril  iÔ6i. 

ttAi^OLÉON  s  |p«r  b  griboe  de  Dieu  et  1«  vokmté  naKonale ,  BImftIliJB 
m»  PRi»»çAf0)  è  toiM  préeent»  et  à  *re«ir,  SAitnr. 

Vu  nelredédret  du  lo décembre  i€6o  <^,  Mr  le  ^eAvvlhraïueBt  elkkuili 
administration  de  TAlgérie  ;  '  ~ 

Sut  letappôit  dé  Aôtris ttiiniâire  secrékire  d*Étàt  au  d^artetùeût  delà 
guerre,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  géttéi*al  de  rAtgèl^Ve, 

Avons  oécttÉté  et DÉdiviâtONs  ce  tpx\  suit: 

Art.  l*'.  Le  conseil  consultatif  institué  auprès  du  gouverneur 
général  est  appelé  à  donner  néoeasairvmmt  mm  aVis  sur  les  «Aires 
suivantes  : 

i""  Établissement  ou  modification  des  circonscriptions  administra- 
liVêS,  judiciaires,  communales;  désignation  des  ctiéis-lieu]^; 

2*  Elâbiîssemenl  de  périmètres  de  colonisation; 

y  .Cantonnement  deâ  indigènes  ; 

4*  Création  de  centi-es  de  populatioià  : 

&•  Wans  d'allotissement  de  terres  k  afiéctèr  à  la  colonisation  ; 

6'  Côticessîons  de  terres  d'une  étendue  de  plus  de  trente  Keclafés; 
()6ûcessioftS  dèmiùeà,  dé  dessécheineht  dethàrais; 

7*  Concessions  d'exploitation  dé  biens  domaniaux  pour  nue  durée 
dé  plus  dé  toènf  années,  lorsque  l^èviduatîon  des  chaînes  annàell^ 
de  tonte  espèce  Imposées  au  cOnéèssionnaire  est  supéhèUf^  k  âiHè 
ftâMè![têH^,  «ûrtt^,  càttièi^,  êdiUB,  la<»  M  sotirtfes,  drtjits  de 
chasse); 

A'  fiqplmtràoQdeiti«drag«e9et<kpécèie^ 

9*  Ventes  de  |ré  à  gré  «t  échange»  d'isnÉeiiblet  donuiiMiiXi  k  k 
sait«  de»  expertises  ré^^^ipaentairesi  loiyqiie  leadits  immeubles  ont 
une  vi^ur  sVjpérieure  à  dix  mille  francs; 

io**  Acqwitions  e*  traasactioDs  pour  compte  de  rÉtat  dans  b 
limite  du  paragraphe  |»récédeAt; 

11"*  Soumission  des  forêts  au  régime  forestier; 

13^  Concessions  d'immeUblés  domairini^aiik  j^flaottê,  «Uk^^^m- 
munes,  aux  hospices  et  aux  établissements  d'utilité  publique; 

iS**  Afiectation  d'immeubles  domaniaux  aux  services  publics, 
civils  ou  militaires; 
'i4'  Déclaration  d'utilité  publique  pour  les  cas  d'expropriation; 

îS*  ÀppÔàitlôft  et  maifiléVéé  de  séquestré; 

i6*  Création  et  «ûlerUation  d'établissement  de  bourses  et  chambres 
de  commerce^  de  chambres  consultatives  d'agriculture,  de  sociétés 
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êmcmymdê^  tontines,  iMunquefi,  comptoirs  d'eseompt»  ;  de  conseils  de 
prud'hommes;  d'hôpitaux,  hospices,  orphelinats,  bureaux  de  bien- 
faisance, monts-de-piété,  et  autres  institutions  ayant  pour  objet  un 
insérét  public; 

17°  Caisses  de  retraite  en  faveur  des  agents  des  administrations 
provinciales  ou  communales; 

i8'  Acceptation  de  don'i  et  legs  aux  provinces,  aux  communes  ou 
aux  établissements  décrétés  d'utilité  publique,  lorsqu'il  y  a  réclama- 
tion de  la  part  des  fiunillcs; 

19^  Établissement,  modification  et  suppression  d'impôts  au  profit 
de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes;  tarifs  de  droits  de  douane 
ou  d'octroi; 

20*  Bases  et  modes  de  perception  des  contributions  arabes;  tarifs 
y  rdatift; 

2i'  Ouverture  et  tracé  des  routes  à  exécuter  aux  frais  de  l'État  ou 
des  provinces; 

22*  Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  au  compte  de 
l'État  on  des  p>rovinces,  lorsque  la  dépense  qui  doit  en  résulter  est 
évaluée  à  plus  de  cinquante  mille  francs;  mode  d'exécution  en  régie 
ou  par  entreprise  et  conditions  à  imposer  par  les  cahiers  des  charges  ; 
'  23*  Marchés  et  fournitures  de  toutes  sortes  à  faire  au  compte  de. 
l'État  dans  la  limite  indiquée  au  paragraphe  précédent; 

24"*  Emprunts  à  contracter  par  les  provinces  ou  par  les  communes, 
sauf,  en  ce  qui  touche  ces  dernières,  les  cas  où  il  peut  être  statué 
directement  pat  Tautorité  locale  ; 

25"*  Comptes  administratift  des  budgets  provinciaux,  des  budgets 
des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  plus  de  trois  cent  mille 
francs,  et  des  budgets  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe; 

26**  Législation  et  réglementa  organiques  sur  l'état  civile  le  ouke, 
la  justice  et  l'instruction  publique  des  indigènes. 

2.  Le  conseil  consultatif  est  appelé  ^  en  outre ,  à  donner  son  tvis 
sur  tous  les  projets  de  lois,  décrets  et  règlements  géfiéraiix  inèéms-* 
$ant  i'adseiimatrâtion»  le  oODamerce^  lee  finuices  ou  la  colonisation 
en  Algérie. 

3.  Le  conseil  oonsultatif  ne  peut  délibérer  qu'autant  quels  taoiiïé 
des  membres,  y  compris  le  président,  sont  présents  à  Ift  ^éftncfe. 

Les  avis  èont  donnés  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.» 

Lorsque  le  conseil  sera  saisi  de  l'examen  de  questions  ne  rentrant 

Sas  dans  les  attributions  des  membres  qui  le  composent,  notanmient 
e  projets  relatifs  à  l'administration  indigène  en  territoire  militaire, 
le  gouverneur  général  pourra  appeler  à  y  siéger,  avec  voix  consulta- 
tive, le  chef  du  service  ou  l'ofiBcier  compétent. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  iaf  uerire  et 
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le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécutioii-  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

Le  Maréchal  df  France 
Ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  gtmm. 

Signé  Randon. 


N*  9004.  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  qui  Supprime  la  deuxième  Chambre  miU 
de  la  Cour  impériale  de  Poitiers. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehfebevii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  1860  (^\  qui  réduit  la  cour  impériale  de  Poi- 
tiers d*un  président  de  chambre,  de  cinq  conseillers,  d'un  avocat  général 
et  d*un  commis  greffier; 

Vu  le  décret  du  17  avril  1861,  qui  a  nommé  M.  Levieilde  la  Marsonmère 
premier  avocat  général  à  Limoges  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  admet  M.  Barbault  de  la  Motte,  prési- 
dent de  chambre ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  deuxième  chambre  civile  de  la  cour  impériale  de 
Poitiers  est  supprimée. 

Les  membres  de  cette  chambre  seront  répartis,  suivant  les  besoins 
du  service  f  entre  la  première  chambre  et  la  chambre  des  appels. 

2.  Le  présent  décret  ne  commencera  à  recevoir  son  exécution  que 
le  1*"  juin  prochain. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  ^e  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpevear  : 
U  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  lajwU'ct, 

Signé  DfiLAifOUi. 
<^>  BuU.  885.  n* 8532. 
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N"*  9005.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Sels  destinés  à  la  salaison,  en  mer, 
du  Hareng  et  du  Maquereau. 

Du  11  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  25  novembre  i848  (article  1"); 
Vu  le  décret-loi  du  28  mars  1862  (articles  2  et  5)  t>)  ; 
Vu  les  décrets  des  7  juin  1862 ^*\  10  février  i855  (article  i")^*^,  7  sep- 
tembre 1867  W,  20  septembre  i858  ^*î  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  nécRÉTÉ  et  dbcri&tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  patrons  des  bateaux  armés  pour  la  pèche  du  hareng 
et  pour  celle  du  maquereau,  avec  salaison  à  bord,  sont  autorisés  à 
embarquer  en  quantités  illimitées,  et  en  franchise  de  droit,  le  sel  de 
provenance  nationale  qui  leur  est  délivré  pour  la  préparation,  en 
mer,  du  poisson  péché. 

2.  Ils  sont  également  autorisés  à  employer,  auiméme  usage,  des 
sels  étrangers,  sous  la  condition  que  ces  sels  seront  chargés  exclusi- 
vement dans  les  entrepôts  de  France,  et  soumis  préalablement  au 
payement  du  droit  spécial  ae  cinquante  centimes  par  cent  kilo- 
grammes appliqué  aux  sels  étrangers  employés  à  la  pèche  de  la 
morue,  à  Terre-Neuve.    . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  comjuerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  de  Vegrkulfre ,  du  commère»  et  det  tnwaam  publies. 
Signé  E.  ROVJBER.  ' 


N*  Q006.  —  McRBT  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  n  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation,  l'entre» 
tien  et  la  réparation  des  trois  barrages  formant  la  retenue  dite  de  Saint-Cy- 
6ard^  sur  la  Charente,  au  droit  du  port  THoumcau,  àAngouléme  (Charente), 
au  moyen  de  fonds  qui  seront  fournis ,  pour  la  moitié  ou  cinquante  pour 

w  X*  série ,  BaM.  ^19,  n*  3960.  ***  xi"  série ,  BuU.  538,  n*  Aq 

«*»  X*  série ,  BulL  544.  n*  4i5o.  "»  xf  série ,  Bail.  632 ,  n*  T* 

w  M*  série ,  Bidl.  264 .  n»  236?. 
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c«nt,  par  t»  t»é«or  fHiUîo,  «b,  peear  Vauir»  iBoiiié •«  cînqMMié  pour  eiftt, 
par  les  usiniers  intéressés. 

a"  Les  cinquante  centièmes  laissés  à  la  charge  des  usiniers  seront  répart» 
entre  eux  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux.  (Paris,  5  Janvier 
i86i.) 


N*9007. —  DECRET  IMPERIAL  (cantrMîffié  p$r\e  ratnisitre  et  ragncnhnre, 
du  commerce  et  des  travaHX  p^Uot)  partant  €fi  q«iî  «uit  : 

1*  Il  sera  procédé  à Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d*un  musoir  à  l'extrémité  de  la  jetée  Est  du  port  de  Calais  (Pas-de-Calais), 
conformément  aux  dispositions  générales  de  plans  en  date  da  96  octobre 
1 858 ,  qui  resteront  annexés  an  présent  décret. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  cent  quarante-deux  mille  francs,  sera  in^utée 
sur  la  deuxième  section  du  budget  (chapitre  xxxix.  Travaux  des  parts  mari» 
limesY  [Paris,  5  Janvier  i86i,) 


N^90o8.  —  DécRBT  iMFéRiiL  (con^lre-s^^  par  fe  ministre  de  TagneuHare. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  an  s^rvîee  d^  ponts  ¥t 
chauasées^  piHur  U  construction  du  chemin  de  ha&ag6  de  Tbac,  dans  la 
traversée  de  la  commune  de  Frégiréivc  (Loire^Inférieure},  une  parodie  de 
terrain  dépendant  du  marais  domanial  de  Farinet,  ladite  parcelle,  d'une 
superficie  de  soixante  et  un  ares ,  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  un 
plan  annexé  au  décret.  {Paris,  9  Janvier  i86i!) 


f^  9009.  --  DECRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  7 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  à  Tamé- 
lioration  de  la  Charente ,  au  passage  de  lft>ux|^-€lUiiiente(Ch«r«nte)«  ooeafor- 
mément  aux  dispositions  générales  d*unplan  en  date  du  1 3  octobre  1860, 
lequel  restera  awiexé  «m  présent  décret ,  et  à  celles  de  Tavis  du{conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  du  29  décembre  i853,  portant  estimation  de  la 
dépense. 

k  Le»  travarec  meirttomié»  à  !  VtWte  t^  sont  déclarés  d^utîlité  publique. 

La  dépense  d«t  coft  trawMi]^»  évaluée  à  deux  cent  vingt-six  mille  francs ,  sera 
imputée  sur  le  chapitre  xxxvii  du  budget  (Amélioration  des  rivières).  (Paris, 
12  Janvier  1861.) 


N*  9010.  ~  DÉGRit  iMMiaua.  (canAre^aigtié  piar  le.  minîslre  de^a 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

&*  HaemprocéiMàlft  reccma|mctiM^dnponikéDi«Bc4le'4k)màN«to 
CUÛPe-IaKneuM),  nur  U  route  napériale.a^'  :â,  de  Fart»i  MhnlMntf,  ot» 
HnméoMAt  aux  lignes  rouges  d-mi  ^phn  <fii  oesUra  annexé  au  ppéankd^ 
cret. 

2*  La  dépense,  évahiée  àtrae  tant  quatre- vingl<dixmÂtte  firanca,  sers  'm- 
putée  surlts^  fonds  afieotés  à  la  cdnstruction  de»  <^Êmés^  ponts  (  2*  t9etim  de, 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre' TXitrf. 
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priation  pour  cause  d*utilîté  publique.  {Paris,  i2  Janvier  1861.) 


N*  9011.  —  Dbgbbt  impérial  (contre-signe pu» le  iiiMilf«der»gf4ctilt«re, 
Ju  QQjQdmerçQ  Qt  dfi3  travai»  {utblic»)  pqrtsiQt: 

Awr.  1  *^.  Le»  tnminx  r^iifo  k  FassaiBiisenieiit  et  à  k  miae  e»  Taiem*  de» 
koides  ooattiMNMlea  ^  B^ar  (Landes)  seront  misa  exéovtion  oonfbmté^ 
ment  aux  dispotîtlMia  àm  prc^et  préienté  par  les  ingénieurs. 

^.  8wi|  appHmy^ies  ies  délH>ération> «ks  i5  )«^t>«t  217  septembre  1860, 
par  leaq ueUét  i« ûoàswà  MQiMoipai  de  Bë^ar  ëéetare  prcvdi^  à  sa  charge, 
an  QAm  de  k  oon^iaiiiie,  l'exécMioa  ike»  travam ,  et  s^ei»gage  à  pourvoir  a  îa^ 
dépense  snv  les  ibnde  de  la  eaiate  i«iuiMdpide. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mok,  à 
partir  de  la  notification  du  présent  décret ,  et  terminés  au  plus  tard  le  Si  dé- 
cembre 1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  (Paris,  iS  Jan- 
vier i  861.) 

N"*  9012.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  l^e  n^mstre  de  ragrkullure, 
du  commeree  et  da»  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l**.  Les  travaux  relatifs  à  ra^ss^inissemeot  et  à  la  Biise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Saint-Jean-de-Marsacq  (Landes)  seroAt  exécutés  con- 
formément aux  dispositions  du  projet  présenté  par  lea  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  i3  avril  1860»  par  laquelle  le  eonseil 
municipal  de  Saint- Jean-de-Marsacq  a  déclaré  prendre  à  sft  charge,  au  nom 
de  la  commune,  Texécution  des  travaux,  et  a  anecté  à  leurpft^fement  les  cré- 
dits nécessaires. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret,  et  terminés  dans  les  douze  années  qui 
suivront. 

Qo  fftéc«ler%  f^>%ye  aond^uat  donaîèsftede  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  reaéautloft'  el  akuéger  le  délai.  (Paris,  16  Jan- 
vier 1861,) 

N*  901  S.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  des  finances), 
postant: 

-  ksT.  t^.  Le  préfbt  du  Pas-de-Cdaîs  est  autorisé  à  concéder  au  sîeur  Tkfloz 
un  lais  de  mer  de^treize  hectares  trente  ares,  situé  commune  de  Cucq,  et  dé- 
signé aux  procès-verbaux  d'expertise  du  7  mai  1867  et  au  plan  y  annexé. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  quatre  mille  soixante 
frames,  sous  les  conditions  relatives  à  Taliénation  des  biens  de  TÉtat'et  celles 
exprimées  dans  le  procès-verbal  de  conférence  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  et  oans  Tavis  de  fingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

3.  En  cas  de  déchéance  prononcé»  pour  inexécution  de  ces  diverses  con- 
ditions, le  concessionnairftaefa  teiMitwp^pevàVÉMt  p^r  îma%  de  dom- 
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mage»-intérèt8 ,  une  somme  égale  au  quart  du  pri?c  principal  de  la  concession. 
Déplus,  les  ouvrages  et  travaux  exécutés  appartiendront  à  TÉtat,  sans  que, 
de  ce  chef«  le  concessionnaire  ait  droit  à  aucune  indemnité.  (Paris,  iS  Avril 
i86i.) 


N*  001 4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice )  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Clémens  de  la  Palan  [Louis-Henry-Ferdinand) ,  capitaine  au  soixante- 
sixième  régiment  d^inlanterie  de  ligne,  né  à  Vdréas  ^Vauduse),  le  i8  octo- 
bre i8aa ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  TVwr- 
ville,  et  à  s^appeler,  à  Tavenir,  Clémens  de  la  Palan  de  TourvUle. 

a*  Ledit  impétrant  ne  oourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  oivil ,  le  changement  ^uitant  du  présent 
décret,  qu^après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  conseil  d*État. 
(Paris »â  Mai  i86î.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELAN6LE. 


*  Cette  date  eti  celle  de  la  réception  du  Bulletin  im 
ministère  de  la  Jostiee. 


On  fPabonnepoar  le  Bulletin  desloif ,  à  raison  deg  Granct  per  an ,  à  la  otltie  de  rtapriaeri» 
inp^hrîaie ,  on  cbei  les  Directears  des  postes  des  départements. 


iMMinnniB  iMrtaâu.  —  17  Mai  1861 


l«U     1001  «^  T 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PT  Ô28.      • 


N*  901 5.  —  Loi  qui  mLvrê,  sur  l'exercice  i86i ,  an  Crédit  supplémentaire 
applicable  on  service  issEaras, 

Du  i5  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrsoii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKCTioKNé  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Esrtrait  dû  procès^verhàl  du  Corps  législatif». 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  1,01  dont  la  teneur  suit 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  supplémentaire  de  sept  cent  trois  mille  cinq  cents  francs 
(7o3,5oo'),  applicable  au  service  des  haras. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  i86i. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

•  • 

U  PrésUmt, 
Siffté  Conrte  os  Mormt. 

Sigoé  Vbrnier,  comte  Joachim Murât,  baroa  Jérôwi  Datib> 
CQoiie  Lb  Pblbtiril  p*A0NA3r., 

Esftrûà  dm  proeèS'iterhsd  en  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ka  promulgation  de  la  loi  relative  à  l'ou- 
verture au  ministre  d'État,  sur  l'exaisoice  1861,  d'un  crédit  snpplé* 
mentaire  de  sept  cent  trois  miUe  cinq  cents  francs,  applicable  au 
service  des  haras, 

XF  Série. 
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Le  Prùidsnt, 
.  '  '  .  j  '-.*';  .  Sgné  Tbôpidus* 

£m  StertUiret, 
Signé  A.  Dai^ste,  P.  MAbihéb  ,  baron  T.  db  LâCBOM. 
?•  et  aodié  dv  toeaa  dv  Sénat  : 

LêSétuUmrSêcriUUn, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Hamkmis  et  oftDotmoNs  nn^  les  présentes,  leYétii»  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  B«iMhi  ées  lois,  soietit  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  (Ten 
.  surveiller  la  publication.  .     , 

Fait  au  palais  des  Tuitories,  le  i5  Mai  1861. 

Signé  NArt>LÉON. 

Vu  et  todlé  dn  grand  fcean  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Gardé  du  scmax ,  Miiûstn  U  Ministre  ^ÈUd. , 

êêtrUairê  d'Etat  aa  département  d$  la  justice,  ^     ^  .    ,« 

'^  ''  ,  Signé  X  Walbwski. 

Signé  Delangle. 


N""  Q0i6^  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  ,promul§Qjiioï^  de  la  (kmventiut 
a  Extradition  conclue,  le  îî  avril  1866 ,  entre  la  France  et  \e  ChiU. 

Dti  15  mA  i8(h. 

NAPOLÉON,  par  la«t4cedeDie«-et.la>vûloitité  natiomde,  fimnunm 
DES  Français,  à  tous  présemts  età.vjenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères.,  ^.    , 

Avons  DÉCBéaé  W;  mrwwirrSNS  ce  qui' suit: 

.s  -r  . '  ART.  1    • 

« 

Tlù'ft  t!t»hVctoBmi  Wam  été  tondue,  lé  ïi  avril  1860,  entre  la 
France  et  la  Républnîtrte  du  CktiH,  pôùt Textradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le 
Q  octobre  1860,  entre  ^les  delut  Gouvernèmieiits^  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

-'•■•»■       "    aEwrvmtioni''  • '-^m-.. 

Le  Gouvektiement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  f^Mtçaîs  el  k 
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GoovtmonBnt  de  la  Répoblicpittid»  Chili,  désmnti,  cTw»  comama 
accord ,  conclure  une  Convention  pour  Textradition  réciproque  des 
aalfaiteurs,  eAtftenuaié,à  cetieifet,  peor  lentB  pl^ipotentiaires, 
savoir:  .  .1    1 

Sa  Majesté  PBmpereiir  desr  Français/  M.  Mafhiétt  Ltmpetuni,  soo 
chargé  d^aSkires  et  consul  général  au  GhHi; 

Son  Excellence  k  Présrident  de  la  République  du  Chffi,  M.  Wran- 
cisco-Xavier  OvaUe,  citoyen  de  fadite  R^ubUque; 

Lesquels,  après  avoir  échangé,  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé»  |en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  l**.  Le  Gouvernement  kupéinal  de  France' ft  le  Gouvenie* 
mftni  de  la  République  du  Chili  s'engagea^,  par  la  présenl»  Conven- 
lîoD ,  à  ae  livrer,  réeiproquenaeiit,  à  Texception  de  leurs  nationaux , 
les  individus  réfugiés  du  Chili  en  France  et  de  France  ao  Chili,  qoi 
sapaient  povrsuivis  ou  condamnés  {Ntrles  tribunaux  conapétents  pour 
les  crimes  énoncés  ci-après» 

L^extradition  devra  se  demander  pair  rintermédiaire  de  l'agent 
diplomatique  ou  consul  génénd  cpie  chacun  des  deox  Gouverne- 
ments aura  a<ccrédité  auprès  de  Tautre. 

2.  Les.  crimes  à  raison  desquebTextradilBonsera  accordée  sont  les 
aaivants: 

!•  Assassinat; 

2""  Homicide,  à  moins  qu^il  n'ait  étéoonmiis  dans  le  cas  de  légitime 
défense  ou  par  imprudence; 

3*  Parricide; 

i*  Infanticide; 

5*  Eikipoisonnement; 

6*  Avortement; 

7"*  Castration; 

8*  Viol; 

9*  Association  de  malfaiteurs^ 

lo*  Extorsion  de  titres  et  de  signatures; 

11"*  Incendie  volontaire; 

12*  Vol  conimis  avec  violence,  eBcalade,  effraction  ou  autre  cir* 
constance  aggravante  lui  donnant  le  caractère  de  crime  ou  de  vol 
qutdifié,  et  le  rendant  punissable  par  les  lois  des  deux  pays  d'une 
peine  afflictive  ou  inikoâtAnte; 

xy  Faux  en  écriture»  publiqties  ou  authentiques  de  documents 
privés,  de  valeurs  ou  biUetsde  banque,  de  titres  de  la  dette  publique 
de  chacun  des  deux  Gouvernements,. de  mandata,  effets  ou  rescrip- 
tiens  ou  autres  effets  de  commerce  ;  mais  ne  seront  pas  compris  dans 
cas  faux  eeus  qui>  suivant  la  législation  .du  «pays  dans  lequel  ils  se 
commettraient,  «ne  sont  poânt  punissaUes  d'noe  peinei  afflictive  oq 
infamante;  ! 

i4*  Fabrication,  introdaG|tion  en  oirculation'  de  fausse  monnaie  « 
oentreftçon>on  altération  de  papiernoionnaie  etdes»  sceaux  ou  timbres 
de  l'État  dans  les  empreintes  ponr  lettres  on  autres  effets  publics, 
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comme  aussi  émission  ou  drcuiation  de  ces  effets  contrefaits  ou 
altérés; 

i5*  Contrefaçon  des  coins  et  sceaux  de  TÉtat  servant  à  monnayer 
ou  à  marquer  les  matières  métalliques; 

,  16*  Soustraction  de  fonds  publics  et  concussions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  délits 
seraient  puivissablies  d'une  peine  afiBictive  ou  infamante,  suivant  la 
législation  du  pays  où  ils  auraient  été  conomis; 

17**  Banqueroute  où  faillite  frauduleuse; 

1 8*  Baraterie ,  ians  le  cas  où  les  faits  qui  la  constituent ,  et  la  légis- 
lation du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment,  en  rendent  les  auteurs 
passibles  d'une  peine  afflictive  ou  infamante; 

19"!  Insurrection  de  l'équipage  d'un  navire,  dans  le  cas  oà  les 
individus  faisant  partie  de  cet  équipage  se  seraient  emparés  da 
bâtiment,  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates; 

20**  Soustraction  frauduleuse  des  fonds,  aigent,  titres  ou  eâets 
appartenant  à  une  compagnie  ou  société  industrielle  ou  comme^ 
cide  ou  autre  corporation,  par  une  personne  employée  chez  elle  ou 
ayant  sa  confiance,  ou  agissant  pour  elle,  lorsque  cette  compagnie 
ou  corporation  est  légalement  établie,  et  que  les  lois  punissent  ces 
crimes  d'une  peine  infamante.  L'extradition  s'appliquera  aux  indi- 
vidus accusés  ou  condamnés  conmie  auteurs  >ou  complices  desdits 
crimes. 

3.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu^au  cas  où  la  demande  en 
viendra  accompagnée,  soit  d'une  sentence  de  condamnation,  soit 
d'un  mandat  dan^t  ou  d'un  autre  document  ayant  au  moins  k 
même  force,  et  pourvu  que  l'expédition  de  ces  documents  soit  faite 
par  les  tribunaux  compétents  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  légis- 
lation du  pays  qui  la  demande. 

L'État  qui  demande  l'extradition  devra  joindre  ai^ssi  le  signale- 
ment de  l'individu  réclamé,  et  indiquer  également  la  nature  et  la 
gravité  des  faits  à  lui  imputés,  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

4.  Nonobstant  la  stipulation  faite  dans  l'article  précédent,  chacun 
des  deux  Gouvernements  pourra  demander,  parla  voie  diplomatique, 
l'arrestation  immédiate  et  provisoire  d'un  fugitif  en  s'engageant  à 

Srésenter  dans  le  terme  de  six  mois,  ou  moins  s'il  était  possède,  les 
ocuments  justificatifs  d'une  demande  formelle  d'extradition.  Le 
Gouvemeilient  à  qui  ser^  adressée  cette  demande  pourra  accorder 
ou  refuser  l'arrestation  à  sa  volonté,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  ^acco^ 
dera ,  s'il  s'agit  d'un  prévenu  n'étant  pas  citoyen  du  pays  qui  le  ré- 
clame. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  si  le  délai  inè* 
que  s'est  écoulé  sans  que  les  documents  en  question  aient  été  exhibés, 
le  détenu  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  un  crime  ou  délit  com- 
mis par  lui  dans  le  pays  où  il  est  réfugié,  son  extradition  sera  différée 
ou  retardée  fusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  se  suit  coolré  lui  scii 
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rendii,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  qui  lui  sera  infligée.  La 
même  chose  aura  lieu  si,  au  moment  de  la  réclamation  de  Textradi- 
tion,  il  se  trouve  détenu  pour  une  condamnation  antérieure. 

6.  A  rindividu  réclamé  n'est  pas  citoyen  ou  sujet  de  Tun  des  deux 
Gouvernements,  l'extradition  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  Gouvernement  auquel  appartient  le  réfugié  ait  été  consulté  et  in- 
vité à  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à 
Tex  tradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  sabi  de  la  demande  d'extra- 
dition restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  pa- 
raîtra convenable,  et  de  livrer  le  réfugié  pour  être  jugé,  soit  au 
souverain  de  son  propre  pays,  soit  à  celui  du  pays  où  le  crime  aura 
été  conimis. 

7.  Dans  aucun  cas,  le  fugitif  qui  aura  été  livré  à  l'un  des  deux 
Gouvernements  ne  pourra  être  puni  pour  délits  politiques  antérieurs 
à- la  date  de  l'extradition,  ni  pour  un  crime  ou  délit  aytre  que  ceux 
énumérés  dans  la  présente  Convention. 

Les  tentatives  d'assassinat,  d'homicide  ou  d'empoisonnement 
contre  le  chef  d'un  Gouvernement  étranger  ne  seront  pas  réputés 
crimes  politiques  pour  l'efiet  de  l'extradition.  Ne  seront  pas  non  plus 
considérés  comme  crimes  politiques  ceux  énumérés  dans  cet  article, 
lorsqu'ils  seront  conmiis  contre  l'héritier  immédiat  de  la  Couronne 
de  France. 

8.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  s'il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  que  le  poursuivi  ou  le  condamné  puisse  opposer  la  prescription 
de  la  peine  011  de  l'action  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est 
réfugié. 

9.  Les  objets  meubles  à  l'usage  personnel  du  prévenu  qui  se  trouve- 
raient en  sa  possession  lors  de  son  arrestation,  de  même  que  ceux  qu'il 
aurait  volés  et  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  crime  qu'on 
lui  impute,  seront  livrés  au  moment  où  s'efiectuera  l'extradition. 

10.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  restitution  des  firais 
résultant  de  l'arrestation,  de  la  détention,  de  l'entretien  et  du  trans- 
port dé  l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au  port  où  il  devra  s'embar- 
quer pour  se  rendre  à  sa  destination. 

1 1 .  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  cause  criminelle,  un  des  deux 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
sur  le  territoire  de  l'autre,  il  adressera  une  conunission  rogatoire, 
par  la  voie  diplomatique /au  Gouvernement  du  pays  où  devra  se 
faire  cette  enquête,  et  celui-ci  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ladite  enquête  ait  lieu  selon  les  rè^es. 

Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  réclamation  des  frais  de 
cette  procédure. 

12.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties 
contractantes  n'annonce,  par  une  dédaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  l'efiet,  ladite  Convention  restera  obligatoire  pendant 
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une  aimée,  et  aina»  de  suite  «jusqu'à  respiration  des  éomwd  moie  o«i 
suivrcuU  la  décfa  ration  officidte  engaestion,  kqndqaeépoqYieqii^dle 
ait  lieu.    * 

Cette  Convention  sera  ratifiée  et  lesnatifications  en  seront  échangées 
à  Santiago,  dans  ie  délai  de  dixrhuit  mois,  ou  plus  tôt,  si  fidre  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pléBipoteotifldres  re^ecdfii  font  signée  et 
scellée. 

Fait  à  Santiago  du  Chili,  ie  oniième  jour  du  mois  d'avril  mil  hait 
cent  soixante. 

(L.  S.)  M.  LllCPERANI. 

(R  S.)  P*  XlVIBB  OVALLB. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  département  des  affaires  étrao* 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yo  et  scellé  da  sceau  de  l'ÉUt  :  Par  TEmpereiir  : 

UpQonUdts  sctofut^  Mimttn  4t  kkjuMk»»  U  MinistFê  du  affain»  itraii^ktt. 

Signé  Dblanglb.  Signé  Thoutehsl. 


N*90i7.  —  DÉcnBT  impértàl  qaî  aatarise  les  Sociétés  anonymes  et  avJtns 
Associations  commerciales,  industrielles  ou Jinancières ,  légalement  constituées 
éans  èa  Cat^fkiérMtion  smiese,  à  exercer  lêare  droits  en  France, 

Du  11  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrrto 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1867,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  associa- 
tions  commerciales  „  industrielles  ou  financières ,  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État,  peut 
en  appliquer  te  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégrièté  et  DiÈcnéTOirs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associalioAa  COBI* 
mercialesr  industrielles  ou  Jfina»càères  qui  sont  somnises,  dans  la 
Ck)niCédératioa  suisse ,  à  rautonsation  du  GouvernemeiKt;,  et  qui  Tont 
obtenue,  .peuvent  exercer  tons  leurs  droits  et  ester  em  justice  sa 
France,  en  se  conformant  aux  lois  de  rEaipire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étai.ait  département  de  Tagricid- 
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tnre»  du  commerce  et  des  travaux  puUics  e&t  chargé  de  rexécutioH 
du  présent  décret,  qui  ^era  publié  au  .Bulletin  -des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Mai  1861. 

Signé  NA1>0LÉ<W.  • 

Par  TEmpereur  : 

Le  Mmitlr*  ^Hrètain  d'Éta{  an  déportement  dg  VçgiiUultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  AocHBR. 


N*  Q018.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contne-sîgné  par  le  garde  des  scçaux»  ministre 
ne  la  justice}  portant  ce  qui  suit: 

1*  L'ordonnance  du  i4  avril  i8ao,  qui  fixe  à  Tingt-tix  le  nombre  des  buis- 
âers  du  tribunal  de  première  instance  de  Villefrancfae  (Ayeyron),  est  modi^ 
fiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  vingt-cinq. 

a*  L'ordonnance  du  1 4  avril  1820,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'buis§iers 
au  tribunal  de  première  instance  de  Valenciennes  (Nord),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  [Paris,  iO  Avril  1861.) 


19.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
e  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Grasset  (  Théodore-Ahel) ,  propriétaire ,  né  le!22  octobre  1827,  à  Paris, 
y  demeurant , 

Et  M.  Grasset  (Cîattde-PaM,l-Marie-Ahel) ,  sous-officier  de  hussards,  né  à 
Pans ,  le  a4  décembre  i83o ,  en  garnison  à  Beauvais  (Oise) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Langeac,  et 
à  s*appeler,  à  l'avenir,  Grasset  de  Langeac, 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
à'tiaX.  (Paris,  2à  Avril  1861.)  * 


N*  9020.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

"*'  i*  M.  Mengin  {François-Joseph'Marie-Gabriel)^  général  de  division,  direc- 
teur du  service  au  génie  au  ministène  de  la  ffuerre,  né  à  Nancy  (Meurthe), 
le  aa  ventôse  an  iv,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  non  patronymique  celui 
de  Lecreulx,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Mengin-Lecrealx. 


d*État.  (Paris,  V'  Mai  1861.) 
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N""  9031.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (<»ntre-9igné  par  le  garde  des  sceaux, 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M.  Gaagain  (Pierre-Gastave' Alexandre],  contrôleur  central  adjoint di 
trésor  public ,  né  à  Caen  { Calvados  ) ,  le  26  juin  1791 ,  demeurant  à  Neoil^ 
(Seine), 

M.  Gaugain  {Lottis-Heari-Léopold),  receveur  principal  des  contribotiQii 
indirectes,  né  à  Caen,  le  3  thermidor  an  iv,  demeurant  à  Saint-Qoenta 
(Aisne), 

M.  Gaugain  [JuIeS'Aagastin) ,  employé  dans  fadministration  des  tabio, 
né  à  Verdun  (Meuse),  le  9  avril  i838,  demeurant  à  Vezelise  (Meurthe), 

M.  Gauaain  (Àugustin-Fortané) ,  gérant  de  la  société  des  forges  deMonlii 
taire,  né  a  Mouen,  près  Caen,  le  la  messidor  an  viii ,  demeurant  à  Puii, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-Vifit^ 
et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Gaugain  de  Saini-Vigor. 

a^  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunauxpott 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  dapi^ 
sent  décret,  qu*après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gr- ^"^ 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le 
d'État.  [Paris,  4  Mai  1861.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18  *  Mai  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  SecriM 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da 
au  mînîstire^e  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimfNrtetf 
impériale ,  on  6hez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPIUMBRIB  HH4<liM«8,      ■  tg  Mai  1861 . 
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r  929. 


N*  902a.  —  DicnET  iMPÉniÀi  qui  approuve  une  Convention  passée  avec 
M.  le  Comte  du  Couêdic,  et  ayant  pour  objet  l'établissement ,  sur  le  domaine 
du  Lézardeau  (Finistère),  d'une  École  pratique  d'irrigation  et  de  drainage- 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbabur 
DK5  Frai(£Ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  ^'mai  1860,  entre  notre  mSnistre 
de Tagriculture f  du  conmierce  et ^es travaux  publics, affissanta^mom de 
i*État,  et  M.  le  comte  du  Couêdic,  député  au  Corps  législatif,  propriétaire  du 
doinainede  Léiardeau,  situé  près  de  Quimperié,  département  du  Finistère, 
laÀte  convention  a^antpour  objet  l'établissement,  sur  le  domaine  du  Lézar- 
deau ,  d'une  école  pratique  d'irrigation  et  de  drainage  ; 

Atohs  DEGRéré  et  néci^ÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  convention  provisoire  ci-dessus  visée  est  et  demeure 
approuvée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  trav^uuB  /mbtics , 

Signé  E.  ROUHBR. 

COmrBNTION. 

L*an  mil  huit  cent  soixante  et  le  vingt-neuf  mai ,  entre  le  ministre  secrétaire  d*ËUt 
au  département  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travapi  publics ,  agissant  an 
nom  de  FÉtat,  sous  réserve  de  rapprobatîon  des  présentes  par  décret  de  FEmpereur» 
d*anepart. 

Et  M.  le  comte  da  Cauêdic ,  député  au  Corps  légisiatif ,  propriétaire  du  domaine  dit 
duLézardeau,  situé  près  de  Qaim|>erié  (Finistère),  agissant  en  son  nom  personnel,  ) 

n  a  été  dit  et  convemi  ce  qui  suit  :  \ 

Xr  Série*  ^      4o  t 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  574  — 

AM.  1*.  M.  le  comte  rfo  Contdk  s*engage  à  exploiter  sa  tenr  du  L^iardeau  de  ma. 
nièreàen  diriger  tous  les  éléments  quelconques,  cultures,  irrigations,  drainage, 
animaux,  fumiers,  labours,  etc.  etc.  etc.,  dans  un  sens  applicable  aux  opérations  et 
aux  besoin»  d'un  enseignement  pratique  de  travaux  d'irrigation  et  de  drainage. 

2.  Relativement  atx  travaux  A'irrigution  et  de  drainage  qui  restent  encore  à  faire, 
M.  du  Cottédic  ne  pourra  procéder  à  leur  exécution  qu'à  mesure  des  cxi^'ences  de 
renseignement,  telles  qu'elles  lui  seront  notifiées  par  Tadministration. 

3.  Un  troupeau  de  vaches  bretonnes  devra  être  entretenu  sur  le  domaine  par  M.  le 
comte  da  Couèdic,  pour  des  essais  d'amélioration  de  la  race  par  sélection  et  à  Tétat  de 
pureté. 

4.  Un  autre  troupeau  de  reproducteurs  et  de  vaches  croisées  d'Ayr  devra  éealemait 
être  entretenu  aui  frais  de  M.  le  comte  da  Couèdic  pour  un  élevage  expérimental 
d'amélioration. 

5.  M.  du,  Cofûdic  s'pblige  à  fournir  des  Ic^ements  dans  la  propriété  aux  agents  do 
p«raonnel  enseignant  dent  la  résidence  sur  lé  domaine  sera  jogée  nécessaire,  ainsi 
que  tous  les  locaux  qu'exigeront  les  besoins  de  rinstructioii. 

6.  M.  du  Coueéic  s'oUige  aussi  à  mettre  À  la  4lisposiiioo  4e  fadmmistration  cinq 
hectares  de  terre  à  exploiter  directement  par  elle ,  si  elle  le  juge  convenable,  soit  en 
jardinage,  semis,  plantations,  labours,  etc.  %tc^.soit  en  travaux  ou  expériences  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

7.  L'administration,  de  son  côté,  s'engage  à  allouer  à  l'école  da  Lérardcnt  ne 
sobventlon  annuelle  de  vingt-cinq  mAle  cinq  cents  francs,  dont  neuf  mille  cinq  cents 
francs  pour  la  rétribution  de  tous  les  agents  du  personnel  enseignant  ainsTqae  pour 
les  frais  matériels  de  l'enseignement,  et  le  reste  pour  M.  le  comte  du  CoBêdlc,  à 
nôson  de  la  jouissance  de  son  domaine  par  fÉtat ,  telle  qu*ene  est  déterminée  par  les 
articles  précédents  de  la  présente  convention. 

£.  Xa  présente  cottventKm  est  obligatoire  pour  une  période  de  neuf  années. 
FaiiÀ  Paosles  jom.  mois  et  anqae  desMs. 

U  MimiÊtredâ  Va§rie9Umrt9  du  ^mnmte  H  ét$  i 

Signé  E.  ItODHEA. 
Approuvé  récriture  ci-dessos  t 
Signé  Comte  du  Goobdic. 

Enregistré  gratis  à  Paris,  le  À  mai  i86i,  folio  68  recto,  case. 5. 

Signé  Badbkiaq. 


N**  goaS.  —  Déchbt  impérial  qui  élève  àla  i^  classe  la  Préfectart 
da  d^^temeni  des  Àlpe^^Mmilima. 

Da4Maii86i. 

NAPLOÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipeuub 
DES  IfHANÇAis,  à  tou8  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tintérieur  ; 

La  section  de  Tintérieur  de  nùofre  Conseil  d*État  entendue. 
kxtfKs  j>éçMtTi  et  YicBiToy^  ce  qui  msU; 

Airr.  1*.  La  préfecture  du  département  des  AIpea-MaritiiDei  tA 
élevée  à  la  première  classe,  à  partir  du  i^  mai  cownuit. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de  l'intérieur 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des -Tuileries,  le  i  Mai  i8&u 

Sigué  NAPOLÉON. 

Par  VEmpereor  : 

U  Mimsln  â$frMr$  fTÉtat  aa  départtmmî  dt  rintirina', 

Signé  F.  DE  Persigny. 


11*0024.  —  DâCMMT  iMPÂAiAL  portant  que  Us  Navires,  àgrè$  «I  Àpparawm.  àl 
m  Sucres  raMn/és,  sont  conipris  au  tableau  des  Marchandises  qui  peeweni  être 
vendues  auje  Enchères  publiques,  conformémeni  àluhidu^S  mai  iKt,  iuns 
tout  l'Empire. 

Da8BMi«6t. 

W  APOLÉOW,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupeubub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAttJT. 

^r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (TÉiat  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  i*'de  la  loi  du  38  mai  i858^  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros ,  ainsi  conçu  : 

t  La  rente  Tolontaire  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  comprises 
■m  tableau  annexé  à  la  présente  loi  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des 
«  courtiers ,  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce; 

.«Ce  tableau  peut  être  modifié ,  soit  d*une  manière  générale ,  soit  pour  une 
«on  plusteurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
«  d'administration  publique ,  et  après  avis  des  chambres  de  coipmerce.  » 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  en  réponse  aux  circulaires  de  notre 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  en  date  des 
a3  août  i85q  et  3i  janvier  1860; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  27  novembre  l8l6<^^  et  18  janvier  i8i7^\* 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  6ont  compris  au  tableau  des  marchandises  qui  peuvent 
être  vendues  aux  enchères  publiques  conformément  à  la  loi  du 
28  mai  i858,  dans  tout  TEmpire,  quelle  que  soit  leur  prov^aaœ  : 

Les  navires,  agrès  et  apparaux. 

Les  sucres  raffinés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départ^^nt  de  fagriçul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéeution 
du  présent  décret*  qui  sera  publié,  partout  où  besoin  sera^  de  la  ma- 
nière indiquée  par  rordoQuance  royale  du  18  janvier  i3i7»  et  ex^écur 

»"  fil*  svm,  Bull.  i2à,  n*  1347,  ^«  vu*féri^.  Bull,  a^,  u*  A$a«. 
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toire  dans  les  localités  ou  il  aura  été  ainsi  pubKé,  à  partir  du  jour  de 
cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

le  Ministre  secrétaint  d'État  au  départem/eta  de  CtyrUmllan, 
du  commerce  et  det  travaux  publies. 

Signé  E.  RoUHER. 


N*  9oa5.  —  DÉCRET  impéâial  portant  que  les  Marchandises  y  désignées  sont 
comprises  aa  tableau  de  celles  qui  peuvent  être  vendues  en  gros,  aux  Enààns 
puhiiqaes,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  i85S,  dans  la  ville  du  Havre, 

Du  8  M»  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloplé  nationale ,  Eupehiub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tiip- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  i**  de  la  loi  du  aS  mai  i858 ,  sur  les  ventes  publiques  des  mar- 
cbandises  en  gros ,  ainsi  conçu  : 

«  La  vente  volontaire ,  aux  encbères ,  en  gros ,  des  marchandises  comprises 
•  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des 
«  courtiers ,  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce. 

«  Ce  tableau  peut  être  modifié ,  soit  d'une  manière  générale ,  soit  pour  vue 
«  ou  plusieurs  villes ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè^ements  d*ad- 
«ministration  publique  et  après  avis  des  chambres  de  commerce.» 

Vu  Tavis  de  ta  chambre  de  commerce  d^  Havre; 

Vu  les  ordonances  royales  des  27  novembre  1816  t*î  et  18  janvier  1817  W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sîiit  : 

Art.  l"".  Sont  compris  au  tableau  des  marchandises  qui  peuvent 
être  vendues  en  gros  aux  enchères  publiques  conformément  à  It 
loi  du  28  mai  i858,  dans  la  vrlle  du  Havre,  quelle  que  sôit  leur  pro- 
venance: 

Les  engrais  de  toute  sorte. 

Les  bois  de  construction  de  toute  sorte. 

L'asphalte,  le  bitume  et  les  résines. 

Les  produits  pharmaceutiques  et  rherborîsterie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture,  dû  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Havre,  de  la  manière  indiquée 

»  VII*  série,  EnH.  124 ,  n"  1347.  '"  vii'série,  Bnîl.  i34.  n*  1622. 
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par  rordonnance  royale  du  18  janvier  1817,  et  exécuté  à  partir  du 
jour  de  cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

.   Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

Le  Mmistrt  secrétaire  d*Étai  au  deparlemeni  de  Vagrienltare  , 
du  ecmmerce  et  des  îrqvaux  publies. 

Signé  E.  ROUHBR. 


N*  goaô. — Decbet  lUPéàiAL  portant  que  le  Traité  conclu,  le  27  février  i85à, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  continuera  à  recerjpir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  stipulations  du  Traité  signé  à  Paris,  le 
V'Maii8€i} 

Du  10  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  des 
af&ires  étrangères  et  au  département  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  le  ay  février  1864  »  eatre  la  France  et  la 
Belgique  (^}; 

Vu  notre  décret  du  10  mai  1859  ^*\  qui  a  prorogé  pour  deu3(  années  le 
traité  du  27  février  i854i  leau^l  expire  le  la  mai  présent  mois; 

Considérant  que  l^article  08  du  traité  signé,  le  i**  mai  courant,  par  nos  plé- 
nipotentiaires et  par  )es  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
porte: 

«Le  traité  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  le  27  février  18Ô4 
«continuera  provisoirement  à  être  appliqué  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des 
«  présentes  stipulations.  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARf.  1".  Le  traité  du  27  février  i854»  prorogé  pour  deux  années 
par  la  convention  du  18  avril  1869,  continuera  à  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  stipulations  du 
traité  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  signé  à  Paris,  le 
i*'  mai  présent  mois. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dTÉtat  au  département  des  affaires 
étrangères,  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  au.  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  aii  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 

U  Ministre  de  Vagricnllare,  da  commerct  uz^:^^  j^,  ^m»i^M»  Am»Aj>.«. 

et  des  hivaux  publics ,  ^  Mmtstre  des  affaires  étrangères, 

Signé  E.  ROUHBB.  Signé  E.  Thoovbnel. 

'«  Bu».  î57,  n»  1290.  ^  Bull.  687,  n*  6U7. 
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H*  90^7.  —  DàctUiT  iMPÈBiAt  qm  ^stmmptt  de  tousi  Droit  de  pmie,  à  rmbwi  éê 
leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  Métropole  et  smt  le  terriêêire  eohmé» 
les  Suppléments  de  Journaux  expédiés  de  France  pour  les  Colonies  françaises» 
lorsque  ces  suppléments  sont  consacrés  à  la  puUication  des  Débats  législalifi. 

Du  11  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tott»  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ia  loi  du  a  mai  1861  ; 
Vu  ia  K>i  du3 mai  i85S; 

Vu  nos  décrets  des  i€  novembre  ï866W,  10  octobre  1869 '*,  iSnonreid^re 
1859  ^^•'  «*^  1  ^  janvier  1861 W  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d«s  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  DécRéTÉ  etoÉcRBTOMiS  Ge4|iÛ8ttît: 

Aat.  I''.  Sont  exempts  de  tout  droîi  de  poste,  à  rtisoti  die  le«r 

parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole  et  sur  le  territoire  eoioiiM, 
les  suppléments  de  journaux  expédiés  ée  France  pour  les  colonies 
françaises,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement  consacrés, 
90it  à  ia  publication  des  débats  législatifs,  reproduits  par  la  sténo- 
grapiiie  ou  par  le  compte-rendu ,  conformément  à  rarticle  42  de  h 
constitution ,  soit  à  Tinsertion  des  exposés  des  motifs  de  projets  de 
lois  ou  desénatus-consulles,  des  rapports  de  conmiission  et  des  do- 
cuments officiels  déposés  au  nom  du  Gouvernement  sur  le  baréta 
du  Sénat  et  du  G>rps  it-gislaiif, 

Pour  jouir  de  Texemption  susénoncée  les  suppléments  doivent  ftoe 
publiés  sur  feuilles  détachées  du  journal. 

La  même  exemption  s'appliquera  aux  suppléments  des  journaux 
non  quotidiens  des  départements  autres  (|ue  ceux  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise ,  publiés  en  dehors  des  conditions  de  périodicité  déter- 
minées par  leur  cautionnement  et  leur  autorisation. 

2.  Les  taxes  dont  sont  "passibles,  à  raison  de  leur  parcours  eatfe 
le  port  métropolitain  d'embarqu^nent  et  le  port  colonial  de  débar- 
quement, les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de  France  pour  les 
colonies  françaises  continueront  à  être  applicables  aux  supplémests 
dejouraaux  désignés  dansFartide  précédent. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  novembre  i856, 
10  octobre  1869,  i3  novembre  1869,  et  12  janvier  i86f. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances, 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le 

"'  Buli.  445,  n*  AUS.  '«  Bnll.  85 1 ,  n«82i2. 

<«  Bull.  736 .  n*  7045.  »*>  Bull.  898,  n*  8659. 
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oûttcenie»  de  rexécutian  du  présrat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
du  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  11  Mai  1861. 

^i^  NAPOLÉON. 

P»r  rEvperevr  t 

fit  JKitffrt  êettéleSn  é'ÈM  au  âêpartëmmt         Le  mnistre  secrétaire  ftÉtat  ou  département 
éÊkiWÊtmimetéucêhmmg  éesfimmœi. 

Signé  C*  P.  DE  Chasseloup-Laubat.  Signé  de  Porcade. 


IPfCdiS.  ^  BioMET  tmpixfML  ^  moé^  \a  <»wipêriti(m  4e  la  Commission 
spéciale  instituée  par  V article  4  du  décret  da  20  août  i85î,  relatif  aux 
Primes  pour  la  Pèche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot. 

Du  i5  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mnistre  secrétaire  d'Éfnt  m  éépKCiemeni  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi 'Al  M  Juillet  i«5m 
Vu  le  décret  du  20  août  i85i  î'); 
fti  la  M  du  s8  juiiM  i«6o , 

AvoK s  OBCRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  commission  spéciale  instituée  par  l'article  4  de  notre 
décret  du  20  août  i85i,  relatif  aux  primes  pour'la  pèche  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot,  se  composera,  à  Tavenir,  du  conunissaire  de 
rinscription  maritime ,  d'un  employé  de  l'administration  des  douanes, 
d'un  membre  de  la  chambre  ae  commerce,  d'un  capitaine  au  long 
osa»  €t  d'un  chênûte;  ces  éenx  derniers  désignés  par  le  président 
du  tribunal  de  conimerce. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul* 
^tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  la 
marine  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécu^on  du  présent  décret. 

PaitM  paiaiftdesTiukries^  to  x&  Mai  i86u 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  éTÉtat  aa  département  de  t'agrienttare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rodher. 
«  X'  série,  Bn».  43à ,  nTSiÔt .         •  -  ,  . 
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N"*  9029.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigBé  pRT  le  ministre  de  ragricuitoiei 
<iu  commerce  et  des  travail  publics)  portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  Tassainbsement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Mezos  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  a6  juillet  1860,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Mezos  a  déclaré  prendre  cbarge,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  de  Fexécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit  de 
la  vente  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  hectares  de  landes  communales  ré- 
cemment aliénées. 

3.  Les  travaux  devront  être  conunencés  le  i*'  décembre  1860  et  terminés 
le  11  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  (  Parts,  i6  Jmviet 
i86i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Mai  1861, 

Le  G(mie  des  ^ceatia.  Ministre  Seeràain 
d'État  an  département  de  la  Jutke, 

DELANGLE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnilelioao 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BoUetin  des  lois,  à  itisom  de  0  fimncs  ptr  an ,  à  ta  etissede  PIssprioMrii 
■périale,  ou  ches  les  Directears  des  postes  des  oepartements. 


IMPRIMBRIB  IM^RIALE.—  sa  Mai  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  930. 


N*  9o3o.  —  Loi  qm  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordindèrement, 

Da  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANXTiONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.-  l**.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  sonmie  de  cent  mille  francs  (100,000') ,  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  édifices  départementaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  Maine-et-tiOire  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

i""  Un  Centime  pendant  chacune  des  années  1862  et  i863,  et  deux 
centimes  en  i864,  dont  le  montant  sera  consacré  tant  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article 
i''  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  édifices  départementaux  ; 

2*  Soixante  et  quinze  centièmes  ée  centime  pendant  trois  ans   ^ 
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partir  de  1862,  dont  le  prodaitsera  affecté  à  rachèvement  et  à  fa 
iioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

*  Le  PrùidaU, 

Signé  Comte  de  MoftHT. 

Les  Secràaùwt , 

Signé  Veriiier,  comte  JoACHm  Murât,  banMi  JÉBÔMBDAf; 
comte  Le  PsLEnER  d*Aunat. 

Extrak  da  prods-verhol  da  SàuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département 
Maine-et-Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Mai  1861. 

LePnûieat, 
Signé  Troplohg. 

Les  Seerélains  , 
Signé  A.  Damstb,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  1 

Vu  et  fcellé  du  soeaa  du  Séntt  : 

Lé  Sénateur  Secrétain, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  conn.  ; 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ii 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer»  et  nofrei. 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  it 
surveiller  la  publication. 

•     Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 


Va  et  sceHé  da  graad  iceaa  : 

Le  Garde  dos  seeamx,  Mimstre 
stcréiaire  d'ÉUd  am  ddparUmeiU  de  tajoÊtiae, 

Signé  Delanglb. 


SigûéN^>OLÉOII. 

ParrEmpereor: 

Le  Mmittf9  fÉkâ  , 

Signé  A.  Walewsxi. 


S*  9o5i.  —  Lot  qai  atdorisê  le  département  de  la  Moselle  à  s*ù 
extraordinairemmU, 

Du  18  Mai  i86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale  »  1 
DES  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 
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AVOW  SAMCTIONNB  et  3^CTK>XCIOIi3,  PROKULGIJÉ  et  PROMULGUONS  Ot  ffkï 
suit: 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  ltoislatif  a  adopté  le  projet  di  loi  dont  la  temiir  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d&  la  Moselle  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la  session  de  1860,  à 
s'imposer  extraordinairement  : 

1*  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1862 ,  et  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  deux  centimes  dont  le  produit 
sera  affecté  à  la  restauration  de  rhôtel  de  sa  préfecture  et  aux  travaux 
des  casernes  de  gendarmerie  du  département; 

2*  Pendant  deux  ans,  à  partir  de- 1862,  un  centime  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  aux  dépenses  déterminées  par  le  conseil  général 
àuts  sa  délibératk»  d»  k  septembre  1860. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

UPrésidêtU, 
.  Signé  Comte  de  Morny. 

Lês  Seeritaires , 
Slgni  VBBniB»  coxnle  JoAc^ut  Mua^x»  baron  Jériôue  Datid  » 
comte  Le  Peletiea  d*Aun\y. 

SsPtfmt  i»  pFPcèr-vrfcnl  da  Sénat, 

Le  SéDRl  ne  s'i^^so  pas  à  la  ppotnolgation  de  la  loi  relative  à 
me  impositioa  extraordinaire  par  le  département  de  la  Moselle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Mai  r8$i. 

lePrémfenf, 

*  ImSscpéUiiru, 
Signé  A.  XURisanE  »  P^  M iaiicÉi  »  baron  T.  ne  L/igrqs». 
Va  et  foelléda  sccaada  Sénct  : 

Le  Sénnlêar  SecrAaire^ 
'  Signé  Baron  T.  df.  Lacrossc. 

liA]a>0]is  et  ORDOifiieifa  que  tes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  oocrs*  a«x 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iiMcrivenI 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nû- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  (Ven 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  18  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  iceaii  :  Par  fEmperear  : 

Le  Garde  des  eceaux ,  Mini^^  Le  MitùHre  d'État , 

secrétaire  éPÉtat  an  départemeiU^ de  la  jattice,  ^.      ,  .    ,., 

'^                 •'  Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delakgle. 


N^  goSa.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Càrpentras  à  contracter  an  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Ehperiur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgue  et'PROMULCuoKs  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Càrpentras  (Vaucluse)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000%  remboursable  en  dix  aimées,  i 
partir  de  1862,  et  destinée  au  payement  de  diverses  dépenses  d'uti- 
lité publique  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  i4  août 
1860,  notamment  à  l'ouverture  et  à  l'élargissement  de  plusieurs 
rues ,  à  la  restauration  du  théâtre  et  du  pavage ,  à  Tagrandissement  de 
la  bibliothèque  et  aux  travaux  de  grosses  réparations  de  deux  églises 
et  des  fontaines  de  la  ville. 

L'emprunt  poûn^a  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  auprièsde  h 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  savoir  : 
quatorze  centimes  (o'  i4')  en  1862,  vingt  centimes  (o'  20')  pendant 
les  années  i863,  i864  et  i865 ,  et  quatorze  centimes  (o'  i4*)  pendant 
chacune  des  six  années  suivantes,  devant  produire  en  totalité  cent 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  gSo.  '  _  585  _ 

cinquante-quatre  mille  cinq  cents  francs  (i54i5ôo')  environ,  pour 
subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement 
de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

UPrésiéknt, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  SwréUùrt*  , 

Signé  Vbbnier,  eomte  Joachiii  Muiut,  baron  Jérôme  David» 
comte  Le  Peletier  d*Adkay. 

Extrait  du  procU-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  parla  ville  de  Carpentras 
(Vaucluse)/ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 1  Mai  1861. 

UPrùidint, 
fiignë  Troplong. 

Lej  Secrétaires , 
Signé  A.  Daristb.  P.  Mi(iaiiÉB,  baron  T^  de  Lacrosse. 
Vv  el  keUé  da  fcetn  du  Sénat  : 

U  Sàuiieur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
r^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  cbàigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 

signé  NAPOLÉON. 

ysetfeanédQgraadfoeaa:  Par  rEmperenr  : 

le  Gmrdè  des  sceaax ,  MMstre  Le  Ministre  dTÉtat , 

^•crétaired^Étattiu  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    „, 

^^  Signé  A.  Walewsbi. 
Signé  Delangle. 
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il*  9o35«  -^  Lot  qm  autorise  la  vUh  ée  Nevem  à  contracter  Mi  Emfffwi 
et  à  s'imposer  €:vùmoTdinÊKremmU. 

Du  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbredb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  SANGTiONXB  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUA  et  promulguons  ce  qui 
fuît: 

LOI. 

Extrait  da  procis-verbal  da  Corps  Ugulat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1".  La  ville  de  Nevers  (Nièvre  J  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000'),  rembojursable  en  vii^- 
cinq  années,  a  partir  de  1862,  et  destinée  4  Textinction  d^anciennes 
dettes  et  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de  la  transfor- 
mation du  collège  communal  en  lycée,  de  la  reconstruction  de  la 
halle  et  de  Tagrandissement  de  i'hôtel-de-vilk. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soît  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  delà 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  finté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordînairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  qmve 
centimes  (o'  i5*)  pendant  vingt  années,  à  partir  de  1867. 

Le  produit  de  cet  impôt,  évalué  à  vingt4uiit  mille  tiois  cents 
francs  (28,3oo')  par  an,  srà  en  totalité  à  cinq  cent  spîxaate*six  ■ûtle 
faancs  (566,000'),  servira,  avec  d'autres  ressources,  au  ffembourae- 
ment  de  l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 

1>élibéTé€n  séance  publique,  à  Paris,  îe  29  Avril  1861. 

'  lePrùidêmt, 

Signé  Comte  de  Moimt. 

lês  Seerétairu, 
Signé  Vernier,  de  Saint-Ceamain,  «mt^s  dbTalbocët-Aot, 
comte  Le  Pbletier  d^Arui. 

Extrait  du  procks-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  on 
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empnmt  et  à  tiwe  impositim  extmardmaîre  par  ki  ville  de  Never» 

(Nièvre). 

Délibéré  et  voté  «n  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1861. 

Lé  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Siçné  *A.  Dahyste  ,  P.  HfÊlinite ,  baron  T.  de  Lacrossb. 


de 
aux 


Va  et  scdlé  du  sceaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
&gaé  Baron  T.  de  Lacaosib. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
tribanatix  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i86i. 


Vu  et  scellé  da  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
sterétaire  d'État  aa  département  de  la  justice. 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Wax^ewski. 


N*  QO^,  —  Loi  qui  uui&rise  la  perteptioM  d'aneSuriaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  la  Mar{yr$  [Finistère). 

Du  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  àlous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcnoNNife  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  vnonfULGiïOKS  tse  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  laptûmtdgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  iacLusiveoftent,  il  sera  perçu,  à  Toctroi 
de  la  commune  de  la  Martyre  (  Finistère  ) ,  une  surtaxe  de  vingt 
francs  (20*)  par  hectoiftre  d*alcot>l  pwr  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  ea«ix^4e-vieetesprhs  en  botlteilks,  liqueurs  ^' 
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fruits  à  Teau-de-vie;  cette  surimpositioD  est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i86i. 

UPrésidgtU, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  SecréUùrts , 
Signé  Vernier,  comte  JoiLCHm  Mdrat,  baron  Jérôme  Datip^ 
comte  L^  Peletier  d*Au!IAy. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  conmiune  de  la  Martyre 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ii  Mai  i86i. 

Le  Prùidtnt, 
Signé"  Troplorg. 

Les  Secrétaire* , 
Signé  A.  Dariste  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Ucbosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ^ 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coan\ 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Mai  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sceDé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmperev  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'étui , 

seerétaired'État  au  département  de  Ja  justice,  „.      ,  .    ,„ 

^                 ■'  Signé  A.  WaLEWsai. 
Signé  Delangle. 


N*  9o35.  —  Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  Us  communes  de  Monlfori 
et  de  Saint-Gemme  (Gers). 


Da  i8  Mai  i8 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
Dxs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit: 

LOI. 

'£xtrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  La  limite  entre  les  communes  de  Montfort  et  de  Saint- 
Gemme,  canton  de  Mauvezin,  arrondissement  de  Lectoure,  dépar- 
tement du  Gers,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte 
en  rouge  brun  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  les  portions  de  territoire  situées  entre  cette  ligne 
et  Tancienne  limite  désignée  par  un  liséré  rouge  et  jaune  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Montfort  pour  être  réunies  à  la  commune 
de  Saint-Genmie. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861 . 

LePrùidmt, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Us  SecréUûres , 
Signé  Vernier,  comte  Joaghim  Murât,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Pelstier  d'Aunat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
ia  fixation  des  limites  des  conamunes  de  Montfort  et  de  Saint-Gemme 
(Gers). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  n  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  TroplONG. 

Us  Secrétaires , 
Signé  A.  Damste,  p.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Va  ci  «cdlë  du  sceau  du  Séiiat  :  • 

£é  Stiutteur  Secrélaire» 
Signe  Baron  T.  i^e  LacrOSSE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  dés  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nisire  secrétaire  d'État  au  départemeiU  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  > 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  «t  scellé  dtr  grtnd  i 


U  Gtrdê  dêt  semax «  Minittn  U  MùUtind'EM, 

Signé  Dblaugle. 


N*  go36.  —  Loi  qai  réunit  à  la  commune  de  Vax,  V  la  commune  de  Saint- 
rincent-de-Xaùites ,  T  la  section  dîle  du  Sahtar,  distraite  de  la  commme  de 
3mnt'Paut'lès-Dax  [Landes], 

XVa  iS  Mok  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperïto 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Kxtrgù.  dm  praeès-ifeflHd  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  LKaisLi»»  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  commune  de  Saint-Vincent-de-Xaintes,  canton  et 
arrondissement  de  Dax,  département  des  Landes ,  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Dax.^méme  canton. 

2.  La  section  dite  du  Sahtttr  est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Paul-lès-Dax,  cantcui  et  arriuidissement  de  Dax,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Dax ,  même  cantoo. 

3.  La  limite  entre  la  commune  de  Dax  et  la  commune  de  Saint- 
PauUès-Dax  est  fixée  conformément  aux  lisérés  bleu  et  rouge  indi- 
qués par  les  lettres  A ,  B,  C,D,  E,  F,  G,  H,  I,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  c*est-à-dire  par  la  ligne  extérieure  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Bayonue  et  de  Dax  à  Pau. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu;  ultérieurement  fixées  par  un  décret  ae  l'Empereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

UPréddtii», 
Signé  Comte  de  Morny. 

lu  Stfirttmrety 
Slgn^  ViRimR ,  eomte  Joachim  Murât  ,  baron  JÂsèifi  DafiD, 
OMMte  LbPblbtier  D*AiniAT. 
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Extrait  dm  proeès-^ferbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  à  la  commune  de  Dax  de  la  commune  de  Saint- Vincent-de- 
Xaintes  et  de  la  section  du  Sablar,  distraite  de  la  commune  de  Samt- 
PauMès-Dax  (Landes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ix  Mai  1861. 

I^FrùUrna, 
Signé  Troplono. 

Le$  SecréUùret, 
Signé  A.  DAmsTB,  P.  MÉRiicàB,  WtoaT.  de  Lacbomb. 
Vq  et  Kdié  da  sceau  da  Sénat  : 

USémaimirSt€nUâr€, 
Signé  Baron  T.  PE  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
]*Éfat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  sceflé  da  grand  sceau  :  Far  rEmpereur  : 

Le  Gifrdedet  teeaax,  Minitlrt  Le  Mùùttn  d'État , 

secrétaire  d'Etat  on  département  de  laimtice,  „.      ,  ^    „, 

*^  Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangix. 


N*  goSy.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricultore , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  qui, 

1*  Déclare  d*ntilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  dessèchement 
des  maMis  connus  sous  le  nom  d'étang  de  la  Capelle  et  d'Estagnol  de  Poazillac, 
situés  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Capelle],  Masmoiène  et  Pouzillac 
(Gard) ,  et  dont  le  périmètre  est  figuré  par  un  liséré  vert  sur  les  plans  par- 
cellaires annexés  au  décret; 

a*  Concède  au  sieur  Mmllsl,  le  dessédiemeat  des  marais  désignés  ci- 
dessus  ,  et  substitue  ledit  concessionnaire  aux  droits  et  obligations  que  i*aé* 
ministration  tient  de  la  loi  du  3  mai  1841*  pour  Texpropriation  des  terrains 
nécessaires  à  Texécution  des  travaux  dépendants  de  son  entreprise.  (Paris, 
J6  Janvier  i86i,) 


.V  9o58.  ~  Decbbt  impérial  (contre-signé  par  leonnistre  de  l'agriculturcj 
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da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  &  urgence  de  prendra 
possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Châteaulin. 
de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties^  situées  sur  le  territoire  des 
communes  de  Lorient,  Plœmeur  et  Quéven  (Morbihan),  lesdites  parcelles 
désignées  sur  trois  plans  et  dans  un  tableau  indicatif  annexés  au  dé- 
cret. (  Paris ,  19  Janvier  186i,) 


N*  QoSg.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui , 

1*  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour*  le  redressement 
et  Tendiguement  des  deux  rives  du  torrent  du  Boules ,  à  partir  de  la  limite 
amont  de  la  commune  de  Saint-Michel-des-Llottes  (Pyrénées-Orientales) 
jusqu* à  son  confluent  avec  la  Tet,  et  du  torrent  du  Gimeneil,  depuis  le  point 
où  il  est  traversé  par  le  canal  de  Gorbères  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Boules  ; 

a*  Réunit  en]  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texéca- 
tion  de  ces  travaux.  [Paris,  19  Janvier  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2ii*Mai  i86i. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUùrê 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  da  Balleûa  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'aboime  pour  le  BalleUn  des  lob,  4  raisoo  de  9  francs  par  aa ,  à  la  caisse  de  llmpriaoric 
impériale ,  <m  cbe»  les  directeurs  des  poates  des  départements. 


IMPRIMERIE   IMPàRlALB.—  24Mai  1861. 

( 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


ir  9040*  —  DicÂET  IMPEMIAL  quijiToclamê  ii2  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Do  i5Man  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmpbrsur 
Dits  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Sur -le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarlide  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844« 

Avons  nÉCRÉTi  et  DicniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Pv  Sont  proclamées  : 

t*  La  cession  enre|istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seîi^e,  le  1  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  novembre  1857.  au  sieur 
Pierre  Henry  Poussel ,  fabricant  de  béton  plastique ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la 
Tour-d'Auvergne,  n*  6 ,  par  le  sieur  Ducoumau ,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention 
de  quinze  ans  qn*il  a  pris,  le  19  juin  i856,  pour  la  fabrication  du  béton  factice.  (La 

Î»résenie  cession  ne  confère  au  sieur  Poussel  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans 
e  département  des  BouchesHdu-Rh6ne.) 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du  même  mois,  à  la  société 
Japy  fibres  et  compagnie ,  dont  le  siése  est  à  Beaucoiirt  (Haut-Rhin),  parle  sieur  Sloan, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  ad  novembre  1860  et  qu'il  a  pris, 
le  38  août  18&7,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  vis  en 
métal  dites  vis  à  hois ,  et  dans  la  machine  qui  doit  les  exécuter. 

3*  La  cession  enregistrée- au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  8  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du  mémo  mois,  à  la  société 
Japy  frères  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Beaucourt  (Haut-Rhin),  par  le  sieur 
Sloan,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  9  juillet  i864  et  qu'il  a 

{»ris,  le  37  janvier  i8j4  »  pour  certains  perfectionnements  dans  les  machines  k  tailler 
es  vis. 

h*  La  cession  enre|^trée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
leB  janvier  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  novembre  1857,  aux  sieurs  Noël 
Gomemusc  et  T^uis-Jean  Dhondt,  tous  deux  menuisiers,  demeurant  à  Dunkerque, 
par  le  sieu^  Lebrun ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^u*il 
a  pris,  le  6  septembre  i855,j>our  un  système  de. croisée  propre  à  empêcher  Tau*  et 
I*éau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  aux 
steuTs  Cornemuse  et  Dhondt  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de 
Dankerque.) 

S*  La  cession  enreffistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8 janvier  1858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du  même  mois,  à  la  société 
Japy  firèrei  et  compagnie»  dont  le  sié^e  est  à  Beaucourt  (Haut-Rhin),  par  le  sieur 
Sloan ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'mvention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  a8  avri' 


Xr  Série. 
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autres. 

6"  La  cession  eoregistrëe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  9  janvier. i858,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  2  du  même  mois,  au  sieur 
Jules  Clément ,^4l^itteui%nlÀ  Pafh,  iti^'laitbaèt^m*  SB,  éar  k  sfeur^PietreJean-Bap- 
tiste  Tourasse  ;  de  tous  seà  droits  atl  nrevet  aiuventîoa*  de  '{juihte  ans  (fù*il  a  pris  le 
39  décembre  i8J3,  pour  procédés  propres  à  éviter  les  collisions  et  autres  acddents 
sur  les  chemins  de  fer. 

7"  La  cession  enregistrée  au  secrétnl^t klè  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  o  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  daCe  du  22  octobre  1807,  au  sieur  Emmanuel 
Delsaux ,  entrepreneur  de  travaux  militaires  à  Cambrai ,  par  le  sieur  Lesag« ,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le  1 1  décembre  i855 ,  pour 
dtrers  appareib  pour  opérer  la  vidange ,  rembarquement  et  le  transport  des  mat&res 
fécales  d'une  manière  tout  à  fait  inodore. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne ,  le  12  janvier  i858',  telle  qu'elAe  rés^te  db  protbé-vei^f^^  fadjtnlication  pio- 
noncée  le  7  dt^cembre  1857,  en  la  chambre  des  notaires  de  Reims,  au  profit  du  sieur 
Adolphe  Billot ,  ancien  chef  de  cave ,  <iemci0ant  à  Reims ,  place  Drouet-d'Erion ,  n*  4if 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  i855,  par  le  sieur  Moret,  pour 
un  mode  de  fuseaux,  ou  bottes  eâ  papier  pour  fifathra* 

^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b* 
Semé ,  le  16  janvier  1 858,  faite ,  suivatit  stde  en  date  du  2  norembre  iSS*?,  aux  sieun 
Camille  Pages  et  Eugène  Haotich ,  négociant  en  baleiné  »  denyujiÉnt  touaJeux^  fiaib, 
rue  Saint- Martin ,  n*  167,  par  le  sieur  Guiltiaux,  de  ses  droits  au  brevet  d'invaiUâiMi 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  1857,  pour  le  moulage  des  cannes,  fouets,  en- 
Taches  et  baguettes  de  fusils,  en  baleine.* 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure, 
le  10  janvier  i858,  telle  qu'elle  résulte  d*«m  jufement  d'adjHéMaitioB  noEida,  le  18  no- 
vembre i856,  au  profit  des  sieurs  Alfred-Nicolas  Gibert,  négociant,  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  la  Pépinière ,  n*  1 10,  et  Joseph  Munnier,  négociant,  demeurant  k  Mont- 
béliard  (Doubs) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  dus  pris,  le  26  jnin  ifô4 ,  par  le  sieur 
Loiseau ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  effilés  et  autres  articles  de  passementerie. 

1 1*  La  cessiotY  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VEure, 
le  1 9  janvier  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  d'ad(judication  rendu  le  18  âo- 
vAnbre  i856,  au  profit  des  sieurs  Alfred-mcolas  Gibert,  négociaut, ^demeurant  1 
Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  1  lo,  et  Joseph  Munnier,  négociant,  demeurant  à  Bont- 
béliard  (Doubs).  du  brevet  d'invention  de  uuinze  ans  pris,  le  19  octobre  i854,  i^r  k 
sienr  Loiseau ,  pour  la  fabrication  d^un  coraonnet  écoaomiijaa  avec  trames  aussi  éo^ 
nomiqnes. 

tat*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dek 
Sétne,  le  21  janvier  ifSSè,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  décembre  1857,  à  la  social 
Karehéz  et  Westemurnn,  établie  à  Ars-sur-Moselle,  pour  la  fabrication  des  fontes  k 
fers,  par  la  société  DuÛbs,  Tessié  du  Mothay  et  compagnie,  de  partie  de  ses  droita 
ail  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  i855,  par  les  atenrs  Fontaine 
et  Tessié  du  Mothay,  et  âoni  ladite  société  est  cessionnaire,  pour  une  mëthoda  de 
fabrication  du  fer.  (La  présente  eession  ne  confère  à  la  sodèié  Karchez  et  Wester- 
mtnn  le  droit  dTexpIoitatiop  que  dans  les  départements  de  !a  Moselle,  de  la  fifeuse». 
de  la  Meurthe,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aube,  de  !&  Marne,  des  Ardennes^ 
dtf  HIafut-Khin  et  du  Bas-Rhin.  ] 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat'  de  fa  préfecture?  dU  départenfent  de  1k 
Haute-Marne ,  le  21  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  att 
siettr  André  Miot ,  menuisier,  demeurant  à  Chaumont,  par  fe  sieur  Jamet,  de  partie 
dcfses  droits  au  brevet  (f invention  de  quinxe  ans  uu'il  a  Mis,)e  7  juin  i85^,  potf 
ui|  srjntème  de  croisée  ayant  pour  but  d  emjpécher  1  air  et  reau  de  [pénétrer  dans  let? 
aptMrtements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Miot  le  droit  d*explbitatîoB, 
qî^  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  et  dans  l'arron^saeoaent  de  WeofchàffO 
fVtteges.) 

ft  La  œftfon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dfu  d<^partement  Sa 
Doubs,  le  22  janvier  i858,  &ite  •  suivant  acte  en  date  du  i5  décembre  18&7,  aîo  sicnr 
Bottrgiêoif  (Jéan-k!fliaries},  menuisier,  l  Besançon,  rue  Neuve-Saini-Pîerre,  ■*  i5, jar 
le^enf  Jàmet,  départie  de  a^s  droits  Au  brevet  d*înventîon  de<|i|iinxe  «nsarae 
pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système,  de  croisse  ayant  pour  but  «TeiBipéclier  nûr  el- 
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Vémiée  fénéàmt  évitiê  iet  ti^partenieiits.  (La  présente  cession  ne  confère  au  siew 
Bourgeois  le  droit  d'exploitation  que  dans  Tarrondissement  de  Besançon.) 

i9*  Lft««eniMi  ^megirtiée  ma  secrétaritt  de  ia  préfectcu^.  du  département  de  la 


8eiDe»iU  th  janvier  ifluS,  latte,  sutvantt  acteien  date  du  8  décembre  1807,  à  la  société 
-     ■        V.Westtn  ' 


i-et'.Wesktmaan, (établie à  Ars-sur-Moselle,  pour  la  Tabrication  des  fontes  et 
lens,  par  laflOBiété3)iiflos,  Teesié  du  <Molhay  et -compagnie,  de  ses  droits  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris ,  ie  la  février  i8d6 ,  par  les  sieurs  Fontaine  et  Tessié  éa 
Holhay,  et  dont  ladile  somété  est  cessiomiai#e ,  jpour  ie  traitement  des  Ibntes  de  1er, 
êÊum  les  lourde  fiiieries  et  de pndiage.  (La  présente «ession  ne  confère  à  la  société 
Bber  et  WestenoMum  le  drait  d'explDitalion  que  dans  les  départements  de  la  Mo- 
ft,  rde  la  lieuse ,  '4e  la  Meurthe ,  des  Vosges ,  de  la  'Haute-Maisie ,  de  l'Aube ,  de  lu 
3,.  des  ArdsnfMB.  4l«iianitJlbin  et  du  Bas-Rhin.  ) 

16*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  deia  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  le  sr5  janvier  i658,  Mté,  suivant  acte-en  date  du  p  janvier  de  Itf  même  année,  aux 
liears  Cfaarles  Fitz ,  anroeèt  américein ,  demeurant  &  Pans ,  rue  de  Trévise ,  n*  20 ,  et  Louis 
JoÛB,  avocat amérieacin ,  demeurante  la Kouvette-Orléans  f^tats-Unis  de  l'Amérique 
daitord)  »  domicilié  à  Paris,  rue  de  Trévise,  ni*  30,  par  te  sieur  Garcia,  de  la  moitié 
4e  M8'dreitsttu%ret0tid*invention  de  quince  ans  qnH  a  pris,  le  i5  décembre  i855, 
pour  mi  procédé  de'fid)rication  des  alcooh. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu 
Seine,  le  25  janvier  t838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  gjanvier  de  la  même  année, 
eux  rieurs  Châties  Wtz ,  avocat  américain ,  demeurant  à  ïSris ,  rue  de  Trévise ,  n*20;» 
et  Louis  Janin,  avocat  américain,  demeurant  à  la  Nouvetle-Orléans  (États-Unis  de 
r  Amérique -du  t>(ord),  domfdlié  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  20,  parle  sieur  Garcia, 
de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invçntion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  j  5  dé- 
cen)bre  i8P55 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre. 

<8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
8«eine,ie  26janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même,  mois,  ^u  sieur 
Jean-Pierre Tcrnay,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor^  n*  icpar  le  sieur  Bv- 
nt,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  5  janvier 
JSdS ,  pourTemploi  d*une  .nouvelie  subsiaoce  conune  corps  élastique. 

ij9*  la  cession  eoregiatcée  jm.  «eerétitriat  de -la  préfecture  du. département  df^  h 
8ieine,.1e  26  janvier  ^85S„  fiûte«;»uivaoia.cte  en.date  du  i3  décembre  i85»5,  au  sieur  ' 
Amtnd-NicQlas  Mesqaiid^^axuûen  officier  dViiUerie,,  demeucBint  à  Paris ,  rue  Féneloc^ 
n*  1,  par  le  sieur  Cercbi ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans^'i) 
ajpris»  le^'décfimbiie  d8i5o^,pAur  uu  genre  de  lettres  et  d'ornements  en  verre. 

^o*  JUa  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  janvier  i&58^^aite.«  8uix«ui>ACte  en  date  du  là  décembre  iS53.  àU 
aodétéMesoard  et  aieûr  et  dame  Coste,  j^  le  sieur  Mesnard,  de  ses  droits  au  brevet 
d^vention  de  quinze  ans^pris,  le  2  décembre  i8do,  par  le  sieur  Cercbi,  et  4ont  il 
est  cessionnaire ,  pour  un  genre  de  lettres-  et  d'ornements  «n  verre. 

Ax*  .La^oesaion  enregistrée  au  aecrélariat  de  la  pxéfectuBe  du  département  de  la 
SeiQe,,le  26  janvier  4858^,  ft^e  qu'elle  liésulte  d'une  sentence  arbitrale  en  4ale<Hx 
l6i,  j|^e«d)re  iB^à,  e»trMie4es  jpinutea  du  Krelfe  4u  .tribunal  de  commerce  du  di* 
ptrtement  de  Ja.3eioe,4ui  4iMQut  la  société  D9rmée  entre  le  sieur  Mesnard  et  las 
sieur  et  dame  Gosie,  peur  ,r.ei|Uoitation  4u  brevet  d^invention  de  c|uioze4^s  pins, 
le  2. décembre  i85o,  j>ar  lerSieurCei;chi,  et  dont  de  sieur  Mesoard  était  oessioaneire, 
pour  un  genre  de  lettres  et  d'ornements  en  verre ,  ladiieeenlence  arbitrale  attribuent 
4da  dasne'Çefte«^qwuveAi.à'Piuriv  i^oe  de  Wry^  n*  aop^^  tous  les  droits  eu  brevet 
4iot  ilii'egit. 

.  r  9h»*  >  La  .fieesioa  enoegiatrée  aiu  secrétariat  de  le  préfecture  du  déparUmetit  ée  Seioe* 
eHffttuieu  4e  06  janvier ;il858,  iaite,  suivant  ac*e  en  date  eu  11  du  même-asoia»  au 
sieur  Louis-Stamsias  Brandin ,  entrepffeoeur.de  aaeauiserie ,  demeurant  à  Mehin ,  per 
toii<iMr>faMet»  de  «partie  de  eee  dnoifes  4mi  ;breivet  d'iMven^en  de  quiqie  enstqu'il  a 
'  Mie»  le. -^  jmjk  ^956^  pour  un  système  de  croiaée  ayant  peur  but  d'empèeher  l'air  et 
feau  de  peouétneridans  les  i^^rtemeats.  (La  ftéêtmto  cession  ne  ceolère  «u  eieur 
liailin  Iri  dinit  il'ripInHafim  ijprr  rfmir  L'arrondisaeBneBt  de  Melun.) 
-  «y  M  eeaskm  cnragistrée  fu  secrétariat  de  la  préfedure  du  dépeitemeet  de  la 
Seitte,  le  a6  janvier  i658,  fisite;  aoévant  acte  en  date  du  1^  du  mène  »mbis«  é\k 
fwîélé  Juks.KiaMot,€h«pdon  eiPaoen,  deat  le  sitfge  est^  Paris,  rue ^  AeuiHy, 
tf  Sf ,  fmét  eifur  Wuhauf ,  de  tous  ses  droits  an  brevet  dTinveiition  de  quinze  ans 
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qQ*il  a  pris,  le  4  août  1857,  pour  une  machine  à  fal^îquer  le  papier  peint,  i 
bois  de  chêne. 

a  4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeetiire  d«  déparienieel  de  la 
Bfome,  le  27  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  ^iate  du  18  du  méoie  mois,  à  li 
société  Lister  et  Holden,  dont  le  siège  est  à  Saint*Dehis,  près  Paris,  pêr  lessienn 
Noltelet  et  Kendei ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d*invention  de  quinse  ans  qu'Ai 
ont  pris ,  le  24  juillet  i856 ,  pour  un  genre  de  pcîgneuse. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  M 
Seine,  le  18  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  datef  du  16  novembre  i855,  à  là 
société  E.  d^Arcet  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  ^e  Bossini ,  n*  5,  par  les 
sieurs  Poisat  oncle  et  compagnie,  Knab  et  Mallet,  dC  leurs  droâs  au  brevet  d'inven* 
tibn  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  1 5  janvier  i853 ,  pour  un  syaèëme  dedistiUatioii 
des  matières  végétales ,  minérales ,  des  os  et  des  chairs. 

26**  La  cession  enregislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seinç,  le  a8  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1.6  novembre  i855,  à  h 
société  E.  d'Àrcet  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris,  Tue  Rossini,  11*  3,  pv  le$ 
sieurs  Poisat  oncle  et  compagnie,  Knab  et  Mallet,  de ieurs  droits  au  brevet  d  inven» 
tion  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  11  mai  i854,  pour  la  fabrication  industrielle  de 
carbures  d'hydrogène  liquide  titrant  plus  de  ciiiquante  degrés  k  l'aréomètre  de  Cartier. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  28  janvier  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  noveinbre  i855,  à  la 
société  E.  d*Arcet  et  companiie ,  à  Paris ,  rue  Bossini ,  n*  3 ,  par  les  sieurs  Poisat  onde 
et  compagnie ,  Knab  et  Mallet,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  27  octobre  i854  •  pour  application  des  bains  métalliques  comme 
mode  de  chauffage  à  diverses  industries. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  le  3o  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  1857,  à  la 
société  Houbart  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Beims,  rue  des  Murs,  n*  5,  par  le 
sieur  JFlllier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^*il  a  pris,  le  ao  juE- 
let  1 855 ,  pour  un  métier  à  tisser. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Marne,  le  3o  janvier  i858,  f^ite,  suivant  acte  en  date  du  ao  novembre  1857,  à  la 
société  Houbart  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Refms ,  merdes  Murs,  n*  5,  parie 
sieur  Fillier,  de  se»  droits  au  brevet  d'invention  de  ^inzé  ans  qu'il  a  pris,  Iç  aS  rail* 
(et  i856 ,  pour  des  perfectionnements  au  métier  à  tisser  pour  lequel  il  a  pris  un  bre- 
vet le  28  juillet  1 855. 

39*  La  cession  enfegistrèc  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Bliftoe, 
le  i"*  février  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  janvier  même  année,  au  sieiir 
Jéan-Marie  Préaud.  directeur  ({'assurances,  dehieurant  à  Lyén,  me  Madame,  n*  i4, 
par  le  sieur  Roustan,  de  ses  droits  an  brevet  d'invendon  de  quinze  ans  pris,  lé 
18'mai  i855,  par  les  sieurs  Aiçuillon  et  Tassy,  dont  ledit  sieur  Boustan  était  cessioo- 
naire ,  conjointement  avec  le^it  sieur  Bèaud ,  pour  le  tissage  de  la  tapisserie. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  îiccrèlariat  delà  préfecture  du  dérârtement  de  TOtse, 
le  2  février  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  décemlire  1657,  aux  sieurs  Plrait^ 
çois- Auguste  Lelièvre  et  Prosper-Laurent  Liger,  fabricants  de  tissus,  demeuranCà 
Hardivillers ,  par  le  sieur  Picard ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  4  février  1857,  pour  tme  machine  À  naper  les  tissus.  (Cettl$ 
cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  arux  sieuH  Lelièvre  et  Liger  que  dans  le 
village  dllardivillers  seulement.  ) 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  èe  U 
Seine,  le  3  février  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  janvier  même  année,  i  h 
société  Joseph  Imbs  et  compa^ie,  dont  le  siège  est  à  Bnitnath  (Bas^I^iin),  parle 
sieur  Durand,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  «ns quïl  apro,  le 
a  juin  i856 ,  pour  un  genre  de  tissu-feutre  solidaire. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemanl  de  SeiM* 
et-Mame,  le  3  février  i858,  fiiite,  suivant  acte  en  date  du  9  lanrier  de  lamêMB 
année ,  au  sieur  Langé  (Louis-Étienne] ,  père,  maître  menuisier,  denveurant  à  ProfiflS 
(Seine-et-Marne),  par  le  sieur  Jamet,  ue  partie  de  ses  droits  au  blwvet  d*MiventiM 
de  quinie  ans  cpi'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayaai  p0itr bat 
d*einpécher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (  La  présente  oaasioa  ne 
confère  au  sieur  Lahge  le  droit  d'expAoitalioii  que  dans  1  arrondiaaament  de  Vnm»,) 

34*  La  cession  enregistrée  on  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlumiiiit  de  li 
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Seîp*«^i6  févmR  i8â8».&ile,  suivant  acte  ea  date  du  à,  du  même  mois,  à  la  société 
Bonchard  et  Clavel,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  27,  par  U 
a0clélé  Lefèvre  et  compagnie,  dç  tous. ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le.7  mars  18^4»  par  le  sieur  Cbatigner,  dont  ladite  société  était  cessionnaire , 
pcHir,ua  mastic  servant  à  la  jonction  des  tuyaux  ou  conduites  de  vapeur,  d*eau  et  de 

gffc»»  '   '  j     •       ' 

^  55*  La  cession  enregistrée  au  jsecrctari&tde.la  préfecture  du  département  du  Nord, 
bf  it  février  i85S;  faite,  suivant  acte  on  date.du  9  novembre  18J7,  aux  sieurs  Fran- 
çoia-Emile  Gofttând*  enlreprenâup,  cl  Julcs-Auguste-Pbilippe  Bemier,  quincaillier, 
Ipna  danx  demeurant  k  Uliet,  par  k  3teuc  JL^brun,  de  painie  de  ses  droits  au  brevet 
dDinvention  4a  quinze  ans  qu'il  a  prb,  le  6  septembre  i855,  pour  un  système  de 
fraisée  propre  à, empêcher  l'air  et  l'eau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements. 
(La  présente  cession  ne  confère  aux  sieurs  Gontard  et  Bernier  le  droit  d'exploitatioii, 
^e  daBsTacron^itecdiient  de  Lille.)    . 

,  36*  La  casaioB  ekuregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Soixie-Infériiauce,,  Le  i3  février  1 853»  faite,  suivant  acte  en  date  dudit  jour,  au  sieur 
ioan-Baptiato-TliéodQre  /amet ,  menuisier,  demeurant  à  Argenlon  (  Indre  ),  par  le  sieur, 
Rosay,  ae  partie  de  ses  4roii&  au  brevet  4*invenUon  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
9 if  juillet  i846*  pour  un  moyeu.de  rendre  les  croisées  entièrement  imperméables 
ana  eaua  pjuviables  «t  4onner  issue,  en  dehors  de  l'appartement,  à  la  vapeur  qui  s'at- 
Ittohe  aux j vitres^  (Cette  cession  coofène  au  sieur  Jamet  le  droit  exclusif  d'exploi* 
tvlion  di^ns  toute  la  I^rajsee,  à  Texceptioa  des  départements  de  la  Seine-Inférieure  et 
da  Calvados,  réservés  au  sieur  Rosay). . 

i37^'  La  oasaion  enregistrée  au  seciîétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine-laf^eure,  U  i3  février  i858,  Aiite,  suivant  acte  en  date  du  même  jour,  au 
^ieur  Bosay  (AugnKin-Jdistiqae),  menuisier,  demeurant  en  la  commune  de  Roque* 
fbrC  (Seine^nférieure),  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet d'inven^^ 
iiofk  defuinzeiaiis-ipi'âa  pris,  le  y  juin  i336,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour 
bat  d* empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La  présente  cession 
nê  QOinfèreau  sieur  Rosay  le  droi^eijclusiC  d'exploitation  que  dans  les  départements 
da  ia>âeMM-Inférieiira.et  du  Galvados.) 

38r  La  oetsion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
liame^  le.i^  Xévrier  ï&8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  au  sieur 
Ck^rles-Mane  DiiMs .  Jbmier,  demeuj'ant  à  Reims,  rue  du  Cernay,  n*  24 ,  parle  sieur 
BiUiai»  Reloua 498  drutts>au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  juin  i855« 
par  le  sieur  Moret,  pour  un  mode  de  fuseaux  ou  bottes  en  papier  pour  filatures,  et 
ètniie  sieiir  Bittota  était  rendu  adjudicataire. 

,  39*  La  eesflMDn^emregistrée  au  •eciréiariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard  ; 
la  18  féwieri  i^S58,i  fai^»  suivant  acte  en  date  du  29  janviar  même  année ,  au  sieur. 
(ierre-Auguite  Toublanc,  négociant^,  demeurant  à  Nantes,  par  le  sieur  Faysse,  de 
partie  de  «ea  droits  au  brevet  d'invenMon  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mars  1867, 
MOT  un  prooédé  propre  à  la  fabrication  du  vinaigre.  (Cette  cession  confère  au  sieur 
Xonblane  le.  droit  oxabisif  d'eacploitAtÂon  dans  le  déparlement  de  la  Loire-Inférieure 
el»le  dr«it  d'exploitatiDn  pour  moitié  avec  le  sieur  Faysse  dans  tous  lès  autres  dépar- 
eiuidi 


de  la  Krancatttcaiuida  Gard  ej^capté.l 
f  ib>*i  La  ^essioti  earegiUrée  mkl  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la 
Mno,  la  20  février  »8â»  £ule,  auivai^t  acte  en  date  du  6  avril  1867,  au  sieur  Alfred- 
Nicolas  Gibert ,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Pépinière ,  n*  1 1 0,  par  le  sieur 
Huimier,  de  la  portion  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  4e  quinze  ans  pris»  le 
16  jBin  i85d  »  ^par  Je  aieur  Loisoaju,  pour  une  mai^hine  ^  fabriquer  les  effilés  et  autres 
ailiol^  de  passeaaenterie,  brevet  dont  les  sieurs  Gibert  et  Munnier  s'étaient  rendui^ 
tdJudiicaUirtS' chfkcan' pour  moitié. 

•  Ai*  La  ceaiion  enragiatrée  au  secrétariat  de  la  pi'éfecture  du  dépailement  de  |a 
Seine,  le  20  février  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  avril  1857,  au  sieur  Alfred- 
Woolas^Giberi*  aéffofiajit,  demei^nt  à  Parts,  rue  de  la  Pépinière,  n*  110,  par  le 
aîitejlluniHeff,  de£i  portio^i  de  aes  (droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prisf 
I^itacl0bre;i85(4#ipai:  le  sieur  Loiseau#ipour  la  iabrication  d'un  cordonnet  écono^ 
mi/^  afvec  trames  ausai  économiques,  brevet  dont  les  sieurs  Gibert  et  Munnier  sai 
•mtrvaildos  ndjudicataires  chacun  pour»moitié, 

#t  Aa?.  La  Oflasian:  auveyistrée  au  aacoétanîai  de  la  préfecture  du  département  du  Cal- 
vados, le  23  février  1808,  faite ,  suivant  acte  en  date  des.  2a  jajavier  lÂSy  et  27.jaiVtlcr 
i35S»  aiiiiMër  Loaia-Aomnd  Bofrat,  iDaa«iacturiar»  deaieurant  à  Lisitox,  par  le 
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ii^ur  Drièv,  de  tons  ses  «HpoiU  au  brevet  d'infltm  et  ^piûuw  aat  fo^  a^fm^H 
f5  Mcembre  i856»  po«r  tofâtoiciiion  d*aM  ëloibk 

|i3^  L»  cesfeion  enrcnstrée  au  seoititaHat  dt  k  p^réCwOMTt  da  di^yuaiiiM  è 
BkAie ,  le  35  fëvrivr  f &8 ,  ft ite ,  snrrant  aeu  •»  date  das  9  Jwiilet  et  »k  oolobre  iSj 
èla  aoet^é  Berger  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  pav  iaai6m>DMtiiw|i,é 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  lâjaoTier  18)) 
pioiDr'uae  niéoanii|ue  à  tiaser  remptoçant  la  Jaeqnord. 


44*  La  cessien  enregistrée  au  sacfétaariat  de  la  priftieittra  do  d^paHiMinH  de  I 
SetrtÉ,  le  9«  février  i8ô8,  fkite,  suivant  aete  en  date  du  &  dndit<  aieis,  à  ihi 


QeihKJ  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  il^ariai,  nie  et  Pfovenee,  n^dv  ff  te  ain 
Atman,  de  tons  ses  droits  au  bpeRrat  d*iinrenti<m  de* quinte' asa  «âHa  pns*  t^fj'^ 
Uê  r85i,  pour  un  système  de  eonstruetion  en  bois  et  fer,  appMUe  «flPSMMaJ 
^•iie»  el  k  v apenr  de  tout  rang^ 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pt^éTeotuM  d»  dépertemeol  de  h 
Mine,  le  l'^marsiSM,  Taite,  8uWaAla<$teeadatedni^réwJerd»ia  mftie* 
sienr  Bogène-Aleiandre-Désiré  Beucèei\  maii«><acCiiriei\ demenfanl  è Parie, 
gm,  n*  II,  parle  steur  Girard,  datons  ses dMitsa»  bre^eH^lnemMiettd* 
qd'il  a  pi'ia,  le  i5  mai  >853 ,  pour  un  procédé  d'étamage  dn*  fer. 

Aét  La  oessiou  envegistrée  au  secrétariat  de  la*  préfeetnre  do  départ  eiâeni  dn  IMk 
le  i*' mars  i858,  faittf,  soivent  acte  en  date  da  V9  fivricv  de  la  méei»  Muiéa,  m 
lieur  Adolphe  MiHe,  propriétaire,  éemeuvantà  Moulina-LiHe,  paf  U  mmr  Btîn^di 
parti»  de  sas  droits  aw  brevet  dfiwv^iition  de  'qotoo  ana  mM«  wriei  !•  s9 
1867,  pour  le  perfectionnement  d*une  machine  àr]M(llrelea€éreaiei»> 

47*  fia  cessien  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectvni  dw  dépateuiiiil  d»  Is 
Mne ,  le  5  mors  i8ô8,  faite ,  suivant  acte  en  (Ute  do  6  février  de  la  ttéme  année,  m 
sieur  Hilaire>>A4p^nse  Bardon ,  entrepreneor  de  inivavtt'ptiUSct ,  denvenradl  A  Pm$^ 
afemie  de  l'Ioipératrice ,  par  le  sieur  Jeao  A^eland,  de  tons  ses  dveic»  $m  besnTiT»' 
fention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  id  février  i8S4,  peuf  «pisiettoeei  itu  uiwiiilii  m 
9tt  et  fbnte* 

48^  La  ceseion  enregistnée  au'  seorétiriat  de*  1»  préftctluii  da  dépmlouwatésli 
Seine,  le  4  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  dale  do  97  flévrierdiv 
mï  mkxïv  JeafhAmbroise-PMMbert  LeMaMc ,  Ikbricant  de  otoemef^  de 
piBsase  d'Angouléme,  n^  13 ,  par  h  société  Fk^nçeis.  et  Jbsep&  Fmâmaier^  à»  Imft^ 
tien  de  ms  droits  an  brevtet  d'invention  de  qoinie  aMs  pria,  le  aJ^naei ritH^  pÊfl0 
sieof  Clierbennier,  peur  on  s^fetème  de  crémone  à  ittooveiiient  ezeenftéfte  et  dmff 
Mite  soHé^  était  eeasionnaire. 

49°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  là  préilsolurif  do  JéliUiHjyUil'd»!» 
Siine ,  (é  0  man,i8â8,  ftite,  suivant  acte  en  date  do  «7  février  Aa  la 
M  Bteer  Pierrê^Émile  fiin>eau)  ingéniedr,  AsmeonuM  è  Paria,  rue 
1^  a85,  par  \é  sieur  A%ma((ue»  de  ton» aes  di%iu  m  fcewttdtnwwiîoo^  , 
qa*it  a  pSrie,  le  4  janvier  1808,  poor  on  appavtil  à  get  dit «Hfawwaor sipiméiffr 

5o^  Ia  cessien  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préféelure»  idtar  dénertencaedlFli 
9èinë,  ïë  a  mare  i85ê,  faite,  suivant  aete  en  date  do  «7'fdvrier^  ni  oaèmetfléf, 
à  1i< société  Cliabrier  frères,  dont  le  siège eet  à  Piritv n» dea  Ma^tyrs^  ii*5#reli* 
sieur  Emile  Melon,  entrepreneur  d'éclairage  a« g«ts  demeuganiè  Paris,  lOeli» 
•ente»,  ïsr  S74 ,  parle  ^or  Horeao,  de  ses  dfoits  ao  bi«valr  d^aontiow  de  ^ié^sum 
pria»  ik  4  jativiefr  i858 ,  par  le  sieor  Yannaooe , peor  nar  appai^ilè  gtx4il  lai  laiean^ 
i^^Aafdi^,  et  d«9At  le  sieur  Horeau  était  eeaiiaoaake* 

5i*  La ^06!ffen  enregistiée  aw  seci^éCÉrlat  de  ta  ptiifaetle  do  d^paateaeot  é»  I» 
SelM«^  tt  To  ntara  i8ô8.  lUte,  soiftit  aeti  m  dalado'  I  }oiileeii6d,  âksoéétt 
Hepveo  M  «Mrrpagvée,  dont  lé  siège  eità'  Paris»  voe  de  IvBieniyBaaico,  o*  3é,  pff^ 
société  Nepveu  et  Servel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet d^iaocMion  4e^oinae  eao  qa'eBa 
«|>ria,  le3*déoe«brei8&a,po«ruas^atëiaHidtfdiAisi8  0ttd}aMiuftor»de'eratt 
1^110»  de  ebetnins  de  Asr. 

5V  LveesMon  cnreeistréo  an  seerétcriit  de  to  pt éieietn^a  4»  déoaituoaiÉl  et  m 
Seine  »  l«  ro  «Mrs  «8^,  Mte,  auhwmt  acte  ett'  <tete  do  t^jaiÉ^te  étf  u  aaiasM  iaaiiv 
ao  aieui'€barie8  Kepvëu  ftia,  denvearanf  à:IVtffo»Miie  htmwfkm^nr  iS^penaseéw 
Hepveo  et  compegnie»  de  ses  droitb  an  Irravet  d^weaeliin  éO'^foiiiae  èm  priVv  >* 
16  décembre  1862,  par  la  société  Nep^MV  et-denvel^  ed  tlOMt' la  aeeiélé' Mp«aa'# 
eeadps^nie  était  ceasionamèie,  pour  vm  iftHbuméê  cfcèarty  00  dPttaïaHari  daiiaà» 
peur  wagona  de  eheoMnade  fer. 

5d^La^o«aaion.eiisegiatié#aa  sociétarint.de.liftéCbatan'dw4ép««MMit  d»ii 
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Seine,  le  lontm  i858»  faite»  ftQWant  acte  en  date  du  6  du  même  mois ,  à  la  Bocîéié 
Cassai,  Hannom  et  compagnie,  dont  le  siège  est  À  Batignolles,  route  d^Asnières, 
»**  86  et  88,  par  le  sieur  Norton,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  expirant  le 
11  avril  1869,  et  qu*ii  a  pris,  le  2  juillet  i855 ,  pour  une  manière  de  pui*ger,  séparer 
on  recouvrer  la  laine  et  les  tissus  composés  en  partie  de  laine ,  de  coton  ou  antres 
matières  végétales. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10 mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  janvier  même  année,  au 
sieur  Louis-Théodore  Letoumeau,  demeurant  à  Paris,  rae  Marbeuf,  n'52,  parla 
compagnie  marbrière  et  industrielle  du  Maine ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i856,  par  le  sieur  Tiget,  dont  elle  est  cessionnaire , 
pour  un  genre  de  combustible. 

55*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  i3  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  février  de  la  même  année ,  au  sieur 
Julien  Wagon,  négociant,  à  Douai,  par  le  sieur  Koch,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  28  mai  1857,  pour  des  machines  à  briser  et  teiller 
le  lin,  le  chanvre  et  autres  substances  fibreuses,  lequel  brevet  expire  le  25  février 
1871,  en  même  temps  que  la  patente  anglaise  obtenue  pour  le  même  objet.  (La  pn'*- 
sente  cession  ne  confère  au  sieur  Wagon  le  droit  d*expioitation ,  que  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  et  dans  la  partie  du  département  du  Pas-de-Calais,  prise  dans  un 
rayon  s*étendant  à  seize  kilomètres  de  Douai.  ) 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Cens- 
tantine,  le  16  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mars  1867,  ^^  sieur  Jean- 
Marias  Mamy,  demeurant  à  Constantiiie ,  par  le  sieur  Hallez ,  de  partie  de  ses  droite 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quMl  a  pris,  le  11  janvier  i854,  pour  une  ma- 
chine à  torréfier  le  café.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Mamy  le  droit  d'ex- 
ploitation, que  dans  la  ville  d'Alger,  jusc|u*aux  limites  des  nouvelles  fortifications.) 

57"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  17  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  janvier  de  la  même  année,  au  sicgr 
Ai^uste-Alphonse  Becquart,  serrurier,  demeurant  à  Lille,  et  à  son  épouse,  née  Ma- 
tbude-Camdle  Panien ,  par  le  sieur  fionduel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  octobre  1857,  poiu*  une  machine  à  broyer  et  teiller 
le  Un. 

58*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  19  mars  i858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  janvier  même  année ,  au 
sieur  Henry  Caron,  marchand  bottier,  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer,  pac  le  sieur 
Gaillard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris  le 
3  novembre  i85i,  conjointement  avec  les  sieurs  Weisfiog  et  Ray,  pour  la  chaussure 
en  gutta-percha.  (La  présente  cession  confère  au  sieur  Caron  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploitation dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  Texceptidn  de  Tarrondissement  de 
SaintOmer,  des  villes  de  Calais,  et  de  Saint-Pierre»lez-Calais,  d*Arras,  de  Béthune  et 
deBapanme). 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  20  mars  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  même  jour,  au  sieur  François - 
Louis  Mercier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bomie-Nouvellc,  n*  28,  par  le  sieur  Gonod, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  3  mars  1857 , 
pour  un  appareil  de  distillation  à  la  vapeur. 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  mars  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  1",  2  et  3  du  même  mois,  à  la 
société  des  filtres  tubulaires ,  système  de  M.  Nadauit  de  Buffon ,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  me  de  Gaillon,  n*  5,  par  le  sieur  Nadauit  de  Buffon,  de  ses  droits  au  brevet  d*in- 
veotion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mai  i856,  pour  un  procédé  de  filtrage. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  25  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  à  la 
société  veuve  Couillard-Fautrel ,  ses  fils  et  neveu,  dont  le  siège  est  à  Rouen,  quai  du 
Havre,  n*  9,  pai'  le  sieur  Achereau,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ii  août  i856,  pour  la  fabrication  de  charbons  coagulés. 
(La  présente  cession  confère  à  ladite  société  le  droit  d'exploitation  en  France,  sauf 
les  départements  suivants:  Nord,  Pas-de-Calais,  Aisne,  Oise,  Seine-et-Oise ,  Seine, 
Loiret,  Cher,  Indre,  Haute-Vienne,  Corrèze,  Lot,  Tam-et-6aronne ,  Haute-Garonne, 
et  tous  les  départements  à  l'est  de  ceux  qui  viennent  d'être  désignés.  ) 

6a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  aépartdnent  di- 
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Rli^iMU  U  i6  mart  i8M  faite»  swifantaete  endito  dtt  aomirt  4a  laméma  auiéa.ait 
sieur  Pierre  Brua,  néfociant,  demeurant  à  LVon,  rue  du  Bât^Argeul,  n*  i ,  ^  le 
sieur  Maniguel,  de  teus  tes  droiU  au  breret  d  iaveution  de  quinte  an»»  qu'il  a  pris,  le 
s  I  mars  1857»  pour  une  forffe  portative.    ^ 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TÂisne,  le  39  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  ia  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  l'ader,  par 
les  procédés  Cbenot»  dont  le  siège  est  à  Bruxelies  (Belgique),  rue  de  Tindustne, 
n"  35,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot,  de  leur»  droits  au  brevet  d*inventioii  de 
quinte  ans  pris,  le  29  novembre  1862 ,  par  le  sieur  Chenot,  pour,  1*  pyrogalvanie  00 
art  de  décaper,  décorer»  aOiner»  cémenter,  fondre  les  métaux  et  les  rendre  inalté- 
rables, en  leur  conservant  leurs  formes  solides,  décorer,  recuire  les  terres  et  verrest 
2*  système  de  fabrication  du  fer  et  de  Tacier,  fusion  de  ceux-ci. 

64*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé 
r Aisne»  le  29  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Provithnee,  pour  la  labricatioa  de  Tacier  |Mr 
les  procédés  Chenot»  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  Tlndustrie. 
n*  35,  par  les  héritiers  du  sieur  chenot,  de  leur»  droits  au  brevet  d'inventioo  de 
quinze  ans  pris,  le  26  mars  i853»  par  le  sieur  Chenot»  pour  génération»  et  applicatioos 
nouvelles  de  Télectricité. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAisne,  le  29  mars  i85d,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du  même  mou,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  Tacier  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège -est  k  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  Tlndustrie, 
n*  35 ,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  mars  i853,  par  le  sieur  Chenot,  pour  normalisation,  enncbis- 
sement  et  emploi  du  gaz  dans  les  usages  métallurgiques  et  autre». 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  le  29  mars  i85S,  Alite»  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  àla  toctété 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  facier  car 
les  procédés  Chenot»  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique],  rue  de  l'industne. 
n''35»  parles  héritiers  du  sieur  Chenot,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i853,  par  le  sieur  Chenot»  pour  compression  et  con- 
densation à  chaud  et  à  froid  des  matières  métalliques  divisées  ou  divisibles,  et  parti- 
culièrement de  celles  à  l'état  d'épongé ,  et  pour  le»  mélanges  de  matières  de  diverses 
natures,  avant  ou  après  compression,  pour  obtenir  des  alliages,  combinaisons  oa 
composés  divers. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne ,  le  20  mars  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  moi» ,  à  la  société 
anonyme  de»  forges  et  fourneaux  de  la  Providence  ^  pour  la  fabrication  de  Taeierpar 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  est  k  Bruxelles  (Belgique^,  rue  de  l'Indastrie. 
Il*  35,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  4  décembre  i853,  par  le  sieur  Chenot,  pour  un  sy»tènie  de  pr^- 
ralioii ,  traitement  et  préservation  des  matières  minérales. 

68'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAisne,  le  29  n^ars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  l'acier  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  esta  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  riadustrie, 
II*  35,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot»  de  leurs  droits  au  brevet  d'inventioa  de 
quinze  ans  pris,  le  4  janvier  i856,  par  le  sieur  Chenot,  pour  un  appareil  propre  à 
la  production  des  éponges  métalliques,  applicables  aux  carbonisations,  distdkttoas, 
etc.  • 

69*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  du  même  mois,  au  sieur  Vielor 
Saunier,  marchand  grainetier,  demeurant  à  Crespy  (Oise),  par  le  sieur  Breton,  de  H 
portion  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3o  novembre 
i8j5»  conjointement  avec  le  sieur  Qobert»  pour  une  machine  propre  à  affûter  toate 
espèce  de  scie. 

70*  La  cession  enre|istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Scme»  le  99  mars  i858,  faite,  »mvant  acte  en  date  du  24  juin  i836,  au  »ieur  Victor 
Saunier,  marchand  grainetier»  demeurant  à  Crépy  (Ot»e),  pw  le  aieur  Oobert,  de  b 
portion  de  ses  droite  au  brevet  d'imrentîon  de  quinze  ans  qull  a  pri»»  le  5o  nweaebre 
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i855»  cotijointemint  ayoe  lé  smu»  Breton ,  po«r  «ne  maeiNnè  fm^  k  «Oitar  ta«lf 
espèce  de  scie.  a 

71*  Lft  eetskm  enregiiirée  ««l  secrétariat  de  U  préCecUire  dn  département  de  TOise^ 
le  29  mars  i858 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  au  sieur  DuvivitÉ* 
(Louis-Charles-Maximin),  menuisier,  à  Compiègne,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de 
ses  droits  au  brevet  d*inveatioii  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  7  juin  iè56,  pour  w» 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  Tair  et  l'eau  de  pénétrer  dans  le» 
appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Duvivier  le  droit  d'espAoitatio^ 
que  dans  l'arrondissement  de  Ck)mpiëene.  ) 

72*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Semé,  le  1*'  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  mars  même  anné^,  au  sieuir 
Bartbélemy-Charles  Bouchacourt,  demeurante  Paris,  rue  Ménilmontaat,  n*  i35,  fkar 
le  sieur  Cole ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inventicm  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  £évriefr 
i856 .  pour  perfectiennements  dans  la  fabrication  des  écrous  a  vis,  en  métal. 

75"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeui  df 
TAisne,  le  1" avril  i858,  iaite,  suivant  acte  en  date  du  8  mars  même  année,  au  sieûr 
Antoine-Hippolyte  Leclerc,  menuisier,  demeurant  à  Châiean-Tbierry ,  par  le  sieur 
Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin 
i656,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer 
dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Leclerc  le  droit  d'ezplotta- 
tion  que  dians  l'arrondissement  de  Château-Thierry.  ) 

74**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  8  avril  i858,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  21  mars  même  année, aux 
sieurs  Joseph  Legris,  César  Leclercq  et  Xavier  Boulart,  tous  trois  entrepreneurs^ 
demeurant  a  Saint-Omer,  parle  sieur  Janiet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  (p'il  a  pris  le  7  iuin  ]856,  pour  un  système  do  croisées  ayant 
pour  but  d'empêcher  l'air  et  Teau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession 
ne  confère  aux  sieurs  Legris ,  Leclerc.  et  Boulart  le  droit  d*exploitation  que  dans  f  ar- 
rondissement de  Saint-Omer.) 

75**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  io  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  mars  même  année,  au  sieur  Loub 
Dervilie  fils,  charpentier-menuisier,  demeurant  à  Roubaix,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pns,  le  7  juin  i856,  pour  rxh 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  f  ean  de  pénétrer  dans  les  ap- 
partements. (Celte  cession  ne  confère  au  sieur  Dervilie  le  droit  d* exploitation  qm* 
dans  les  cantons  de  Roubaix  et  de  Tourcoing.) 

76"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i5  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5o  mars  même  année,  à  la  société 
Quinlon,  Richardière  ctLecœur,  établie  àlssy  près  Paris,  Grande-Rue,  n*  29,  parle 
sieur  Dabaret,  de  ses  droits  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  qu'à  a  pris,  le  16  mars 
i852,  pour  substitution  des  moules  de  faïence  et  de  porcelaine  aux  moules  en  bois, 
dans  la  fabrication  des  boutons  de  soie. 

77*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, ie  14  avril  i858,  f^ite,  suivant  acte  en  date  dn  17  février  même  année,  à  la 
société  Cordier  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  bouAevard  de  Slra^boim, 
n*  26 ,  par  le  sieur  Duméry,  de  ses  droits  au  brève*  d'invention  de  quinte  ems  qii^a 
pris,  le  i"  décembre  i854,  pour  un  appareil  chargeur  distillateiir  destiné  à  empêdter 
la  formation  de  la  ftimée.  (Cette  cession  ne  confère  à  la  société  Cordier  «t  compagnie 
le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Seine ,  de  5eme>^- 
CMse ,  de  Seine-et-Marne ,  de  la  Marne ,  de  l'Aube  et  de  tTTûnne.  )  '' 

78*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i4  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mars  même  année,  au  sienr 
Léon-Nicaise  Savary,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chan8sée-d*AtAm , 
n*  1  o,  par  le  sieur  Duméry ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qoime  «tts 
qu'il  a  pris,  le  i**  décembre  i854,  pour  un  appareil  chargeur  distiHateur  detflîiié  à 
empêcher  la  formation  de  la  fumée.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Savary  le  dr^it 
d'exploitation  du  brevet  qu'en  tant  que  cette  exploitation  s'appKqoera  à  la  fanricallen 
de  la  porcelaine,  de  la  faïence,  des  grés,  poteries,  briques  et  tous  autres trarmHt-èn 
terre  cuite.) 

79*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfeetore  -dn  dépttrtenmit  4e' la 
Seine ,  le  16  avril  i858,  faite ,  suitant  acte  en  date  dn  18  mai  iSd7 ,  ♦à  skwÉrOhaites 
Bertnmd  Morat,  ikbricant  de  bQocrterte ,  denitfufanl  4k  l^ria ,i*wi  mik ^SiMÉmluMNw» 
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■r  I,  par  le  siear  Beaachamp,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inTentioa  de  qainie 
ans  qu*il  a  pris»  le  3  novembre  i856,  pour  un  genre  de  boutons  de  manehettes. 
(Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Murât  le  droit  d'exploitation  qu'en  ce  qui  concerne 
les  objets  doublés  d'or  seulement) 

80*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  )e  16  avril  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  date  du  6  mars  i858,  au  profit  du  sieur  Léon  Moossu  fils,  chi- 
■liste ,  demeurant  à  Paris,  rue  OHvier,  n*  37,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 1  mars  1857,  par  le  sieur  Damazio,  pour  l'extraction  des  builes,  des  matières 
grasses,  etc. 

8t*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  ii  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dudit  mois,  à  la  société  Ed. 
Pinaud  etmeyer,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  398,  par  le  sieur  Debas. 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  mai  i8S5,  ponr 
un  système  de  porte-cosmétique ,  porte-oiaireau ,  porte-lorgnette ,  etc. 

83*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  33  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,  à  la  société 
veuve  Couillard-Fautrel ,  ses  fils  et  neveu ,  dont  le  siège  est  à  Rouen ,  quai  du  Ebvre, 
n*  9 ,  par  le  sieur  Acbereau ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  11  août  i856,  pour  la  fabrication  de  charbons  coagulés.  (La  présente  cession 
confère  à  ladite  société  le  droit  d'exploitation  exclusive  dans  toute  la  France,  satif 
dans  le  département  de  la  Seine.) 

83*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise. 
le  36  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  dudit  mois,  au  sieur  Charles  Lemoine, 
menuisier,  demeurant  à  Senlis ,  par  le  sieur  Jamct ,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée 
ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Celte 
cession  ne  confère  au  sieur  Lemoine  le  droit  d'exploitation  que  dans  rarrondissement 
de  Senlis.) 

84*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  37  avril  i8.')8,  faite,  suivant  actes  en  date  des  3,  33  et  34  mars  même  année, 
au  sieur  Ferdinand-Adolphe  Planchon  ,J'abricant  de  tapisseries ,  demeurant  à  Neuilly- 
sur-Seine ,  avenue  Sainte-Foix,  n*  7 ,  par  le  sieur  Grimonprez,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  millet  i856,  par  lesdits  sieurs  Planchon  et  Gri- 
monprez, pour  tapisseries  imitation  d'Aubusson. 

85*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  le  38  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  mars  même  année,  au  sieor 
Louis-Auguste  Poitaux,  menuisier,  demeurant  à  Reims,  rue  du  Bourg-Saint-Denis , 
n*55,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aas 
au'il  a  nris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher 
1  air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Poitaux  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Reims.) 

86*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre,  le  3  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  même  année,  au  sieur 
Jean-Marie  Uuet ,  menuisier,  demeurant  à  Clamecy,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le  7  iuin  i856 ,  pour  un 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  1  eau  de  pénétrer  dans  les  ap- 
partements. (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Huet  le  droit  d^exploitation  que  dani 
les  arrondissements  de  Clamecy  et  de  Chàteau-Chinon.) 

87*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mièvre,  le  3  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  même  année,  au  sieur 
Henry-François  Bordet,  menuisier,  demeiu^nt  à  Chàteau-Chinon,  par  le  sieur  Huet, 
de  partie  de  ses.  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i856,  parle 
flienr  Jamet,  dont  il  est  cessioonaire,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  bot 
d*empécher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  con- 
fère au  sieur  Bordet  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Châteao- 
Chinon.) 

88*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
le  10  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  de  la  même  année ,  anx  sienrs 
Jean-Baptîite  Lorîn,  serrurier,  et  Nicolas  et  Jules  Parizot  frères,  serruriers  et  menui- 
MM«»  denMarmt  tous  trois  à  Nogent-sor-Seine ,  par  le  sieur  Lebrun ,  de  ses  droits  au 
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brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu*ii  a  pris»  le  6  septembre  i855 ,  pour  on  tysttee 
de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  Teau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La 
présente  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit  exclusif  d  exploitatioii  que 
dans  Tafrondissement  de  Noçent-sur-Seine.) 

89*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1 2  mai  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois ,  au  sieur  Jean* 
Baptiste  Mirio,  marchand  de  fers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Buffiiult,  n*  36,  par  le 
sieur  Darberot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  lé 
8  janvier  i853,  pour  un  système  de  serrenrails  tendant  à  fixer  la  voie  sur  les  traverses, 
en  substitutions  des  coussinets  existants. 

^o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  id  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  février  de  la  même  année,  aux 
sieurs  Edmond-François-Norbert  Gourdin ,  futier-ébéniste,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
TAsile-Popincourt,  n*  5,  et  Sulpice-Florentin  Gourdin,  conducteur  de  travaux  de 
chemins  de  fer,  demeurant  à  Bnesle  (Aube),  par  le  sieur  Cbaboud,  de  ses  droits  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  1 856,  pour  un  système 
perfectionné  d'estampage  pour  produire  des  cartonnages  en  relief. 

91*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  le  i5  mai  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  de  la  même  année,  an 
sieur  Auguste  Leblanc,  serrurier,  demeurant  à  Reims,  rue  Cotta,  par  le  sieur  Lebrun, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  i855, 
pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  Veau  de  pén^ttrer  dans  les 
appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  cessionnaire  le  mt)it  d'exploitation 
que  dans  Farrondissement  de  Reims.) 

93*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  du 
Doubs,  le  19  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  au  a5  avril  i855,  a  la  société  A. 
MuUer  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  18,  par  les  sieurs 
Boucher  et  Muller,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris, 
e  37  juillet  i85d>  pour  des  procédés  mécaniques  d'étamage  et  de  zinguage. 

93*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs. 
e  19  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  février  de  la  même  année,  à  la 
société  établie  à  Besançon  sous  la  raison  A.  Vauthier  et  compagnie  et  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges  de  Franche-Comté,  par 
la  société  A.  Muller  et  compagnie ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ouinze 
ans  pris,  le  37  juillet  i854,  par  les  sieurs  Boucher  et  Muller,  dont  ladite  société  est 
cessionnaire,  pour  des  procédés  mécaniques  d'étamage  et  de  zinguage. 

94*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
le  10  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  février  de  la  même  année,  à  la  société 
établie  à  Besançon,  sous  la  raison  A.  Vauthier  et  compagnie  et  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges  de  Prancfte-Comté,  par  la  société 
A.  Muller  et  compagnie ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle 
a  pris  le  33  septembre  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  les  lignes  de  fib  métal- 
liques pour  la  télégraphie  et  autres  usages. 

96*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  35  mai  i858,  iaite,  suivant  acte  en  date  du  13  du  même  mois,  à  la  société  établie 
à  Lyon  sous  la  raison  L.  Bousquet  et  compagnie  et  sous  la  dénomination  de  CompO" 
anie  des  cornues  en  terre  de  Lyon{Yaise),  par  le  sieur  Champenois,  de  ses  droits  au 
Brevet  d'invention  de  quinze  ans  cpi'il  a  pris,  le  i5  mai  1806,  pour  des  barques  en 
terre  émaiilée  à  l'usage  des  teinturiers. 

^*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  36  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  duditmois,  à  fassodation  en 
participation  formée  entre  les  sieurs  Dumery,  de  Bourmont,  d'Inville  SaintrCri^hd  et 
compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  par  le  sieur  Dumery ,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  décembre  i854,  pour  un  appareil 
chargeur  dbtillateur  destinée  à  empêcher  la  formation  de  la  lunée.  (Cette  cession  ne 
confère  ^  ladite  association  le  droit  d'exploitation  du  brevet  qu'en  tant  i]ue  cette 
exploitation  s'appliquera  aux  locomotives  aes  chemins  de  fer.) 

07*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  le  39  mai  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  36  février  même  anuée,  à  la 
soci^  Lister  et  Holden ,  dont  le  siège  est  à  Saint-Denis,  an  Grand-Barrage  (SeiiMl» 
par  les  sieurs  Preller,  de  tous  leurs  droits  da  cessionnaires  an  brevet  4'invfliitwci  pr 
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en  f!Mac«*i«  99  lotn  i8S5  H  eipirant  le  16  septembre  1866,  en  mtee  temps  quek 
iMtente  oliteniie  en  Angleterre»  par  les  sieurs  Prtller,  Eastwood  et  Gamble,  pour  des 
perfeetiosiiemeats  apportés  aux  macbines  à  peigner,  dresser  et  préparer  la  laine,  le 
coton ,  la  soie ,  le  poil  et  autres  substances  fibreuses. 

àtf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
S«me.  le  99  mai  18^,  laite,  suivant  acte  en  date  du  1 2  du  même  mois,  à  la  compagnie 
Lédtti  et  Coblcni ,  établie  à  Paris,  fue  d'Engbien,  n*  21 ,  par  le  sieur  ficiotto,  de  tes 
iWoils  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris  en  France,  le  5  avril  i858,  pour  la  prép^tion 
dit  lin,  du  chanvre  et  autres  matières  filamenteuses,  lequel  brevet  doit  expirer  le 
25  février  1871,  en  môme  temps  que  la  patente  anglaise  obtenue  par  le  sieur  Pidotto 
p6ur  le  même  objet* 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la*  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  i^juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  même  année, aux  sieun 
fingëne- Auguste  Damiens  dit  Fortin t  marcband  de  papiers,  demeurant  à  Paris,  rue 
ém  Qrand^jbantier,  n*  1 ,  et  Pierre*Édouard  Donon ,  demeurant  À  Paris,  même  rue  et 
mente  numéro,  par  le  sieur  Mac^Adams,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  eipirsnt 
le  29  septembre  1866,  et  qu'il  a  pris  le  28  juin  i855,  pour  des  perfectionnemenli 
apportés  ami  machines  et  appareils  servant  a  imprimer  sur  les  feuillets  des  livres  la 
désjgaatien»  le  nombre  ou  1  intitulé  de  ceux-ci  ou  la  pagination,  lesquels  perfection- 
dcwents  peuvent  être  employés  avec  avantage  pour  imprimer  des  numéros  ou  titres 
sur  d'autres  articles. 

1001*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SehM,  le.  1  juin  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  des  22  et  26  mai  même  année,  an 
sieur Constaut-Jouffroy  Diiméry,  demeurante  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Eau ,  n*hà, 
pir  le  sieur  Aivière ,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  le  1*  dé- 
cembre i856*  par  ledit  sieur  Duméry,  dont  ledit  sieur  Kiviëre  était  cessionoaire, 
pour  un  appareil  chargeur-distillateur  destiné  à  empêcher  la  formation  de  la  fumée. 
.  iQi*  La  cession  cnregislrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  2  juin  i858 ,  uûte,  suivant  acte  en  date  du  10  avril  même  année ,  aux  sieurs 
DomsChorpe  et  Crofls  et  compagnie,  peigneurs  de  laine,  demeurant  à  Leeds,  comté 
d*Y«rk  (Angleterre),  par  le  sieur  Tavemier,  de  ses  droits  au  brevet  d'inventioo  de 
quinze  ans  pris,  le  26  décembre  i856,  par  lc84its  sieurs  Donistborpe,  Tavemier, 
GrofU  et  compagnie ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à 
peigner  la  laine  et  d'autres  matières  filamenteuses, 

10s*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  7  juin  i858,  laite,  suivant  acte  en  date  du  20  mars  même  année,  à  la  soeiécé 
Knab  et  compagnie,  et  à  la  société  Clovis  Knab  et  compagnie»  dont  le  siège  esta  Paris, 
rut  Reugemont,  n**  à  •  par  le  sieur  Donny,  de  tous  sea  droits  au  brevet  d'invention  de 
qttinxo  ans  qu'il  a  pris ,  le  6  décembre  i8j6,  pour  des  perfectionnements  dans  la  oons- 
miction  det  lampes. 

lodT  La  cession  enrejristrée  an  secrétariat  de  la  préfetture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  Juin  18&8,  laite,  suivant  acte  en  date  du  2  dudit  mois,  au  sieur  Joseph 
Giorsello,  négociant,  demeurant  à  Saiut-Pierre,  rue  Saint-Louis,  île  de  la  Mardniqae, 
par  le  siehr  Lesobre*  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
n  8  avril  iS5t,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  four  drcutaire 
prâpi<to  à  la  cuisson  du  pain ,  etc. ,  avec  âtre  mobile  ou  reposant  sur  un  plaque  tour- 
nante avee  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  en  dessous,  sur  les 
eMt  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson,  le  tout  formant  un  système  com- 
plot d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un  tnermomètre 
■ëgiilaienr  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (Cette  cession  ne  eon- 
ftro  au  sieur  Giorsello  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  Ues  de  la  Macti- 
niqbe  et  de  k  Guadeloupe.  ) 

•  io4*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ii$tife,  le  8  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  dudit  mois,  au  sieur  Joseph 
Oiortello,  négociant,  demeurant  à  Saint-Pierre,  rue  Saint-Louis ,  île  de  la  Martinique, 
par  te  sieur  Lesobre  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris, 
le  11  avril  i85i,  par  le  sieur  KoUand,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  pétrin  méca- 
ikkjat  pimpre  an  pétrissage  de  tou^e  pâte  de  boulangerie  ou  antre,  d'une  mise  facile 
èblett)%  tu  mottvtmtist  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité,  d'éoouamie  et  de 
|I»|»PbI*  «étiM^iltt.  (ûettt  cetsÎMl  ne  confère  t«  aitiu  OiorstUë.  le  drait  txthiaif 
ihH|<t<Hitfii^.^u»,dMA  ieeiln.d6  la  6oadekmpe  el  Aek  Mattiioque.) 
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io5*  La  cession  enregistrét  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  4^MrteiQeiit  df  la 
Somme»  le  8  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  ou  3  avril  iSS*?»  ausieur  Frédëric- 
Jean-Baptiste  Gillard,  menuisier,  demeurant  à  Abbeville,  par  le  sieur  Jamet  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  Tair  et  l'eau  de  pénétrer  oans  les 
appartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Gillard  le  droit  d'exploitation  que 
dans  Tarrondissemeut  d'Abbeville.] 

106*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la:  préfecture  du  département  du 
Gard,  le  ai  iuin  i858,  faite,  sulvautacte  en  date  du  11  duditmois,  au  sieur  Hippolyte 
Gailiard,  négociant,  demeurant  à  Nîmes,  boulevard  des  Arènes,  par  le  sieur  Periet, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  avril  1867,  pour 
fabrication  de  la  faïence ,  poterie  et  tuiles ,  briques  et  carreaux. 

107*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecUvre  du  département  du . 
Gard,  le  31  juin  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  d)e  première 
instance  de  Nimes,  rendu  le  8  janvier  i858,  en  vertu  duquel  le  sieur  Ernest  Barre, 
fabricant  de  produits  chimiaues ,  à  Moussac ,  est  subrogé  au  sieur  Perdrix  pour  la 
propriété  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le  as  juin  1857, 
pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  sucre  de  réglisse. 

108*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin,  le  a5  iuin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mai  même  année,  aux 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compaj^ie ,  demeurant  à  Guebwiller,  par  le  sieur 
Heiller,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  26  déceipbre 
i856,  pour  un  mécanisme  de  métier  à  brocher  pour  tordre,  retordre,  doubler,  etc. 
les  fils ,  la  soie ,  le  coton ,  etc.  dit  syslhne  Heiller. 

109*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  25  iuin  i858,  Jaile,  suivant  acte  en  date  du  lo  mai  même  année,  aux  sieurs 
Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  demeurant  à  Guebwifler,  par  le  sieur  Heiller,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  18  mars  1867 ,  pour 
une  disposition  combinée  dite  système  HeiUer,  pour  la  conunandes  des  broches  de 
filature. 

1 10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  le  35  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lo  mai  même  année,  aux  sieurs 
Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  demeurant  à  Guebwiller,  par  le  sieur  Heiller,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  lanvier  i858,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  brocher,  pour  torore ,  retordre ,  doubler, 
etc.  les  fils  de  soie,  le  coton ,  etc.  dit  système  Heiller. 

1 1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  3o  juin  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  dudit  mois,  1*  au  sieur  Louis- 
Joseph  d'Encausse  de  Ganties,  demeurante  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
hôtel  du  Bon-Lafontaine ;  3'  au  sieur  Alphonse  Brahy,  bijoutier,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  des  Italiens,  n*  38,  et  3*  à  demoiselle  Marie-Mathilde  Piochan  de  Kersabiec, 
dsmeurant  à  Nantes,  par  le  sieur  Guérinot,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  janvier  i85o,  pour  un  moyen  propre  à  arrêter  ins- 
tantanément deux  convois  marchant  l'un  sur  l'autre  sur  les  chemins  de  fer.  (Cette 
cession  confère  aux  susnommés  et  à  chacun  par  portions  égales  cinquante  pour  cent 
des  droits  à  la  propriété  du  brevet.  ) 

1 1 3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  3o  juin  i858 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3  dudit  mois ,  1*  au  sieur  Serge 
de  Souschkon ,  demeurant  momentanément  à  Paris ,  rue  de  Luxembourg,  n*  42  ;  2*  i 
M.  le  prince  Antoine  Galitzine ,  résidant  momentanément  à  Paris ,  rue  du-  Faubours- 
Saint-Honoré,  n*  i44,  par  les  sieurs  d'Encausse  de  Ganties  et  Brahy,  et  la  demoiselle 
de  Kersabiec  de  deux  cinquièmes  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  ^inze  ans 
pris,  le  18  janvier  i856,  par  le  sieur  Guérinot,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour 
moyen  propre  à  arrêter  instantanément  deux  convois  marchant  l'un  sur  l'autre  sur  les 
chemins  de  fer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  çbMigé  de  Tei^écutipn 
d«  présent  décret,  qui  sera  iaséré  au  BuUetiii  det  lois. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dêpartemeni  de  Cagrieutbut, 
dtt  commerce  et  du  travaux  publies. 

Signé  E.  BouBEiL 


L 


N*  9041. — DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  procktme  i27  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  i3  Mars  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
cuhure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticle  31  de  la  loi  du  5  juillet  i844* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

i**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  13  juillet  i853  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lo  mai*s  même  anoëe,  aux 
sieurs  Nicolas  Schlumbergeret  compagnie ,  manufacturiers,  demeurant  à  Guebvrilier, 
par  le  sieur  Hubner,  de  ses  droits  au  brevet  d*inventioD  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
27  août  i85i,  pour  une  peigneuse  annulaire  à  mèches  continues,  applicable  à  toute 
oipèce  de  matière  filamenteuse. 

2*  La  cession  enrcgisti'é  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhèoe, 
le  5  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  :ki  octobre  1857,  au  sieur  Jean-Luciea 
BugQot,  fondeur,  demeurant  à  L^on,  avenue  de  Saxe,  n*  170,  par  le  sieur  Délaye, 
de  ses  droits  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juillet  i856,  par  le 
sieur  Perret  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  alliage  blanc  dit  inallérable  destmé 
à  remplacer  le  cuivre  fondu  dans  tous  ses  emplois, 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Rhône, 
le  6  juillet  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  14  avril  i858,  h  la  société  de  retordage 
mécanique  des  soies ,  établie  à  Lyon ,  sous  la  raison  sociale  do  la  Chevardiëre  et  com- 
pagnie, par  le  sieur  Maniquet,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  ou'il 
a  pris,  le  2.5  mai  i852 ,  pour  un  procédé  destiné  à  dévider,  développer,  filer,  doubler 
et  retordre  la  soie. 

4*  La  cession  enregistré^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mcurthe,  le  8  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  septembre  i853,  aux 
sieurs  Pierre  et  Léopold  Lévy,  demeurant  à  Nancy,  par  le  sieur  Finqueneisel ,  de  ses 
droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  9  février  i853,  pour  un 
système  de 'sac  sans  couture. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétamt  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
le  8  juillet  i8^8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
François  Chenut,  ferblantier,  demeurant  à  Auxonne  (Côte-d'Or), par  la  dame  veuve 
Hêfle ,  de  ses  droits  et  de  ceux  de  son  fils  mineur,  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  avril  i853,  par  le  sieur  Hcfle,  pour  un  système  de  fourneau  dit  luci- 
foîde  ou  cuisinière  économiaue  à  chaleur  concentrée, 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  9  juillet  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  juin  même  année,  au  sieur 
Isidore  Baugin ,  menuisier,  demeurant  à C binon,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qa*ii  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour, on  sys* 


Digitized  by 


Googk 


B.n^93i.  —607  — 

tkme  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  Tair  et  Teau  de  pénétrer  dans  les  appar- 
tements. (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Baugin  le  droit  d'exploitation  que  dans 
farrondissement  de  Chinon.) 

y*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé»  le  i3  juillet  io58,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  mai  de  la  même  année, 
au  sieur  Auguste  Rizet  de  Jussieu,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main, n*  168,  par  le  sieur  Harrison,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  cp'il  a  pris,  le  10  octobre  i856,  et  devant  expirer  le  28  mars  1870,  pour  la  pro- 
duction du  froid,  par  l'évaporation  de?  liquides  dans  le  vide,  la  condensation  de  leurs 
vapeurs  par  pression  etréévaporation,  et  recondensation  continues  des  mêmes  subs- 
tances. (La  présente  cession  ne  confère  aux  cessionuaires  le  droit  exclusif  d'exploita- 
tion que  dans  l'étendue  des  ville  et  arrondissement  d'Alger.) 

8*  La  cession  enregbtréeau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  le  1 4  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  juin  même  année,  aux 
sieurs  Félix  Petit  et  Auguste  Amiot,  menuisiers,  demeurant  à  ChoUet,  le  premier, 
rue  de  l'Échelle,  le  second  ,  rue  Hoche,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits 
au  In^vet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  ]856,  pour  un  système  de 
croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  nénétrer  dans  les  appartements. 
(Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  Petit  et  Amiot  le  droit  d'exploitation  que  dans 
l'arrondissement  de  ChoUet.) 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
le  16  juillet  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur  Louis- 
Nicolas  Cunin  Raudin,  serrurier,  demeurant  à  Troyes ,  quai  de  la  Tannerie,  n^  ho, 
par  le  sieur  Lebrun ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  6  septembre  i855,  pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  1  air  et  l'eau 
pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  ces- 
sionnaire  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  Troyes  et  de  Bar- 
sur-Seine.  ) 

io*  La  relrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  2  et  6  juiUet  de  la  même 
année,  à  la  demoiselle  Marie-Louise  Roucout,  rentière,  demeurant  à  Passy,  ruo 
Neuve-de  l'Église ,  n*  9,  par  les  sieurs  Fauve! ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  aus  pris,  le  10  septembre  i85i,  par  la  demoiselle  Roucout,  pour  certaines 
dispositions  dans  la  construction  des  barreaux  pour  les  griUes  des  foyers  et  des  four- 
neaux en  général. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  le 21  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Iréné  £schlé,  marchand  d'horlogerie,  demeurant  à  Lunéville,  par  le  sieur 
Martin,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'mvenlion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
26  décembre  1867,  pour  un  appareil  destine  à  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques. 0 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  juillet  1808,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  de  l'adjudication  pro- 
noncée le  10  mai  de  la  même  année,  en  l'étude  de  M*  Turquetetson  collègue,  no- 
taires à  Paris,  au  profit  du  sieur  Louis- Achilie-Varin ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Bourdonnais,  n**  20,  des  droits  appartenant  aux  héritiers  du  sieur  Mûnçh, 
dans  la  propriété  et  l'exploitation  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  jan- 
vier i85i,  par  ledit  sieur  Mûnch ,  pour  une  pâte  de  gutta-percha.  (Ne  sont  pas  compris 
dans  ladite  adjudication,  les  droits  que  pourrait  produire  l'application  des  procédés 
décrits  au  brevet  à  la  marine  de  l'État.) 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  juillet  i858,  faite ,  suivant  acte  eu  date  du  9  mars  même  année,  au  sieur 
Clément-Gustave-Hemn  de  Baillardel ,  baron  de  Lareinly,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Sainl-Gfbminique-Saint-Gcrmain,  n*  63,  par  le  sieur  Garraud,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  septembre  i853,  conjointement 
avec  le  sieur  Lécuyer  et  dont  il  est  seul  propriétaire,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  disposition  et  la  construction  des  machines  à  briques ,  tuiles ,  carreaux 
etc.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Lareinty  le  droit  d'exploitation  que  dans  le 
départemeut  Je  l'Yonne.) 

1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  juillet  i858,  laite  suivant  acte  en  date  du  1"  mai  i856,  à  la  compagnie 
générale  de  peinture  an  oolocirium,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  RivoU,  n*  laa 
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sMif  la  nÀïïQta  soeiale  Ctrpentrts  et  compagm ,  par  le  sietir  firard ,  de  set  droiti  m 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*tl  a  pris ,  le  39  mai  1 854  $  pour  un  liquide  propre 
à  être  introduit  dans  la  peinture  en  bâtiments  dit  colocirium. 

ib*  La  eession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  37  juillet  i&S,  faite  suivant  acte  en  date  des  i3  avril  et  37  mai  de  la  rnéoM 
année,  au  sieur  Benoit  Sourrigues  Saint-Martin,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vic- 
toire, n*  85 ,  par  la  société  Carpentras  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  39  mai  i85à,  par  le  sieur  Erard  dont  ladite  société  est 
cessionnaire ,  pour  un  liquide  propre  à  être  introduit  dans  la  peinture  en  bàtimeets 
dit  colocirium. 

16*  La  cession-  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  \j  du  même  mois, au  sieor 
Alexandre  Tremblay,  confiseur,  demeurant  à  Paris,  rue  au  Puits,  n*'7,  par  le  sieur 
Martin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  mai 
1849  '  P<>u^  ^^  système  de  bassineavec  un  appareil  mécanique  pour  la  fabrication  des 
pâtes  sucrées. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  39  juillet  ]858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieur 
Anatole-Stéphan-Gonzaive  Teissicr  de  la  Motte ,  lieutenant  au  deiixiëme  régiment  de 
chasseurs,  a  Paris,  rue  de  l'Université,  n"  5,  pur  la  société  Duflos,  Tessié  du  Motay 
et  compagnie ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  93  dé- 
cembre 1855,  par  les  sieurs  Fontaine  et  Tessié  du  Motay,  dont  ladite  société  est  ces- 
sionnaire, pour  une  méthode  de  fabrication  du  fer.  (La  présente  cession  oonOre  au 
cessionnaire  le  droit  d'exploitation  en  France ,  â  l'exception  des  départements  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse,  de  laMcurthe,  des  Vosges,  de  la  Hante-Marne,  de  la  Marne, 
des  Ardennes,  du  Haut- Rhin  et  du  Bas-Rhin.) 

18**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  39  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Anatole-Stéphan-Conzalve  Teissier  de  la  Motte ,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de 
chasseurs,  à  Paris,  rue  de  l'université,  n*  5,  par  la  société  Duflos,  Teissié  du  Motay 
et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  13  février 
i856,  par  les  sieui's  Fontaine  et  Teissié  du  Motay,  dont  ladite  société  est  cessionnaire, 
pour  le  traitemens  des  fontes  de  fer  dans  les  fours  de  finerieet  de  pudlage.  (La  pré- 
sente cession  confère  au  cessionnaire  le  droit  d'exploitation  en  France,  à  l'exception 
des  départements  de  la  Moselle ,  de  la  Meuse ,  de  la  Meurthe ,  des  Vosges ,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Marne,  des  Ardennnes,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin.) 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  39  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  janvier  de  la  même  année, 
au  sieur  Émile-Francois-Marie  Caudrelier,  marchand  tapissier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Ghaussée-d  Antin,  n*  12 ,  par  le  sieur  Bricard,  de  ses  droits  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  20  avril  18^6,  pour  un  canapé-lit,  système 
Bricard. 

20**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  h  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  juillet  même  année,  A  la 
société  thermo-gazière ,  dont  le  siège  est  â  Paris,  rue  Laffitte,  n*  29,  parla  sieur 
Galy-Cazalat ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i  s  sep- 
tembre i85i,  pour  un  moyen  de  produire,  sans  frais,  des  courants  d'hydrogène  et 
d'électricité,  applicable  à  divers  usages  et  notamment  à  l'éclairage  au  gaz  et  à  l'élec- 
tricité. 

.  2i'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  deja  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  âaoût  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  iiiillet  même  année,  à  la 
société  thermo-gazière,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Laflitte,  n*  29,  parle  sieur 
Galy-Cazalat.  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  piis,  le  j3  juin 
i855 ,  pour  un  système  d'éclairage  et  de  cbauf&ge  par  le  gaz, 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  h  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 3  juillet  même  année,  âla 
société  thermo-gazière,  dont  le  siège  est  â  Paris,  rue  Laffitte,  n^  29,  par  le  sieur 
Galy-Cazalat,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  33  jan- 
vier 1857,  P*^"r  ^"  fow  ^^  distillation  avec  les  appareils  accessoires  pour  la  fabrica- 
tion des  huiles  et  des  gaz  d'éclairage. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bonehea-dn-Rhéne,  le  4  août  i858,  dite,  suivant  acte  en  date  du  i«  février  néon 
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aimée,  au  sieur  Àntbine-Lûiiis  llonge,  ébéniste,  demeurant  à  Marteille/par  ie  sieur 
Gran^cr,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inventioQ  de  quinie  ans  qu*il  a  pris,  le 
36  juillet  i854»  pour  un  système  de  raffinage  des  amidons.  (Cette  cession  ne  coiifère 
au  sieur  Monge  le  droit  d'exploitation  que  dans  la  ville  de  Marseille  seulement.) 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ooucbes-du -Rhône,  le  à  août  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  juillet  même 
année,  au  sieur  Charles  Raybaud,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  rue  du  Tapis* 
Vert,  n*  55,  par  le  sieur  Granger,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  26  juillet  iâ54,  pour  un  système  de  raffinage  des  amidons.  (Cette 
cession  oonfère  au  sieur  Baybaud  le  droit  d'exploitation  dans  tout  le  territoire  de 
l'Empire,  à  l'exception  de  la  ville  de  Marseille.) 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  5  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juillet  même  année,  an  sieur 
Alexis  Chesson ,  entrepreneur  des  travaux  des  maisons  de  détention ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  du  Conservatoire ,  n*  8 ,  par  le  sieur  Payoud ,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  ouinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  i85i,  pour  un  système  de  fa- 
brication de  tapis-brosse ,  tapis-mouue  et  autres. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  de  la 
Seine,  le  9  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  juillet  même  année,  au  sieur 
Louis-Victor  Ruzé ,  demeurant  à  Gaillon  (Eure),  par  le  sieur  Pagella,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  i856,  par  les  sieurs  Ghidi^lia 
et  Torletli ,  dont  lesdits  sieurs  Ruzé  et  Pagella  sont  cessionnaires ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  boucles  sans  ardillons. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  13  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dudit  mois,  au  sieur  Claude 
Escoffier,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à  Saint-Etienne  (Loire),  place  de 
l'Hôtel-de-Ville ,  n*  4 1  par  le  sieur  Thivole ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  avril  i855,  pour  divers  emplois  des  terres  réfractaires. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  17  août  i858,  résultant  d'un  arrêt  du  ô  février  i858,  par  lequel  la  quatrième 
chambre  de  la  cour  impériale  de  Paris,  déclare  le  sieur  Casimir-Paul  Garnier.  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Taitbont,  n*  16,  coinventeiur  et  copropriétaire  par  moitié  du  brevet 
d'invention  deauinzeans  pris,  le  20  juillet  i854»  par  le  sieur  Marqfoy,  pour  un  per- 
fectionnement d'appareiU  télégraphiques. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  \d\x  département  de  la 
Seine,  le  se  août  i858,  faite,  suivant  aete  en  date  du  7  dudit  mois,  au  sieur  Vital 
Rault ,  négociant  manufacturier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  94,  par  le  sieur 
Townsend,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  les  décembre  1870  et  qu'il 
a  pris,  ie  35  juin  1807,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  à 
mailles  en  tncot.  . 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  91  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  janvier  même  année,  au 
sieur Chariet  Huard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Tour nel les,  11*  5o,  par 
le  sieur  Kraintx ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
i4  février  i845,  pour  une  presse  à  chariots  propre  à  graver  sur  les  métaux  en  gé- 
néral et  notamment  applicable  h  la  bijouterie,  à  1  horlogerie  et  à  l'orfèvrerie. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3i  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  janvier  même  année,  au 
sieur  ChaHes  Huard,  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Tournelles ,  n"  5o,  par 
ie  sieur  Kraintx ,  do  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  10  janvier  1806,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  plateaux  en  métaux  communs 
et  précieux. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  ^n  la 
Seine,  ie  21  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  juillet  même  année,  aux 
sieurs  Jacob  Alexandre  père  et  Edouard  Alexandre  fils,  tous  deux  facU  ira  d'orgues 
demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  69,  par  le  sieur  Rousseau,  de  tous  »cs  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  janvier  1857,  pour  un  harmonium 
à  doubla  expression  et  à  effet  lointain. 

•  33*  La  eetsion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  3 1  août  1^8 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 3  dudHt  mois ,  au  sieur  Léonard 
Barût, jiéfadantt  d«Miiitn«,  à  Ptris,  rue  de  la  Pooipet  b*  1 4»  par  le  nmr  Rnrienger 

Digitized  by  VjOO: 


—  610  — 

de  tous  ses  droits  aa  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  lo  aYril  i858, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  jupons  bouffiints  dits  crmoUnes. 

54°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAisne, 
le  2 A  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ly  mars  même  année,  aux  sieurs  T<m- 
nelle  père  et  fils ,  menuisiers ,  demeurant  à  Samt-Quentin ,  par  le  sieur  Jamel,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  <|u  il  a  pris,  le  y  juin  i85€, 

f»our  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d*empécber  Tair  et  Teau  de  pénétrer  du» 
es  appartements.  (Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  Tomieile  père  et  fils  le  drcii 
d'exploitation  que  dans  Tarondissement  de  Saint-Quentin.) 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  li 
Seine,  le  27  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  duditmois,  au  sieur  Vincent 
Toumier,  agent  de  change,  demeurant  à  Avignon  (Vancluse).  parle  sieur  Ducoamaa, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dequinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  19  juin  i855, 
pour  béton  plastique  applicable  aux  constructions  de  toute  espèce.  (Cette  cession  ne 
confère  au  sieur  Tournier  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  possessions 
françaises  en  Afrique.) 

56"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine ,  le  28  août  i858 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i5  dudit  mois ,  au  sieur  Jacques- 
Isaac-Alquicr  Rieupeirous,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Hauteville,  n*  5s, 
par  la  société  Du})ois  et  compagnie ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'elle  a  pris,  le  20  juillet  1862 ,  pour  un  porte-papier  cigarette  imperméable. 

57*  La  cesion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  Haut- 
Rhin,  le  1"  septembre  i858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  août  même  année,  aox 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Guebwiller,  par  le 
sieur  Ziégier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ciuinze  ans  qu'il  pris,  le 
27  mars  i852,  pour  quelques  perfectionnements  apportés  a  la  combinaison  méca- 
nique et  au  mode  d'action  delà  machine  brevetée  par  le  sieur  Heilmann,  le  17  dé- 
cembre 184s,  pour  peigner  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin,  les  étoupes  et  toutes 
les  autres  matières  textiles. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la 
Somme,  le  5  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juillet  de  la  même 
année,  au  sieur  Adolphe-Théodore-Antoine  Dcsrotoui's  de  la  Toucne,  juge  de  paixdn 
canton  de  Saint- Valéry  (Somme),  par  le  sieur  Lesobre,  d'une  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland  dont  il  est 
ccssionnaire,  pour  un  four  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain ,  etc.,  avec  àtre  mo- 
bile ou  reposant  sur  une  plaque  tournante  avec  foyer  indépendant  et  tuvaux  répan- 
dant la  chaleur  en  dessous,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  a  la  cuisson, 
le  tout  formant  un  système  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute 
imturc,  avec  un  thermomètre  régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  tem- 
pérature. (  La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Desrotours  de  la  Touche  le  droit 
d'exploitation  exclusif  que  dans  le  canton  de  Saint-Valery  (Somme.) 

59*  La  cession  enregisti'ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  5  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  28  iuillet  de  la  même 
année ,  au  sieur  Adolphe -Théodore-Antoine  Desrotours  de  la  Toudie ,  juge  de  paix  do 
canton  de  Saint-Valery  (Somme),  par  le  sieur  Lesobre,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland .  dont  il 
est  ccssionnaire ,  pour  un  pétrin  mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de 
boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile  à  mettre  en  mouvement,  et  offrant  tous  les 
avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  désirables.  (La  présente  cession 
ne  confère  au  sieur  Desrotours  de  la  Touche ,  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Valery  (Somme.  ) 

4o"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine ,  le  8  septembre  i858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  et  5o  mai  de  la  même 
année ,  à  la  société  Boutarel  père  et  fils ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n*  45,  par  le  sieur  Petcrsen,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  mai  i855,  pour  un  procède  de  teinture  de  la  laine. 

4i*  lia  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  septembre  i858,  faitef,  suivant  acte  en  date  des  19  et  24  août  i858,  àla 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  le  sieuf 
Evrard ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  ie  i4  octobre 
ip54  >  pour  une  machine  dite  fouioir^ùrewr,  (La  présente  cesnon  ne  confère  à  ladite 
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compagnie  le  droit  ex^usif  d*exploiUtioA  que  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Loire  ,  du  Pu>^-de-Dôme  et  du  Cantal.  ) 

43*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sarthe,  le  lo  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  au 
sieur  Louis-Jean  Aubry  et  à  la  dame  Césanne-Angélique- Adélaïde  Viateur,  son  épouse, 
demeurant  ensemble  au  Mans ,  rue  de  THerberie ,  par  le  sieur  Hervé ,  de  ses  droits  au 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  mai  i855,  pour  une  pompe  à 
double  balancier. 

hy  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Placide  Peltereau ,  négociant ,  demeurant  à  Château-Renault  (Indre- 
et-Loire),  par  le  sieur  Chaumont,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinxeaus  qu'il  a  pris,  lo  2k  mars  i854»  pour  une  machine  à  margueritcr  les  cuirs 
dite  marguerilease-mécanique, 

àh*  La  cestion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  ao  septembre  i858,  iaite  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  au 
sieur  Joseph-Adolphe  Traversier,  négociant  en  chapeaux  pour  dames ,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  5i ,  par  le  sieur  Baudet,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  février  i858,  pour  la  confection  des 
chapeaux  de  dames. 

4j*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe, le  18  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  G  août  de  la  même  année, 
à  la  société  B.  Beauxis  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Saint-Pierre  (Martinique) , 

r\r  le  sieur  Giorsello,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
avril  i85o,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  four  circulaire, 
propre  à  la  cuisson  du  pain ,  etc. ,  avec  âlre  mobile  ou  reposant  sm*  une  plaque  tour- 
nante, avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  en  dessous,  sur  les 
côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson ,  le  tout  formant  un  svstèmc  com- 
plet d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature ,  avec  un  thermomètre 
régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (La  présente  cession 
ne  confère  k  ladite  société  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'île  de  la  Martinique  et 
dans  rile  de  la  Guadeloupe.) 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe ,  le  18  septembre  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  G  août  de  la  même  année , 
à  la  société  B.  Beauxis  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Saint-Pierre  (Martinique) , 
par  le  sieur  Giorsello ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
Il  avril  i85| ,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  pétrin  méca- 
nique propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  nn'se  facile 
à  mettre  en  mouvement  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité ,  d'économie  et  de 
propreté  désirables.  (La  présente  cession  ne  conR're  à  ladite  société  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  l'île  de  la  Martinique  et  dans  l'île  de  la  Guadeloupe.) 

47*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  20  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  à  la  société 
J.  Pézieux,  Masson  et  Meillard,  dont  le  siège  esta  Lyon,  Grand  e-Ruc-Loneue ,  n'  26, 
par  le  sieur  Antoine-Alexandre  Pézieux ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  prii,  le  21  juillet  1867,  pour  un  genre  do  papier  toile  pour 
remballage. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  aate  du  4  du  même  mois,  au  sieur 
Louis-Hector  Daudier  père,  fabricant  de  bonneterie  orientale,  dcmcm*ant  à  Paris, 
hôtel  Molière,  par  le  sieur  Troky-Latouche .  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  31  juillet  i858,  pour  une  machine  à  lainer 
les  bonnets  dits  orientaar  et  autres  produits  de  bonneterie  ordinaires  foulés  ou  non 
foulés,  et  tous  objets  susceptibles  d'être  laines  mécaniquement. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mcurthe,  le  25  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  du  même  mois, 
an  sieur  Antoine-Louis- Adolphe  Favier.  propriéuire,  demeurant  ù  Paris,  square 
Clary,  n*  7,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
37  mai  i858,  pour  un  procédé  de  tannage  en  quarante-huit  heures,  au  nioyen  du 
suc  d*écorce  de  chêne  ou  de  tout  autre  acide  tannique  intioduit  par  la  pression  et  par 
le  vide  dans  les  porcs  de  la  peau  sous  l'influence  d'une  température  convenable. 

5o*  La  cetsioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
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Seine,  le  27  leptembre  i858>  €ût6<  samni  acte  eh  dtle  4u  17  ^^  même  moU ,  èli 
société  Couillard-Fautrel ,  ses  fils  et  neveux ,  dont  le  tiége  est  à  Rotten ,  <|aai  da  IfaYre» 
n**  9  bis ,  par  le  sieur  Ârchereau ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quiaie 
ans  qu'il  a  pris,  le  11  août  i856,  poui*  la  fabrication  du  charbon  coagulé. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  le  2  octobre  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'nn  jugement  rendu,  le  7  août  même 
année ,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seii^e ,  et  qui  adjuge  aux  sieurs  Charles  Fitz ,  avocat 
américain ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Trévise ,  n*  20,  et  Louis  Janin ,  avocat  améri- 
cain, demeurant  à  la  Nouvelle-Orléans,  la  propriété  totale  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i855,  parie  sieur  Garcia  pour  procédé  de  fabrica- 
tion des  alcools. 

52*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la 
Seine ,  le  2  octobre  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  rendu  le  7  août  màne 
année,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  et  qui  adjuge  aux  sieurs  Charles  Fitz,  avocat 
américain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  20,  et  I^ouis  Janin,  avocat  améri- 
ricain ,  demeurant  à  la  Nouvelle-Orléans,  la  prc^riété  totale  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i855,  par  le  sieur  Garcia,  pour  un  procédé  deft- 
brication  du  sucre. 

53*  La  cession  enre^strée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée  la 
Vienne,  le  2  octobre  i§58,  faite,>  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  même  année, 
au  sieur  Pierre  Labrune ,  entrepreneur  de  bâtiments ,  demeurant  à  Poitiers,  rue  du 
Pigeon-Blanc ,  n*  22 ,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  7  juin  i856 ,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  bot 
d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  conftre 
au  sieur  Labnme  le  droit  d'exploitation  que  dans  le  département  de  la  Vienne). 

54"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  5  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  des  28  août  i856  et  1"  août 
1857,  au  sieur  Hippoly te  Balzac,  demeurant  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n'8, 
par  le  sieur  Fanvel,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  It  8  sep- 
tembre i852 ,  par  le  sieur  Pohl ,  dont  il  est  adjudicataire ,  pour  une  machine  éleelro- 
magnétique. 

55'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  5  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  avril  1857,  à  la  société 
Masbon  et  Balzac  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  3o8, 
par  le  sieur  Balzac ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inv^tion  de  quinze  ans  pris,  le  8  sep- 
tembre i852  ,  parle  sieur  Pohl,  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  machine  élec- 
tro-magnétique. , 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire ,  le  5  octobre  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i3  septembre  même  année, 
au  sieur  Jean  Graillé  Dubuisson  aine,  poseur  de  sonnettes,  demeurant  i  Saiat- 
Étienne ,  rue  Saint-Jean ,  n*  i ,  par  la  société  Masbon  et  Balzac  et  compagnie,  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  1862,  parle 
sieur  Pohl ,  et  dont  ladite  seciété  est  cessionnaire ,  pour  une  machine  électro-niagné- 
tique.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Graillé-Dubuisson  le  droit  d'exploitation  q«c 
dans  le  département  de  la  Loire.) 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  7  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  même  année ,  au sieor 
Louis-Gustave  Bellet,  serrurier,  demeurant  à  Amiens,  rue  du  Hocquet,  par  la  société 
Masbon  et  Balzac  et  compagnie ,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris ,  le  8  septembre  i852 ,  par  le  sieur  Pohl ,  dont  ladite  société  est  cessionnaire, 
pour  une  machine  électro-magnétique.  (Cette  cession,  qui  ne  pouvait  être  proclamée 
qu'après  le*  précédentes,  ne  confère  au  sieur  Bellet  le  droit  d'exploitation  que  dans 
!e  département  de  la  Somme.) 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  le  21  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dudit  mois,  anx  sieur 
Bernard  ChaflFotte,  serrurier,  demeurant  à  Dijon,  rue  de  l'École-de-Droit,  n*25,  pw 
la  société  Masbon  et  Balzac  et  compagnie ,  de  pailie  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  i852,  par  le  sieur  Pohl,  dont  ladite  société  est 
cessionnaire,  pour  une  machine  électro-magnétique.  (Cette  cession ,  qui  ne  pounit 
êfa^  proclamée  qu'après  celle  du  "5  octobre  i858,  ne  confère  au  sieur  Chaflfottele  droit 
d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  Dijon  et  de  Beaune.  J 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
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hok^,  le  5  Mèobre  i858,  imle»  suîvaiii  Mte  en  date  en  98  aTril  1857,  ^  ^  sdctëté 
MaftboQ  et  Balzac  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  me  Saint-Denis ,  n*  9o8 , 
par  le  sieur  Masbon ,  de  ses  dfotts  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  25  septembre  i855,  pour  application  de  Télectricité  aux  indicateurs  et  sonneries 
électriques. 

6o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la 
Loire,  le  5  octobre  i85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  septemb^^e  même  année,  an 
sieur  Jean  Graillé-Dubuisson  aine,  poseur  de  sonnettes,  demeurant  k  Saint-Étienno , 
rue  Saint-Jean ,  n*  1 ,  par  la  société  Masbon  et  Balzac  et  compagnie ,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  septemSre  i855,  par  le  sieur 
Masbon,  et  dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  application  de  Télectricité  aux 
indicateurs  et  sonneries  électriques.  (  Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Graillé-Du- 
buisson le  droit  d'exploitation  que  dans  le^département  de  la  Loire.  ] 

61*  La  cession  enregistrée  au  seerétarfat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme ,  le  7  juillet  1867,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  même  année ,  au  sieur 
Louis-Gustave  Bellet,  serrurier,  demeurant  à  Amiens,  rue  du  Hocquet,  par  la  société 
Masbon  et  Balzac  et  compagnie,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  25  septembre  i855,  par  le  sienr  Masbon,  dont  ladite  société  est  cession- 
naire, pour  application  de  l'électricité  aux  indicateurs  et  sonneries  électriques.  (Cette 
cession ,  qui  ne  pouvait  être  proclamée  qu'après  les  précédentes ,  ne  confère  au  sieur 
Bellet  le  droit  d  exploitation  que  dans  le  département  de  la  Somme.) 

6i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côie-d'Or,  le  21  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du,  7  dudit  mois,  au  sieur  Ber- 
nard Cbaffotte,  serrurier,  demeurant  à  Dijon,  rue  de  l'École-de-Droit ,  n*  25,  par  la 
société  Masbon  et  Balzac  et  compagnie ,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  25  septembre  i855,  par  le  sieur  Masbon,  dont  ladite  société 
est  cessionnaire ,  pour  application  de  l'électricité  aux  indicateurs  et  sonneries  élec- 
triques. (Cette  session,  qui  ne  pouvait  être  proclamée  qu'après  celle  du  5  octobre  i858, 
ne  confère  an  sieur  Cbaffotte  le  droit  d'exploitation  que  aans  les  arrondissements  de 
Dijon  et  de  Beaune.  ) 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  octobre  i858,  foite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  même  année, 
an  sieur  Isidore-Hippolyte-Edouard  Bigot,  limonadier,  demeurant  à  Montmartre,  bou- 
levard Pigale,  n'  20,  par  le  sieur  Dumas,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  avril  i856,  pour  un  appareil  de  chauflàge  destiné  à  pré- 
venir les  inconvénients  de  la  fumée  et  de  l'incendie. 

6/1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  24  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine ,  à  Saint-Denis ,  près  Paris ,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberffer  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  io45,  par  le  sieur  Heilmann  et  dont  ils  sont  ces- 
sionnaires  pour  on  assortiment  de  machiner  à  démêler,  étirer,  peigner  et  nettoyer  le 
coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  24  décembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine ,  à  Saint-Denis ,  près  Paris ,  par  les 
sieurs  Nicolas  Scblumbergor  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i85i,  par  les  sieurs  Emile  Lamoitié,  Blanpain  et  compa- 
gnie, dont  ils  sont  ccssionnaires ,  pour  un  système  de  machine  nacteuse. 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  i858,  aux 
sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine ,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les  sieurs 
Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  24  mai  i85i,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  démêler, 
étirer,  peigner  et  nettoyer  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
.Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  companiie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  août  i85i,  parle  sieur  Hubner,  dont  ils  sont  ccssionnaires, 
four  une  peigneuse  annulaire  à  mèches  continues  applicable  à  tonte  espèce  de  ma- 
iiknê  filamentenaeii. 
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68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2&  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les  sîears 
Nicolas  Schlumberger  et  compagnie ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  ouiroe 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  23  décembre  i83i,  pour  des  modifications  et  un  perfectioane- 
ment  des  macnines  k  démêler,  étirer,  peigner  et  nettoyer  le  coton  et  autres  matières 
filamenteuses. 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a4  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Uolden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Scblumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  mars  i852,  par  le-sieur  Ziéglcr,  dont  ils  sont  cessionnaires, 
pour  quelques  perfectionnements  apportés  à  la  combinaison  mécanique  et  au  mode 
d*action  de  la  machine  brevetée  par  le  sieur  Heilmann,  ie  17  décembre  i845,  pour 
peigner  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin,  les  étoupes  et  toutes  les  autres  matiëres 
textiles. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  109  octobre  i85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  sd  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine ,  à  Saint-Denis ,  près  Paris ,  par  les 
sieurs  Nicolas  Scblumberger  et  compagnie ,  de  leurs  droits  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  23  septembre  i853,  pour  des  perfectionnements  aux 
peigneuses  Heilmann. 

yi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Semé,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  94  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  parles 
sieurs  Nicolas  Scblumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i853,  par  les  sieurs  Morel  et  compagnie,  dont  ils  sont 
cessionnaires,  pour  une  peigneuse  circulaire. 

72*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ik  septembre  niême  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  parles 
sieurs  Nicolas  Schlumbergrer  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  août  i854«  pour  des  perfectionnements  apportés  ani 
peigneuses. 

•73*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  jAréfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine ,  à  Saint-Denis ,  près  Paris ,  par  les 
sieurs  Nicolas  Scblumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  23  octobre  i855,  pour  un  mode  d^arrachage  applicable 
à  la  peigneuse  Heilmann  ou  toute  autre  macbine  semblable. 

y4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s4  sej^tembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  parles 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  août  1806,  par  les  sieurs  Allart,  Rousseau  et  compagnie,  dont 
ils  sont  cessionnaires ,  pour  un  système  d'arrachage. 

75*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s4  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine  »  à  Saint-Denis ,  près  Paris ,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie ,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  29  janvier  1807,  pour  divers  perfectionnements  aux  ma- 
chines préparatoires  et  aux  peigneuses  Heilmann. 

76*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  Ôo  août  même  année, ao 
sieur  Charles  Fitz,  avocat  américain,  demeurante  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  sû,  par 
le  sieur  Janin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  dé- 
cembre i855,  par  le  sieur  Garcia  et  dont  lesdits  sieurs  Fitz  et  Janin  étaient  cession- 
naires ,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  alcools. 

77*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  o  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  même  amiée,  au 
sieur  Charles  Fitz,  avocat  américain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tréviae,  n*  30,  ptf 
le  sieur  Janin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  dé- 
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o«Hfem'i8â5v pflrie^ieor ^anu  «tdoo*  lêtéîti  sieiriv  Titk  «t  Jénin  étaient  cesmôii* 

Tfir  Lft  ctsâta «iitgisirtat «miwpéCfciit  dt  U pMftwtui^^dti  dépttrt«ment  <}o  (^anlîi 
le  9  octobre  i858,  foite,  suifuHaote  em  dale  du  94  j«i4Î0t  aoéine  aviivée,  am  sieur 
Mtoile  Lapoiev  négocifcntv dtiÉcarartt  ë Ntoiea »  iMolevard  Samt^ Antoine,  par  ië  sieur 
6UliMâv4e  ae»  ArailB  ai»  br«V6t  di^iiivcmlioif  dc>  quinie  ans  pria,  le  ît»  avril  i^Sn*, 

rlaitiattr  Pcitalf  éaoala'aiéur  Gvltfard  eat  e«8aiMmaii%,  pour  flibrieatiom  de  ut 
»  polarit ,  etCé.  toihss ,  liriqaea  -cl  cMft*e«ni 

•m*  LftceaaMa  cturaoialrde  a»  saorétirH^t  dehiprëAsetinM  dti  département  du  Rhône, 
i»2  aoto^ne  iâ&li^.teUa  qa^ettefséavlM  dViif  aelê' d\adjtidi«0ti(m  en  daté^du  i^sep^ 
tembre  même  année,  au  profit  du  sieur  Pierre  Grange,  fUnteant  âé  meubles,  d^ 
wÊBmÊmA kkytm^ Éne  di» RalwlNatillël^  n^  a»»  dwbMtet  #fnvention  d«  quinze ana 
paiâwi*  aê janvier  10^ ,t  par'levaieaR»  Télardf,  tanoareat  ai  I)aub««,  pour  un  g^nf» 
dar  MewM»  di»  mémêiÊ, 

8b*  LftceaaÎMvaBBagiatptoaii  aMrétulatde  la'préAscforedti  Mpaiiement  de  \k 
(ihmtmtm,  le  «d.Miobre  i65(l,  liit«,^ulaant  ««fao  endvte  da  &  duditmois,  au  sieur 
JoiB  0ameÉi»#.ëlidiwMii,j  éwaruajwttt»  àângouMm»,  par  le  svetar  JamH,  de  partie  «to^ 
Wtêfététiê  «tt  buevet  d'iwMAla»  d#  qanu«  ana  «fu^ii  a  pria,.  Vt  7 j«hf  r%«,  pour  «r 
^^tèaaia  ée^éniUm  ayaaiD'psiMr  but  diiéiiapécilier  i*)rir  er  Pea»  de  pénétrer  èans  ka' 
uipartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  HaMemi  le  droit  d*exploitattfon  qiM' 
AnatranrondiaaeBlmiir  d>AaÉMâ«Mi0«) 

8a*  L«.c«aBiMi.aM)egiBtvSea«  sacaréMriaV  de  \m  préfccitfre  du  département  de' If 
SêiM„le*4  Mnenabvet  s838^  IWui,  suiMMra^ate)  en<  date  dti  iâ  novembre  iBâo,  atr 
flîfeur  VéiÎK  liebavd,  «pfinéeim  dOMauawi»  è  Lfan,  cpmi  SaintMtnlbine,  n*  1 1 ,  par  î& 
mmt  BaoràaB»  deaea'dl%ita«nrbreY«lud*inveiilie«rde  quinte  atts  qu*it- appris ,  le  1 8  juin 
1849,  pour  un  syalèlM»d«  awmaiMtin  san»  ■NKfur«  àWmmHmèVte  méMtàjme,  et  ap^ 
floalila  aua  barantèlvès  r  thononaèil-e»',  ter* 

8è?  la  ccasima  ciarcgiatwfe  •«  aMréllR4ai  der  1»  pr<#<tliige  dta  département  <^  itt 
Stim,.  leto-octofaoa  ]838y  Mir;9«tvdnt  «cMi  ew  4Me  d«i  8  dûdiV  mtoia,  au*  sieur 
liiiiMidn'yiaayiis  \hNid«*évt«Mie«r  tn  eanvref,  dlmieurtfnt  à  Phria,  fue  de*  Seine, 
i^Ad't.parlaaMSQrai'Ctfdct'el'compagaie,  de  leurs  din>itB  an  brevet  d'invention  à& 
quinze  ans  qa*\\s  ont  pris;  laid'  maw  i^SM^,  pour  uw  système  de  r^bine^  à  seupa}!^ 
el>âf  ^iâpefceià pkpot  mobile,  et  poer *de8> perfeetkMnementa  apportés- aux  robineta. 

sur  LacaaakHvcnragiatrée  a«  aeerétariat  de»  k  préroeture  du  département  de  tii* 
Mawae»  l»  i^eecdww  t868,  <Ml»«  snivwit  aete  en  date  dn  ^  dndit  mefe ,  aujc  sieun* 
Qéleattn  BoMMWl'iUliiid  »  iHilé«KiicMn ,  et  Ailias-Augui<tin  Marchanad,  employé  dei 
commerce,  duueatâitt  Fan  «llfanitreè  Reima,  le- premier,  rue  du -Tambour,  nT  17; 
aile  aeoood,  toer  €luipitie,  ri*  «^  par  le  atevR*  Duboi»^  de  aea  draityau  bustet  d'In- 
de ^luinea^wia  pfi#,  le  1 3  jei»  t855 1  par  te  aieer  Moref,  devrtr  il  est  cession»^ 


,  pooe  un  meàe  de  IbacMBr  eu  bollat*«H  papti»  peur  fflatoresi 

84*  Le  caiiiott  anretfiattéé  «tt  eeerétarièt  dé  A  prmeture  dw  département  de  la 

Mae,  le<ae»«mb>nii&ll^  Mlla'qaréMeTéaelie  d*mi  aete  d*adjndieatien  endale  âet 

i5  septembre  même  année ,  au  profit  du  sieur  Jules  Chopin ,  négoeiant,  demeuraol^ 

ènane,.  me  d^Roidlev  eT  7,  du  farétet  d'infencion  de  qumae  ans  prrs ,  le  11  juillei 

rfM,  par  le  siéur  Larniay,  nearim  oaiè«n«tenr  à  gaa# 

êSr  iianieai—  eeie|iaUfffa  w auwétMfet  de  1»  pv^Êéctertè  do  département  de  îê^ 
Mai  ^ie  ae  eilobr«<M5ii^  ftila*  aefrniiit  aete  en  daie  du  ^  septembre  même  aonéi; 
aveieor  Jblea  Chepi»,  «é^oeiaa»,  deareemet  à  Parie,  rue  du  Roula,  n*  7,  par  la" 
ane  Piimiiiil,  de  ata  dvote  a»  baewel  dTiiwrcntîon'  de  quinte  ans-  qu'il-  a  pria,  kl" 
1 1  mai  i858 ,  pour  un  carburateur  des  gaz ,  à  mouvement  relatif. 

88^  Lar  eeanaw  eneteiairée  «ar  seaaétfiriai  Ae  tapréfecture  de  ééperlement  de  la 
9mBmf  le  aarentoèiw  1888,  fkit9«  awveifc  acie  en  dile  du  11  dudii  ttieis,  m  mvt 
n^aii  i>i%rdMattdwAclrftie  Denaet,  b^dolier;  demeouMMià  Paffia>  ree  Chapon ,  n"*  art, 
la  aèÉtfrOoojeo,  deeeatdieitiittikaevet  d'iniMiitSon' de  quinae  «naqnila  prie, 
eelobve  i«857wp«vrépiaigley,  parevea-eeMjeuierie,  systèaae  à  powitea  i^rmëes. 


R 


^  Le  easiÉP»  aMfftgnÉeée  afcr  aMrétwiai  de  W  paéTeeluiia  dw  département  de  II' 
Sdnei'leiao eetebre lâS!,  faî»e>, auinwaiiJiittt endais^du  s&aeptenAre  même  année,* 
k^ielar'  Powelei^  etaaplc^fv  de  eommerce ,  denseeranf  a  Ptfris ,  me 


ém  i:eflmle,  laf  s8,  ]nr  le ai—r <3ièi<ii' É#iMi <  mmmkr,  de  aea  dteili  au  bretet 
d&ivettttoD  de  faimi  aee  qaAI>  i  piie,  le'tt  déeeàbm  M^,  pettr  tm-aystème  è& 


88*  La  cession  enra^irtrée^i  ifiiwia»  èrli  ptéfiMCdridtt'  déptttement  dlBdri 
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et-Loir.  le  27  octobre  itS58,  faite «r  tiûvant  aote'cn^  d«te  da.eS  dndil  1 
Jean-Éloi  Delaroche»  négociant,  deflMuranC.à  i^ani*  rue  iie<i¥»«6oqwiiai4,  b*5S, 
par  le  ste^^  Courtois,  de  se»  droits  au^brevet  d*mvetttioii->4e  qniiiae  êmê qu'il  a  pm, 
le  12  novembre  i855,  potu*  «a  système  ée  foBrs.à'^Mmau 

89*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  ide  la  |HréfiMturB  en  ^épaitement  4a  k 
Seine,  le  4  novembre  i858 .  Taite^  suivant^ade^n  dale  des  i4  at  i&  eepteasbre dek 
même  année,  aux  sieurs  Antoine-Ëugètte  Deapng^^'^^^^^"'^*''^  ^  Faris:,  ru»dalM> 
faut,  n*  i5 ,  et  Jacques-François-Edinond  Roy.,  ingénieur,  demeuvant  à  Paris,  ruade 
Buffiiut ,  n*  19 ,  par  le  sieur  Duooumeaw,  de  yarlie  de  ses  droits  an  brevet  d*iaveniion 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  jtiia  i856,  païur  un  béton  plastique «ppltcaUe  au 
constructions  de  toute  espèce.  ^  . 

^*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de<  la  préfedure  du  département  de  k 
Semé,  le  4  novembre  i858.  laite  1. suivant  acte  en  date  dm  i9.octobfe  même  auée, 
au  sieur  Henri  Pousse! ,  demeurant  k  Avignon  (  Vaucluse| ,  par  le»  aienr»  Docoanta, 
Despujols  et  iU>y,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  oequimeas»  pria,  le  19  jain 
iS56,  par  le  sieur  Ducoumau  susnommé  el  dont  las. sieurs  Dttpvjob  dt.lovssnt 
cessionnaires  pour  partie,  iedit  brevet  relatif  a  un  bétesplaitiqtte  appKcaUeavz 
oonstructi<ms  de  toute  espèee.  (La  présente  cession  cenfèteau  sieur,  Pouàfel  le  drrit 
d'exploitation  dans  toute  la  Franoe,  à  reseaptîan  de»  départements  de  la  Seine,  de 
$eine-et-Oise  etde  Seine-et-Maraue.) 

91*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  k 
Semé,  le  5  apveml>fe  i858,  laite t  auivaot  aeta  a«  date  du  16  octobre  de  la  néoM 
année,  au  sieur  Pierre^Iean-François  Parisaoi.daaMmYBt  à  Pari»,  rue  de  kCilé, 
a*  5,  par  le  sieur  DeviUe-Cbabrol ,  de  ton»  »e»  droit»  pn^ravet  d*kivenlion  pris, k 
18  novembre  i853  et  expirant  le  37  avril  1867,  par*  le  sieur  Tbioauu ,  dont  il  est  ees- 
lionnaire,  pour  perfectionnements  apporté»  auimafibinea  à  coudre^ 

9a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfiecture  du  département  de  k 
S^me,  le  5  novembre  i858,  flûte,  suivant  acte  en  date  du:i6  oclolire  de  la  même 
aonée,  au  sieur  Pierre  Jean-Frapçois  Barissot,  demeurant 'à  Paris  ^  r«e  de  k  Gelé, 
n*  5,  par  le,  sieur  Deville-Chabrol ,  doitotts  se»  draita  au  brevet' d'imreotîon.prisv  k 
3i  août  i854»  par  les  sieurs  Siegl  et  Ssontagh,  dont  il  eatcessioQMâre,  penrima 
machine  à  coudre  d*nn  usage  ou  d'uneappliostioA  ffénémle^- 

93*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prêiT^ctura  du  dépaEtoaoÎBotda  fAin, 
le  5  novembre  i858,  laite,  suivant  acte  en  date  dr»  â  et  6:jiiille4  1806^  à  iaaoeiété 
Firamon  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  À  Saiiit-9pmainrde»-lles<(Saène-el*Lriv»). 
par  les  sieurs  Langlois  père  et  fils,  da  leurs  <jb!iNt»  an  knfiytk  d^inventioa  de  qainse 
ans  qu'ils  ontprn,  le  8  janvier  ]855,  pour  unnauvaaii  fenre  de  tuiles. 

f  4*  La  cession  enregistrée  au  saoréteriat  de  la  pré€ectare  du  dépaetetnant  de  k 
Semé,  le  5  novembre  i858,  laite ,. suivant  acte  an  data  dtk  16  «daîbre  de  kmàna 
année,  au  sieur  Pierre-Jean^mnçois  Parisaat,  deaMurantàrParia»  rue  de  k  GM, 
n*  5 ,  par  le  sieur  Deville^^habroL,  de  tau»  se»  droits  au  brevet  d*inventioB  de  qoâne 
«as  pris.  Le  a4  juillet  iS55,  par  la  dame  Boohaknin»4ont#  ast  eaasiooiiaiiie,  poor 
ime  machine  À  coudre.  <<      . 

f  95*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  k.pnéfaeture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  le  13  novembre  i858,  laifte^  suivant  acte  an  date  du  ^G^ectohia 
de  la  même  aiMiée,  au  sieur  Nlcolas-MariaJaaques.Hardeov  età  la  dame  Danthéi- 
âenriette-Jeafftne-Louise  Seules ,  aon  épaun ,  deaMnoMSt  ensemble  à  Peria*  rue  da  k 
Cerisaie,  n*4i,  par  le  sieur  Laura,  de  ses  droits  au*  brevet  d*inventioa  de  qniaaaam 

S*il  a  pris,,  le  11  novembre  t85i,  paur  lut  part^-^arre  et  un  portannëelie  taea- 
ura.  .     ,      , 

.  .96*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat,  de  la  préfecture  du  dépafteaMnt  da  k 
Same-I^férieure ,  le  i5  novembre  i858,  telle  qu^le  résulte  d*un  aola  neisrié.m 
date  du  5  du  même  mois,  contenant  adjudimtioii  aui  profit- du  aiedr  Jlmédéa  Dak- 
mare,  maître  teinturier,  demeumnt  à  Roueb,  routa  de  DamétaU  par».le»  siemi 
I^leury  et  Lieuvain ,  de  la  portion  de  leurs  droits  au  brevet  4*iovantion  de  qnmaa  am 
qn*ik  ont  pi'is,  la  3o  mai  180$,  coojotntamaot  «vecrle  aîa«r  I^elamava,  attsnowaé, 
pour  un  système  de  chinage ,  teinture  et  reprednotion  de»  dessina  snr  tau»  tksns. 

97*  La  cession  enregutrée  au^ecrélariat  de. la  pcéfoature  da  dépmUmcnt  da  k 
Semé,  le  i^novembre  i858,  faite,  amyantaotAaa  dm»  du  to  juiltet  î85a,^aujimr 
PieiTe-Denis  Hauledoque,  employé,  daaaamrMitâ  Kark,  rue  JUmbuk«i,.«S4^|«r 
le  sieur  Bodier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quimia  ans  qu*il  a  pm»k 
i4  joiUet  i8!>7,  pour  un  système  dît  a<aakr  spafUsi  «rfskmr^JMiir. 
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98^  «U  iicwion  CTiregMlféc  ra  seerétèritt  de  la  préfectnre  du  départettieiit  da  Jotb» 
i«95iuyveori)re  1858/  fiiitcf^  «uîvaiK  ê€tt  en  âHt  du  ss  du  même  mois  .aux  sitoxi 
Jeea^FieiTfhC^iettia- JaoyiM  Adrie»  i  et  Joseph-Théophile  Chréthi-Brison,  et  à  là 
deoMuscUe  Hènorhle  Gbréti»Mion,  oaniers  en  peignes,  demeurant  au  tien  dit  les 
Ormnds  Arrwoirs,  banlieue  et  commune  de  Saint<€laude  (Jura),  par  le  rieur  Jean- 
ibrie  €Értlin*BUcb  père ,  de  Hvà  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  qnhue  ans  qn*il 
m  pm.  le  3  aeptemhre  1847»  F;^^^  ^^  système  d*assembla]^e  des  pièces  des  peignes 
ittûlmt  y  rreire. 

'  99*  La  cession  enrefisitrée  au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Ntènre,'k  s  décembre  i858v  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  même 
année,  au  sieur  Eugëne-Arin«nd  Maillet,  niaitre  de  forges,  demeurant  à  rÉminence; 
eonnnune  de  pouty,  par  le  sieur  Schoer,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinxe 
«És  qu'il  apiis»  le  %  janvier  i8d&>  pour  mie  machine  portative  k  disMler  le  bois,  afin 
d^obtenir  des- acides  «acétiques*  ' - 

toé*  La  oeasion  enregisirée  au  secrétariat  deia  préfeotiire  du  département  de  la 
Seine»  ie  5  décembre  18S8,  .ftnte,  suivant  acte  en  date  du  90  novembre  même 
aaséa»  -à  U  société  Guérln  et  oompaj^e,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  nî  64 .  pak*  le  sieur'Guérin ,  de  ses  droits  auJ>revet  d*invention  de  quinze 
ans  qu*il  a  pris,  le  3o  avril  1806,  pour  appareil  automoteur  servant  à  faire  agir  les 
fiheina  sur  les  chemins  de  fer. 

toi*  La  casaiwi  enregistriée  au-seeréCariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mne .  le  à  décence  ib58r,  iWle»  suivant  acte  en  date  du  6  novembre  même  année, . 
ans  sieum  Léon  Oibierti  négociant,  demeurant  à  Elbeuf,  et  Louis-Charles  Hébert, 
ttégecsanSv  demeufant  à  Rouen ,  rue  Duguay-Trouin ,  n'  5 ,  par  le  sieur  Chaudet,  de 
partie  de  ses  droits  au^brevetdinveation  de  quinze  ans  qa!ii  a  pris,  le  h  août  i856; 
Mur  procédé  de  défffaissage  des  laines  et  draps.  (Oette  cession  ne  confère  aux  sieurs 
Utbert  et'HtiMrtie  èroittt'eaploitation  que  dans  les  villes  d'Elbeuf,  Rouen,  Louviers 
et  Liaiettz ,  t/ê  dans  -uni  rayon  êê  cinquante  kilomètres  de  chacune  desdites  villes.  )    * 

so2*  Laccasâon  eaTegistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae ,  le  •  déceatibre  a856,  telle  qu*eMe  résulte  d*mi  acte  d*a<!y[udieation  en  date  du 
10  novembre  nuéme  «nnée,  au  profit  de  la  maison  de  banque  Verpniolle  et  compa- 
gnie, éliMieÀ  Paris,  rue  dé  Richalieu',  n*  108,  du  brevet  d'invention  de  duinzeans 
|Mrb,<ie  yoolobfe  i85u  par  lé  sieur  Grand  de  Chàteauneuf ,  pour  le  blancnissage  et 
le  biaacfa«ent  du  liMg>e  et  autres  objets. 

lodT  La  cessio»  enreostrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  décembre  1&8;  telle  qu*elle  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  date  du 
s5  octobre  même  année,  au  profit  de  M"*  Louis-Victorine-Alexandrine  Legris,  veuve 
Oaibîn,'  deitwiBrant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  ^1,  du  brevet  d*invention  de  quinze 
ansprisj'Wsd  «letobre  i855,  par-le  sieur  Gabin,  pour  deux  systèmes,  l*nn  cylin* 
dri^ba,  l'antre' horiaontal,  propffq^  à  finbriquer  à  froid  les  oouvre-jointa  pour  la  tor- 


to4*  -La  eeasMm  cnicjistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  t» 
Seine,  le  8  décembre  iSSS ,  fàita?,  suivant  acte  en  date  du  ao  novembre  même  année, 
au  sieur  Pierre-Jules  Latreille-Duladoux.  fabricant,  demeurant  à  Paris,  me  Ifontho- 
kto  •  n*  Sa ,  par  la  dame  vettve  Oabin ,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze 
asapnsv  le  a6  odo^re  i855,  pler  le  sieur  Gabin,  ponr  dem  systèmes,  Fun  cylin^ 
drîqne,' l'autre  horiaoaUl;  propres  à  fabriquer  à  iroîd^les  couvre-join^  pour  la  toi- 

^•S*  La  cèssicii  etisagistrée  ao  aecrétariat  de  k  préfectnre  du  département  de  la 
Seine,  le  i3  décembre  i858,. faite,  suivant  acte  en  date  du  92  novembre  même 
asÉ»4e ,  aua  uiemrs'  Panis  Grégoi^  et  eompagnie ,  demeurant  «ux  Ternes ,  près  Paris . 
nae-d'Armaillé,  n*  a^.  par  les  sieurs  €iiisley  et  GoMsmith,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'JBYetttîon  eapinint  le  i-g^vril  1870  et  qu^ils  ont  ^s,  le  1*  juillet  i856,  pour  des 
pcrfeotionnemento  dans  leii  compteurs  à  g;tz  ibnctidnnant  à  Taide  d'un  liquide  quel;- 


toft*  La  ftcsaien  enipgîstnSe  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delc 
Seine,  le  U  décembre  i858.  faite,  suivant  acte  en  date  du  s 4  novembre  méttie 
auttée,  à  laisaMté  Guttin.  Deiont  et  compagnie,  dont  le  siéffe  est  à  BatignoHes,  rue 
Bernard,  n*  3i ,  par  le  sieur  Guttin ,  do  ses  «boîts  ait  brevet  d  invention  de  quinze  anil 
qu'il  «  pris  ,r  le  14  ectébve  i8^«  pourvu  procédé  de  AdirieatieB  slamltanée  d'acide 
picrique  et  de  càre  jaune,  avec  le  camanba. 

107*  La  cession  enrefisude  au  seerétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  f 
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Seine,  le  U  décfiiafare  fc858,  Côte ,  Auivwt «de  ea  date  4a.iS4tt4it>iM»«AkM0iélé' 
l^  SauU^r  et  compagnie ,  .dont  \e  ^iége  eit  A  P«rU  ..«Taniie  Jfotftai^e  »  «f*  €7,  cet  le 
sieur  Âaiencie,  de  »es  idroils  au  brevet  d*iiivexiAioii  de  yinie  ras  >l|pi^  «  ftis,  te 
s5  août  i858«  ^ur  couches  métalliques  ioaltéraUes  sur  veries  detMftts  fonseitait 
comme  téàeciew»  «  aoit  comme  glaoeli ,  etc. 

AO^  La  oessioa  essegistrée  au  secrélaiial  de  la  préfedote  tèa  MpÊKimMni  éi 
Tam,  ie  i4  décembre  i856.,  i«ile,  suivant  a/ete  en  date  du  07  «wrantbre  jbIbm 
amiée.  au  sieur  Georges-Martin  Revel,  négociant»  ÀÂlby,  place  Salnt»<}écile;pvle 
aieur  Rel.deiMrtÀe  d!a  aes  droits  au  .brevet  d'inveatioa  de  ^uinsemns  ^*ë  a  |ris«  le 
ao  mai  i858,  f»our  ,un  système. de  construction  de  foum  i  cha«x.  {Gvtbe  ae8$àoB«e 
confère  au  sieur  ^fiavel  le  droit  d'es^ploitation.  que  daaa  les  départements  de  ha^^ 
Garonne,  de  i'Ari^  et^duGers.) 

tiéOjT  1^  cession  eI^'^gistrée  au  secrétariat  .de. la  pcéfeeteee  eu  déparlemenft  4i 
Tam,  le  i5  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  Ô  oetobee,  intneeMiée, 
an  jieur  JeanJUftiste  Xi^raAaac^emeuEani.à  IsSoa,  oo«mime  de  SêàgAÀitémin, 
canton  de  Valdépës,  par  le  sieur  Bel,  de  paftie  de  sea  dmiftsauivefvet  d*iiiveotiende 
quinie  ans ^u'il a ^ris,  ie  3o  mai  18^,  pour  wi  ^atèane  de  iconslnralîoii  de  knnà 
chami.  (  GcOte  (cession  ne  confère  asi  aieur  Gransai:  le  ^Iroit  d*eftploiitalion  »  qtaaâÉns  les 
communes  4e  ^unt^GcégAire  at  de  J^réjaioaUes^) 

1 10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfieetnre  dn  départemeitt  4b 
Tarn,  U  i5  idécembfe  A^â8,  Me*  anivaai  Ael^^ea  dafte-dn  lé  aaaiBibrÉ  MÉaie 
.  année ,  au  jieur  Louis  Polisson ,  pé|>iai4(tAte ,  deaaeucMit  àièttiy»|M»  ie 'Éfevr  Bel .  4a 
partie  de  ses  droiii  aui)revet  d'inventioa  de  qninse  «ta  4ia*il  a  fris ,  le  aoinai  idSH, 
pour  uo.syalèiae  de  construction  de  Xoiua  à  o«iuk..{ Celte  ceséiatt  ne  cœftre  are  aiaar 
raisson  le  droit  d'exploitation  que  dans  le  dépastement  dei'iAveyraa^) 

aW  La  4)esaion  enregistrée  au.secflétarii^^e  k  'fféCsotare  du  départcawirt  da 
Tarn^ie  l5  diéoembce  i858,  ^te«  suiMant  acte  >en  dde  du  atf  aeplWibrs  Mette 
année ,  au  sieur  Jacques  Sanx,  maçan,  demeurant  i.Atty,^par  le  «isur  Bel«j4efaflie 
de  ses  droits >au  brevet  -d'invention  ide  ^uime  ana  qWslti foù^  iejooflaai  i896, )»««■ 
un  système  deieonstraction'de  Xaurs  à  cbava.  (Cette  «ceanon  «e  coalère  au  mm 
Bru  le  droit.d'^loitation.,  que  dana  laeommune  «de:  Marsae*  (Cankm  «tf dlby/) 

lia**  La  ceasion  eocegiatiee  an  secrétariat  de  ila.priéfettpfeidu  déparlittiant  dais 
Seine,  le  16  décembre  i658»  .faite.,  suivant  aote  «en  date  <du  ti  sepieadwe  ^aème 
année,  à  Madame  Anne-Louise  Bouillon  des  RnuidiènM,  tfpownii  ih  iiiiT  tTsM  ilr 
Verrie,  demeurant  à /Pana,  roe  detLarechefeueaidd,  ii*i6i,  tMriftfùwffige^  é»ses 
diK>its  au  Jbirevet  d'invention  de  qutnae  jms  quCil  a  prtia,  le  3  jasMÔer  BS&d.  ponr-va 
genre  de  combustible* 

1 13°  La  aessioH  enregiatrée  «au  .secrétariat'  de  ia  pcèfeetore  du  àJtfmitHmrM  en 
Bouches-du-Biiône,  le  i€  décembre  i856,  fuie»  aisivant  aete  en  date  da  6  jamiar 
même  annéo,  à  la  ao^âété  Aaguate  Mcuimieret.  eoaapi^gnîe.,  dent  le  sté^  est  a  M»- 
seille ,  par  les  sieurs  Colin  et  Courtois ,  de  leurs  droits  au  brevet  dUnvention^ipiBet 
ans  qu'ils  ont  pris»,  le  9  mai  }856 ,  pour  un  appareil  iréoi^eot  «iioseidaîre  des  ingré- 
dients (lessive  ooinposée  de  cendées  de  bois),  ipour  Jedbselalion  tlesa^  et'  \mtm 
des  cbaadi^esi  vapeur. 

1  iJC  La  cession  enqegistrée  au  seerétariat  de  la  préfeoluffe^  ttéflaitaRient  ide  te 
âeine«  le  s6  d^sembie  i838  •  iaite.,  auiuant  acte  enidate  û»  k  noeeaabps  da  la  «tes 
année,  au, sieur  Valeotû^-I>ésM-iS.MonolMOourt,  tuémoiaifit,  demeufant  à  Paris,  tmê 
Biambuteau,  n'  26,  par  le  sieur  Florimond-Âlexandre  Monchicourt,  de  seaémitsvB 
brevet  :d'iniifenti^,de>quwae  mna  pria»  le^o 4eRviara857»  par  ieadita>iloBebloiWt 
firères ,  pour  un  porte-pfeme  dit  ^rte-plmne  mknUique, 

11&*  La  tcesaion  envegiatrée  au  ^onétaciat  de  la  pr^edure  ^éa  départamcnt  da 
Tem,  le  20 .décembre  âSOt,' Usité),  auivanft<aete  en  dste  duiiS  dndit  moîa,  «n  aiear 
BugèneGuy,  domieiUé  à  Puocb^AMnol,  oemmunt^-de  Lembers^r  cantonale  Aéalasait, 
ammdifseme ni  dlAl^»  far  le  sieur  Bel ,  de.  partie  4e  aea  droite  au  bravetd'imHBtiBa 
de  quinze  ans  qu*il  a  pns ,  le  20  mai  i858 ,  po^u*  un  système  de  construction  duteaw 
itcbau».  (.Cett^  cession  ne  conCère.  au  siettr  Gjuy  le  àrolt  d*eK{doitatîon  que  dans  b 
eommunede^^^ombers.)   *V 

ne*  l^f^Bessiou  enregistrée  âii  «ecnétariat  de  la  |iDé£eeture  du  tifaertamtntdeii 
Seine^leai  déceaabice  i858,  Xa>tçt>  suivant  acte «n.datetdwjo  mai  i^^à  la  aeoiâé 
Uemimuid  et  oowpafii^e*  dont  leaié^e>est  iGommer^t  pv  U  sienr  Viêbuï  f^rie,  ée 
ses  droits  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  paia».le.20toeti^iire  iSéll»  ateleaaiBon 
Henry-Jules  et  Paul  Borie ,  et  do^t  le  deniiec  était  céssiOanaieB.vpoar  éae  farfqoea  et 
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peleiiwtiri»)ilMr«it.  (£ettci  «es^ioo  ïm<tatékn  à  fa- tociété  IXeminitikl  et  compagnie  1er 
droil  dfexpioitatioa  que  dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Metme.)  '< 

tyf  hk  t tiJBim» mnstffstxèb > an^ seferétatiat > de \9t ppéfectBf c  dv  départeaiem  delà 
$€MM^  1«  9A  éiwrakr^^  18&8,.  laite,  «nivant  ÎBote  e»  date  du  10  septembre  mèaMf' 
aMi<i»>  à4a  société  des  osiaet  rémiies  de  Ôagny  et  de  Gevnmercy,  dont  le  siège  esté' 
Pavifl,  Wle^fHd  de  StiasiMiin^.n*  1»,  p«»  la«ocicté  Demimnid  fk  eofiïpagviiff»  de  sei^'' 
droila  au  brevet  d'iavêution  de  quinze  «me  ^risy  lesÀ  «et«l»r0i94d»  par  les  sieâA^^ 
B<iri«»  «t-df^aif^klita  sociM  étail  céssiaonani»^  pour  des  brioiieB  cri  pQ««nes  tabft- 
Imem^iC/fÂ!^  c^oab0  conf^  à  ksoeiété* des  «unes  réunies  de  Gagfty  et  Gomraeref  ' 
le  droit  d'eifloitatioa,  c|im  àmm  fes^départâments'  de  la  Marne  et  de  fa  Meuse.  )        ^ 

juftd*  La  «easion  enreiôstrëe  au  sotirétaria*  de  fa  préfeolinrQ  du  dépertement  (ll*l 
Tar»»  U  %i  décembre  tèôB,  ûàte,  awatitacte  en  date  du  i5  dnditfiiois,  aU  sfietfir  * 
G<^g§6s>MaHift  .BeveL,  nécocfanb^  denkiMint  i^  Alby,  place  9ftiat«i-Gécile,  par  1^' 
si0aefiel,  dD,partiedeseS'4reitaanifarevét  dTtnvepntion  cfa  qniif te  atfs  <{ti^M  a  pris,  ¥6 
aoBMft'id^^-  pour  un  ayatème  decanstruetioa  de  foon  à  chaux.  (Cette  cession  tké 
cowftra.  «u  aieur  Ravel  le  droit  d*eo^#ilaliaii  qi»e  dana  les  défrtMew«hts  de  1«  Ha«té^  ^ 
Ga—iine<  lie  Xam-et*Garonue  et  dé  FAude.^ 

119*  La  cession  enregistrée  au  aecrétanat  de  U'  préfecture  du  déparfemeut  d«  ' 
Tarn,  le  23  décembre  io58,  faite,  suivant  acte  en  date  des  24  et  27  novembre  même 
«lÉiécs  au  ûeuT  JeiM-li#«i9À)lMlvt,.àenliBaramt  à'A^«  par  leeioor  M,  de  partie  âe 
ses  droits  au  brevet  d*inyentiôn  damaoxe  ans  qu'il  a.jfNte^  le  20  mai  id&8,.po(u*  uoj 
sysl^e  dé  construction  de  fours  à  cnàux'.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Alberlr 
le  droit  d'exploitation  qu^  dansas  dëpàttetneitts  du  Lot  et  de  la  Dordoçne.) 

130*  La  cession  enregistrée  au  sçM)ffétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Tarât  le  22  décembre 'i858 ,  f^itë ,  suivant'  acte  en  date  du  2^  novembre ,  même  année, 
au  sieur  Jean-Louis  Gourdon ,  entrepreneur  de  travaux  publics  »  demeurant  commune 
de  Cannaux,  par  le-^Uf  Be(/de  pâftie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  1,858,  pour  un  système  de  construction  de  fours  à  cbaux. 
(Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Gourdon  le  droit  d'exploitation  que  dans  la  corn- 
muse  éa  C«rft]ÉUX.) 

131*  La  ces^on  enl^egistréé  àu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouche8-du-Rbône,>le  85  décembreri858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  septembre 
même  année ,  aux  sieurs  Emile  llTy,  Eugène  de  Maupoint  et  Gustave  Verne ,  demeu- 
rant à  Blarseille ,  le  premier,  dours  Lieutaud,  n*  19,1e  second,  rue  Saint-Jaofues, 
n*  71,  et  le  troisième,  boulevard  du  Musée,  n*  3,  par  le  sieur  Mathieu,  de  partie  de 
sea  dnMts  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  «^  décetabre  18Ô7,  pour 
une  machine  à  acnlpterle  bois»  te  pierre,  le  marbre,  etc^  (Cette  ceaaicRa  confère  aux 
suanomméa  le  droit  d'exploitation  dans  tout  l'Empire  fraficaia,  y  ooraptris  l'Algérie  et 
les  cdloni^^  k  l'exceptiou,  toutefois ,  des  département!  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  que  ae réserve fè  siéur  Mathieu.) 

122*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeelure  du  département  delà 
SeiBev  i«  si  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  daté  du  28  novembre  même 
année .  à  U  sedété  A.  Toaean  et  oompagûie ,  dont  le  siège  ttt  à  Bordeaux ,  par  le  siéur 
Bâiard,  de  »ea  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  (fa'â  a  pris,  le  12  août 
i858,  pour  un  appareil  propre  à  rempfacer  le  tondage  de»  tiatus  par  te  ponçage. 

xa5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du\d^rtement  de  la 
Seine»  le  37  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octobre  f855,  à  la 
société  Gaigneau  et  compagnie,  dont  le  siéee  est  à  Paris,  rue  Ménars,  n**  12 ,  (>ar  le 
sîenr  de  Bergue,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
'la  mvvîl  1847,  P®^^  ^  ioaoyena  d'application  de  i*essorts  en  caoutchouc  vulcanisé  aux 
wagooa  et  voitures  de  tout  genre  et  ncMmment  ceux  deft  chemins  de  fer. 

i2k*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa 
Seine»  le  37  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  dudit  mois,  au  aieur 
Hippolyte  Landry,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  3 ,  par  fa  société  Gaigneau 
et  copinagnie,»  de  seM  droits  au  birevet  d'invention  de  quaun  aoaa  ^piiUf  fa  13  avril  1847* 
par  le  sieur  de  Bergue,  et  dont  ladite  aoçiété  était  ceasionnaire^  pour  des  mejpena- 
cTappUcation  de  ressorts  en  caoutchouc  vulcanisé  aux  wagons  et  voitures  de  tout  genre 
et  notamment  ceux  des  chemins  de  fer. 

'X35*  La  cession  enregistrée  au  secrétarfat  de  fa  préfecture  du  dénartement  d'Eure- 
el^icur,  fa  37  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  dudit  mois,  au  sieur 
Antoine  Benoist,  marchand  diaufoumier,  demeurant  à  IHier8,par  le  aieur  Courtois» 
de  aea  droits  au  brevet  d'iaveolipiv  de  quin^  a»  fpfH  a  prfaf  le  2  septembre  i858  » 
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pour  un  syatème  de  f«ur  pour  la  cuisson  des  briques,  toiles  et  aulres  proMls  en 
matiëres  plastiques. 

126*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  28  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dadit  mois,  au  aknr 
Joseph-François  Gillion,  horloger,  demeurant  à  Paris,  me  du  Perobe,  n*7.  parle 
fieur  Métier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qu*il  a  pris,  le  17  juâ- 
let  i854 ,  pour  un  genre  de  chaussure  élasticpie. 

137*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparement  de  It 
Seine,  le  3i  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  li  dudit  mois,  k  la  société 
G.  Duméry  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  de  Strashoui^,  n*  s6. 
par  le  sieur  Dumérv,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  auinie  ans  qu^fl 
a  pris,  le  1*'  décembre  i854,  pour  appareil  chargeur  distillateur,  destiné  A  em|>ècl>er 
la  formation  de  la  fumée.  (  Cette  cession  oonlère  à  la  société  le  droit  d>xploilalioo  en 
tout  ce  qui  peut  s*appliquer  aux  appareils  de  cbaufiage  domestique ,  dans  toute  la 
Fkance,  moins  touteïois  les  vingt  et  un  départements  suivants:  Aube,  Calvados, 
C6tes-du-Nord,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Ille-et-VElaine ,  Indre-et-Loire,  Loire-liilé- 
rieuj'e,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne.  Mayenne,  MorfaibaB, 
Orne,  Sarthe,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seines-Oise  et  Yonne.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  ragricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexccnh'on 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  i3  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereiir  : 

Le  MinUtn  ttcrétaire  d'Étal  00  dêpartemetU  de  VtfncBkvt, 
du  commerce  et  au  travaux  pubUc* , 

Signé  E.  RouHBR. 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  28 'Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletiiao 
ministère  de  la  J«stioe. 


On  f'aboniie  pour  le  Bqlletia des  lois,  à  raliOD  de  9  franct  par  an ,  à  la  eits^e  dePlaprifaeele 
iaq>érfale ,  ou  chei  lei  Dlreeleiirs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  932. 


N*  go4a'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
le  6  avril  186i,  entre  la  France  et  la  Russie,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  CEweres  d'esprit  et  d'art. 

Du  32  Mai  i86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupeubur 
DIS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  nicRtri  et  DécRéroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  l^ 

Une  Convention,  suivie  d'un  article  additionnel,  ayant  été  conclue, 
le  6  avril  i86i,  entre  la  France  et  la  Russie,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 'Saint-Pétersbourg,  le  9  mai  1861, 
ladite  Convention,  dent  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE   TRINITE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empenîur  de 
toutes  les  Russies,  animés  d'un  égal  désir  de  donner  suite  a  la  stipu- 
lation de  l'artide  23  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à 
Saint-Pétersbourg,  le  2/i4  juin  1857  ^^^  P^^  laquelle  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  sont  réservé  de  déterminer  dans  une  Con- 
vention spéciale  les  moyens  de  garantir  réciproquement  la  propriété 
littéraire  et  artistique  dans  leurs  États  respectifs,  ont,  à  cet  efiet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Napoléon  Lannes,  duc  de 
MonteheUo,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand-croix  des  ordres  de  Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand 
des  Deux-Siciles,  de  l'ordre  royal  américain  d'Isabelle-la-Catholique 
d'Espagne,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 
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Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le 
prince  Alexandre  Gortchakow,  son  conseiller  privé  actuel  et  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  du  conseil  de  TEmpire,  chevalier  de» 
ordres  de  Rbssie  dfe  Saint- Andté ,  dé  Saint- Wîadimir  de  la  première 
classe,  de  Saint- Alexandre-Newsky,  de  TAigle-Blanc,  de  Sainte-Anne 
de  ia  première  classe  et  de  Saint-Stanislas  de  la  première  classe, 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la  Toison  d*or 
d'Espagne,  de  la  Sainte- Annonciade  de  Sardaigne,  de  Saint-Étienne 
d'Autriche,  de  ï Aigle-Noir  orné  de  diamants  et  de  TAigle-Rouge  de 
Prusse,  des  Séraphins  de  Suède,  de  la  Tour  et  de  l'Épée  de  Portugal, 
de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronoe  de  Wïurt^m- 
berg,  de  l'Éléphant  et  du  D^nebn^g  de  Danemark  i  de  SAitit-Hubfert 
de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zaéhriti^n  de  Bade,  des 
Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse-Darmstadt ,  de  la  Couronne 
de  Saxe,  d'Ernest  de  Saxe-Altenboùrç:,  du  Faucon-Blanc  de  Saxe- 
Weimar,  de  Pierre-Frédéric-Loois  d'Oldenbourg  v  du  SàdVfeUr  de 
Grèce,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Pi^anum;  du  llèdjidié  de  Turquie, 
ayant  le  portrait  du  Schah  de  Perse  de  la  première  classe,  orné  de 
diamants  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs. pleins  pçjivoii^,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  ]  ".  A  partir  de  l'époque  à  laquelle ,  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'article  lo  cî-aprèsv  la  présente  Convention  deviendra 
exécutoire ,  les  auteure  d'oeuvre  d'esprit  ou  'd'art,  auxquels  les  lois  de 
l'un  des  deux  États  garantissent  actuellement  bu  garantiront  à  l'ayeDir 
le  droit  de  propriété  ou  d'auteur,,  auront,  sous  les  conditions  déter- 
minées d-après,  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sur  le  territoire  de 
l'autre  État  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites  que 
s'exercerait,  dans  cet  autre  État,  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ou- 
vrages de  même  nature  Vjùi  y  sVraîeh't  publiés". 

La  réimpression  et  la  reproduction  illicite  ou- contrefaçon  des 
œuvres  publiées  primitivement  dans  l'un  des  deux  Etats ,  Seront  assi- 
milées dansj'âutre  à  la  réimpression  et  à  la  re|iroductiO(n  illicijtes 
d'ouvrages  dont  les  auteurs  appartiennent  à  ce  dernier.  Toutes  les 
lois,  ordonnances,  règlements  et  stijpulations  aujourd'hui  existants 
ou  qui  pourraient  par  la  suite  être  promulgués  au  sujet  du  dnjjt  ex- 
clusif de  publication  des  œuvres  littéraire^  et  artistiques,  seront, 
pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  parla  présenté  Convention,  ap- 
plicables à  cette  contrefaçon. 

Il  est  bien  entendu ,  toutefois,  que  les  droits  à  exercer  réciproque- 
ment dans  l'un  ou  dans  l'autre  État,  relativement  aux  ouvrages  d- 
dessus  mentionnés ,  ce  pourront  être  plus  étendus  que  ceqx  qu'ac- 
corde la  législation  de  l'État  auquel  appartiennent  les  auteurs  ou 
ceux  qui  les  re^iplacent  à  titre  de  mandataires,  d'héritiers,  de  ces- 
sionnaires,  de  donataires  ou  autrement. 

2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'œuvres/d'fesjjirft'oatfkrt, 
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biéani,  gravures,  pJaii^,  cartes ^éogrâphi^ueè ,  lithographie^  et  tf^ 
sihs,  traVaùi  de  Sculpture  tet  autres  prôTAuctîonS  ^entiftqufe»i,  litté- 
raires ou  artistiques,  (jufe  tes  œuvres  soiéht  publiées  pAt  *iféh 
parlîcûliei-s  où  par  utoe  abtorité  jpublicjue  'c|Utel6onque.  pht  ton^  aca- 
déihîè,  bnîVersité,  un  établissement  d'instruction  publique,  Uilè 
société  savante  bU  âlitre. 

Sont  expressétaieht  assimiiééà  aut  onVl^giéh  originaux,  les  Iratfu^ 
tîons  feiles  dàÀs  Vuri  tfes  Étkts  d'"outraîÈ:é%  natioilatiic  bu  étrtrtïjg^i^. 

W  teèl  bien  fentendu  dfSié  TtAjèt  4é  là  prtifettlte  Wspo^iWttïi  feM  sfth- 
plement^  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  sa  propre  traduetJM^ 
el  ii'oil  de  co'nféreir  le  tïrbit^xdUsif  detraductibn  Au  premier  traduc- 
feur  d'ùto  ôtîiVrag:e  queîcohque. 

Leâ  ïnabdatâilres,  héritieii  où  ^yant^  <Aùée  dès  auteurs  des  (feuvitJs 
d'esprit  oû  d'airt  énumëi'éefe  ci-des^s,  jouiiroht,  à  tôt»  égartls,  des 
mêïnê^  droits  (^ûe  cent  que  la  ^tésflétatè  QWivéûtioiii  accordé  àUxidits 
auteurs. 

3.  Pour  assurer  à  tottt  ouvtage  ihtëltec1?aèi  ou  attistîqèe  la  pro- 
priété stipulée  dans  teô  âWclès  pfécédehts,  lès  autettrt'^  traduc- 
teurs àeVt-ont  établiT,  au  besoin ,  par  un  témoignage  éïMflaAt  à'wùé 
autorité  ï>hbliqli'e,  ïiue  Touvk^age  eii^taèstiott  test  nue  œfcivtetyrigiiiâlé 
qui,  dans  t^  payi  ou  elle  à  été  publiée,  jouit  et  la  préfteotiMi  iégkit 
Cûnifé  ia  conti'eft(ioti  bu  i^epmductî'o'il  ilîidte. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  au  sur^tts  '^ué  la 
preuve  delà  i)i^Oprié'té,  pour  toute  '(SèuVVe  d'esprft  ou  d'art,  Vésuîtèra 
(buîôùVs  de  plein  (îhroit,  poui-  les  btivra^eis  publiés  en  France,  dVin 
certificat  déKvrépat*  le  bureau  de  là  libhairie  aU  ttaiteiitètie  4e  Titoté- 
rieur  à  Paris,  ou  pat  le  secrétariat  de  là  ptiÉfectuire  dalis  îeè  <dépàHe- 
ments;  et  que,  quant  aui  olivtagpes  puMiés  daûs  les  États  de  «Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  dé  touteà  les  Rufeîès,  *a  prenvte  4e  ia  Jjtfoprtért 
fésliTtéra,  de  pleih  droit,  (tu^n  drtlîficat  délivré,  •pou'r  ieis  «oeiuvre» 
littéraire*,  scrétitifi(5(ûeè  ou  dramatique*,  par  l'ïilitortté  chtffgée  Ae  ta 
cé'nsurè  Aés  livi'es,  tel  pcfur  les  œhvres  âHiitîqUes,  %i  telles  *o*rt  pu- 
bliées dans  î'Empirte,  pat  l'àdadémie  impériale  des  be««t-ai*B  à 
Saint-Pétersbourg,  cft  si  elle*  sotot  publiées  '^uë  le  toyauttie  "de  Po- 
logne ,  ^àr  î'écoîedes  béaux-arts  à  Va'rsôVie. 

n  est 'ert tendu  (ftte,  pour  ftite  reconnus  VàJabïes  "ûhm  (l'ua  eKa 
râWtrè  dé%  dèux  États,  les  cetfificatè  '96ià  H  <è?st  «rft  mention  dkm  te 
présent  article,  seront  légalisés  sans  frais  patfèftl^g^nts  diplè«Miteqw?s 
où  consulaires  vespèctift. 

4.  Le  droit  Se  propriété  littéraire  bu  tlrthfli^  «des  FrâfWçaffli  'Aatt 
l'Empire  de  tVtfssie,  et  dés  Sujets  russes  ^n  Ff«ttce,  éureta,  pour  tes 
auteurs,  toute  leur  vie,  et  se  transfffieftiii,  pont-  'viiïgt  aui,  k  lemrs  fcé- 
ritièts  iii'rects  bb  tèsîtariièrftàfrcs,  et  pôW  'dk  ^hm  *  letire  hér^iera 
collatéraux. 

les  tertnès  de  vingt  kns  et  dè'«t  àft*  %ferttot  «dÉ^pMi  ilepidb  fé- 

pdqtte  dû  dédès  de  l'â^tetiV.  ^ 

'5.  rfôitflbîlSnt  ft%  'rff^rtiftiifttî  'flfii  Hi^fttlW  \  ^  1  4è^ta  )>i^ta# 
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Cjonvention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques, 
publiés  dans  Tun  dés  deux  Pays,  pourront  être  reproduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu  que  Ton 
indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  celte  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction» 
dans  l'un  des  deuxr  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueik  pé- 
riodiques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré  dans  le  journal,  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
lait  paraître,  qu'ils  interdisent  la  reproduction.  Dans  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents et  de  poursuites  en  dommages-intérêts,  il  sera  procédé,  dans 
Vun  ou  l'autre  État,  conformément  à  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  par 
les  législations  respectives,  et  les  tribunaux  compétents  appliqueront 
les  peines  déterminées  par  les  lois  en  vigueur  ;  le  tout  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

7.  La  mise  en  vente  de  toute  œuvre  reconnue,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  États,  pour  une  reproduction  illégale  ou  contrefaçon 
d'un  ouvrage  jouissant  du  privilège  de  protection,  en  vertu  des  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  présente  Convention,  sera  interdite,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  cette  contrefaçon  provient  de  l'un  des  deux  États, 
ou  de  tout  autre  pays. 

Toutefois ,  la  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la 
vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui  auraient  été  publiées 
dans  chacun  des  deux  États,  ou  qui  auraient  été  introduites  dans 
l'année  qui  suivra  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Quant  aux  ouvrages  de  reproduction  non  autorisée  en  cours  de 
publication,  dont  une  partie  aurait  déjà  paru  avant  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention, 
les  éditeurs  en  France,  et  ceux  dans  l'Empire  de  Russie,  pourront 
publier  les  volumes  et  livraisons  nécessaires,  soit  pour  l'achèvement 
desdits  ouvrages,  soit  pour  compléter  les  souscriptions  des  abonnés, 
ou  les  collections  non  vendues  existant  en  magasin.  Par  contre ,  on 
ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  publication,  dans  l'un  des  deux 
États,  des  mêmes  ouvrages,  ni  mettre  en  vente  des  exemplaires 
autres  que  ceux  destinés  à  remplir  les  expéditions  ou  souscriptions 
précédenoonent  commencées. 

8.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  de  la  présente  Convention, 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  promettent  de  se  donner  mu- 
tuellement connaissance  des  lois  et  règlements  actuellement  exis- 
tants, ainsi  que  de  ceux  qui  pourront  être  établis  par  la  suite  dans 
les  deux  Pays,  en  ce  qui  touche  la  garantie  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront,  en 
quoi  que  ce  soit,  porter  préjudice  au  droit  que  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  expressément  de  pennettre, 

Digitized  by  LjOOQIC 


B.  n*  932.  —  625  — 

de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  législatives  ou  admi* 
nistratives,  la  circulation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  produc 
tion  à  regard  desquels  F  un  ou  Fautre  État  jugera  convenable  d'exercer 
ce  droit.    • 

-  De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention  ne 
saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes 
Parties  contractantes  de  prohiber  l'importation,  sur  leur  territoire, 
des  livres  qup  leur  législation  intérieure ,  ou  des  traités  avec  d'autres 
États,  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

10.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur,  sauf  la  rései^e 
exprimée  à  l'article  7,  pendant  six  ans,  à  dater  du  1^/2  juillet 
de  cette  année.  Si,  à  l'expiration  des  six  années,  la  présente  Con- 
vention n'est  pas  dénoncée  un  an  à  l'avance,  elle  continuera  à 
être  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté 
d'apporter  à  la  présente  Convention ,  d'un  commun  accord ,  toute 
modification  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  prin- 
cipes qui  en  sont  la  base,  et  dont  l'expérience  aurait  démontré  Top- 
portunité.  # 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  signature ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

six  avril 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  —, .  de  Tan  de  grâce  mil 

vmgt-anq  mars 

hait  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  Montebello. 
{L.  S.)  Signé  Gortchaxow. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  qu'aussi 
longtemps  que  les  livres  publiés  en  France  seront  admis  libres  de 
tout  droit  de  douanes  dans  les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  tous  les  ouvrages  indistinctement  publiés  en 
Russie,  de  même  que  la  musique,  les  gravures,  les  lithographies  et 
les  cartes  géographiques,  seront  admis  également  libres  de  tout  droit 
de  douanes  sur  le  territoire  de  l'Empire  français. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  conclue  aujourd'hui 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 
Il  sera  ratifié  et  mis  à  exécution  en  même  temps  que  ladite  Con- 
vention. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
artide  additionnel  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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six  avril         ,    „       , 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  -: ^ de  1  an  de  grâoc 

^  *      vmgt-cinq  mars 


kuit  ceat  soixante  et  un. 


(L.  S.)  Signé  Duc  de  MontebiuI 

(I.  iS.)  Signé  GORT€HAKQW. 


ART.   9. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des^  affaires  étrai 
gères  est  chargé  de  rcxécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Pari^,  1^  ^a  Mai  i86i. 

Signé  NAPOLEON. 
Yy  ç\  ^e^é  ^^  ffâîau  4e  TÉU^  i  Par  rEmpercor  : 

Signé  Peunolk,  Signée  Thoot^kl. 


(^'  9043.  T-  DÉc^ST  f^PiRXAL  (juifaU  coj(i,cession ,  à  la  Compagnie  hoaiUmi 
Viçoigue ,  d'tm  Canal  de  nav^gçLtion  à  ouvrir  entre  Nœax  et  le  Garni  JtÀir$^ 
la  Baisée, 

[Du  17  Avril  1861. 

FfAPOIiÉOlN ,  p^r  1^  gracfi  de  Diei)  e^  la  volof^té  n^t^pQj4e ,  ^sum 
n^fi  FR4MÇ4ÏS,  à  tous  prè^ï^tft  ej  à  venir,  sAtpf  t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d 
Vagricuituve,  du  commeroe  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  parle  sieur  BoHelkt  au  nom  delà  compagoieboaii 
1ère  de  Vicoigne,  à  Teffet  d*ob^ir,  par  voie  de  concession,  raulorisalki 
d'établir  ^n  csmfà  d9  navigation  entre  le  viU^^  df(  âfouix  pt  1q  ci^al  4|'4âi 
à  la  Bassée  ; 

Vu  les  pièces  du  projet  présenté,  ainsi  que  les  piicgs  de  reaqiiAfte  à 
dlei  eut  M  soumises  { 

Vu  Tavi^  p^  for^iQe  ^'aTf^^  ^u  prtfçt  du  Pa^de-Calais ,  en  date  du  h  j« 
i856;  ,        .     ,. 

Vu  les  avis  du  conseil  gén^^  dft^  pofl^  ^^  P^H^^ées ,  en  date  des  8  ocksim 
i855,  a  juillet,  8  octobre  et  17  décembre  180D ,  et  3  janvier  1861  ; 

Yu'i'fdliésion  donnée  par  k  délégué  de  la  Gocopagnie ,  au  nom  qu-d  agd 
au  oaliie»  des  eh»rgft^  prépitré  w^  radqaimitr«|tipf^; 

Vi*  fei.  44lJt)émtion.  m  ^^  dH  ^W^^  iS^li  A^  1»  ppw^isçfpp  n^i^  di 
Jf^v^l^x  publics; 

Vu  la  loi  in  3  paai  1841  ; 

Vu  !e  sénatus-consijilte  du  a 5  décembre  i85a ,  article  4  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,   ' 

4vo|is  DJ^BT^  et  i>£QivBTQVS  çc  qi|i  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  à  la  compagnie  houillère  de  Vicoktt 
d'un  canal  de  navigation  à  ouvrir  entre  Nœux  et  le  canal  d'Aire  il 
Bassée,  au  hameau  de  Gorres,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  dé 
ÇkW^*  approuvé,  le  17  avril  186 1,  parpptrepfinistre  de  ràgri^^n 
du  commd^ce  et  des  trgv^aux  publics. 
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Ledit  cahier  des  charges  reçtqra  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élafaiidépartément'def agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  x86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereuc  : 

Lt  Minisire  secrétain  d'itat  au  déparUment  dt  l'agricnUare , 

du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  RouHER. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  Sua  canal  de  navigation  entre  Nœux  et  le  canal 
dAire  à  la  Bassée  {Pas-de-Calais]. 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION  DO  CANAL. 

Art.  I".  La  coi^pagpie  s*engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risque:?  et  pcrils,  et  à  ter- 
miner dans  le  délai  ^^^^is  ans,  à  partir  de  la  notification  du  décret  de  concession, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  d'un  canal  d*embrancbeipcnt  de  Vexqui- 
gncul  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  sous  la  réserve  exprimée  ci-après  à  l'article  9. 

Elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépende  à  quelque  taux  qii'elle  s'éjève 
pour  réclamer  aucune  indemnité. 

S.  Le  canal  aura  son  point  de  départ  au  chemin  de  fef  de  Beuvfy  à  \  erquigneul  et 
aboutira  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  à  un  point  situé  à  cent  dix  metrçs  en  amont  du 
siphon  des  Barixeaux. 

La  compagnie  se  coolbnp^a,  du  reat«,  au  ttàc^  q^i  sera  approuvé  par  Tadminis- 
tration. 

3.  Le  fond  du  lit  di;  caoal  «era  établi  borizQntaleqiçi)^  dans  chaque  bief  et  à  deux 
mètres  an  n^oins  en  cqntre-bas  du  piveau  çlcs  eaux  de  navigation  a^  canal. 

k,  La  largeur  du  canal  au  plafond  sera  4^  si^  mètre^  avpc  talus  inclinés  à  raison 
d*UD  et  demi  de  base  pour  un  de  hauteur.  Le^  digues  auront  en  couronne ,  non  com- 
pris les  contre-fosses,  savoir  :  celle  afîeclée  au  haiage.  cinq  mèlres(5*),  et  celle  opposée 
(lestin^e  au  marchepied,  deux  mètres  (2"*].  Toutefois,  dans  les  parties  ou  la  digue  de 
contrc-bdWe  devra  servir  de  chemin  d'exploitation ,  elle  aur^  la  même  largeur  que  la 
îUgue  de  hîUage. 

Indépendamment  d'un  bassin  qui  sera  créé  à  l'origine  du  canal  et  Qui  servira  de 
port  et  de  bassin  de  virement,  il  sera  ménagé  sur  la  longiieur  du  canal  six  gares  où 
fgs  bateaux  pourront  se  croiser. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et  d'entretenir  à'ses  frais  des  ponts  fixes 
ou' mobiles  et  des  passerelles  pour  le  rétablissement  des  communications  oui  seraient 
interceptées  par  le  canal.  La  largeur  de  \a  voie  entre  les  parapets  ou  gardé-corps  ne 
sera,  dans  aucun  cas,  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  les  rputes  imi^ériales,  à  sept 
piètres  (7*)  pour  leç  routes  départementales,  à  cinq  mètres  (5"*)  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4")  pour  les  simples  che- 
mins vicinaux. 

La  largeur  du  passage,  pour  les  passerelles  exclusivement  destinées  aux  piétons, 
sera  de  un  mètre  an  moins. 

Pour  "les  ponts  de  forme  cintrée,  la  hauteur  à  partir  de  l'étiage  de  navigation  jus- 
qu'à une  corde  horizontale  de  l'arc  de  la  voûte  ayant  six  mètres  (6*)  de  longueur  sera 
de  trois  mètres  soixante  centimètres  (3*,6o).  Ponr  lés  ponts  qui  seront  formés  de 
poutres  horizontales,  soit  en  bois,  soit  en  fer,  la  hauteur  du  dessous  des  poutres  au- 
dessus  de  l'étiage  sera  également  de  trois  mètres  soixaote-cenlimètres(5'*,  60). 

L'inclinaison  des  rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinaux. 

Il  sera  posé  contre  les  culées  des  ponts  des  échelles  graduées  au  moyen  desquelles 
00  pourra  vérifier  en  toiit  temps  si  le  lit  du  canal  est  entretenu  k  la  profondeur  pres- 
crite ,  et  ^  le  plan  dTeau  n'est  pas  relevé  ati  préjudice  des  propriétés  trveraînes.  *  ' 
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Il  sera  ména^  dans  la  culëe ,  du  côté  de  Béthune ,  de  chaque  pont  à  construire  sur 
le  canal,  des  cnambres  de  mine  dont  les  dispositions  seront  arrêtées  de  concert  entre 
le  directeur  des  fortifications  etj*in^nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

6.  La  compagnie  pourra  alimenter  le  canal  au  moyen  des  sources  des  marais  sapé- 
rieurs  de  Beuvry,  et,  au  besoin,  à  Taide  des  eaux  de  la  Loisne.  Il  lui  est  inteitlit 
d*y  jeter  ou  d*y  laisser  jeter,  sous  quelcpie  prétexte  que  ce  soit,  des  eaux  malsaines. 

7.  Elle  devra  assurer,  au  moyen  d^aqueducs,  siphons,  de  dimensions  convenables, 
le  passage  sous  le  canal  : 

1*  De  la  rigole  militaire  destinée  à  conduire  au  besoin  dans  la  Deule  les  eaux  de 
la  Lawe ,  de  la  Loisne  et  des  marais  de  Beuvry  ;  cet  acqueduc ,  qui  devra  être  établi  en 
maçonnerie,  sera  entretenu  et  nettoyé  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  à 
toute  réquisition  du  chef  du  génie  de  la  place  de  Béthune; 

a*  De  la  rieole  de  dessèchement  destméeà  conduire  dans  le  siphon  des  Barizeatu 
les  Doarais  à  dessécher  à  droite  du  canal  à  construire. 

8.  La  compagnie  sera ,  du  reste ,  tenue  do  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais ,  par  dei 
contre-fossés ,  des  acqueducs  et  siphons ,  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  it 
cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

9.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tenue  de  présenter  au  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  Tintermédiaire  du  pr^et 
du  département  du  Pas-de-Calais,  le  projet  du  canal  et  de  ses  dépendances,  des  ou- 
vrages d*art ,  etc.  tel  qu*elle  se  proposera  de  l'exécuter. 

Le  ministre  autorisera,  s*il  y  a  lieu,  Texécution  des  projets,  en  prescrivant  d*y 
faire  les  modifications  qui  auraient  été  jugées  nécessaires. 

En  coui*s  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  changements 
que  rcxpérience  lui  suggérera,  mais  elle  ne  pourra  les  opérer  qu'avec  rautonsalion 
préalable  de  Tadministration. 

Le  proict  définitif  ne  comprendra'd'abord  que  la  partie  du  canal  à  construire  entre 
le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  la  route  impériale  n*  4i,  y  compris  le  pont  sur  cette  nmte 
et  un  bassin  en  amont  du  pont. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ponira  taU>-. 
riser  la  compagnie  à  ne  construire  la  partie  supérieure  du  canal  qu'api^^  Tadiève- 
ment  du  dessèchement  des  macab  supérieurs  de  Beuvry. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  tous  les  travaux  suivant  les  règles  de  l'art  et 
à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

11.  Tous  les  terrains  destinés  1  servir  d'emplacement  au  canal  et  à  toutes  ses 
dépendances,  telles  que  digues,  contre-fossés,  gares,  bassins  et  rigoles,  ainsi  qa'an 
rétablissement  des  conununications  déplacées  ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits 
des  coiu's  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 


dcst  . 

confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'acquisition  d 
teiTains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obUgatiooi 
qui  déhveut,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioratîon*de  terrain,  pour 
chômai  e,  modification  d'usines,  pour  tout  domooage  quelconque  réiultant  destn- 
vaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

14.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des  agents  à 
son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

15.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  cand  de  manière 
que  ces  pai*ties  puissent  être  livrées  à  la  navi^tion ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  It 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  d-a^ 
détermmées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défioltives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  canal.  ' 
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16.  Après  rachèvement  total  desNlravaiu ,  et  dans  le  dëlai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration ,  ia  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances.  £Ue  fera  dresser  également  à  ses  frais ,  et 
contradictoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d*art 

r'  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procës-vcrbaux  du  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  rétat  aescriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendront  partie 
intégrante  du  canal,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ac(|uisition ,  à  des 
bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  égale- 
ment faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  a  sa 
rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

17.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  destinés  à  rétablir  les  communications 
et  récoulement  des  eaux,  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires ,  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  coqipagnie. 

Si  le  canal ,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constanunent  entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans 
préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 
ticle 24- 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  do  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

L*état  dudit  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent, en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'administration. 

18.  L^  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  mmistre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 'du  préfet  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général ,  pour  être  distribué  à  oui  de  droit 

En  cas  de  non-versement  dans  le  aélai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  conmie  en  matière  de, contributions  publiques. 

1 0.  La  compagnie  sera  assujettie  à  tous  les  règlements  existants  ou  à  intervenir 
pour  la  police  de  la  navigation  et  le  régime  des  eaux  des  canaux. 

Elle  sera  tenue  de  supporter,  sans  indemnité ,  toutes  les  conséquences  qu'entraîne- 
raient pour  elle  les  changements  que  l'administration  jugerait  utile  d'apporter  dans 
le  régime  des  eaux  du  canal  d'Aire  a  la  Bassée,  avec  lequel  le  canal  concédé  doit  être  , 
en  communication,  et  notamment  unjrelèvement  du  plan  d'eau  qui  aurait  pour  objet 
d'augmenter  le  mouill^ge. 

,  TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

20.  La  durée  de  la  concession  pour  le  canal  mentionné  à  l'article  premier  du  pré- 
sent cahier  des  charges ,  commencera  à  courir  à  la  date  du  décret  et  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (3i  décembre  loSo). 

2 1 .  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
canal  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  iounédiatement  en  jouissance  de  tousses 
produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cand  et  ses 
dépendances. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
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vernoçaent  aura  le  droit  de  sfdsir  les  revenus  du  canal  e^  <|e  les  emp^fur  à  ri 
bph  état  ledit  canal  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  né  se  mettait  psar^ 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

32.  Â  toute  époquç ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racbeter  la 
entière  du  canal. 

Ce  rachat  s^opérera  dans  les  former  établies  par  les  lois  des  38  juillet  et  1* 
1860,  sur  le  racnat  des  canaux. 

^5.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  |>ar  fartide  i 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu*il  y  ait  lieu  à  aucune  notificatîpn  ou  mise  1 
demeure  préalable.  '         '        j 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo'),  qui  aura  été  déposée,  ju 
qu*il  sera  dit  k  Tarticle  53, 1  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  rÉl 
et  restera  acquise  au  trésor  publjc.  \ 

24.  Faute  par  la  compile  d'avoir  terminé  les  tpvaux  dans  le  délai  de  Tartide  J 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  împaiées  a 

*  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tantl] 
continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*à  l'exécution  des  autres  engagemed 
contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  a  une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  n^ 
mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties^ 
canal  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieiu'es  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  c^iarpa 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fiaé. 

La  partie  du  cautionnement  q^ii  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  lapr 
priété  de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouveile  n*amëne  aucun  résultat,  une  seconde  «djudicitiofi  ja 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  moi?;  si  cette  seconde  taUi^ 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  toas^rwi^ 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  te  cm 
déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  l'État. 

25.  Les  dispositior|s  des  deux  articles  oui  précèdent  cesseraient^"  être  appliciiiies,  i 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  Concessionnaire  n^aarûtp' 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  oooitalta 

TITPi  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  MARCRANSISBf. 

26.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses  qa*eUe  ^OMei 
faire  par  le  présent  cahier  des  châf^es  et  soùs  la  condttion  expresse  qu'elle  an  rn 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouveraement  lut  accorde  l'autarisatio 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  ci-apri 
déterminés. 

TûTJfées  rjuarchandises  pçtr  tonne  de  i^OOO  kilogrammes  et  par  kilomi^tre. 

Marchandises  de  première  classe ,  trois  centimes tfai 

Marchandises  de  deuxième  classe,  deux  centimes l o  03 

Trains  et  radeaux  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide;  bob 

de  toute  espèce ,  vingt-cinq  centime* 0  :5 

Les  marchandise^}  non  dénommée^  ci^-apfès  seront  imposées  à  la  première  classe. 

McarcJ^caufises  (|e  det^^thfie  cU^u. 

Métaux  non  ouvrés. 

Bois  de  toute  espèce ,  y  compris  les  bois  exotiques ,  d'ébénisterie  et  de  teintai 
Substances  tinctoriales. 
Charbon  de  bois ,  ëcorce ,  tan. 


Mélasses. 


Droguerie ,  potasse ,  soude ,  produits  chimiques. 
Faïence,  verres  à  vitre ,  verreries,  boutèâfesl" 
^^t^es  a>mmune^ ,  {p"^  f  sucre. 
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Soufres  rafBnék  et  bniU. 

Houille',  colcë. 

Minerais ,  terre  à  porcelaine. 

Asphaltes  en  blocs  et  en  mastic. 

Fagots ,  cbarbonnçtte ,  tourbe. 

Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis. 

Laves ,  grès ,  tufs ,  pierres  de  toute  espèce ,  moellons ,  carreaux ,  f)rique8 ,  tui|es , 
ardobes ,  cbaux ,  plâtre ,  ciment  et  autres  matériaux  de  construction. 

Marne ,  argile ,  sable ,  cailloux ,  graviei-s. 

bourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses»  pulpe  de  betterave. 

Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  nature ,  noir  animal,  guano. 

Tuyaux  de  drainage. 

Futailles  vides. 

Chiffons  et  drilles. 

Verres  cassés ,  scories. 

Pavés ,  craies ,  terres  et  ocres ,  blancs  d*Espagne  et  autres. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  lilomëtres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  pour  une  tonne. 

Les  trains  et  racfeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  un  droit  double  de 
celui  oui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

Les  nateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les  droits  proportion- 
nellement au  poids ,  et  suivant  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement. 

Sont  exempts  de  droits': 

,  1*  Les  bateaux  entièrement  vides,  ainsi  que  les  bascules  à  poissons  également 
vides; 

2*  Les  bateaux  et  bâtiments  de  la  marine  impérialç  affectés  au  service  militaire  de 
ce  département  et  du  département  dç  la  guerre,  sans  Intervention  de  fournisseurs  pu 
d'entrepreneurs; 

5*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  pu  aux  travaux  de  la  navi^tion 
par  les  agents  des  pon|s  et  chaussées  ; 

i'  Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la 
pécbe; 

V  Le«  bac^ ,  hatelela ,  canot*  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre. 

27.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  parliels  du  Canal /d'abaisser avec  ou  sans  condition,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d^un  an. 

To^te  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mgi^ 
d*«yance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarife  modifiée  ne  pourra  avoir  Heu  qu'avec  l'homologation  de 
Tadministration  supérieure. 

La  perception  des  taxes  devra  se  dire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflTet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  ré(!\uction  s^r  les  tanfs  fipprouyés  defnçpre  fhnpellement  ii^terdit. 

TFTRE  V* 

38.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  dépafteme^t^Ies  qu  vicinales,  q\i  d^  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  canal  qui  faii  }'o»jet  4e  la  prjSsente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  À  ces  traversées ,  mais  toutes  les  dispo^lions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  canal 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

20.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  daps  la  contrée  où  est  situé  le  canal  objet  de  la  présente 
concession,  o^dans  toute  autfe  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucunp  demande  d'ind/omnité  (|e  la  part  de  la  compagnie. 

30.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  canaux  s' embranchant  sur  le  canal  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de 
chargea ,  ou  qui  seraient  éti^lis  ^n  prolongement  du  même  canal. 
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La  compagnie  ne  pourra  metti*e  aucun  obstacle  à  ces  embraachemeuts,ni  réclamer, 
à  Toccasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu  il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagoie. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  canal  et  ses  dépendances ,  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour  les 
autres  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitalion  du  canal  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pour- 
ront être  soumis  seront,  auSsi  bien  que  la  contribution  foncière»  à  la  cbarge  delà 
compagnie. 

32.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  canal  et  de  ses  dépendances ,  pourront 
être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cbampélres. 

33.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  auinze  mille  francs ,  en  numéraire  ou  eo 
rentes  sur  l*État,  calculées  conformément  a  Tordonnance  du  19  janvier  1825,  on  en 
bons  du  trésor  ou  autres  efifets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Teùtreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavauce- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achè- 
vement. 

3&.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu  elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  TadministratioQ  au 
sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Pas-de-Caïais ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

36.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc 
Paris,  le  17  Avril  186 1. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  jmb&a , 
Signé  E.  RoDHER. 


N*  9044*  —  DécBST  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  de  la  Justice ,  exercice  1860. 

Du  32  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbredb 
DBS  Français,  à  tous  présents  .et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de.la  justice  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  iSôg ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  vingt-sepl 
millions  six  cent  trente-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
(27,633,595'),  pour  hes  dépenses  du  ministère  delà  justice,  pendant  l'exer- 
cice 1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^'\  portant  répartition  dudil  cré- 
dit par  chapitres  du  budget  de  ce  département  ; 

Vu  notre  décret  du  29  septembre  i86o^*>,  qui  a  ouvert,  sur  ledit  exercice, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  quarante  francs, 
pour  les  dépenses  ci-après  : 

*"  Bull.  745 .  n-  7 1  ao.       ,  w  Bull.  858 ,  n-  8399. 
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Chap.  1t.  Article  i*'.  Cours  impériales 9,000'  }   où    *  r 

IX.  Artides  i"  et  2.  Justices  de  paix 79i74o  j    °^'7^^ 

Vu  notre  décret  du  i3  octobre  suivant  t*),  qui  a  également  ouvert,  sur  ledit 
dxercice,  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  soixante  et  quinze  mille  six  cents 
francs  pour  solder,  du  i4  juin  1860  au  5i  décembre  suivant,  les  dépenses 
de  Tordre  judiciaire  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  annexés  à  la  France  par  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1860, 
lequel  crédit  a  été  réparti  ainsi  entre  les  divers  chapitres  du  budget  : 

CuAP.  nr.     Cours  impériales 111,100'  \ 

— —  Y.      Cours  d^assises 2,800  i 

—  VI.     Tribunaux  de  première  instance i  A3,5oo  l    •  r  |«^, 

—  VII.    Tribunaux  de  commerce 2,3oo  [   ^l*>»^oo 

VIII.  Tribunaux  de  police 35o  I 

— ^—  IX.     Justices  de  paix 1  i5,55o  / 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1862  ; 

Vu  Tarticle  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  minbtre  des  finances ,  en  date  du  9  avril  1861  ; 

Noire  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicRÉxé  et  décrétons  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1".  Le  crédit  de  sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix-neuf 
mille  huit  cent  cinquante  francs,  ouvert  au  chapitre  yi  (Tribunaux 
de  première  instance)  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  exercice 
1860,  est  réduit  d'une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1860,  par  la  loi  du 
budget  et  les  décrets  précités,  sur  le  chapitre  ix  (Justices  de  paix)  du 
budget  du  ministère  de  la  justice,  est  augmenté  d'une  somme  égale 
de  dix  mille  francs  (10,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrélaire  d'État  desjinanett,  Le  Garde  desjceaux. 

Ministre  secrétaire  d*État  delà Jttsiice, 
Signé  DE  FORCADE. 

Signé  DELAN6LE. 


N*  ao45.  —  décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  168,  de  Qui- 
beron  à  Saint-Malo,  entre  la  sortie  de  Plancoët  et  la  borne  kilométrique 
n*  69  (Côtes-du-Nord),  et  au  redressement  du  lit  de  l'Arguenon,  entre 
Plancoët  et  TArgentaye ,  conformément  aux  lignes  rouges  pleines  et  rouges 
ponctuées  du  pUin  annexé  au  présent  décret. 

»»  BuU.  869,  n*  83a6.  ^  Bull,  kho,  n*  4 1 10. 
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a*  La  dépense  laissée  à  la  charge  de  fÉlx^  (tent  Soixante-  huit  mâié 
huit  cent^  francs)  sera  imputée,  savoir:  Sbixarttte-huit  tnîlle  IWWfes  sur  les 
fonds  affectés  aux  rectifications  de  routes  et  cent  mille  huit  cents  francs  sur 
le  fonas  d'amélioration  des  rivières  (2'  section  du  budgel  du  ministère  des  tra- 
vaux publics). 

S"*  L'administration  e^st  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confonnant 
aux  dispositions  des  titres  IJ  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i*  sur  i*eipro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  pré*etit  décret  sera  considéré  comme  non  aviénù  è'îl  h^  feçu  aucoft 
conmiencemét\^  d'exécution  dans  un  délai  de  tinq  àiis ,  à  partir  du  jour  dé 
sa  promulgation.  (Paris,  19  Janvier  i^Si.) 


N*  9046.  —  DÉCRET  ïstPÉftut  { cohtre-Sîgnfé  par  le  ministi^  de  ragrtcaltiiupe, 
du  commerce  et  des  travaux  )publics)  (j[uî  déclare  d'itttefrêt  pùbKc  les 
sources  mihérales  dites  de  la  G'ranâe  Grille,  dà  Puits  cùtrré,  de  lkcas,ifL 
Parc,  de  V Hôpital,  des  anciens  Célestins,  des  nouveaux  Céleslins,  des  Dûmes, 
d'Hauterive,  appartenant  à  l'État  et  situées  dans  les  communes  de  Vichy, 
de  Cusset  et  d'Hauterive  (Allier).  {ParÛ,  ^3  Janvier  iS6i.) 


N*  9047.  —  WcRÈt  tMPÉAiAL  (contrè-si^é  par  le  ministre  de  l'a^icotefte» 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgenfee  de  preodii^ 
posfliession,  pour  l'établissement  du  chemin  do  fer  de  RenneA  à  Brest,  de 
diverses  p^rceljes  de  terrains  non  bâties  situées  'dans  la  commune  de  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  lesdites  parcelles  désignées  par  une  teinte  rose 
sur  le  plan  et  l'état  parcellaires  annexés  au  décret.  (Paris,  23  Janvier  i86i) 


N*  Qo4S.  —  DÉCRET  iifPÉKtAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagncultares 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  ii3,  de  Nar- 
bonne  à  Toulouse,  à  la  sortie  de  Baziége,  conformément  aux  lignes  rouges 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  vingt-quatre  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  impériale  (T  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

S**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i  «  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  Vi*a  reçu  au- 
cun commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  k  partir  do  jour 
de  sa  promulgation.  {Paris ^  23  Janvier  iSBi.) 


W  9049.  —  DÉcRfeT  IMPÉRIAL  (  contre-âigué  par  le  ministre  de  ï'i^icuïture, 
du  commerce  et  des  travaux  punlies  )  portaht  : 

Art.  l**.  Il  sera  procédé  "k  ta  rectification  de  la  route  Utaf^àtt^8,'éitre 

^  ,  Digitized  by  v.  \ 


B.  n*  982.  —  6^5  — 

ïà  ]^làce  ^bUgoîie  A  \i  iHu^n  Belzùhcè ,  i  MAr9èitlé ,  contofinéinénl  aux 
lijjpes  rouges  comprises  entre  les  points  AA'  et  BÔ'  sur  lé  plan  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Uriè  suhventiôh  'de  lih  million  ciiiq  cent  mille  francs  esl  iccôraéé  pai* 
l'Etat  à  la  ville  de  Marseille  pour  la  reclificaliori  autorisée  par  Tartlcle  pré- 
cédent. Ladite  subVenlîoit  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  de 
rectiClcalron  des  routes  [2'  section  aa  budget  d'à  ministère  dés  travaux  pulîics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tàcquisition  des  terrains  et  bâti- 
ikkW.^  iiè'cfeskairei  S  rekècùtiori  dé  cette  ï^ctificàlîon ,  en  se  coriformant  aux 
dikpbsilîbùS  ^i  titré^  Il  'el.sùlvântà  de  là  loi  'du  5  mai  léii ,  sur  Téxpro- 
prialion  pour  cause  d'utilité  i^tibliqù'e. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  de  sa  promulgation. 
(Paris  ^  26  Janvier  iS6i.) 


fl*  odSb".  —  DîfettEÏ  ïîfr^kiÀt  (conti^-èlgAé  pat  le  miAîàtre  de  Tagricbl- 
fee ,  *àà  fcommerce  et  deis  ttavaat  J^ùbhcs)  portant  ce  qui  suit  • 

1°  II. sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  198 /de  Bôni- 
facio  à  Maccinaggio ,  entre  les  bornes  n"^  l35"'  et  i58^6,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  roug%  iur  le  plan  annexé  ati  présent  décret. 

a*  La  dépense  sera  ioiputée  sur  les  crédits  affectés  anntieUenient  un  ser- 
vice des  rectifications  de  routes  (2*  section  du  budget  du  tnttàtère  tfe5  trmm:ùac 
publics). 

S"*  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dbpositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i;  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d  utilité  publique. 

4"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  noA  avenu ,  si  l'es  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  &  partir  de  sa  promulgation. 
(Paris,  26  Janvier  i86i.) 


N*9o5i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  làiiifefre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  r'.  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à^  mTsè  en  valeur  des 
landes  communales  de  Mées  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux 
dispositions  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  17  juin  1860,  du  conseil  municipal 
de  Mées,  qui  déclare  prendre  en  charge,  au  nom  de  la  commune,  l'exécu- 
tion des  travaux ,  et  affecte  à  leur  "payement  les  sommes  nécessaires  prove- 
nant de  la  vente  du  tiers  des  landes  aliénées. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  tptale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai  de  l'entreprise. 
(Paris,  26  Janvier  i861.) 

N*  Qoôa.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  ie  décret  du  10  jàHMlSGv,  (foà  asè(i^e4(K(  ^ces  d'huissier  au  tri 
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bunal  de  première  instance  de  Saint- Affrique  (Aveyron)»  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

2"  Le  décret  du  3  mars  i86o,  qui  assigne  vingt-six  offices  d*huissier  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

3"  Le  décret  du  17  juin  iSôy,  qlii  assigne  dix-huit  offices  dliuissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Sarreguemines  (Moselle),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

4"*  Le  décret  du  16  janvier  i854.  qui  assigne  onze  offices  d*huissieraa 
tribunal  de  première  instance  d^Étampes  (Seine-et-Oise),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nomJ)re  est  réduit  à  dix.  {Paris,  20  Avril  i86i,) 


N*  9053.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M^*  Barbier  Saint' Ange  (Marie-Eagénie-Claire),  née  à  Paris,  le  iSmars 
i832,  y  demeurant,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Hyrvoix,  et  à  s'appeler,  à  Favenir,  Barhier  Saint- Ange-Hp^oix. 

a°  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fie^re 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*apr^s  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  toi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,àMaii86i,) 


Cerlifilé  conforme: 

Paris,  le  2g  *  Mai  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seeriiérs 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bnlletiirin 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lofs ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriiBerie 
impériale,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBRIB  IMPftRULB.  —  39  Mai  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  933. 


N*  9o54.  —  DécnsT  ntpénuL  portant  promulgation  da  Traité  de  commerce 
conclu, 'le  i"  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Dn  27  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  chss 
affaires  étrangères , 

Avons  DÉCRéii  et  déchi^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^ 

Un  Traité  de  commerce,  suivi  de  quatre  tarifs,  ayant  été  conclu, 
le  i**  mai  186 1 ,  entre  la  France  et  la  Belgique;  et  les  ratiBcations  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  27  mai  1861,  ledit  Traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution* 

TRAITE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thoavenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopoid  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Et  M.  Roaher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux 
publics; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Fîrmin  Rogier,  grand  officier  de  l'Ordre  de  Léopoid,  décoré  de 
ia  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'bon- 
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neor,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pféidpo- 
tentiaire  près  Sa  Majesté  l*Empereur  des  Français, 

Et  M.  Charles  LiedU,  grand  officier  de  Tordre  de  Lépold,  décoré 
de  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  i*ordre  impérial  àe  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'État  en  mission  extraordi- 
naire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  objets  d'origine  ou  dé  manufacture  belge,  énumérés 
dans  le  tarifai  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par 
terre  ou  par  mer  sows  pavillon  français  ou  belge,  seront  admbea 
France  aux  droits  fixc^s  par  ledit  tarif,  dt^imes  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumérés 
dans  le  tarif  ^  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par 
terre  ou  par  mer  sous  pavillon  belge  ou  français,"  seront  admis  eo 
Belgique  aux  droits  fixés  paf  ledit  tairif ,  centimes  additiûoneU  com- 
pris. 

3.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  Çtals  dans  l'autre 
sont  modifiés  conformément  aux  tarifs  C  et  D  annexés  au  présent 
Traité. 

II.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés  dans  le  tarif  i 
annexé  au  présent  Traité,  les  produits  d'origine  ou  de  manulactare 
be^ge  ci-dessous  énumérés  seiront,  à  leur  importation  en  France  et 
à  titre  de  compensation  des  droits  équivalents  suppoiiés  par  les  fa- 
bricants français,  assujettis  aux  taxes  supplémentaires  ci-après  dé« 
terminées  : 

Soude  brute.  .^ 4'  55*  les  loo  kfl. 

Cj?i«iaM\  de  soude , ^    4  35      itot^ 

Suitaic  de  soude  : 

oiuwwpMir ^  cri«laHisé  ou  bydwrté s  4o      idem. 

Sulfate  impur..  [  ^i^^i^  ou  b^«M4 «  a  lo      ÙUm, 

Sulfite  de  soude 6  oo      idem. 

Sel  de  soude \i  oo      idem. 

Acide  hydrochlorique 3  oo      idem^ 

Chlonvre  de  ckiux 7  5o      idem. 

€l4oi-«te  de  poiQSiif « « df  oo      idetn. 

Chlorure  de  mo^ru^sium. .  « .  ^. < , . , à  oo      id^m. 

Glaces  ou  ^^ands  miroirs i  oo  te  ^l|^ir<'^>lpl^) 

ficiet 

G«lielfi«tie«  ^(«rrea  à  viM^ea  et  autres  M^nt»  t4aiic» 2  «f>  l«s  iqo  klL 

Bouteilles ,,..«....•,, ,.  ...^.....  «..«     0  80      id«9V 

Outremer  factice , 6  75      idem» 

Sel  ammomao to  00      idem. 

Soudes  de  varech 1  5o      îdMk 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcination  des  viuasses  de  bette- 
rave...  ^ I  i5      adMi. 

Sel  dVtain , , .\  •«..,.•,..«•«.•••«  » 5  PQ 

Savons : 
8«WMn  Maa€»«u  «lafbrét ,  ooippoa4t  d^alealk  el  dliuite  d*o1tve 
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ou  et  grames  grasses,  pures  ou  méJangées  de  graisses  aai- 

maies: 
IThuile  entrant  pour  2a  moitié  au  moins  dans  le  mélange  des 

corps  gras. f  ii<f  ks  lOùUL 

L*buile  eutrant  pour  moins  de  moitié  dans  le  mélange  des 

corps  gras 6  00      idem. 

De  graisses  animales: 

Savons  purs » 6  00      viem. 

Mélangés  de  résine 6  30      idéÊU 

Savons  d*huile  de  palme  ou  de  coco  mélangés  de  graisses  ani- 
males      4  00      idtm, 

devons  de  coulear,  coBiposés.d'liuile  de  graine  ou  de  graisses 

animales..'. 6  00      idem. 

AIc<»ol  pur,  liqueurs,  eau\-de-vic  en  bouteilles 90  00'   Thectol^ 

Bifre 3  ho      idem, 

Vernis  à  l'esprit  de  vin ,  par  hectolitre  d*aic«ol  par  contenu 

dans  le  vernis 90  00      idem,. 

U  est  entendu  que  le  sticre  brnt  et  Itts  socres  raffinés  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
aoinenclalure,  parce  que  les  droits  de  trente-deux .  de  quarante  et  un  et  de  quarunte- 
qumtrc  francs  par  cent  kilogrammes,  fixés  à  l'importation  de  ces  produits,  coxn- 
fffVBnent  Timpôt  de  consommation  dont  ils  sont  actueilement  grevés  en  France, 

5.  n  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que,  danr 
Iq  cas  de  suppression  ou  de  réduction  des  drawbacks  actuetienient 
existant  à  fexportation  des  produits  français,  les  taxes  supplémen- 
taires imposées  par  Tarticle  précédent  aux  produits  d^oiigine  ou  de 
manufaciure  belge,  seront  supprimées  ou  réduites  de  sommes  égaies 
à  celles  dont  seraient  diminués  ces  drawbacksr 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouvernement  établit'une 
surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  ccrtains^ 
produits  fabriqués  français,  les  charges  directes  ou  indirectes  dont 
seront  grevés  les  fabricants  français,  seront  compensées  par  une  sur- 
taxe équivalente  établie  sur  les  produits  similaires  belges.  f 

It  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  les  drawbacks  sont  accordés 
à  (Tau très  produits  de  fabrication  française,  ou  si  les  drawbacks  ac- 
tuels sont  augmentés,  les  droits  qui  grèvent  les  produits  d'origine  ou 
de  fabrication  belge  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d*uae 
surtaxe  égaje  au  montant  de  ces  drawbacks.  • 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  grevant 
lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

La  Belgique  jouit  a  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  réserve  la 
France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

6.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d*éfa- 
Wir  un  droit  d'accise  nouveau  ou  un  supplément  de  droit  d'ac(*isesur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dai^s 
les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger>pottrra 
être  immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

Toutt*fois,  les  droits  d'accise  sur  les  vins  en  Belgique  ne  pourront 
élre  augmentés. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  d^  deux 
]^js  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assuji*llies  à  des 
droits  d'accise  ou  de  conaomtnaatioa  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent- 
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ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 
Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des 
sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producleois 
nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

,  '8.  Le  tarif  pour  l'entrée  en  Belgique  du  sel  brut,  d'origine  fran- 
çaise ,  importé  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  fran- 
çais ou  belge,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sel  brut  :  —  Libre. 

Les  sels  marins  bruts,  d'origine  française,  importés  directement 
de  France  en  Belgique  par  mer  jouiront,  dans  ce  dernier  pays,  à 
titre  de  déchet  sur  le  taux  des  droits  ^'accise,  d'une  bonification 
de  sept  pour  cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels 
de  toute  autre  provenance. 

Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaction  de  sept  pour  cent,  les  sels 
marins  français  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par 
les  agents  consulaires  belges,  ou,  à  leur  défaut,  par  l'administration 
des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  attestant  que  ces  sels  n'ont 
été  soumis  en  France  à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de  rem- 
plir cette  condition,  les  intéressés  ^'obtiendront  la  déduction  de 
sept  pour  cent  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qu'elle  contient,  d'après  la  proportion  fixée  par  la  législa- 
tion belge. 

Le  sçl  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en  exemption  de  droits 
d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  belge  accorde  l'exenq)- 
tion  du  droit  d'accise  sur  le  sel  brut. 

Le  Gouvernementbelge  se  réserve  de  limiter  à  certains  bureaux  de 
douane  l'importation  par  terre  des  sels  français  et  de  prescrire  pour 
le  transport  de  ces  sels  des  conditions  propres  à  assurer  la  perception 
des  droits. 

9.  Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  belge,  importés  directe- 
ment par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  belge,  sont 
admis  en  France  aux  droits  ci-après  : 

Raffinés  (droit  de  consommation  compris) 4 1  fr.  les  loo  kilog. 

Candis  (droit  de  consommation  compris) 44          idem. 

Bruts  de  betlerave  (non  compris  le  droit  de  consommation 

de  trente  francs) 2          idem. 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  française,  importés  directe- 
ment par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  belge ,  seront 
admis  en  Belgique  aux  droits  ci-après  : 

Raffinés»  mëlis,  lumps  et  candis  (droit  d*accise  compris)..     60  fr.  les  100  kilog. 
Bruts  de  betterave  (non  compris  le  droit  d'accise  de  quarante- 
cinq  francs  pour  cent  kilog.) 1'  20*  idem. 

Comme  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent,  il  est  convenu  enti€ 
les  Hautes  Parties  contractantes  que  : 

1*  Le  droit  d'accise  en  Belgique  sera  fixé  à  quarante-cinq  francs  par 
cent  kilogrammes  sur  les  sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave; 


Digitized  by  LjOOQIC 


B.  n*  933.  —  641  — 

2*  Le  taux  des  décharges  àTexportation  sera  réduit  savoir  : 

A  soixante  francs  par  cent  kilogrammes  pour  le  sucre  candi  sec, 
dur  et  transparent,  reconnu  tel  parla  douane; 

A  cinquante-cinq  francs  cinquante  centimes  par  cent  kilogrammes 
pour  les  sucres  raffinés  en  pains,  mélis  et  lumps  blancs,  bien  épurés 
et  durs; 

Et  enfin  à  quarante-cinq  francs  pour  tous  les  autres  sucres  raffinés 
de  qualité  inférieure; 

3*  Les  tares  sur  les  sucres  bruts  de  canne  seront  fixées  dans  les 
deux  pays  d'une  manière  uniforme  d'après  le  poids  moyen  eflectif 
des  emballages,  après  une  vérification  faite  contradictoirement  dans 
les  ports  d'Anvers,  de  Gand,  du  Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

10.  Si  la  législation  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés  dans  l'un  des 
deux  Etats  est  ultérieurement  modifiée,  les  tarifs  réciproquement 
fixés  par  l'article  précédent  à  l'importation  des  sucres  bruts,  raffinés. 
ou  candis,  en  France  ou  en  Belgique,  seront  revisés  d'un  commun 
accord  entre  les  Hautes  Parties  contractantes;  jusqu'à  ce  que  cet 
accord  soit  intervenu,  chaque  Puissance  pourra  modifier  les  droits  à 
l'importation  des  sucres  provenant  des  États  de  l'autre  Puissance. 

11.  Le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine  fran- 
çaise sera  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  pariir^du  1*' juillet    1861 à  2-2' 5o' rheclolilre. 

A  partir  du  1"  janvier  1862 à  2a  00        idem. 

A  partir  du  1*'  juillet    1862 à  22  5o        idem. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine  française  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

y.      (en  cercles ^ o'  5o*  rhectolitre. 

^'^  (en  bouteilles 1  5o        ideni. 

Ne  seront  pas  réputés  vins,  les  liquides  contenant  une  quantité 
d^alcool  supérieure  à  vingt  et  un  pour  cent. 

12.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla- 
tine ou. autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays,  seront  sou- 
mis dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  simi- 
laires de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même 
base  que  ceux-ci ,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

13.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  par  le  présent 
Traité  à  l'égard  des  produits  non  originaires  de  Belgique,  ces  mêmes  - 
produits  seront  soumis  aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  ou  pour- 
ront être  frappés  les  produits  importés  en  France,  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

14.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées  de  France  par 
la  irontière  de  terre,  seront  admises  à  l'entrée  en  Belgique  aux 
mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  directement  de  France 
par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril   1816,  importées  de  Belgique  par  la  frontière  de  ter 
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^«eront  admises,  pour  la  consofnmatiofk  intérieure  de  l'Empire, 
HEoyenDant  racquittement  des  droits  établis  pour  ks-proyenaBces 
autres  que  celles  des  pays  ée  prodactîoa,  sous  pai^iHoA  fraaçaii. 
Tooiefois,  pour  ies  cafés ,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  ciiui  iraocspar 
-cent  kilogranunes,  décimes  coaapris. 

Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  aucune  augmentation  fie 
pomrra  être  apportée  aux  surtaxes  actuellement  établies  à  fimporta- 
tion  parla  frontière  de  terre,  sur  les  produits  d-après  désignés: 

BoU  d^éb^jiisterie;  Guano; 

Bois  de  IcinUire  ;  fiésiheux  exotiques  ; 

V    Cacao;      .  Salpêtres; 

CkHon  en  iaiM;  The; 

Lafues  en  masse;  Graines  oléagiiusittes; 

Peaux  brutes;  ^  Graisses; 

Rr;  Huiles. 
Potasses; 

15.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  la  fit» 
tîère  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la 
paillent  les  fourrages^erts-serout  réciproquement  importés  et  expor- 
tés en  franchise  de  droits. 

16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagenest 
de  ne  pas  interdire  Texportation  de  la  houille  et  de  n*établir  aucun 
droit  sur  cette  exportation. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  $*engage  à  ne  pas  élever, 
pendant  la  durée  du  présent  Traité,  les  droits  actuellement  appli- 
cables à  rimpartation  en  France  des  bouilles,  cokes  et  briquettes  de  ' 
charbon  d'origine  belge. 

Le  droit  à  fimportation  en  Belgique  des  charbons  de  terre,  du 
coke  et  des  briquettes  de  charbon  d'origine  française,  est  réduit  à 
un  franc  par  mille  kilogrammes. 

17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à  l'exportation  de 
Belgique  pour  les  bières  et  les  rinaigres  sera  réduite  à  deux  Irano 
dnquante  centimes  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu^aux  bières  et  vinaigres 
de  bonne  qualité,  conformément  à  la  législation  belge  acludle. 

18.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  mae 
ture  nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  defa 
pays,  soit  une  déclaration  officielie  faite  devant  un  magistrat  siégeant 
au  lieu  d'expédition,  soit  im  oertificat  délivré  par  ie  chef  du  service 
des  douanes  un  bureau  d'exportation,  sort  un  certificat  défrvré  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  Hmportation 
doit  être  faite  et  qui  résidant  dans  les  lieux  d'expéditâim  ou  dans  to 
ports  d'embarquement 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légdiscront  les  signa- 
twres  des  autorités  locales. 

19.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seroat 
calculés  SUT  la  valeur,  au  lieu  d'origine  on  de  fabrication  »  ^  f objet 
importé,  augmentée  des  fnds  de  trasspertf  d'anurance  et<decoB- 
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ttufisîen  noeesssireB  pour  rimpovUvIioé  dans  ¥vm  ées  'deux  Ë?tats  jxn- 
-qu'au  lieu  d'introduction. 

tL'tioporlateur  tfevra.,  indépendaimiietit  du  certiGcat  d^ong^rne. 
Joindre  à  sa  dédavatioii  écrite,  CdMtatant  la  valeur  de  laisnatcbaudi^ 
4Hif)oiiée,  «ne  fadOTe  înd^attt  le  |>rix  i<é<l  et  'éttianTiant  du  fabricam 
««  du  vendeur. 

Celte  &cture  sera  visée  pat  tmcoto^cil  ou  agfent  oomulaire  de  «fa 
'PoisMiBce  dans  le  territcwre  de  laquelle  l'importation  -doit  être  fatte. 

20.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  âtira  ïe 
droit  de  retenir  les  ïnàTchandiseS  en  payam  k  l'importateur  te  prix 
ttéc4aré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra -élre  eflectué  dans  les  quitize  jours  qui  suivront 
.  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront  en  même  temps 
restitués.  ' 

21.  LUmportateur  contre  lequel  la.  douane  de  l'un  des  deux  pays 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  précédent 

Sourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchandise  par 
es  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle 
ae  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à  la  préemp- 
tion. 

22.  Si  l'expertise  constate  que"  la  valeur  de  la  marchandise  ne 
dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'importa- 
teur, le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déckration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  fo  préemption  ou  percevoir  le 
dreitsur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre  d'amende, 
si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
4éclaréé«  . 

Les  frais  d^expertise  seront  supportés  par  1^  déclarant  si  la  valeur 
déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent  la 
valeur  dédiée ^  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la 
douane. 

23.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  21,  les  dtux  arbitres  experts 
senMit  nommés^  l'un  par  le  dédarant,  l'autre  par  ki  chef  focal  du 
•ertice  des  dMiakies;  en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  k 
constitution  de  l'arbitrage,  si  le  dàclarant  le  requiert,  les  experts 
'6bois4ront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celm^ci  sera  nonàmé 
1^  le  président  du  tribunal  de  oonameroe  du  ressort.  Si  le  bureau  de 
déclaratioil  est  à  plus  d'Un  âiyriamàtre  du  siège  du  tribanal  de  com- 
flierœ»  le  tiers  arbitre  pOut^a  être  nommé  pat  le  jvge  de  paix  du 

•âSBtDB. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  énM  les  q«inRC  joues  qni 
suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

24.  Les  dédaratt^ns  doivent  contenir  tonstes  les  indicatioiift  nécM- 
Mires  pour  l'application  des  droits.  Ainsi  «  outre  t&  nâtut^e,  l'espèce, 
la  qualité,  la  provenance  et  la  destination  tk  bt  asardiandfw»,  niks 
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doivent  énoncer  te  poids,  le  nombre,  la  mesure  on  la  valeur  suivant 
le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vériOer  lui-même,  à  ses 
frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure  ou 
le  nombre;  après  quoi  l'importateur  sera  tenu  défaire  la  déclaration 
détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais  voulus  par  la  législatioo 
de  chaque  pays. 

25.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  lepoi(U 
net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le  nef 
réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut  la  liqui- 
dation d(  s  droits  sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de  fat 
tare  léga'e* 

26.  11  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  aucune  réduction  du 
chef  d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des  marchandises. 

27.  A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  valeur,  dont 
l'estimation  leurparaitraitprésen'erdes  difficultés,  les  Gouvernements 
français  et  belge  se  réservent  la  faculté  de  désigner  exclusivement 
pour  l'admission  de  ces  marchandises,  le  premier,  la  douane  de 
Paris,  le  second,  la  douane  de  Bruxelles. 

28.  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sur  les  tissus  de  lin,  de 
chanvre  ou  de  jute  écrus  ou  blanchis,  l'administration  des  douanes 
françaises  se  conformera  aux  types  arrêtés  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, suivant  procès-verbal  sous  la  date  de  ce  jour. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  compte-fil ,  toute  frac- 
tion de  fil  sera  négligée. 

29.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le 
présent  Traité,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

30.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
États,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat 
de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des 
autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traiteipent  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerné  le  transit. 
*  31.  Les  marchandises  transportées  de  Maubeuge  à  Givet,  et  vice 
versa,  par  la  route  directe  passant  par  Philippeville,  seront  exemptes 
de  totite  visite  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  en  cas  de  soupçons 
d'abus,  sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées  ayant  un  pan- 
neau de  charge  susceptible  d'être  convenablement  cadenassé; 

2*  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrép  belge,  d'après- 
'expédition  de  scnrtie  délivrée  par  la  douane  française; 
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3*  Le  voiturier  ou  Fentrepreneur  des  transports  fournira  caution 
pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en  cas  de  fraude. 

32.  Jusqu'à  Tachèvement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne  à  la  frontière  sarde  et  de  Bayonne  à  la  frontière  espa- 
gnole, l'administration  française  appliquera,  sous  les  conditions 
déterminées  par  l'article  précédent,  aux  marchandises  venant  de 
Belgique  ou  y  allant,  les  mêmes  facilités  de  transit  que  si  l'entrée  et 
la  sortie  dans  ces  directions  avaient  lieu  par  chemin  de  fer. 

33.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant  en  Belgique 
pour  le  compte  d'une  maison  française  seront  soumis  à  une  patente 
fixe  de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  Voyageurs  du  commerce  belges  voyageant  en 
France  pour  le  compte  d'une  maison  belge  seront  souitiis  à  une  pa- 
tente Cxe  de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

34.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis  voyageurs 
de  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  de 
maisons  belges,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  tempo- 
raire, moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  as- 
surer la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités 
seront  les  mêmes  en  France  et  en  Belgique,  et  efles  seront  réglées 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

35.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce  sont  appli- 
cables à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  pos- 
session que  pour  l'impoi-tation  des  marchandises  belges. 

36.  Les  titres  émis  par  les  communes,  les  départements,  les  éta-  , 
blissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  de  France,  qui  seront 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  seront  admis  à  la  cote  officielle  des 
Bourses  de  Belgique.  •  * 

Réciproquement,  les  titres  émis  par  les  provinces,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  de  Belgique,  cotés 
à  la  Bourse  de  Bruxelles,  seront  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses 
de  France. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  valeurs 
émises  avec  lots  ou  primes  attribuant  au  préteur  ou  porteur  de  titres, 
UD  intérêt  inférieur  à  trois  pour  cent,  soit  du  capital  nominal,  soit 
du  capital  réellement  emprunté,  si  celui-ci  est  inférieur  au  capital 
nominal. 

37.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire 
proGter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement 
dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  arti- 
cles mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  que  l'une  d'Ellcs 

rmrrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'impor- 
tation ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux 
autres  nations. 

38.  Le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes, 
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UJ  février  i854  ^'^ ,  continuera  provisoirement  à  être  appliqué  ju8fii% 
la  mise  en  vigueur  des  présentes  stipulations. 

39.  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  f  aasentiment  des  chambres 
législatives  de  Belgique. 

40»  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  innées«  i 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucme 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n^aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eâSeti, 
il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Pailies  contractantes  1* aura 
dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'iolro- 
duire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modificatioas 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et 
dont  l'utilUé  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Ai.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires,  dans  les 
^eux  États,  le  cinquième  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  tarifs  ne  seront  réciproquement  mis  en  vigueur  que 
le  i*'  juillet  prochain,  pour  les  sucres  bruts  et  raffinés,  et  que  le 
i**  octobre  suivant,  à  l'égard  des  produits  prohibés  à  Feutrée  par  la 
législation  douanière  de  la  France. 

42.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratiGcations  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
et  simultanément  avec  celles  des  deux  Conventions  relatives  à  la 
navigation  et  à  la  propriété  littéraire. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour  dumob  de  mai 
de  l'an  de  grâce  mil, huit  cent  soixante  et  un. 

{L.  &)  Signé E.  THomrsKSL. 
(L..S.)SignéE.RouHBii. 
{L.  S.)  S^^  FiBiua  BoGOB. 
{L.  S.)  Signé  LiEDTS. 

Tarif  A  annexé  au  traité  condu,  le  f  mai  i89t ,  «mdpc  la  Pram$  et  U  Bdûêâm. 

(Article  i\) 

t)Rorrs  k  l^ëhtrêe  k»  fkaicce. 
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uéTiux. 
rtti  ET  roRts. 

Mincrtide  fftr»,, 

Mâchefer,  limailles  et  scories  de  forge 

P0nte  bruCe  en  masse  ci  fonte  moulée  po«r  lest  de 

navire... ,.....•«.. 

Débris  de  viem  oarrage»eo  fonte - 
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Exempt. 
£xdknpts. 

a'So«lMiookii. 


i*'oetebretM|. 


Esctt^kL 
Ësaoupls. 

i^O(^lesuMlA 
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vAxomxATRm  dis  iiTietis. 

TAVX  DtS  OSOITS.                           | 

en  iMi. 

'            an 
i«r  octobre  1864. 

Fonle  ^'punfe  dife  mazte 

3'26Mesiookil. 
S  oo  idem, 

7  oaîism. 

8  Soidem.  ' 

9  Soidem. 
i3  00  idem, 

16  00  idem, 
ih  00  idem. 

i5  00  idem, 
22  00  idem, 

SoiMidem. 

Exempt 
EsempU. 

Exempt 

iS'oo'lMiookil. 
i5  00  idem. 
100  00  idem. 

Exempt. 
ExcatpU. 
Exempt. 
6'ao«lesiooUt 

Exempt 
Exempts. 

3'ooMesiooldl. 

5  00  idem. 

SooMem. 

Soo&fm. 

2'75MesiooUl. 
à  5o  Mm. 

eoonbrn. 

7  5o  idem, 

7  &oûism. 
10  ooîdsm. 

i3  00  idem. 
10  00  ûism. 

l3  00  idem. 
18  00  idem. 

iB-ooidem. 

Exempt 
Exempts. 

Exempt. 

lO^ooMesiookil. 

10  00  idem. 

100  00  idem. 

Exempt 
Exempta. 
Exempt 
ft'oiflesioDkil. 

Exempt 
Exempts. 
Exempt 

S'ooMcsioolil. 

Zoo  idem. 
'  SooUem. 

FermiUes  rt  débris  de  vle«x  oovraget  en  fer 

ifltriat.  .,....,* ,,,.... *........ 

Ffen  en  barres,  carrées,  'rvmks  00  platet,  rattsde 
to«to  forme  et  dimensiom  fers  d  angle  et  à  T  et  fiU 
de  fer,  sauf  les  exceptions  ci-après ....-* 

Fers  feuillards  en  bandes  d*an  millimètre  d*ëpaiaseur 
ou  moins 

Tôles  laaûées  o«  martelées  de  plus  d*an  millimètre 

moins ,  et  dont  la  largeur  n'excède  pas  i*,2o  ni  la 
longacnr  A*,5o. ...«••«•...•••. 

dN^scear,  en  feuilles  pesant  plus  de  200  kilo- 
graîmmes  ou  bien  ayant  plus  de  i**,20  de  largeur 
ou  i^ns  de  4*,5o  de  longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  ièuilles  d*mi  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins •.••..••.... 

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  dé- 
coupées d'une  façon  quelconque,    paveront  un 
dimème  en  sus  des  tèuiHu  reclangulaii^.  ) 

Fer  étamé  ( fer-blanc),  cuivré,  singué  ou  plombé. . . 

Fil  de  fer  de  S/ioT*  de  millimètre  de  diamètre  et  au- 
deMOOs,  qu'il  soit  ou  Don«étamé ,  cuivx^  on  xingué. 

ACIER. 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuiUard. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud, 
dune  épaisseur  supérieure  à  un  demi-millimètre.. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  â  chaud,  d'un 
dcmi-millimètrc  d'épaisseur  eu  moins , 

En  tôle  ou  eo  bandes  blanches,  laminées  à  IVoid, 
quelle  que  soit  l'épaisseur • , 1 

Fil  d'ader,  même  blanchi,  pour  cordes  d'instru- 
ments  •• 

COITtl. 

Minerai 

Llmailiei  et  débris  de  vScnx  onvmges  en  cnirre 

Pur  ••  alliéde  zittc  ou  d'éUin  de  première  fusion  en 
mame^  barres,  saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  sine  ou  d'étain  làmâné  ou  battu  en 
barres  ou  olaiiches • 

Bore  ou  argenté,  battu,  tiré  on  laminé,  filé  sur  fil 
ou  sur  soie.  .••.... **•.... ....... ........ 

smc. 
Minerai  cru  ou  grillé ,  pulvérisé  ou  non • 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes ,  saumons ,  barres  on  jrfaqoes 

Ijunfai^ 

PLOMB. 

Minoal  et  scories  de  toute  sorte. .  • .  • 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 

En  masses  brutes,  saumons,  barrtton  plaques 

Laminé 

Allié  d'antimoine  en  masse 

Vieui  caractères  d'imprimerie ,^ 

/ 
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ETA1X. 

Minerai 

En  masses  brutes ,  saumons ,  barres  ou  plaques. . . 

Limailles  et  dëbris > 

Allié  d'anlimoiiit  (métal  britannique  ]  en  lingots . 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Cadmium  brut 

Mercure  natif 

Bismuth  et  étain  de  glace 

ANTIMOINE. 

Minerai 7 

Sulfuré  fondu 

Métallique  ou  régule 

NICKEL. 

Minerai  de  nickel  et  spciss 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux ,  notamment  de  cuivre 
ou  de  zinc  (argentan),  en  lingots  ou  masses 
brutes 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  battu,  iamiixé  ou 
étiré 

Manganèse.  —  Minorai 

Arsenic.  —  Minerai 

Arsenic  métallique. .  ."^ 

Minerais  non  dénommés 

OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 

FONTE. 

Ouvrages  en  fonte  moulée ,  non  tournés  ni  polis  : 

l'hélasse.  —  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques 
ou  autres  pièces  coulées  à  découvert 

a*  classe.  —  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles 
et  colonnes  pleines  ou  creuses,  cornues  pour  la 
fabrication  du  gaz  ;  barreaux  pleins  et  leurs  assem- 
blages, grilles  et  plaqui*s  de  foyers,  arbres  de 
transmission,  bâtis  de  machines  et  autres  objets 
sans  ornements  ni  ajustages 

3"  classe.  —  Poteries  et  tous  autres  ouvrages  non  dé- 
signés dans  les  deux  classes  précédentes 

Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés.  ^ 

Ouvrages  eu  fonte  élamés ,  émaillés  ou  vernissés.  . . . 

PER. 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

Gonds,  pen turcs,  gros  verrous,  éqnerres  et  autres  gros 
ferrement)  de  portes  ou  croisées ,  non  tourna  ni 

polis 

Grilles  en  fer  plein ,  lits ,  sièges  et  meubles  de  jardins 
on  autres ,  avec  ou  sans  ornements  accessoires  en 

fonte ,  cuivre  eu  acier 

N,  B.  Les  essieux ,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne 
sont  pas  comprts  dans  cette  nomenclature,  et  fi- 
gurent parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 

Serrureries  comprenant  : 

Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte ,  fiches  et 

charnières  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres 

objets  en  fer  ou  tôle  tournés ,  polis  ou  limés  pour 

ferrures  de  meubles ,  portes  et  croisées 


J 


TAirx  OIS  oaoïTs                 | 

en  i86i. 

i-^oclobrtiêM. 

Exempt, 

Exempt. 

Exempts. 
S'oo'lesiookil. 
6  oo  idem. 

Exempt. 
Exempt 
Exempts. 

5^  06* les  icoka. 

6  00  idem. 

Exempt. 

Exenqit. 

8'oo*le8iookil. 

6^  00*  les  100  H, 

Exempt. 

Exempt 

iS'ooMesiookiL 

■  io'oo*lesiookiL 

Exempts. 

Exempts. 

3'5oMesiookil. 

3^00' les  lookfl. 

A  aS  idem. 

3  75uim. 

5  oo  idem, 
9  oo  idem, 
12  oo  idem. 

4   SotttoN. 

6  Qoidm, 
10  ooiism. 

9  oo  idem. 

8  ooidm. 

9  00  'idem. 

8  00  iVtoii. 

i5  00  idem. 

la  00  ùlem. 
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I»i)IOMI«JLTI(ni  DBS  ABTICLBS. 


Clous  forgés  à  la  mécanique 

àoos  forgés  à  la  main 

Vis  à  bois ,  boulons  et  écrous 

Ancres 

CàMes  et  chaînes  eh  fer 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non 

Tubes  en  fer  étirés  t  sondés  par  simples  rapproche- 
ments : 

De  9  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  pins 

Dt  moins  de  9  millimètres,  raccords  de  toute  espèce. 

Tubes  en  fer  étirés ,  soudés  sur  mandrin  et  à  recou- 
vrement  

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénom- 


En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints 

En  fer  ou  en  tôle  émaiilés ,  etamés  ou  vernissés . 


Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites, 
faux ,  faucilles  et  autres  non  dénommés } 

Aiguilles  a  coudre  de  moins  de  5  centimètres 

Aiguilles  à  coudre  de  6  centimètres  on  plus 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  Tor  et  l'ar- 
gent  

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coidants, 
broches  et  dés  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur 
non  dénommés 

Hameçons  de  toute  espèce 


Coutdleriede  toute  espèce . 


Instniments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physique 

et  de  chimie  (  pour  laboratoire) 

Armes        |  Armes  blanches 

de  commerce,  f  Armes  à  feu 


TAUX  DBS  DB01T9 


lo'oo'Ies  100  kil. 
i5  00  idem. 


10  00  idem. 
13  Qp  idem. 


i3  00  idem. 
a5  00  idem, 

a5  00  idem,  ^ 


s- 


17  oo'idem. 
20  00  idem. 


ào  00  idem. 
300  00  idem. 
100  00  idem, 

100  00  idem, 

25  00  idem. 

Ao  00  idem. 
5o  00  idem, 
o  p.  0/0  de 

16  p.  0.0  à 

i86(>. 


1«  octobre  1864. 


8'oo«l<Â  100  kil 
13  00  idem. 

8  00  idem, 

10  00  ident. 


11  00  idem, 
30  00  idem, 

ao  00  (dem. 


lA  00  idem, 
16  00  idem. 


33  00  idem, 
aoo  00  idem. 
100  00  idem. 

100  00  idem, 

30  00  idem, 

32  00  idem. 
5o  00  idem^ 

la  valeur,  abaissé  à 
partir  du  1*'  janvier 


Exempts. 
Ao'oo'lcs  100 
3A0  00  idem. 


kil. 


MÉTAUX  DIVERS. 

Outils  en  fer  rechargés  d'ader,  emmanchés  ou  non 

Objets  en  fonte  et  f<:r  non  polis ,  le  poids  du  fer 
étant  inférieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  non  pnolis,  le  poidsdu  fer  étant 
égal  ou  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis ,  émaiilés  ou  vernissés , 
même  avec  ornements  accessoires  en  fer,  cuivre, 
laiton  on  acier 

Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression ,  gra- 
vés on  non 

Chaudronnerie 

Toiles  on  fils  de  cuivre  ou  laiton ' 

Objets  d*art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  | 
en  cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  on  d'étain 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce ', 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte. 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planche* 
gravées  pour  impression  sur  papier 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'an- 
timoine  

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (ar- 
gcnton  ) 

Ouvrages  en  plaqué  sans  distinction  de  titre  ...'.... 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés ,  soit  au  mer- 
cure ,  soit  par  les  procédés  électro-chimiques 


18  00  idem. 

5  00  idem. 
10  00  idem. 

i5  00  idem. 
i5  00  idem. 

i5  00  idem, 
35  00  idem. 

10  00  idem. 

6  00  idem. 

10  00  idem, 

3o  00  idem. 

100  00  idem, 
100  00  idetit. 

100  00  idem. 


Exempts. 
Ao' 00*  les  100  kil 
sAo  00  idem. 


i5  00  idem. 
A  5o  idem, 
S  00  idem. 

13  00  idem, 
10  00  idem. 

i5  00  idem. 
30  00  idem, 

8  00  idem. 
3  00  idem. 

8  00  idem. 

3o  00  idem, 

100  00  idem, 
100  00  idem, 

100  00  idem. 


Digitized  by 


Googk 


—  «S0-- 


D&ROIIIIIJITIOII  t>E»  AITICLB 


Orfiftvrerie  et  bijoulvie  em  or, 

autres  métaoK » 

Horlogerie .«.. 

Pouraitaret  d'horlogerie 

MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 

ArPAAEILS  COMPLETS. 


argent ,  platine  <m 


chaudières, 


Machines  à  vapeiv  fixes ,  avec  ou 
avec  ou  sans  volant 

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation ,  avec  ou 
sans  chaudières 

Machines  iocomotivcs^ou  locomobiles. 

Tendcrs  comi^cts  de  machines  locomotives 

Machines  pour  la  filature 

Machines  a  nettoyer  et  ouvrir  la  laine ,  le  coton ,  le 
lin ,  le  chanvre  et  autres  matières  textiles . . .  .^ . . . 

Machines  pour  le  tissage 

Machines  a  fabriquer  le  papier» 

Machines  à  imprimer 

Machines  pour  Tagricnlture. 

Machines  a  bouter  les  plaques  et  rubaus  de  cardes  . . 

Métiers  à  tulle « 

Apparciben  cuivre,  à  cHstlHer ,.... 

Appareils  à  sucre 

Appareils  de  chaufiage 

Cardes  non  garnies '. 

Chaudières  a  vapeur,  en  tMe  de  IVr,  eylindriqnes  ou 
sphériques,  avec  ou  sans  bouilleurs  au  rechauf- 
feurs  ;....... 

Chaudières  à  vapeur  tubulaires  en  tôle  de  fcr,  à  tubes 
c»  fer,  cuivre  ou  laiton,  élircs  um  en  tôle  clouée, 
è  foyers  inté.iciuns,  et  tontes  antres  chaudières  do 
forme  non  cylindrique  ou  sphérique  simple 

Chaudières  a  vapeur  en  tôle  d*acier  ao  tonte  forme. 

Gasoanètres ,  chaudières  découvertes ,  poâes  et  calo- 
rifères en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle 

Machinea-oulils  et  ronchines  non  dénommées  conte- 
nant 75  p.  0/0  de  fonte  et  plus. 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contc- 
naut  5o  a  7&  p.  0/0  exclusivement  de  leor  poida  op 
fonte 

Machiucs-outils  et  machines  non  dénommées  coiite> 
nant  moins  de  So  p.  0,0  de  leur  poida  en  fomte. 

MicSS  DÉTACRÉBS  DB  MACHIRia. 

Plaqfnes  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caont^onc^  ou 
sur  tissus  purs  ou  mélangés ., 

Dents  de  rots  en  ftr  ou  en  enivre. 

Rots ,  ferrures  ou'  peignes  à  tisser,  à  deoU  de  Ibr  ou 
de  enivre « « 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées. 

Pièces  eu  fer  forgé,  polies ,  limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids ...^ 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  looomo- 
ti  ves.  ^ .,. . . 

Pièces  en  adeis  polies ,  lijnies ,  ^nstées  on  non,,,  f  e« 
sant  plus  d'un  kilogramme «. » 

Pièces  en  acittr,  polies ,  liinées ,  ^ustées  ou  non ,  pe- 
sant un  kilogramme  ou  moins ...•«•  •«^. .  « ... 

Pièces  en  cuivre  par  ou  allié  de  tons  autres  métaux 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  cacMitchoac  et  de  ' 
spécialement  ditstinés  ponr  cardiMu 

Or  et  ai«eut  baUna  en  feuilles «. . 

Sucres  bruts  de  betteraves  (droit  de  eonaonunnlion 
«»«P<»1--.. •* ^..^.. 


TAVX  MS  OBorrs 


Boo^oe^lesiookll. 
&p.o/o<lete>«l. 
ien'e0*lea  loekil. 


lû  90  idewù 

so  00  ûtem. 
i5  00  idem. 
10  eo  idem, 
i5  00  idem, 

9  00  idem, 
9  00  idem. 


i**  octobn  iSil. 


i5  00  èdtm. 


i5  00  nimtv 
3a  00  idem» 


10  00  I 
9  00  idem. 


l5  QO  i 

30  on  ûEfm» 


60  00  idem, 
3q  00  irfnie 

5o  00  idem, 
9  00  idem. 

i&oo  idem» 

17  I 

3aoaitoi. 

4p  on  idem» 
aS  00  idem. 

ao  00  idem, 
te  oolelûla^ 

iUnâ'teainnfcH 


5«D^o(!nettenll 
ft^e^érlaiiL 
loîyoo^lestookâ 


6  00  idem, 

1%  00  cdhn. 
10  00  ideOL 
B  00  idem, 
10  00  idem, 

5  00  t^eai. 


6  00  idem, 
10  00  Sém, 

la  00  idewu 
s6  00  crfnn. 

8  00  idem» 

C  00  idem, 

10  on  ideeÈ, 
i&  on  idm^ 


Sa  no  Mb». 
3o  nn  idbn^ 

3o  on  ideaL 
û,9tkideÊK 

10  oa  idnn» 

iSon  ideÊ^ 

aS  on  4dMk 

3fi  oaJdemL 
ao  00  idem* 

30  00  idem* 
SaooIckUoi 
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I»B!I0W1IATI0X  DBS  AUTICIS^. 


ei>  fer.. 


Sucres  raffinés  (droit  de  consommatiop  compris)... . 
Sucres  candis  (droildeeeiMOiiunatioi^  ««BapNs) .... 

Carrosserie 

Ta)>lettcrie  et  ouvrages  an  hfoire 

Peanx  brutes^ ^ 

Peanx  vernies ,  teintas  •«  «aroquinéfs 

Peaux  préparées  de  toute  autre  espèce 

Ouvrages^  en  peaux  et  ea  cuirs  de  toute  aspèoe. 

Falaillcs  vides,  neuves  ou  vieilles  I  cerclées  en  bois. 

montées  ou  déog^ontécs I  oerdées  en  fer. . 

Pelles ,  fourches ,  râteaux  et  manches  d'outils  en  bois 

arec  on  sans  viroles 

Avirons 1, 

Plats,  cuillers,  écucUes  et  antres  articles  de  ménage 

en  bois 

Pièces  de  charpente  ^  brHtes  ou  façonnées' 

Pièces  de  charron oa^ ,  brutes  ou  façonnées. 

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénoounés • . .  «  « 

Ueublcs *..«.. 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi 

Bâtiments  de  mer  construits  dans 
la  foyaxmiù  d«  B«%iqiie  «on  en* 
oore  immatriculés  ou  naviguant 

sousptviikM»  keigt. 

€oques  de  bâtiments  da  oaer  et  ba- 
teaux de  rivières 

N.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de 
ces  bâtiments  seroot  taxés  séparément  d'après  le 
chiiTre  des  droits  spécifiés  sous  la  rwhntpit.:  M^k- 
ckÎMs  et  mécaniques, 

UN,  INDUSTRIES  TEXTIL93. 

Lin  ou  chanvre  pei^mé 

Fils  de  lin  ou  (M  chanvre  mesurant  an  kilogramme  : 

^impies , 

Écms  : 

6,000  mètres  on  moins ^ 

Plus  de  6,000  mètres,  pas  plus  de  ia,ooo  mètres.. 
Plus  de  ia,ooo  mètref,  pas  plus  de  aé «000  mètres.. 
Husde  3A,ooo  mètres,  pas  plus  de  36,ooo  aaètres.. 
Plus  de  S6,ooo  mètres,  pas  plus  de  79,000  nètrea.. 
Mus  de  71,000  mètres •..* 

Blanchis  on  teints  : 

6u)oo  mètres  on  moins 

Plus  de  G,ooo  mètres,  pas  plus  de  13,000  mètres.. 
I^d^  la  000  mètres,  pas  plus  de  aA,ooo  mètres.. 
Plus  de  24,opQ  mètres,  pas  plm  de  36,ooo  mètres.. 
Plus  de  36,ooo  mètres,  pgsplnsde  73,000  mètres.. 
Mus  de  72,000  mètres..... « 


en  boi#«. 
en  fer. 


,     netort  : 
Ecms 


TAUX  DSS  DIOITS 


en  186t. 


Ai'oo'les  100  kil. 
44  00  ideÊH. 

^op.  o'o  délavai. 

Esenaptes. 
Hw'oo'lesiookil. 
>5  00  idem. 
K>  p.  00  délavai. 

fi^anaptai. 
10  p.  0/0  de  la  val. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  val. 
Exempts. 


i«'  octobre  i864. 


4rooMesiookil. 
44  < 


10  p.  0/0  de  UvaL 
Exemptes. 

loo'oo'lea  100  Ul. 
i5  00  idïïm. 

Mpo/odete  vil. 
Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  val. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exemptef. 

10  p.  0/6  de  la  val. 

Exempts. 
Par  tonneau  de  Jauge  fmnçaiae: 
^5'oa*  I  30' oQ* 

70  00  I  60  00 


16  QQ 
6q  qq 


10  OQ 

4n  oa 


BxMnpAs. 


Blanchis  ou  teints . 


Les  tlp  de  Ihi  oo  de  chanvre  mélangea  airivmnl  le 
nême  réghne  que  les  flis  de  lin  on  de  chanvre 
pnrs,  pourvn  que  le  Kn  on  lechanve  doaikie-ett 
poids. 

îinns  de  Hn  on  de  dianvre  unis  on  ouvrés  présen- 
tant en  chaîne  dacs  fespace  dp  5  millinkètres 


inâu» 


'  fiU  ou  moins.. 


i9f«0*leaMokii99' 
30  00  idem. 
3o  00  idem. 
3é  00  idnH. 
60  00  idewK 
100  en  i 


a»on  Umn, 
27  op  idem» 
ào  00  ii^m, 
48  00  idem, 
80  00  idem, 
i33  OQ  idem, 
U  dMU  afiërent  «1.  fil  «iintto  écM, 
employé  au  rctordAge,  augmenté 
de  00  p.  o  o« 
Le  droit  airérciit  au  fli  simple  teint 
.    ou  blanchi  employé  au  retordage 
ingijteqié  die  3o  p^  e/o. 


38'o6*leaiooUlog. 
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DéNOimiTION   DES   IRTICLES, 


g ,  10  et  \i  fils i 

11  fil»...: 

1 3  ci  1  &  fils 

i5 ,  i6  et  17  fils 

18,  19  et  30  fils 

21 1  22  et  33  fils...^ 

24  fils  et  au-dessus 

Blanchis ,  teints  ou  imprimés  : 

8  fils  ou  moins^ 

9*  10  et  11  fils 

12  fils 

i3  cl  \h  fils 

i5,  16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fils 

21 ,  22  et  23  fils 

2A  fils  et  au-dessus 

Coutils  unis  ou  façonnés,  écrus,  blanchis,  teints  ou 

imprimés 

Lin^rc  damassé 

Batiste 

Linons ;. 

Mouchoirs  encadrés. . . . .- 

Tulle  de  lin 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rnbancrie  de  fil  écru ,  blanchie  ou  teinte 

Articles  en  Im  ou  en  chanvre ,  confectionnés  en  tout 

ou  en  partie 

Vêlements  et  articles  non  dénommés 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés,  quand  le  lin 

ou  le  chanvre  domine  en  poids 

JUTE  : 

En  brins ,  teille  ou  peigné 

Fils  de  jute,  mesurant  au  kilogramme  , 
Écms  : 

Moins  de  1  ,&oo  mètres 

De  1  fâoo  à  3,700  mètres  exclusivement 

De  3,700  à  à, 200  mètres  eiclusivenient 

De  â,20o  à  6,000  mètres  exclusivement. 

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement -,^ 

Blanchis  ou  teints  : 

Moins  de  i,àoo  mètres 

De  i,&oo  k  3,700  mètres  exclusivement. 

De  3,700  à  à,20o  mètres  exclusivement 

De  4,200  à  6,000  mètres  exclusivement 

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement 

Tissus  de  jute,  présentant  en  chaîne,  dans  Tespacic 
de  5  millimètres , 

Écms  : 

1,  2  et  3  fils  unis 

1 .  2  et  3  fils  croisés 

4  et  6  fils 

6,  7  et  8  fils. 

Plus  de  8  fils. 

Blanchis  on  teints  : 

>,  2  et3  fils  unis 

i,  a  et  3  fils  croisés 


TACTS    DES   DROITS 


i^roclobi^  iS6i. 


55' 00*  les  lookilog. 

65  00  idem., 

^  9Q  idem, 
ii5  00  idem. 
i^o  00  idem, 
aoo  00  idem. 
4oo  00  idem^ 


38  00  idem. 

70  00  idem. 

95  00  idem. 
120  00  idem. 
i55  00  ûffin. 
23o  00  idem, 
35o  00  idem. 
535  00  idem, 

16  p.  0/0  de  la  valeor. 
Idem. 

Même  régime  que  les  toiles  unies. 

1 5  p.  0/0  dé  la  Talcar. 
6  idem. 


i5  idem. 


i5  idem. 


Exempt 


7'oo*lesiookil. 

9  20  idem.. 
10  20  idem. 
i5  00  idem. 

Même  régime  cpie  les  fils  de  lia. 


5'oo*1esiookiL 

6  00  Hfem. 

7  00 
10  00  u 


lo'oo'lesiookil. 
i3  00  idem, 
i5  00  idem, 
22  00  idem. 


7'00'lesiookiL 

9  00  «V 
10  00  idem. 
i4  00  idem. 


Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


iS'ooMesiookU. 
i5  00  idem^ 
ai  00  (cfem. 
3o  00  idem. 


io'oo*lcsiooki^ 
12  00  idem. 
16  00  idem. 

24  00   II 


Même  régime  que  les  tissus  de  Im , 
suivant  la  classe. 


ig'oo'lesiookU. 
22  00  idem. 


i5'oo*le8  lookili 
17  00  idem. 
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Bi.lOaiXATIOK  DBS  AITICLIS. 


à  et  5  fils 

6.  7  et  8  Cls.. , 
Plus  de  8  fils.. 


Tapis  de  jate,  ras  oa  à  poiL 

Les  fils  de  jate  mëlang^  avec  d*autrcs  matières 
stuvront  le  même  régime  que  les  fils  de  jute  pars, 
pourra  que  le  jute  domine  en  poids. 

Tissas  de  jate  mélangés  quand  le  jute  domine  en 
poids 


TÉcéTAUX  PILAMBRTBUX  : 

Phormium  tenax ,  abaca  et  autres  végétaux  fila- 
menteux non  dénommés  : 

Filaments  : 

Bruts  teilles 

Peignés  ou  tordus • .  * 

Fils 

Tissus 


Crin  brut  de  toute  nature,  même  préparé  ou  frisé.. . 

Tissas  et  ouvrages  de  crio  ou  de  poils  de  vaches  purs 

ou  mékiogés 


COTON  : 

Coton  de  l'Inde  en  laine 

Cotoo  en  feuiHes  cardées  ou  gommées  (ouftcs) 

Fils  de  coton  simple ,  mesurant  au  demi-kilo- 
graoune, 

Ecrus  : 

30,000  mètres  ou  moins 

De  21,000  à  3o,ooo  mètres 

De  3i,ooo  à  4o,ooo  mètres 

De  4i,0D0  à  5o,ooo  mètres 

De  5 1,000  à  60,000  mètres 

De  61,000  à  70,000  mètres 

De  71,000  à  80,000  mètres 

De  81,000  à  90,000  mètres 

De  91,000  à  100,000  mètres. 

De  101,000  à  1  :o,ooo  mètres 

De  111,000  à  130,000  mètres. 

De  121,000  à  i3o,ooo  mètres 

De  i3i,ooo  à  i4o,ooo  mètres 

De  i4i,oooà  170,000  mètres 

De  171,000  et  au-dessus 

Blanchis. 


Teints. 

Fils  de  coton  retors  en  deux  bouts  ; 
Écrus..... 


TAvx  SES  saorrs 


1*' octobre  1864. 


3o'oo«  les  100  kil.     23'  oc.*  les  100  kil, 
àh  00  idem,  35  00. idem. 

Même  régime  que  les  tissus  de  lin 

suivant  la  classe. 
3a' 00*  les  100  kil.     2Â'oa*les  100  kil. 


20  p.  c/o  de  la  val. 


i5  p.  0/0  de  la  val. 


Blanchis.. 


Tdnts.. 


Chaînes  ourdies  : 
Écmes 


JT  S^rte, 


Exempt. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 
10  idem. 


Exempt. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Exempt, 
o^  10'  le  kilogramme. 


o  i5  idem. 
o  20  idem, 
o  3o  idem. 
o  ho  idem. 
o  5o  idem, 
o  60  idem. 
o  70  idem. 

0  90  idem, 
i  00  idem. 

1  10  idem. 
1  &o  idem. 
1  60  4dem. 
a  00  idem, 
a  5o  idem. 
3  00  idem. 

Le  droit  sur  le  fil  simple  écm , 

augmenté  de  i5  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  écm , 
augmenté  de  aS  cent,  par  kilogr. 
Le  droit  afférent  au  numéro  du  fil 
simple  emplové  an  retordage, 
augmenté  de  So  p.  0/0. 
Le    droit   sur  le  fil    écru    retort 
en    deux   bouts,  augmenté  de 
iS  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  écm  retors  en 
deux  bouts ,  augmenté  de  25  cent, 
par  kilogr. 

Le  droit  sur  le  fil  simple ,  augmenté  H 
de  3o  p.  0/0.  i| 

45 

Digitized  by  LjOOQIC 


—  654  — 


«ÉROvnrrmm  vu  axtkxbs. 


Tentes.. 


Filf  écnu  blanchis  {on  teintf ,  en  trou  bonU  ou 
plos  : 

A'timple  torsion... 

j  plusiears  torsions  ou  c&bics 

Tissus  de  coton  écms  •  unis ,  croises ,  couUls  : 
1'*  classe ,  pesant  1 1  kilogr.  et  plw  les  loo  mètres 
carrés  : 

De  35  fils  et  au-dessous  aux  5  millimètres  carrés. . 
De  3U  fils  et  au-dessus. 


TAQX   DSS   DROITS 


i"  ocU»W«  1&64. 


Le  droit  sur  les  chaînes  ourdies 
écrues ,  auf^mcuLc  de  i  S  p.  o/o. 

Le  droit  sur  les  chatoes  ourdie» 
écrues,  augmenté  de  iS  cextl. 
paridlogr. 


3*  classe ,  pesant  de  7  à  1 1  kilogr.  exclusivement , 
les  100  mètres  carrés  : 

De  35  fils  et  au-dessous 

De  36  à  &3  Bis. 

De  hà  fils  et  au-dessus 


3*  classe ,  pesant  de  3  à  7  kilogr.  exclusivement , 
les  100  mètres  carrés  : 

De  37  fils  et  an-dessous. 

De  38  à  36  fila. 

De  36  à  43  fils 

De  44  fils  et  au-dessus. 

Tissus  de  coton  : 

Blanchis 

Teints 


Imprimés. 

Velours  de  coton  i 
Façon  soie  (  dit»  vehets]  : 
Écms 


i,ctc.] 


Teints  ou  imprimés. 
Antres  (cords, 

Écrus 

Teints  ou  imprimés 

Tissus  de  coton  écms.,  unis  ou  croisés ,  pesant  moins 

de  3  kilogranmiespar  1 00  mètres  canî&s. | 

Piqués ,  basins  «  Oiçonnés ,  damassés  et  briHantés.. . . 

Couvertures  de  coton I 

Tulles  unis  ou  brodés. 

Gazes  et  mousselines,  brodées  ou  3>rochées,  pour 

ameublements  o«  tentmes 

Vêtements  et  articles  confectionnés  en  tout  on  en 

partie. 

Articles  non  dénommés 

broderies  4  la  main 

Dentelles  et  Mondes  de  coton 

Les  fils  de  ooton  mélangés  palperont  les  mêmes 
droits  <|tte  les  fils  de  coton  pur,  pourvu  que  le  co- 
ton domine  en  poids  dans  le  mélange.  , 
Tissus  de  coton  mélangés  ^naiid  le  eoton  domine  en 


6  cent  par  1  ,cxx>  mètres. 
1  a  idem. 


6*50^  ie  kllofi^mme. 
o  80  idem. 


o  60  idem. 
i  00  id^Tn. 
a  00  idem. 


i 


Laine  en  masse  de  Belgique  pu  d'Australie. 

Laine  teinte  en  masse 

Laine  pdgnée ,  teinte  ou  non. 


0  80  idem. 

1  20  idem, 
1  90  idem, 
3  00  idem. 


i5  p.  0/0  en  sus  du  droit  sur  récm. 

aS  centimes  par  kilogramme  en  sus 

du  droit  sur  rénrn. 

i5  p.  0/0  de  la  valeur. 


o^  85*  le  kilogramme, 
t  10  idem. 


o  60  idem. 
o  85  idem. 


1 5  p.  0/0  de  la  -vMenr. 


i5p.  cy'o  de  la  valeur 


so  idem, 
5  tdtm. 


i5 


Es4Mamla. 

35'  00  les  100  kifogramaiQ^ 
35'  00  idem.  ^ 
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ftÉllomiATIOX  DBt  IKTICLKS. 


FBids  laine,  blanchis  ou  non,  un)ple5,  mesnrant 
n  knofrrtmme  : 

De  3o,ooo  mètret  et  aa-detsous . . . . , 

De  3i,ooo  à  ko^ota  mètres , 

De  ii^oGO  à  &o,ooo  mètres 

De  Si,ooo  a  60,000  mètres , 

De  61,000  à  70UM0  mètres 

De  nuooo  à  80,000  mètres » 

De  8i,noo  à  90.000  mètres , 

De  91,000  à  100,000  mètres. 

De  101,000  mètres  et  aa-dessns. . . . , 

FQfl  de  laine ,  blanchis  ou  non ,  retors  poujr  tissage. . 


Ffls  de  laine  blanchis  on  non  retors  pour  tapisserie. 
Fils  de  laine  teints  simples  on  retor% 


Tinas  de  laine 

Peotres  de  toute  sorte 

Coovertnres  de  laine 

Jipis  de  toute  enèce 

Boikoelerie  de  laine. 

TaMmentcrie  da  laine 

Babsaerie  de  laipe 

Dentelles  de  laine 

Cbaiiisons  de  lisière 

Châles  et  écharpas  de  cachemires  des  Indes 

Articles  non  dénommés 

litières  de  draps  de  toute  espèce  »  entières  ou  cou- 


Vétements  ejt  articles  confeclioanës  : 

Nesis 

Ykox 


Les  fils  et  tissus  d*alpaca ,  delalha,  devfffogneet 
de  chameau ,  purs  ou  mélangés  de  laine ,  suivront  le 
■^  rrgime  que  les  fils  et  tissus  de  laine  quelle  que 
loit  la  proportion  du  mélange^ 

1^  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autres  matières  d- 
àetau  d^nommies ,  mélangés  de  coton  ou  dTautres 
ilamcnts  quelconques ,  parferont  les  mêmes  droits 
(|Qe  les  fik  et  ti$sus  de  lame  pure ,  pourvu  <|uc  la 
Une  domine  dans  le  mélange. 

Les  fils  de  foM  de  chèvre  conserveront  le  régime 
qoi  lear  est  actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poil  de  poil  de  chèvre  sidvront  le  ré- 
(iaïc  des  tissus  de  laine. 

SoiBs: 

Bocoeons 

Grëgcs  et  moulinées 

Teintes: 

A  coudre,  à  broicr  et  il  dentelles 

Aatres. 


TAVx  DBS  amoiTS 


x«r  octobre  i864. 


o'aS'lekilog. 
o  35  idem, 
o  àb  idem, 
o  55  idem, 
o  65  idem. 
o  2^  idem, 
o  85  idem, 

0  95  idem, 

1  00  idem* 

Le  droit  afférent  aux  fils  de  laine 

simples  employés   au  retordage , 

augmenté  de  3o  p.  0/0. 
Le  droit  du   fil  simple   élevé  au 

double. 
Droit  sur  le  fil  non  teint,  augmenté 

de  o'  25'  par  kilo^nramme. 


i5p.  q/o  délavai. 

Idem, 

iëtm. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
10  p.  0/0  delà  val. 
S  p.o/odela  val. 
i5  p.  0/0  de  la  val. 


top.cVodelaval- 

Idem, 

Idem, 
iSp.o/odetavaL 
10  p.o/odela  val. 

Idâm, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
5  p.  0/0  de  la  val 
10  p.  0/0  de  la  val. 


Exemptes. 

I 

i5  p.  0/0  delà  val.  1 10  p.  0/0  de  la  val. 

ao'oo'  les  100  kilog. 


Boorredesoie: 

En  niasse « 

Wjçaëe 

nièe,  simple  et  retorse,  écrue,  ttanche,  aanrée, 

teinte: 
De  80,000  mètres  simples  au  kilagnoMiM  et  a«- 


^  8Â00  mètres  simples  au  kilograouoe  et  tm- 

de«ui 

Tisms,  bonneteile ,  dentelles  de  pore- soie 

t^répes,  bçon  d*jtogleterre,  écrus,  nolnou  de  ocvleur 


Exemptes. 
Exemptes. 


Exemptes. 
Exemptes. 


3<^oo*  le  kilog. 
Exeoaptes. 

E: 


0  «yS  idem, 

L. 

1  90  idem. 
Exempts. 

ib'oo'le  kilog.   \  A  partir  de  1866 
j        exempts. 
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DÂMOMIJCATIOn  DES  AKTICLIS. 


Tulles  : 
Unis,  écrus,, 


Apprêtés 

Façonnés ,  écrut  ou  apprêtés 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure ,  de  soie  et  bourre  de 

soie  >  écrus  «  blancs ,  teints ,  imprimés. 

Tissus,  passementerie  et  dentelles  de  soie,  ou  de 

bourre  de  soie  : 

Avec  or  ou  arj^nt  fin 

Avec  or  ou  arf^ent  mi-fln  on  faux 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés ,  la  soie 

ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

De  velours 

Autres 

Mélangés 

E.es  vêtements  et  articles  confectionnés  en  soie 
snitTont  le-régimc  des  tissus  dominant  en  poids. 

PRODUITS  CHLMIQUES. 


Iode 

Brome 

Acides  : 

Sulfurîqne 

Nitric^uc 

Tartnqne 

Bcnzoique 

Borique 

Citrique 

Arsénieux 

Jus  de  citron 

Oxydes  : 

De  fer 

De  zinc ,  gris 

D'étain 

D*urane 

De  cuivre 

Safrc  et  autres  composés  du  cobalt. 

Sulfures  d'arsenic 

Chlorure  de  potassium 

lodurc  de  potassium 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Tartrates  de  potasse 

Cendres  végétales  vives  et  lessivées. 

Lies  de  vin 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech 

Noir  d*os. 

Os  calcinés,  blancs. 
Phosphates  natureb. 
Citrates  de  chaux.. 
Sulfate  de  magnésie. 
Carbonate  de  magiiésie . 
Chlorure  de  magnésium. , 
Acétate  de  fer  liquide. 
Garandnc. 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Cvrcuoui  en  poudre . 
MaurcUc... 


TACx  DE»  oaorrs 


en  1861. 


ao'oo^lekilog. 


i5  p.  0/0  de  la  vat 
10  p.  0/0  de  la  vak 


I' octobre  iK|.| 

A  partir  de 

i*  octobre  18"" 

exempts. 

Exempts. 

Idem. 


a'oo'lckilog. 


12  00  idem. 
3  5o  idem. 


3  00 


idem. 


I 


5  00  idem. 
8  00  idem. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


1.0 

■«1 


Exempts» 
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DÉXOXISATION  DBS  AHTICLBS. 


Bien  de  Prusie 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  blcoes  ou  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trochisques 

Vert  de  montagne 

Stil  de  f^in 

Kermès  eu  grains  et  en  poudre  (animal) 

Essence  de  houille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc)...., ... 

Oxydes  et  carbonates  de  plooib 

Aade  oléique 

Acide  oxalique  et  oxalatcs  de  potasse 

Prussiatc  jaune  do  potasse..  ^ 

Prussiate  roufcc  de  potasse 

Extraits  de  bois  de  teinture  : 

Pour  les  noirs  et  violets 

Pour  les  rouf(«s  et  jaunes. 

Adde  hydrochlorique  (acide  muriatique) 

Soude  caustique 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude)  à  tous  degrés. . . . 

Sonde  artiGcicIle  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisé  (cristaux  de  soude). . . 

Sulfate  et  sulfite  de  soude 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristalb'sé  (sel  de  Glauber). 
Bi-carbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dé- 
nommés  

Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer 

Phosphore  rouge 

Aluminium 

Aluminate  de  soude 

Chlorure  d^aluroininm 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées ,  saches ,  en  pâte  et  liquides. 

Acide  stéarique 

CoUe  forte  et  gélatine 

Vernis  : 

A  rhmle 

A  Tessence 

A  Tesprit  de  vin 

Orseilles  de  toute  sorte .^. . . 

Produits  chimiques  non  dénommés 


TAtrX  DES  DROITS. 


en  1861. 


i«  octobre  1864. 


Exempts. 


5  p.  0/0  de  la  valeur. 
ko^  00"  les  100  kil.   kcf  00*  les  100 kil. 


5  00  idem, 
5  00  ictem, 

i5  00  idem. 

20  00  idem. 

3o  00  idem. 

30  00  idem. 
3o  00  idem. 

0  60  idtm. 
8  do  idem, 
k  5o  idem, 
a  3o  idem. 
2  3o  idem^ 

1  20  idem. 
I  00  idem. 

5  iS  idem, 
à  35  idem. 

38  60  idem. 

6  00  idem. 
i5  00  idem. 


2  00  idem. 
6  00  ûi^iit. 

10  00  idem. 
20  00  idem. 
3o  00  idem. 

30  00  idem. 
3o  00  idem. 

0  60  idem^ 
6  00  idem. 

3  00  idem. 

1  5o  idem, 
1  .5o  idtm,  _ 

1  30  idem.' 
o  70  icfem. 

3  5o  idem. 

2  80  idem. 
35  75  idem. 

•6  00  idem. 
iS^oo  idem. 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 


Miroirs  ayant  moins  de  un  mètre  carré.. 
Glaces  : 

Bmtos 

Etamécs ou  polies. 

Bouteilles  de  toutes  formes. 


Verres  : 

A  vitres .^ 

De  couleur,  polis  ou  gravés 

De  montre  et  d*optrque 

Gobdeterie  et  cristaux ,  blancs  et  colorés  . 

VKrifications < 

Émaux 

Objets  eu  verre  non  dénommés 

Groisii  et  verre  cassé 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

i'5o  par  mètre  carré  de  soperfide. 
à  00  idem. 

1'  3o  les  100  kilog, 

3  boidem. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 
Exempts. 
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ftéitovnTATroir  vn  iuncLsi. 


Ubijov- 


;risUl  de  roche  brut  ou  ouvré 

N.  B.  Le  crisUl  monté  sera  taxé 
crie  et  l'orfèvrerie. 

POTERIES. 
PoTERii  cnossiiRB  : 

^rrcaux  ,  bnqucs  et  luiies ••• ir.... 

k>rimes  à  gaz ,  tuyaux  de  draioage  et  autres  creuaetâ 
de  toute  sortet  y  compris  ceux  en  graphite  et  plom- 
bagine.  

^pes  en  terre 

Vernissée  ou  non ,  de  toutes  tonnes 

^erniasA»  arec  décorations  à  reliefs  uoieolores  etmul' 
ticolores ,  platerie  et  cremt 

PoTSaiB  DB  GBÉS  : 

Jstensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits 
chimiques 

Commune  de  toulo  soHe,  platcarle  «t  creux  compre- 
nant la  forme  bouteille,  les  carafes,  objets  de  mé- 
nage, ustensiles  de  cuisine,  etc 

Faibmb  ! 

Uanifèfe,  p&te  colorée ,  gfaçore  blindw 

itanif^re,  glaçurc  colorée,  majollqacs,  vernissée. 
multieoiQre. •.... 


îrès  fins 

'orcdaines  de  toute  sorte,  blanclies  «a  décorées 
parkm  et  biscuit  blanc ; 


ARTICLES  OIVKRS. 


'leurs  artlflcieites 

)bjcts  de  mode / 

Tresses  en  paille  de  toute  sorte 

îhapeaiu  ae  paille 

lercerie  de  toute  sorte 

toulons  fins  ou  communs ,  autres  que  de  passemen- 
terie  •  • . . 

•rosserie  de  toute  espèce 

islruments  de  musique  et  pièces  détadiées  dinstfn- 

ments 

pingles  de  toute  sorte 

Caoutchouc  ouvré  : 
or  ou  mélangé 

ppliqué  sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d'autlret  matières. 

êtements  coofettiMuiés 

u  tissus  élastiques ,  [uèccs  de  toutç  TUmcdston 

baussures 

N.  B.  Les  ouvrages  en  gntta-percha  suivront  la 
m^me  régime. 
Toiles  cirées  : 

mr  emballage 

MT  MMuMvmeiit,  tMtttreaWautrea  asagas. 

re  à  cacheter « 

rage  de  Imrte  aorte » 

icre  à  écrire ,  à  dessiner  ou  imprimer 

let s  de  péchc. .^»^»,.«. 

Poisson  d'eau  douce  : 


k>arc' 

lies  préparées  (■éaeaa). 
Hnages  de  pâte  dure. . . 
images  de  p4te  molle  . . 
i^e 


•n  1861. 


Exempt. 


Emapts. 
4' 00  les  100 


jS»pwcvbdela)M.|iSpw 
10  p.  0/0  de  U 


Exempf4ea. 

Exempta. 
5'  00  tes  loû  \ 
o  a5  laptice. 


Mp.  o/bde  llti 


So'ooles  100  kitog. 


En  f«s 


ao  00  idem. 

100  00  idem. 

lao  00  idem. 

aoo  ooûiimi. 

Go  00  idem. 

5  ootdm. 

ibf»iiemu 

Sowykhm, 

étfàidgm. 

30  ooideai. 

ao  ooùftm. 

,     SMapt. 

M/eolea  tmVà^f, 

iSooidtm. 

10  ooidgm. 

»o»lM.»o*4«àt. 

dtt  droite» m 

2'  00  par  hectolitre. 
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ftillOnilATIOlf  DBS  AITICLSO. 


Mélasses  conteDant  : 

Moins  de  So  p.  0/0  de  richesse  saccharine 

Plus  de  5o  p.  0/0  de  richesse  sacchariae 

Importées  poor  la  disUHation 

AIomI  ,  par  100 degrés,  en  sos  des  droits  de  consom- 
mation   , 

Eaux-de-vie  en  bouteilles,  et  liqueurs >  «ns  dittlMB^ 
tion  de  degrés,  en  sus  des  droits  de  coocoama- 

tiOn «•»••« «rr»#««^««.... 

Ardoise»  : 

Pour  toitures ».; 

Kn  carreaux  ou  en  tables  polis 

Poils  non  spécialement  tarifés ,  bruts  et  fllés 

PoUs  de  cliévre  peignés 

Plumes  a  écrire ,  brutes  nu  apprêtées 

Plumes  a  fît  de  toute  sorte,  duvet  et  autres 

Cire  brute ,  jaune  ou  blanche. 

Cire  ouvrée .". 

Lait. 


Benrrç  frais  ou  fondu  . 

Beurre  salé , 

Miel 


Oreilloas... ..» 

Faissons  de  mer,  frais,  secs,  salés  ou  fumés,  à  Tex- 

dusion  de  1*  morue 

Homards 

Huitres  fraîches 

Hof très  marinéos. 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

Graisser  de  poisaon. 

Graisses  de  leute  sorte  tk  devras  de  p«a« 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot 

Fanons  de  balerna  bmta. 

Peaux  de  chien  4^  mer  et  de  phoque  brutes,  fraîches 

on  sèches 

Conirbmt  lafQé  et  non  monté 


DROGVniIBS. 

Produits  compris  tous  la  désignation  de 

Cantbarides  desséchées,  civette,  musc ,  castoréum , 
ambre  gris ,  fruits  à  distiller,  stom ,  stvrax ,  sar- 
cocoUe,  kino  et  autres  sucs  végétaux  desséchés, 
racines  médlduales  de  toute  espèce,  herbes, 
fleurs,  feuilles  et  écorces  médicinales,  agaric 
(amadou  ) ,  kermès  minéral ,  extrait  de  quinquina, 
camphre  brut  et  raffiné ,  praiss 

Eponges  de  tonte  sorte 

Os ,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup r 

COftRIS  DE  siTAIL. 

Brutes 

Préparées  et  débitées  en  feuillets  de  toute  dimensfon. 

Résines  de  toute  sorto,  même  distillées 

Jus  de  réglisse « 

LiicB. 

Brut  et  rXpé  de  toute  sorte 

Ouvré p ^ 

Bois  de  içiafure,  même  moulus • 

Joncs  et  roseaux  brut« é 

Ecorces  à  tao  Je  tonte  sorte,  même  mouluei. 

BftttiBravcs .•«.........••• ....•■•...•. 

Pommes  de  terre*.  • . .  # ••*...» 

Houblon «««•^•^••  ..«.«•••« 

Fruits  et  graines  oléagioaust».  ...*.«  .^ 

Légumes  salés  on  confits  au  vinaigre. .  « 


TAUX  ou  OKOITS 


i**  octobr*  1864. 


ii'^ooles  100  kilog. 

Le  droit  sur  le  sucre  fimt. 

Etemptes. 

«/oo^parbedel.  [  iB^oi^pNrlectoL 

iS'ooptrheeContfe. 

é^oolt  i/x>»eaBoailire. 

fo  00  le  io«  idem. 
Exempt^. 
io''oû  les  MX)  kâo(^ 

Exemptes. 
So'oo*  les  100  iQbf . 
1  00  idem. 

h  00  ÛfMIt. 

Exempt. 
^  Exempt. 

3' 59  les  lookHog. 
Exempt. 
Exempta 

10'  00  les  Lûo  kJtogi. 

Exempts. 

Le.  i»Qoo  en  nombre ,  1'  5«^. 

é^tesiookiL. 

BatcapCsi 
&'  les  100  Ul. 

F.xemp|y< 
l' les  i«D<fcÉ. 


9^  lés -100  lit 

60  idem. 
Exempts. 


S'IesiookAa^ 

Exemptas. 
u^le»ifl»ktt. 


iOFkO/*da.U 
Etempc*. 

lo'  les  100  kU. 

Exempts. 
3' les  100  kU. 
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oixomvATKm  des  akticlu. 


RACINES  DBsClIICORéB.     • 

Vertes 

Sèches 

PUnlcs  alcalines 

.  MARBBBS  IT  ALBÂTRES  DE  TOUTE  SORTE. 

Bmts,  équarris  ou  sciés  à  16  centimètres  et  plus 

d'épaisseur 

Autrement  sciés ,  sculptés ,  moulés  ou  polis 

ÉCAUSSINES  ET  ADTBES  PIEBRB8  DE  COfl$TROCTI01t« 
T'COMPRIS  LES  PIERRES  D'ARDOISE. 

Brutes ,  taillées  on  sciées 

Sculptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte. 

Agates  et  autres  pierres  de  même  espèce  ouvrées. . . 

Meules ' 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte 

Chaux  et  plâtre 

Graphite  et  plombagine 

CRAYONS. 

Simples  en  pierre. . . .  / 

Composés ,  a  gaine  do  bois 

PARFUMERIES. 

Alcooliques 

Autres 

Moutarde 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 

Bougies  de  toute  sorte 

Chandelles 

Colle  de  poisson 

Extraits  de  viande 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé 

Eaux  minérales ,  crucnons  compris 

Papier  de  toute  sorte 

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte 

Cartons  moulés ,  coupés  et  assemblés 

Livres  en  langues  fraiiçaisct  mortes  011  étrangère» 
Gravures,   lithographies,  photographies  et  dessins 

de  toute  sorte  sur  papier , 

Cartes  géographiques , 

Musique  gravée 

Etiquettes  imprimées ,  gravées  et  coloriées  ^ 

Objets  de  collection  hors  de  commerce 

STlTBES. 

Modernes  en  marbre  ou  en  pierre 

Modernes  en  métal  de  grandeur  naturelle  au  moins. 

Bimbeloterie. 

Vannerie 

Parasols  et  parapluies 

Cheveux  ouvrés 

Balais  communs »...., 

Bois  de  chêne  et  de  noyer. 

Bitumes  de  toute  sorte , 

Amidon , 

Soufre  brut ,  épuré  ou  sublimé < 

Huiles  d*origine  ou  de  fid>rication  belge 

Cartes  à  Jouer , 

Cordes  et  câbles. 


TAUX  OBS  ttBorr% 


««  I**  octstit 
t86é. 


o'  sS*  les  100  kSL 
1  00  idem. 
Exemptes. 


1'  00'  les  100  kiL 
1  5o  idenL. 


Exemptes. 

o'  5o*  les  100  kiL 

Exemptes. 

io  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 


l' les  100  kiL 
10  p.  0/0  de  la  valear. 

Régime  de  FalcmL 
xo'  les  100  kiL 
S  idem. 
5  idem. 

10  p.  0/0  de  la  Talcor. 

Âo'  les  1 00  kil. 

Exempts. 

35'  les  100  kil. 

Exemptes. 

lo'lesiookiL    I     8'lesiooki. 

10  p.  0/0  de  la  Taleor. 


Exempts. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

Exempts. 

i'  5o*  les  100  kiL 

Exempt. 

6*  les  100  Vil. 

i5  "p.  0/0  de  la  valeur. 

iS'lcs  100  kil. 


Signé  E.  Thudvenel. 
Signé  Ë.  RODBER. 
Signé  Finnin  RootEik. 
Signé  LiEDTS. 
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TAntF  B  annexé  an  Traité  de  commerce  concla,  le  i"  mai  i86t,  entre  la  France 
et  la  Belgique.  (  Article  3.  ) 


DROITS  À  L'ENTRÉE  EN   BELGIQUE. 


DRROMIMJiTlOM  DB«  ASTICLX». 


Fer. 


Minerai  et  limailles 

Fonte  brute  et  vieux  fer 

Fer  battu ,  étiré  ou  laminé 

Fer-blanc  uou  ouvré 

Acier  non  ouvré 

Cuivre  pur  ou  allié  de  sine  eu  d'étain ,  brut. . . . 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  battu  , 

étiré  ou  laminé ,  doré  ou  argenté,  filé  sur  fil 

ou  sur  soie 

V    j  brut 

^^>^ Maminé  ou  étiré 

jbrut 

}  lamiué  ou  étiré 

jbnit 

t  laminé,  comprenant  l'étain  de  glace. 

Bismuth  brut 

Antimoine  brut 

_  -   ,         Jbrut 

""«^••••Ibattu,  étiré  ou  laminé 

Minerais  de  toute  sorte 


Plomb.... 
Étain 


OUVRAGES  EN  METAUX. 


Fonte  ouvrée 

Fer  ouvré 

Clous  en  fer 

Fer-blanc  ouvré 

Acier  ouvré  (ouvVages  d'acier  y  compris  les  outils 
d*acier  J ; 

Coulellerio  de  toute  espèce 

Instruments  dQ chirurgie,  de iNrécision ,  de  phy- 
sique cl  de  chimie  (  pour  laboratoire } 

Armes  blanches  et  à  feu  de  toute  espèce  ^  y  com- 
pris les  pièces  détachées 

Les  objets  d'équipement  payeront  le  droit 
aflTérenta  là  matière  dont  ils  sont  fabriqués. 

Ouvrages  eu  cuivre,  étain,  plomb,  zinc  et  nickel 
purs  ou  mélang<b,  y  compris  la  chaud9>nne- 
rie ' 

Tofles  métallifiues  en  fer  ou  en  acier 


TOILES   IN   riLS  DB  CCIVRB  OU   DE  LAITON. 

Pour  machines  ou  mécaniques 

Antres 

Caractères  dimprimerie  neufs,  clichés  et  planches 

gravées  pour  impression  sur  papier 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  et 

aluminium. 

Montres  et  mouvements  d'horiogerie 

Fournitures  d'horiogerie 


MACHINES   ET   PlicES    DÉTACHÉES 
DE  MACHINES. 

En  fonte ' ^ .  ^ 

En  fer  on  en  acier 

En  cuivre  ou  en  tonte  autre  matière. . . . 

Enbda 

Or  et  argent  batUu  en  feuilles . .»* 


Les  100  kilog. 
Idem, 
Idem. 
Idem* 


Les  100  kilog. 
Les  100  kilog. 
Les  100  kilog. 
Les  100  kilog. 

0 

n 

Les  100  kilog. 


Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 

L^  valeur. 

Les  100  kilog. 
La  valeur. 


La  valeur. 
Les  100  kilog. 

Idem. 
La  valeur. 

Les  100  kilog. 

La  valeur. 

lâtm. 


Les  j  00  kilog. 

Idem. 

Idem. 

La  valeur. 

Idem, 


TAUX    DBS  finOlTS 


i"  octobre 

iS64. 


Ubres. 


i'5o« 

l'oo- 

h  00 

3  00 

9  03 

6  00 

1  00 

1  00 

Libre. 


lo'oo* 

Libre. 
3'oo«     I     S'oo" 

Libre. 
3' 00*      I      3'oo« 

Libre. 
6' 00"     I      4î'oo« 

Libre. 

Idem, 

Idem, 

10'  00'    I      10'  00* 

Libres. 


6'oo« 
9  00 
6  00 


4' 00 
6  00 
6  00 


10  p*  0/0. 

9'oo*      I     6'oo« 
10  p.  0/0. 

Libres. 

I 
Idem, 


10  p.  0/0. 

6'oo« 


lA'oo* 


10  p*  0/0. 


10' oo* 


8'oo« 


5  p.  0/0. 
Idem, 
Idem, 


,  6'oo» 
9  00 
14  00 


4' 00* 
6  00 
la  00 


10  p.  o  o. 

5  p.  0/0. 
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VSROMIMATIOlf  OM  AVtXCtM», 


Lef  too  kllo^. 


La  valesT. 


Brat  d«  bettctare  (droit  de  consommatioa  com- 
pris)  

Raîfiiiét,  métis  «  Ivraips  et  candis  (droit  de  coo- 
•ommatJon  compris  ) 

Carrosserie i 

Tabletterie  (euvrafires  en  ivoire) 

P«aax  bnites 

Pcaaz  de  chèvre  et  de  mouton,  tannées  eii 
croûte 

Paaax  tannées  et  corroyées 

Peaux  aatrcment  préparées 

Ouvragées  en  peaux  et  rn  cuir  de  toute  espèce* .  • 

MeuUès  et  ouvrages  en  bois  de  toute  espèce  et 
fuUilles 

Bâtiments  de  mer  de  toute  espèce  et  bèteaui  de^ 

''▼î^re (trecûb^ 

Articles  d*embaUage  ayant  d^à  servi 


Les  lookik^ 
idem. 


/dem. 
Le  tonneau 
jauge  de  1 1/2 1 


^ 


LINS,  ETC 

Filaments  vitaux  bruts ,  peignés,  non  spécia- 
lement tarifas 


nu  01  UN,  DB  CHANTRE  IT   DB  JUTt, 
■BSCRANT  AO    BILOGRAMHB  : 


ao,ooo*    I  non  tors  et  non  teints • 

ott  moins,) ton  ou  teints. ^ 

Plus  de    I  non  tors  et  non  teinta 

20,oeo*,  I  ton  ou  tdnts 

Tissus  de  Un,  de  chanvre  et  de  jnte  de  tonte 
espèce , 

Bonneterie ,  passementerie  et  mbnncrie 

Tuiles  de  Un 

Batistes  et  linons 

Dentelles  de  lin 

Vêtements  et  autres  articles  en  lin ,  confection-  1 
nés  en  tout  on  en  partie 

Articles  non  dénommés ' 

Tissus  mélangés  quand  le  !in  ou  le  chanvre  do- 
mine en  poids 

Les  fils  de  tous  autres  végétaux  filamenteux 
pon  ou  mélangés  kuivront  le  même  négime 
que  les  fils  de  lin  et  de  chanvre. 

Tbsus  en  végétaux  non  dénommés ' 

Crin  brut ,  frisé  ou  autrement  préparé 

Tissus  et  ouvrages  de  crin  ou  de  poil  de  vadhe 
punouméUmgés •.. 


COTOIft 

Coton  brot,  y  compris  les 


FILS  D»  OOTON  éCRi  OC  BLANCm  MBSQRAST 
AD  OBMI-BILOGRAMVB  : 


ao,ooo  mètres  ou  moins 

ao,ioo» à  3o,oo» mètres.  •.^..... 

3oi,oo«  à  4o,ooo  mettes 

Plmrdn&OfOo^Brttresib 

Fils  dnjQDton  teints  on  ourdie  . 


Lef  100  Iflog. 
Uem. 
léwm. 


létmu 


Unlenr. 


Les  lool 


TASX    »SS    IIMIIII 


•o  ia6i. 


186^ 


'Ae'aù'. 

6afoar. 

10  p.  c/o» 

iéam. 

lifarau 

3o  00 

X 


So  00 

è&oo 


9cr«ft- 


Mme; 
Idem. 

10  p.  c^ 
Sp,o^ 

10  pu  ofk, 
tSp.qftw 


10p.  e^ 
iop.c^ 


i6'«^ 


LadsoU  sur  le  ffi.  ten  cm 
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TItSDS  DB  COTOn  ^C^U 

1**  dake,  pesant  ii< 
kilog.  et  plus  les{ 
too  mftres  earré».  ' 

a*  daMC,  pesant  de 

fiveHêat  las  loo 
■èirucaurrés..... 
3*  classe,  pesant  de 
3  à  7  yftô^  exdu- 
tireaneat  kt  loo 
mètres  carrés. . . 


COiTILS. 

de  35  fiU  et  moins  aux 

5  millimètres  carrés.. 

de  36  dis  et  plus 

de  35  fils  et  moins* . . . . 

de  36  à  a  fils 

de  44  fila  et  plus. 

de  27  fils  et  moins. .... . 

de  aSà  35  fils 

de36àA3flls :... 

de  44  fils  et  pins 

blanchis ••.. 


Tissas  de  coton }   *"»^ 


Imprimés 

▼ELOUM  OB  COTOlf. 

Façon  s«lf  dits  vel-i    écms... 

veU. f    teinta  Mi  iiBptimés..... 

Autres  (eords,   mo-|    écrus.*..r «.. 

lesklM,elc.) [   teints adsimiiriméi..... 

Tissus  de  coton  écru  •  unis  on  croisés ,  pesant 
moins  de  3  kilog.  par  loo  mètres  carrés*  .... 

Piquets  t  basins,  fiiçonnés,  damassés  et  bril- 
lantes  

Couvertures  de  coton. •....«, ,, 

1>tflfli  «nia  on  brodés 

Gaaea  et  moasaeliaes  brodées  <m  brochées  pour 
aoitnblemeiK ont  tentures..... 

Vétementa  ai  autres  artides  oonfèctionnés  en 
tout  om  en  partie »  • 

irtides  «m  dénomméa \ 

Booneterlew . .  « 

PlsseiuuMf Hl •• 

Rabaneritw 

Broderie  à  la  main 

Oeutelleaat  blondt^de  cotmi.  «<.# 

Lea  Ma  de  coton  mélangés  payeront  les 
mèma»  droits  que  les  fils  ^eoolairMir,  péarvu 
que  te  caton  domine  en  pakb  dans  le  aaé- 
lange^ 

Tissas  de  ooton  mâangé  qaaiid  la  cotoo  ëo> 

mine  an  poids * 

Le  Goarernement  belge  se  réscirve  la  ftcalté 
de  substituer,  en  tout  ou  en  partie ,  aux  tazea 
spédfiqucs  sur  les  tissus  et  velours  de  cotm, 
un  droK  de  i5  p.  o/à  de  la  valeur. 

Laincs. 

Lalneacttamae «.....«... .«.. 

Laine  teinte  en  masse »  •  • .  • 

Laine  peignée  ou  teinte. .» . 

Les  poib  de  chèvre,  d'alpaga,  de  lama,  de 

vigogne  et  de  chameau  sont  assimilés  à  la 

laine. 

Tib  non  tors  et  non  teints. 

FBstorsou  tdnts 

TIssos  dt  lakic • %* 

Peatre  de  toate  aorte » . . .  • 

Goaverlwaadf  laine ,.*.»..»•.....*»*• 


LasioaUL 


Idem. 
Idem, 


La  valeur. 


LaaioaUi 

Idm, 


Lavaleor. 
Idm. 

lâêm* 


Idmn. 
Idwm. 


idMU 


L«KN>kU. 
Mont. 


Lavalevw 


du 


8b  ao 

6o  oa 
100  oo 
aoe  oo 
8o  o» 
laa  oa 
190  00 
3oo  00 
16  p.  0/0  en  il 

droit  aar  l'ésm. 
iS  tr,  par  lao  kil.  en 
tOÊ  du  Aroit  aar 
recru. 

i5  p.  0|^o. 


SB^ao" 
iio  00 
60  00 
8S  00 

i5  p.  0/0. 


l 


Idem. 
Idtm, 
hUm. 


Idm. 

Mm. 

Idem. 

num* 

Idem. 
10  p.  0/0. 
5  p.  <yb. 


tS  p.  0/0. 


Obre. 
10' 00* 
Idem. 


afifoo' 
3ioa 

ift  p»  oAb. 


ao'oo» 
la  p.  0fQ, 
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l)i!(03ll?iATld!C  DBS   ARTICLU. 


Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine. 

Rubanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Chales  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes. .... 

Articles  non  dénommes 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou 
coupées 

Vêtements  confectionnés  neufs  et  vieux 

Les  Gis  et  tissus  de  laine  et  de  ses  similaires 
mélangés  de  coton  ou  d'autres  filaments  quel- 
conques payeront  les  mêmes  droits  que  les  fils 
et  tissus  de  laine  pure,  pour>'u  que ialaine et 
ses  similaires  dominent  en  poids  dans  le  mé- 
lange. 

SOIBS. 

Soies  en  cocons 

Soies  grégcs ,  moulinées  et  filées. 

Tissus  de  toute  espèce 

Passementerie ,  bonneterie  et  mbanerie. 

Tulles  et  dentelles 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


Acides. . . 


nitrique. 

sulfurique. 

acétique. 

l  hydrochlorique. 

Chlorure  de  chaux 

Sels  ammoniacaux '. 

filcu  de  Prusse. 

Carmins  de  toute  sorte  et  kermès  en  poudre.. . . 

Cendre»  bleues  et  vertes 

Laques  en  teinture  ou  en  trochisques 

Vert  de  tnontagne 

Manrcllc  et  slil  de  grains 

Essence    \   servant  oomilae  couleur 

de  houille  '   autres. 

Sels  de  potasse 

Sels      (  C^srbonates 

de  soude.  \  Sulfates  d  sulfites 

'  r   Autres ,  le  sel  marin  excepté 

Produits  chimiques  non  dénommés 

Teintures  et  couleurs  préparées  à  Thuile 

Teintures  et  couleurs  autres 

Les  sels  de  soude  mélangés  de  plus  de  i5 
p.  o/o  de  sel  marin  acquitteront  le  droit  sur 
le  sel  raffiné. 

VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 

Glaces  brutes,  étamécs  ou  polies 

Bouteilles  de  toute  forme  et  autres  objets  en 

verre  à  bouteille 

'  à  vitre.  . , 

de  couleur 

polis  ou  gravés 

de  montre  ou  d'optique 

Objets  en  verre  ou  eu  cristal ,  unis  ou  moulés , 

non  coloriés  et  non  taiUés 

Objets  en  verre  ou  en  cristal ,  taiUés ,  gravés  ou 
coloriés ; , 


Verres.. 


', 


Idem. 
Idem, 
Idem, 


La  valenr. 


Les  loo  kiL 

Jdem^ 
La  valeur. 


Les.  100  kiL 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Les  lookiL 


Les  100  kil. 
Idem, 


Les  lookil. 
Idem* 


La  valeur. 
Les  xoo  kil. 

*La  valeur. 

Les  100  kil. 
La  valeur. 


i5p.o^ 
i5  p.  o/o.  iiop.d 

10  p.  o/o. 
6p.(V0> 
i5  p.  0^  l  lopi^ 

LibKi. 
iop.o/a 


IAkl 

Uem. 
aw/oo* 

Sp.a^ 
Libica. 


A  00    I    3 
8oo    I     I 

Ubrs. 

léem. 


Libra. 
3W 
1  5o 

Libres. 

€oo 
LihKs. 


iop.<^ 

10p.flbO^ 
(S'«^ 

lop^^' 
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DKJiOMIifATlOïl  DIS  AIITICLES. 


Emaux ^ 

Objets  en  verre  noD  dénommés 

Groisil  et  verre  cassé 

Le  droit  sur  les  boateilles  et  autres,  objets 
en  verre  à  bouteille  sera  réduit  à  1  franc  en 
cas  de  suppression  de  ia  taxe  supplémentaire, 
prévue  &  rarticlc  à  du  traité. 

POTEniES. 

Terre     |  Carreaux ,  brigues  et  tuiles 

caite.     I  Tuyaux  de  drainage  et  autres 

Poterie  commune  de  terre  ou  de  grès ,  vernissée 
on  non,  de  tonte  sorte  y  compris  les  pipes  de 
terre  

Cornues  à  gaz ,  creusets  de  toute  sorte  v  com- 
pris les  creusets  en  graphite  et  en  plomba- 
gine...  ^ 

Faïences ,  cailloutage ,  grès  fln 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  dé- 
corées ,  parian  et  biscuit  blanc v. . 

ARTICLES  DIVERS.    • 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  mode  et  chapeaux 

Tresse  de  paille  de  toute  sorte 

Mercerie  de  toute  sortes 

Boutons  Qns  ou  communs  autres  que  de  passe- 
menterie  ; 

Brosserie  de  toute  espèce 

Instruments  de  musique  et    pièces    détachées 

dUnsImments 

Cingles  de  toute  sorte 


La  valeur. 
Idem. 


TAirx  OKS  onoiTs 


i*'  octobre 
1864. 


p.  0/0. 
^aem. 


CAOUTCnOUC  ET  GDTTA-PKBCIIA. 

Bruts  en  Tcuilles  ou  filés 

Ouvrés ,  purs  ou  ml^langés 

Toiles  cirées  de  toute  sorte 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte 

Encre  à  écrire  ou  à  dessiner 

Encre  à  imprimer 

COIIDES  RT  cAbLBS. 

De  5  centimètres  de  diamètre  et  plus 

De  moins  de  5  centimètres  de  diamètre 

Filets  de  toute  espèce 

Epices  préparées  ( sauces)  et  moutardes 

BlàRES  BT  ACTBES  BOISSORS  PBBMRItTÉES  , 
.  DROIT  DE  COTISOUUATION  COMPRIS. 

En  cercle / 

En  bouteilles 

Uélasses  et  sirops  importés  pour  ia  distillation. . 

EACX-DE^VIE   DE   TOUTE   ESPACE  (DROIT    DE 

CO^ISOMUATIOM  COMPRIS).  , 

A  5o  degrés  on  moins 

Pour  chac^e  degré  an-dessus  de  5o 

EaaX'de^vie  en  bouteiUes  et  liqueurs ,  sans  dis- 
tinction de  degré  (tlroit  de  consommation 
compris  ) 

Autres  liquides  alcooliques  (droit  de  consomma- 
tion compris).. 


Les  100  kilog. 


Idev/i. 
La  valeur. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem» 


Jsà  valeur. 
Idem, 
Idem. 

La  valeur. 
Idem, 


Les  100  kilog. 

Idem. 

La  valeur. 

Idem. 


L*heotoKtre. 
Idem, 


L*heetplitrc. 
Idem. 


Idem.- 
Idem, 


I 


Libre. 


Libres.' 
Idem. 


i'5o« 


1  5o 
ao  p.  0/0. 1 15  p.  0/0. 


10  p. 

0/0. 

10  p. 

0/0. 

bp. 

o/o. 

10  p. 

00. 

10  p. 

00. 

10  p. 

0/0. 

6  p. 

0/0. 

10  p. 

qo. 

Libres. 

10  p. 

0.0. 

10  p. 

0/0. 

10  p. 

o/o. 

Libre. 

10  p. 

o'o. 

Libre: 

6'ooP 

i5 

00 

10  p. 

0/0. 

i5  p. 

0/0. 

6'oo« 

7  00 

Libres. 


i5  p.  0/0. 1 10  p.  0/0 


45'oo« 

0 


00«      [ 

90   I 


Aa'So* 
o85 


8$'oo* 
Go  00 
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DBItOMIX&lXOR  DES  gUMriCI.K8. 


Lav^ 


Les  loo 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

» 

Les  lOolcHo^. 

fiiam. 

idum» 
Idem. 
Idem. 


Lci  lookilof. 


Poib  non  sçétàtAemoot  UnLG&i  LmU  on  ftlés. . . . 

Plumes  4  brutes •  • ., 

à  écHrt    I  «ppréléci , 

Plumes  à  lil  de  toute  sorte*  duvet  et  autres.».^ 

Chev«uz  ouvrés 

( brute ,  Jaune  ou  blanche «... 

^*'* (ouvrée 

Lait 

Fromages  de  toute  espèce 

Beurre 

Miel 

Homards , 

Huîtres 

Autres  coquillages  de  toute  espèce 

Harengs  de  toute  espèce,  plies  séchées  et  stDckfi»h. 

Autres  poissons  de  toute  espèce.  Trais  «  secs, 
salés  ou  fumés  à  l'iexclusion  de  la  morne 

Graisse  de  poisson  et  blanc  de  baleine  <m  de 

cachalot 

J  dé  Tabrique 

flaflet..  • .  j  de  graine^  et  hufles  alimentaires. . . 

Fanon«  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chien  de  mer  et  de  phoque,  lurutes, 
fraiohei  on  sèclies 

Matières  anlmali^s  brutes,  savoir  :  oreillons,  os 
et  saiMils  de  bétail  et  cornes  de  bétail  brates. . 

Corail  brat  on  taillé  et  non  noaté 

Drogueries ». 

Sont  compris  dans  cette  classe  les  articles  soi^ 
vants,  saYoirr'cantharides,  civettes,  xnosc, 
castoréum  ,  ambve  gris  ,  fruits  à  distiMer, 
storax ,  styrax ,  sarcocolle,  Idno  et  autres  «nos 
végéfaitx  desséchés,  racines  médicinales  de 
toute  espèce ,  herbes ,  fleurs ,  feuilles  et  éoor- 
ees  médicinales,  agaric  (amadou),  kermès 
minéral,  extrait  de  quinquina,  camphre  brut 
on  raffiné,  preiss,  éponges  de  tonte  aorte  et 
colle  de  poisson.  * 

Résines  de  t«ute  sorte,  même  distillées 

Jusder^Usse , 

,,.  t4)rut  et  nèpé  de  to«te sorte 

"^-••louvré..... ; 

Bois  de  chêne  et  de  noyer 

Bois  de  teinture,  même  moulus 

Joncs  et  roseanx  bruts.. ».«.• 

Ecoroea  à  tan  de  toute  sorte  •  Même  movdnes. . . 

Balsub  coaunnns i 

Pommes  de  terre. • 

Betteraves * 

Houblon 

Graines  oléagineuses 

Graines  à  ensemencer ^. 

Légumes  salés  ou  confits  au  visaigre 

Racines  de  chicorée ,  vertes  on  seiches ««.. 

Plantes  alcalines 

(   brutes,  taillées  on  sctéet. 

Pierres  de  toute  sorte,     polies  ou  sculptées 

y  compris  les  mar-     Ardoises  pour  toiture. . . 
Dtes  et  TalbAtre. . .      Meuleaet  pierres  à  aigu 
\       ser  de  tonte  sorte. . . . 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Chaux  et  plâtre 

Graphite  et  plombagine 

(f)  Ce   érsU  sera  applicable  aas  bosianU  et         k-vUnss  ^uk  aoAt  «n 

trières,  comme  i  ceux  ifni  sont  livret  directenont  k  la  c(m%ommation. 


Les  lookilog. 

La  valeur. 
Le  mètre  cube. 


fjes  Mokttog. 


Les  looUlog. 


Les  1,000. 


M    p.  %QL 

iO  p-  «^ 
Libre. 


lo'oo* 
s  oo 
la  oo 
lo  oo 
id  oo 
Libres. 

6  00 

3  00 

a  oo 

6  00 

libres. 


u 


Uhre. 

Libres. 


Jdm. 


Voo« 
Ubscs. 


«op.o^. 


Idem. 


^ys  «seesea  hA 
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JIATtOII  016  iÉSnCLU. 


tHomef  de  toute  sorte. 
jnjoas  sijBples  et  com] 
■arfiimerie  de  tonte  esj 

imtdoo 

hkorie  brûlée  ou  moulae 

louées  de  toute  sorte  et  chandelles 

■foas4e  tonte  espèce 

ht  droit  de  jo  fi«ncs  sera  réduit  à  6  francs 

en  cas  de  suppression  de  la  taxe  supplémen- 

laifei^iiéviiea  l'urtide  à  ém  trmU. 

Ixtraits  de  viande 

iMColat  et  cacao  shaplemeat  brojé 

iax  minérales  (cmehon  oMnpiâs) 

ïpiera  de  tonte  sorte 

êrloD  en  feuilles  de  toute  aorte « 

artODs  moulés ,  coupés  et  assemblées 

iTres  en  langues  française,  mortes  o«  étren- 

g*p» 

ïarares,  pbotogrophies   et  Hthographies  de 

portefeuille.'. »,,. «.... 

artes  géographiques  de  portefeuille 

fa«qoe  gravée 

;tiqiiettes  imprimées ,  gravées  et  coloriées. . .  « . 
kuini  industriels  de  toute  sorte  sur  papier. . . . 
^bIs  oe  eonectioa  iiors  de  ciwiHDWCf  «  •«••••• 
[  modernes  en  marbre  ou  en  pierre. . 
tatnes..  |   en  métal  de  grandeur  naturelle  au 

(       m<^ns. 

limbdoterie 

tMplnieset  paraaola..  •••••«• 

Mesàjoner 

oofre brut,  époré  om  sublimé 
^idreÀ  tirer 


TAOX  OKS 

OBOITS            f 

•ASB. 

..     1 

«111661. 

1*' octobre  ■ 

m 

Libres. 

La  valeur. 

lop.o/o. 

idem. 

Idem. 

Les  100  Idlog. 

i'6o« 

Idem. 

a  00 

l4i  valeur. 

10  p.  0/0. 

Les  100  Ulog. 

la^oof 

Idem. 

20  00            •' 

Idem. 

35  00 

Idem. 

3  00 

Idem. 

10'  00*  1     8'  00* 

La  valeur. 

lOp.o/D. 

« 

Libres. 

' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

» 

J^HL 

„ 

Idem. 

„ 

Idem. 

Lavabnr. 

iop.c/o. 

« 

Libre. 

Les  100  kllog. 

i5' 

oo<             1 

Signé  E.  THOOYEinsL. 
Signé  E.  RooHKB. 
Signé  Firniin  HoGiEK. 
6i^  LiEim. 


Tarif  C  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu,  le  i"  mai  iS6i , 
€ntre  la  France  et  la  Belgique.  (  Article  3.  ) 


tfOBllE  DE  FRANCE. 


DânOMISATIOll  I>M9  AlTICLaS. 


«anx  brutes 

Ireinons^^,^ • • • 

Is  de  toute  espèce  et  cornes  de  bétail 
'oarti>aux;de  gitimn  eléafineuses. . . 
ognk 

ien  eocons 
leintet  de  sorte  sorte 
à  coudre 


TAUX  DBS  OBorrs. 


Exempts. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
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DBMOMIHATIO»  BBS  AITICIBS. 


Bourre  de  soie  filée 

Chiffons  de  laine  sans  mélange 

Chardons ,  cardèrcs 

Noir  animal 

Moulos 

Bois  de  noyer 

Autres  chiffons  ci  drilles  de  toute  espèce 

Pâte  a  papier 

Vieux  coidagcs  goudronnés  ou  non 


rxn^umnL 


Exenats. 


Jdem, 
ia*les  100  k3a^ 
^UesiooUlafr. 


Sigoé  E.  TllOUTEHEL. 
Siftné  E.  RoouRR. 
Signé  Finnin  ReciER. 
Signé  LiEDTS. 


Tarif  D  annexé  au  Traité  de  commerce  concîa,  le  i"  mai  i$êl, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  (  Article  3.  ) 

SORTIE  DE  BELGTQCE. 


Oi501li:<ATIO^   DES  AflTTCLCS. 


Étoupes  el^mouchurcs  de  Un  et  de  chanvre.. . 

Minerai  de  fer  de  toute  sorte 

Os  de  toute  espèce  et  corne  de  bétail 

Chiffons  de  laine  sans  mélange 

Autres  diiffons  et  drilk»  de  toute  es^pèce 

Pâte  à  papier. 

Vieux  cordages  «  goudronnés  ou  non 


les  loo  kilog. 
Idem, 


librei. 

nfraaes 
àtma. 


Pour  le  minerai  de  fer  «ctuelfement  prohibé,  la  libre  exportation  prendra  com«ip»* 
du  i"  janvier  i86a. 


Signé  E,  TiioiTTEilCL. 
Siçné  £.  RouHER. 
Signé  Finnin  RoGiEit 
Signé  LiEDTS. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  affaires éM 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Psr  rEsperaor  t 

Le  Garde  des  eceanx.  Ministre  de  ta  justice.  Le  Ministre  des  affaires  itrÊÊ§irttt 

Signé  Delancle.  Signé  E.  TaomrciiEt. 
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.  If^^^  -4^  t^ÉCMBT  mnâmAU  ponèdoit  prbmulgMiioÊi  der^  Cmw^ntion  '■'■ 

.    I^,!iyAMi,i8ÇA.     ..... 

M^POLÉON ,  par  la  grâce  de  pieu  ^ï  ta  volonté  na'Qpnate ,  Eupereub- 
m^  Franjais,  a  tous  prjésent^  et  ,i  yeair,  saj-ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  4^9^tf.^Cfke^t'  4e4, 

J^Y0iwi>écirBîréeti)éaRëTpK5Qe'quî»uîft:'  ;        .  * 

■  '    '  i  Art.  1^ 

iÇnff  Cmy^fft^  dfi  p^yk.àjti9n  ayapt  été  copjSuç,  fc  i*i?xai  iÇ6^. 
entï>eia  Fr^pce  pt  1^  l^^j^i^ue,  ^i^t  Içs' «i^tîficati'ons  ç(e  cet  acte  ayant, 
é^  échAflgée;?  .5l  P^jri^,  ïe  ;?7  nw  i$6i,  ^dîte  Çpp^fçption,  do^t  I;^ 
âe^ewr^uit,  r^Qj^vra^lfi  j>^îns.et  jçntière  e^^ 

•ÇOWRimotf,    .'■»'.  :■ 

Sja  M^^té  r,6mpfei?f|iir  d«^  Fr^ç^  ^^  Majiçf ^,lç  Bpi  4iç?  %]^ . 
^ip^3  d'un  4g4  d^sir4econ^bi)^r.ap  dév^)qpj|>e^iMei»tdas.nel^boii«; 
cçwuBf^rçJîaJ^  et  piari%^e^  ,enitre  }^  d^î^  p^js,  ^w  ^ais^c^t  à  ieyif 
pfivi|l0im>Bspeq^4$;Iajo«i,^iVîq  4'w4.  régwp.?;éçjif>ix>qwwwt^vw^, 
^4gev^tj  >^  .Tfi^^;  4^  iço^^e  ^  cet  ^£^  WP^  Cç«\'eii*iw,  ^t  acd 

t£9i  ifaiesté  lîfmgpereurdes  J^mnçdiSn^  M.  31b«mwnri,  sMatear  die 
ISmpine^  fjB&ad-eroîK  de»spB'0itJbre  iotpémfd  d«  la  LégioQ(d!kauieiuv 
chevalier  de  l'ordre  de  liéopod  de  ftelfklue^jetCMtetCL,  etc.,  soa  loir 
wtreet^Qrëtittréfd'Étatâudppwrte«&ali4f€  afair^tétrao^es,  : 

"OrftI.  Âtitihè^,  séua\tnT  de  flBai)»hie,  ^g«r»iid>-cPOi&  de  son  ordre 
ittfiériai  delà  L^i^n  •d^boiitteur;  etc/vifti^*  c^<^U  ^Q^^  iniivBtre  et 
séwétâiir  'd*éiat  au  <lé|M{*temcM  'Ad'  rà^rientiua^,  <d«;  commeroe  ^ 
des  travaux  publics  ;  |"'       •'"    '■  -        ' 

Et  Sa  iJfajeste  le  ttoi  dés  Belges ^  M.  JP/rmifi  ÏJç^wr,  grand  officiff 
dp  To^çdrçj  4?  L4ppd.<\i  4,^^.^  4e  l^.croi:^  d|ç  F^r,  grand  officier  de 
Tordre  impërïai  de  la  Légioii  dTiônneur»  etc.,  etc.,  ^e(c^,  son  envoyé 
e^çtjgor^i^aire  etlW^ni^^Pfi^ 

de  la  croix  de  Per^gli^pd.PWwr  ^^çp^dre^jp^p^fi^ 
^'Jbionpiwrvt^c^fj^CM^te-^W/^  BW9>f5t|Te.d;]Çtatj^p  JWsiç^i  çi^trgror- 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leunr'^lëitts  fxkiVoirs,  ixt>«vés  èà 
b0ÉÊi^  et  doe  Céihâtô, «^t btfaVtotis  de»  «rades iurv«iiis  : 


.1    11  I  t  :i 
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ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur  conunerce  ou  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu  ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de  droits,  taxes 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux.qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  ef  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière 
de  commerce,  les  citoyens  de  Tun  des  deux  États,  seront  communs 
à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France» 
avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront  dans  les  ports  de  Belgique,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares  ou  autres  chai^ges 
qui  pèsent  siïr  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  perçus  au  proCt  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  œux 
dont  sont  ou  seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges  venant 
des  mêmes  lieu^  et  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique 
d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la 
France  le  fait  pour  les  siens,  les  na\ires  belges  venant  directement 
des  ports  de  Belgique  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout 
port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de  France,  soit  à  ren- 
trée, soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage  que  ceux  que  les  naVires  français  auront  à  payer 
en  Belgique,  conformément  a  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront, 
d'ailleurs,  assimilés  aux  navii:e8  -  français  pour  tous  les  autres  droits 
ou  charges  énumérés  dans  {e  présent  artide. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  eo 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  la  Belgique  ou 
allant  ailleurs  qu'en  Belgique,  seront  communes  aux  navires  bdg:es 
faisant  les  mêmes  voyagea,  et  ceMe  di^osiHoo  sera  réclproqui»iie&t 
applicable  en  Belgique  aux  navires  français.  ;     , 

3.  Seront  complètement  aflr^chis  des  droits  de  tonnage  et  d'expé- 
dition dans  les  ports  respectifs  : 

1*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit» 
en  rassortiront  sur  lest; 
'  2*  Les  navires  c(ui,  passant  d*un  port  de  Tun  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  oupjiir- 
tie  de  leur  carg^isob,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  char- 
gfemerit,  juèti&eront  avoîf  déjà  acquitté  ces  droits; 

3'  "Les  navires  i|UÎ,  entrés  avec  chiargeittent  dans  im  port,  soif 
volontairement,  soit  en  tëlàbhe  (brcéé,  en  Sortiront  sans  avoir  ftil 
Aucr^jQ^.opéia^an.dejComnii^rç^».  '..,...  ^    ,\ 

Ne  seront,  pfis.considéréiî^  eq  cas 4e.  relâche  forcée»  ccvnme  ogé- 
ration  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar-. 
<^an9isifts'pour  la  réparatîoh  dn^  navire,  letninisb^deiiient  surnn 
autre  navire  en  cas  d'înnavigri)ilité  du  premier,  les  dépendes  mf* 
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oessaires  du  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  radministration  des  douanes' en  aura  donné 
Tantorisation.    ' 

4.  Le  pavillon  français  continuera  à  jouir  en  Belgrque  du  rem- 
bearsement  du  droit  de  péage  sûr  l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge 
en  jouira  lui-même. 

5.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage  seront  trai- 
tés de  part  et  d'autre  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées.^ 

6.  Les  deux  Hautes  Pa'rties  contractantes  se  réservent  la  faculté' 
d*hnposer  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent  Traité,  ou  sur 
tout  autre  article,  des  droits  de  débarquement  ou  d'embarquement 
afflectés  à  la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'impor- 
tation et  d'exportation.  ' 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quel- 
conques, auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux,  dans  l'un  des  deux  États,  aucun  privilège,  ni  aucune  fa- 
veur qui  ne  le  sbil  également  aux  navires  de  Tautre  Puissance,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  bâtiments  français  et  ks  bâtimei(>ts  belges  soient  traités  sur' 
lepied d'une  parfaite  égalité.  * 

7.  Là  nationalité  des  bâtiments  sera  adctiise.de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyei^ 
des  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aut  capi^ 
taines,  patrons  et  bateliers. 

8.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  fimportâ* 
tiôn  on  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États  de 
Tutie  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux ,  pour- 
ront ^rfementy  être  importés  pu  en  être  exportés  pat  des  navires 
de  Fautre  Puissance.  Les  marchandises  importées  dans  lés  ports  de  î« 
France  ou  de  la  Belgique  par  les  navires  de  l'une  ou  dé  l'autre  Puk-' 
sance. pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transît  ou  k  la* 
réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire, 
ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  éans  être  assujetties  à  des  droits  di 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  même  nature,  plus  fôfti 
que.oeux  auxquels  sètont  soumises  les  marchattiKses  apportiâ^f>ài* 
ii^viriefs  Nationaux.      *  '  '  . 

'9.  Les  marchandises  dé  toute  nature  importéeèdirectémet^t  dé  Bel« 
g{^ttoe  en  France  sous  pavîWon  bel§e,  et,  réciproqufeinent,  lés  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  directement  de  France  eÉ  Bél^ 
gitt^iesoùs  pavillon  français ,  jouiront  des  ntêmei  eteiiiptions,  résli- 
totions'de  drdit^V  primes  ou  autres  faveurs  qùêlébbques,  dies  |fe 
payeront  res^éçtivemètit  tfSiutreÉ  nî  dé  plus  forts  drbiU  de  flMai^i 
dé  batfgaltioà  oti  de  péage,  perçus  au  profit  deTÉtat,  dés  cdmAuiies, 
dem   corporations' loches,  de  particuliers  ou  d'établissemeiits  qati* 
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c^^nqflQ^,  et  ne  $pTon^  assujetties  à  a^clii^  auUe  formalité  ipk$  m 
ïmxfori9d^u>n  en  avait  lieu  Mnis  paviilo»  naliona}.  . 

Le  pavillon  français  est  assimilé  aii  pavillon  belge  pour  fiiaporlft^ 
tiqn  d^  sel.bpjit  de  toute,  pi^ov/en^aAce* 

.  10^  l4ei  bénéùce  des  artickis^a  et  9^  de:  U  j>rés^Ui  CdsTentio»  M 
acquis  aux  bâtiment  français  se  rendant,  chargeai  cru  stir!  toM^4f» 
P0J:1s  dc^  ri^géne^f  a  QtelgiqqeM  ^  vice  »eri<i/ 

^  L^  bâti^e^t3  sous  f  aviilojD  .belg^  employés  «u  mémm  ivieroum' 
jouiront,  dans  les  ports  de  TAlgorie,  d'une  réductioô  àe  einqnMà 
païur  cent  ^ur  le  taux  général  d^  djreits  de  t(9«i>agè^ 

,,li,  Le^  uiarcibaB4ises  de  loute  Batui^e  qui  senonè  expetrtées*  4a 
^Ms^Q^î  p^r^tire»  fpaAn^ia,  ou  cM  France  par  navises' beiges  «  pdwr 
(p^etqueidçatioaticm  qi»e  ce  soit,,  ne  seront  pa«:ase^îettias*à  d'anM^ 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exfQft^Svpar  navi^N 
natiopaux.,  e$  ejiei.  j^Murontv  aauS'l^aet  Tau^a  paviil^Ki»  de  tevte 
pi;i^e  oa  fe^titutian,  dfs  droits^  et  aalreB  faveiiurs  qui  mM  cto  aeiaait 
aiqcordéea.daoa  cbacua  dea  dieux  pays  à  Jai  mfv  igatian  ,a«lioilai64 

^%.  f^es  navires  fcauç^is  eatraat  dans  ua>  part  de  £alcJkpM,.<ftr 
rj^proquemeaft,  les  navigua  belgea  eirtrant  daua  us  port  deFmace^ 
etf^qui^Wy  voudraiif ut  décbargier  ^^uae  i^ailie  de  ienj  cmgmùm^ 
}^n;âat»ea  se  conCoraifauiaiux  }o^.et^vè^kiaeat$;  de»  États  feapao<* 
t|j^„  copaerver  k  leur  bardi  la  partie  4^  leur  eaj^iieo  qpi  satsM  4>*^ 
ti^^Q.  à  uui  autse  podv'  ^i^  d^^jaéota  pa^^»^  sait  d^mi  aci^ne*  etki  rtair 
porter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernièva  partâeidli'Imi 
ca4f|^i3Qn,(^ucttus  iroâts  4^  d^i^ap^xsauf  (caux^deaucvaittanae;  les- 
qfi^^  dt'ail^urs,  ae  paui^ix>i^  étiw  jperç^  q)[f^'a^.taua^.fixa  pouv.  la  apâ^ 
ggtiai^  ^iM^Ia-         .  i 

tS.  Les  stipulations  des  articles  i,  2,  6,  y(^S'«  9^^  il  e^  i^  ^^^Vlfi^ 
qi|aptf  1^^  à  la.navig?U^  pai^  tivièi^s  et  par  caoaux.  qu'ai  bir  aavigft- 
tiq0  ii^nitiime^ 4^  manière.' qa^.,.nafafi^^n9t^^I^v^  aœ  drote 

d[^i^ai^t,aux.di»Ua:de  0a,ykatio^p«^^^  sait  sua  lea.mrriisa,  sait 
sm^Jes  çaiff^îâonScy.aîaalqW^Coui antre dixi^  Qu^ol^aEgp».4^qfadqfia 
i^ur^^op.4éapQ;ÙQatio^  qu^.ce^  4aif^Y,^f^jiaAfira$  ou,  baëeâaii  ayyarf^^ 
nipff^j-ape'toijl  Tautretpaclie^  f:f>a,tfaçi^^te»  a^aai  f{ife  ie^irs.  ckaiga^ 
B|f l^t^y  u^pawrQot  ètrç;  ^^vés^  4e  4^91^,  autares  a^  pi^a^k^és  que 
c$f|^tdfU24^aut:ou.ser0nl/  Aagpés^  le^u^paa  pu  jbat^^^x  aaMeaawi^* 
IjglM^içJMrSPWe^ta^  i^;pe.poMrir(¥H'  o?n<  plus  ajU^  souixiisvà  dasr  fov* 
ï%^iif^x  a^^tre^r  ou-  pla^  oi^raps^q^  c^lea.  ^fii^QiaeUasr^oat  aiwijpilif 
l^i%v^^^,au.b^fi|i;^l^tiAMiui^ct3aui«  .    . 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  inAéÎFiatHiea  40  la 

l^fi^^fiR^i^^ri^  ^  j^  fielgiqufiH  ^Mwyoalt  din.  xuèifta  iirai^rmant 
q]fu?rf<y^bato)^ip  jofatipiiau»%>qna^.^Mr  4ff>rt  4^ft^euta>i    !      .  '  ^ 

iJAn  I^j^/îU^eiwja^arf^^xistiBu^ai^ 
^<^MI^  c^qçi;gatW^avapi4g9s4|]Mtle^pnHW 
H^t¥rt  WflPUJm^  . 

x^ASî»À»'CPMuUr>ÎQeTi30(i^  «l,ag^at«^Qa«iii^iBe5jfe/c)iMi^ 
^tM^%Ht^  Partira  pftn^c;iaiit^,;ir^d^t  4«i^  I^t$tal9>iM;ai|t)i^ 
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wcevront  dc«^  autorités  tecalèd  «tcjtiie  aide  ëf  as^i^lanee  J^ur'  la  re- 
cherchée, saJ»ieetarrê6latk)nd^'maritt$ef  autres  IndlvMtis  faîàant 
partie  de  récjuipage  des  navires  de  guerre  ou'dfe  cdrimefce  de  !etrr 
}My*  ie&ptùiït,  qu'ils  s<M0ût  ou  ûon  îm^ul^s  de  trimer,  délits  ou 
OMitraTenlioiisi  cofiMnii'  à  bord  desdH^  b*fiirierits.  " 

i  A  cet  efel,  iis  adresserdtit  par  éttîi  aux  trfbtinaûk,  j,ttge$  ou  fthç- 
tiodiMires  ownpétento  et  jnâtifieront  par  Texhlbltlon  des  registres  du 
bâtiment»  rôle  d'équipage  ou  autres  docunaents  officiels,  ou  bieh,  si 
ie'naTÎreélait  parti;  parla  copie  desdité's  pièces  dùmfent  certifiée 
fÉLT^ox^  que  les  hoiomés  qtTîls  récltftoéht  onft  ré^Bement  fàft  ]^)lrti6 
'Ottdit  équipage.  --..•;-      -i      ,  i-.  ...,;. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remisé  ne  pôlitt^^lear  être 

reAufée.  '■        '.:■-..      _  .    .  •:-,  •:;•'•  ^ 

-  L<?sditi>défe«rfeufs*  îor^ib  kutoni  ^W  arrêtée,  rtstérorit  à  la  dfa- 
posJtidn  dea/  cottsulsf,  viee-Cttnsuls  bu  bè^^^^s  cotistilaJrés,  et  pourront 
mèMé  *tre  détenus  et  gardés  dans  les  ptisonsf  dû  pay^ ,  iîà  réquisition 
et  attît-frais  d^efe  agents* précités,  jlïsqû'au  tnotoent  ott  ils  lieront  réiiti- 
lélffesà  bérd  du  bâtiment  auquds  Hs  'apjiartiennent,  ôU  jusqif'à  te 
qu^tme  occasion  se  présente  de  léè  te^oyer  dans  le  pays  désdits 
agmits,  ftttr  utt  tt^ii^  dé  îa  tnémè  otl  dé  totitè  autre  nation^  '    '  '   ' 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  danfe  ïe  délai  dlé  detix 
tûKÀ^'ik  éompter  du iowr  de ^etir  arrestation,  ôti  si  lés  fraîàde  leur 
«ài|mftOnn«meiitn^étiiéatpas  réguîîèrètnènùftacquittésf  )5arla^àr<iié  à'ia; 
i^qdété  dé  *aque»é;ràri*esttfti6n  a  été  ôpéWc,  iesdîts  d^^éértëte 
seront  remis  en  liberté  sans  quTte"  pdfsseùt  être  krrétés  de  nou^ektl 
pour  Ift  même -causOi    ..-'..      •.>-,-  ,   ":<  ■  '    >i 

Néanmoins^  si  le  déserteur  avail  cemiiMs,  en  ootre,  qoelquè  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auloiités  lOîçafes 
jtisc^u'^^  ce  que  le  tribunaj  compétent  ait  duipent  statué  sur  le  de^. 
nier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécu- 
tion.      ,  ^,  I 

Il  est  égAlei?iept  ^i^t^du  quelles  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie,  de  IVqyipage,  svyets-  du  pays  où  là  désertion  a  lieu,  sont 
exceptés  des  stipplf  lions  du  présent  article. 

16.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par  les  consuls  ou 
vice-consuls  de  Belgique,  et,  réciptDquemenl,  les  consuls  et  vice- 
consuls  français  dirigeront  les  opér^jitiOjas  relatives  au  sa\ivçta^e  des 
nttVires  dé  leur  nat;on,  naufragés  ojii  échoués  sur  lès  côtes  de 'Bel- 
gique. 

L*intervention  des  autorités  locales  aiit^  seMlâimeAt  lieu*  obtif  les 
deux  pajs  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s^ns  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texé- 
cution  des  dispositions  à  observer  pour  febtrée  «t  la  sortie  des 
n^urcband^f^  $wvé^  En  Tabsence  et  Jusqu'à  f  «wrivée  des  comul^ 
ou  vice-consuls»  les  autorités  locales  devront,  d*ailleurs,  prendre 
toutes  iéi  tiié^èâ  îi'écessaires  pour  la  protection  des  Itidlfîtlus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. -—  ^ 
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U  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seitwt 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu*elies  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

17.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  des  Hautes  Parties 
contractantes  jouiront  respectivement,  dans  les  deux  pays,  desavaa* 
tages  de  toute  sorte  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée  :  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition 
de  réciprocité. 

18.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pouiront  accorder 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  h 
navigation  à  un  autre  État,  gui  ne  soit  aussi,  et  à  Tinstant,  étenda 
à  leurs  sujets  respectifs. 

19.  La  présente  Convention,  qui  remplacera  celle  du  17  novembre 
i8il9,  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de 
réchange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  signifié,  douze  mois  avant  Texpiration 
de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  la  Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

.  20.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées 
à  Paris  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  et  de  U 
Convention  littéraire,  signés  sous  la  daté  de  ce  jour,  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  mai 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  E.  Thouvekel. 
(L.  S.)  Signé  E.  Rodher. 
{L.  S.)  Signé  Firmin  Rogier. 
(L.  S.)  Signé  Liedts. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires  étran- 
gères est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Parib,  le  27  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

VvetteeUédutcetodorÉUt:  Pur  rSnqterew  : 

telBaréMdeisc9aux,Mimttrti€taJusiîe€,  U  MÎHUttè  4ê»  ûjjlkim'éérûm§4m, 

Sîfnë  Pelugle.  .   Signé  Thoutvhei- 
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N*  906C.  -^  DÉCKET  tuPÛniÀL  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
le  V  mai  i86i ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  Propriété  littéraire,  artistique. et  industrielle. 

Du  37  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empereur 
DKd  Fbauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aii  département  des 
affiûres  étrangères^, 

Avons  njscRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  T.  1-. 

Une  Convention  ayant  été  conclue  le  i"mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  des  marques,  modèles  et  dessins  de  fa- 
brique; et  les  ratiCcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris ,  le 
27  mai  1861,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 
également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les 
lettres,  et  d'encourager  leur  application  à  l'industrie,  ont,  à  ces  fins, 
résolu  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays , 
aux  auteurs,  aux  industriels  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  des 
œuvres  de  littérature  ou  d'art,  et  des  marques  modèles  ou  dessins  de 
fabrique,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté FEmpereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d*henneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères , 

Et  M.  Roaher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secré- 
taire d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Et  sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M,  Firmin  Rogier,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,, etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  M.  Charles  Liedu,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold^  décô^ré 
de  la  Croix  de  fer*  ^grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 


Digitized  by 


Googk 


d' honneur^.  eAon)  «tc^w  «ts^^  aon  mnietpe  d>JÉl^  eik  «umo» 
^nafire  prèsi  Sa»  Majeotéd'fimpérèud  des  Fnm^ist: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  troavés 
bonne  et  due  iforme,  sont  convenue  des^ articles  suivants  : 

ÀKT;  l"".  Le9<'âttletirsi  de  littest;  hrodunes  i^  ntftik  âirftf/4l 
compositions  musicalev^  d'^eavwesf  <ié  deMbtv  de^bâiu>6t  de  seolp 
tujTQ,  die  gra.vttre^  dû  iitbû^aphi^  e|.  de  toutes  amtifes  prodsctiM 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  <^sducii 
des  deux  États,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont  ouy  sertf 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  dÉ*i  otiVMgfés  dë'litféfàiitteotf  dM 
et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal  coatfl 
toute  atteinte  portée  à  leurs  d]^itt,que  si  cette  atteinte  avait  él 
commise,  à  lYgard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  M 
dans  ie  pays  même* 

TouteTois,  ces  avantages  ne  leur  sont. rtciproquèirient*a«ii^ai 
penctanl  t existence  de  Feui^s  di*oils  d^ns  le  pàyiî  oû'ia  ptibficnll 
originale  a  été  A'ute,  et  facturée  de  leur  jouissance  qaj»s  tmm 
pays  tiê  pourra  excéder  cette  Dxée  j^ar  ik  foi  pour  les  axiteidRl 
tioAaux. 

La   propriété  des  œuvres  musî(iâfésf  s'étend   aux  morceaux  dtù 
ànwy^fn^ts^  tcMipesés^^^faestiipIffisiéxIrbiis  decevJlEVêiieaift 
Lés  oontestaftioni'  cpn  ^ëàaveToàenbtvtr  raf^^cétioode  tMb< 
ckmersrefoAé  Téa^rtésiÀ:  f  af>|M»éma<jioo>  dm  Iribvcmtii&^re^ttetifti- 

Toot>))riv}!(;g9  oo  «vavtage  «fQi;seariâl.acffi»rdé  Ulté: 
r«&ii  des  deiKX  pêy^k  tm^anrtny  yqjiiv ■gamar^ère de  fm^'nié 
€teJittératone  ou  d^w^xièiUia  dtdndiâGftaéiédolinéadAQAbr 
artktev  9éra  a^qbi»  de  pèeipr  daoi4.ià]Uf«ltd(^.de  faufire  ]Ml}^t .  orn 

2^  La'  p(Rbiioi(ioni(»l  Belgique;  de- chtëstotazatkie^  composte  4 
fragmenis  ou  d'extraits  d'auteurs  français  est  autorisée,  pounrififl 
ces  recueils  soient  spécialement  destiaiés ^  l'^nseifiiiemeDt,  <^4jpi 
contiennent  des^  notes  explicatives  ou  des  traiïuctrons  en  Wg^ettl 
lûânde.   '  ;'  ■  '    '     !  '  '  '  ■'•'"  *  ' 

3*.  Là  jduîàfeaîi^ré  du  béh^flcfe  'tfe  rirftfèttf  ï"'  ^st  stibdrditeilte' 
facôohipfisSéïiietit',  datrs  le  pays  d*6i%lrté,  de^  loUùa^iês  ^m 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  pro^riétt  dè^  (ftfvrages  éé  tiSétt 
titt^e  ott  d'aïi.'     *  '     t    :  ■-'  :  ,    ■'•'ni  .  •  ■'    i  ->.      > 

P0«rie9lHVèfl§{'Cfltles>'èdta^pes  étt  iS^wres^tûmmcOe^ptitMiéfÊ 
Il  prtatièré  (bl«^  daft»  i'Qndbâ  deux  h^iÉ,  Peséteit^é  du  dfoitàtfi 
priété  dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné  k  tk^xampità 
ment  préalable,  dans  ce  dernier,  deja  fofn^té  dudép^t  «t  deFti 
régis treiqentf  elTectuéie  de  la  mafUiére  i^iivante  : 
^  Si  touvraj§:e  à'  aaVu  pour  là  lireiiî^fé  fijiif'éil  Bèïgrc(ûé,  W  tm 
ptaiifé  devfii  en '^W  dépidèe  gi  Jiiuiteriieûf  et  énfê^itré,  soît  à  Nlil 
à  ïâ  iiréctîoh  (le  l*îm^/m4?ié.  de  4a  ÏÎMrie,^  *de  la  m^  ^ 
ministère  de  l'inf^rféur;  soil  a'Éîrùxétiy,'àlà'<Ato<ielféAè  db'  ti 
ti<Wt'd«FVIttN^"cii*éfeïèîtïtHîi'^'  '=  '''^  *•*•*■-  ■''■'  '  '-•  '*■•'  -*■ 
'  5irtlu*ttasfè  i*  thtW^dtr^I*  t)i*«nîfc^'ftîs(étt*Fîteiiiee,  ttt^tv»/^ 
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âmtuméttm  iép)(^é  gititiôteaiedteticnregîsteëw^fttt  àfouxtUesvdQ 
mkiistàre  de  ^Ititéneinv  sbh-  k  Pâm^  -h  .ia  obsnceilaritt  de  la  ÙeetHon 
de* IMgyfae ^û' Ftadcev-  ■         .t    ..  :    . 

DaM  ibui^  4e»  caft,  le  ^éf>ôt  ed  rdnvcgâtreiDei^  deirrônt  dtr^  atcom^ 

fAib  daos^ies'^m  mm»  qoi  sàift^ont  k  ^bUcalioo  de  Tostrage  dqtts 
iâB^nêipays;  •  •  ■•  '  ..'■...:>.••...•-  .  -  .  .,,  ,i> 
Arré^twideof^uvrapcs  «qui  parai^eart  par  livpàâsqn»,  le  délai  db 
trois  mois  i»e  CKMmnéQdera?  à^^ixrir  qu'à  dadeil  deila  pmlftlkaÉkMii  de^fa 
deraièrtf'lùraismy,  à  mc^'nsqm  PadtetrB'aît  iDdiqu^;c«Mil(b<nn^iiiêDt 
âttst;  d¥Sp09i>tiMs  de  Taitidei  ^1  âoto  inteiaioD:  de  >«e  réserver  le  dMtidd 
trAduefioA-t  atn^e)  tas  cdiaqife  iivraisen'  $e»a  considérée  oemmei  ah 
ouvrage  séf)aré. 

>  Lu  dmfble<  fbm)i«ii«Qéidii'  dépÀtet  de  l'e»regiBtttgaien«  qui  eh  sera 
idt9iir?(le9rëg:v9tréd  spéôia^  teaw  ii  cet  é£te!  àedonnera,  4s  ponrt 
et  (Fitutttef, ouvertni^e  il  la  pcnicéptroa  df'aucwne^àxev  si  ce  n'est  aq 
remboursement  des  frais  résultant  de  Texpédition  jusqu'à  BrUielic^ 
owl'aris^,  re^emtiveibiieÉtti  des  Irrveei,  cattesvei^Uiripes  oe  (iulili<iàtions 
musicales  qui  seraient  déf^esén^oa  à  la  ehanoeUmedela  légatioadô 
Pn<ii€e  •ta  Bt^ffkpàfè  00  à  )«  cluiHeelieiie  delà  iégaliende  Bel|:ique 
euFvante.'^    ■      ■:''■■  "'     »  •■  .','.',!.■..  x/..i 

-  ^Les  idtérejséi  foxsftt^tït  $e  faire  tKUvrer.  an  certifioait  ailtberiv|îqQe 
du  dépôt  et  de  Tenregistremenit;  k  coùtdecet  actenepoqirmdiépliSBçr 
€9iM}«a4te  wttitimesj  -  •    .1.  '    ■  -  ■  ■   j   -.t  .   .  '  -  ,.  -.   '  ' 

'Le  cetftiêcat!  rételerala  datejpnéeife  à  ia^puetiexl'eîiregdstoeitfentièt 
le  dépôt  auront  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  dés  lefHtoirés 
respectifs,  ^t  constatera  le  drc  éxdf^f  detprapiriété^  Kié  repltxluc- 
ItOtt'  aussi  lOA^temps^'qaeqvfe^^iie  mitre 'f>èvsokiBfeni'a«ira  paafttft 
adm^trëeejuatkeuii  droit  mieux  établi.!')'      '^^   m         .1    •    .ii. 

>i4v  Les  ëtipMatkme  ^de^  i^àrtlclf  l^'  is'appiiquçrooÉ  ëgdeniei»!  à  Ih 
f^fésentâitioniou  exécutioo'dea  QMivTesdramaliqaes  ou  •milaieàieii 
pvbiiéti  om  teprésentée»  povt^-la  picmiète  foUdansfan  de^dtti» 
piTfs,  a)p^è$l0  ifiin&i  i85i'.  '•^•'  •;.■•.'■.■.'■..,'.'  ;  /.<  .|. 
Le  droit  des  auteurs  dramatiaues  ou  compositeurs  s^a^  bevçà 
diaprés  les  bines  q«i' seront  MTétées^enÉttiéleë^^aHies^JnlRihii^  à 
défaHt'd'aii  senlbkbte  a€edrd^'4étaa.xe!cjgible)«e)ee»dr0itfié'porunf(i 
tespeetitement'ilép«ss6r'le9'cbifiV*e9's«livallts^    <    i        ;    t/  >•   >    :t 


R*^ 


!^S^ 


i,  on  4  ou  ^  ac(cS''- •<•  ••••!•••  •• 
CBaactc^ 


V  en  1  acte ?•••»• 


!  '  •• 


B:  8ei>t'èfipyè^séMeflMs^rthitéei  Mx^di>rfbfif»>oH|fiffMix<  iés  tra- 
daltJtiOM  fartée»  "Hïïèrnfï^  4kt^Aem  Étftt»^d*^vnfê9  nUmwxmwi 
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étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  k  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  Tarticle  i**,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  au- 
torisée dans  i*autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  queTobjet 
du  présent  article  est  simplencKnt  de  protéger  le  traducteur,  par 
rapport  à  la  version  qu*il  a  donnée  de  Touvrage  original ,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d*un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  si  oe 
n'est  dans  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  Tun  des  deux  pays  jouira 
seul  du  droit  de  traduction  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  la  première  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  ks 
conditions  suivantes  : 

1*"  L'ouvrage  original  sera  enregistré  et  déposé  en  France  ou  en 
Bdgique ,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  première 
publication  dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  3; 

.  .  a*"  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  aion  ouvrage,  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

3*  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître,  au  moins  eo  partie, 
dans  le  délai  d'un  an,  et  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  ans,^à 
compter  de  la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  de  l'ouvrage  ori- 
ginal, effec^j^s  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit; 

à*  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays,  et 
être  elle-même  déposée  et  enregistrée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3; 

5*  Pour  les  ouvrages  publiés  par  1*  raisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration par  laquelle  l'auteur  se  réserve  le  droit  de  traduction  soit  faite 
dans  la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme 
de  cinq  ans ,  assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction ,  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage 
séparé.  Chacune  d'elles  sera  enregistrée  et  déposée  dans  l'un  des 
deux  pays,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publication 
dans  l'autre; 

6*  Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur 
qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  ar- 
ticle devra  faire  paraître  sa  traduction  trois  mois  après  le  dépôt  et 
l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le  droit  de  traduo^ 
tion  viendrait  à  être  modifiée  pendant  la  durée  de  la  présente  Con^ 
Vention ,  les  avantages  nouveaux  qui  seraient  consacrés  en  faveur  des 
auteurs  belges  seraient  de  plein  droit  étendus  aux  auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en  France  des  avan- 
tages plus  granos  qui  pourraient  insulter  de  la  législation  générale 
en  faveur  des  nationaux. 

Ces  droits  respectifs  seront,  d'ailleurs,  soumis  aux  conditions  pré* 
vues  par  le  paragraphe  a  de  l'article  i". 

7.  Les  mandataires  légaux  eu  ayants  cause  des  auteurs,  tradoc- 
teursi,  compositeurs»  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs. 
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lithogra]^hes,  photographes,  ^tc.  jornionl;  dés  mêmes  droits  que 
ceux  que  la  présente  ConveotioQ. accorde  aoi  antéurs^  traducteurs» 
compositeurs,  dessioateurst  peisttres,  sofolpleurs,  graveurs,  litho* 
grapnes  ou  photographes  eux-mémesu 

8.  Nonob&tant  les  jsUpulattons  des  articles  1  et  5  de  la  présente 
Convention ,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recneik  périodiques 
publiés  dans  Tun  des  deux  pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  f autre  pays,  pourvu 
qi]^on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  Tun  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'autre ,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

£n  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles 
de  discussion  politique. 

9.  L'introduction ,  l'exportation ,.  la  circulation,  ia  vente  et  l'expo- 
siton,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ouvrages  ou  objets  de  repro* 
duction  non  autorisée  «  définis  par  les  articles  1",  à^  5  et  6,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  i3,  soit  que  les  reproduc- 
tions non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

10*  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé* 
dents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée;  et  les  tribut 
naux  appliqueront  les  pénalités  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même,  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale^ 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  États» 

1 1 .  Les  livres  d'importation  licite,  et  les  autres  productions  men- 
tionnées dans  la  présente'  Convention,  venant  de  Belgique,  continue- 
ront à  être  admis  ea  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou 
par  entrepôt,  par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts 
ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite. . 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée ^rofttex- 

f)édiés  directement  en  France  r  à  la  direction  de  l'imprinerie  «  de  la 
ibrairie  et  de  jla  presse,  au  ministère -de  l'intérieur,  et  en  Belgique 
à  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pour  .y,  subir  lef  vérifications  nécessaires, 
qui  auront  lieu  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

12.  Les  dispositions  delà  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  G^iJt,  au  4roit  qui  appartiendrait  a  cha- 
cune des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  desurveili 
1er  on  .d'interdire,*  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  inté- 
rieure, la  circulatioA,  la  représentation  ou  l'exppsition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  a,urait 
à  exercer  ce  droit.  • .   . . 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  çontractantescoimervet  d'ailleurs. 
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iedrefeÉd»  ]»rahilpeP'l^iiifDartattipn  dans UA  iproprM  État» «las' ttirres 
qnU  é'af>iéi  $e$iildis>.iKk*éri(eliim  «i»  dë$  9tîpiil«lk«S'i0ii»ciilidg  atee 
o^iMte»  pnissatic^ày  «sottli  «»  sernèMt)<}éci«»M  -être  des-  cMdrefiifoas. 

13.  Sont  maintenues  les  dispo6it!io&9de  iaGpnwtftibu  4iiii3  «eit 
i85eiok|(ki  fat tdëciaratieai  jointe  >i  ladite  «CcivreAtiotiv  ve^tivés  àk 
{los^niofi  |etiè)a<¥entey'pQTle$  Mitëum/  nai^knenyi  on  litoàires 
beiges  Dafrdn^cs», de  ifékiipresaioiis  d\)uvt^es  de* prâf^  tnoh 
çaisfrcfu  beige  non  lombés)  àacàs  le  dcasMie  publie,  l^bràqnés,  ioi- 
portés  ou  en  ceurat  de  lat)rkatioQ)  e«  ^  réimpf^Asioû  vMk  Mtditsée, 
aiiX'  iépdopiQs> fixées  porirartidd  addicîowml  du  s^^  fiivrîer  i864.. 

.|4lf  i«  .Gotiveeneoment  âraûçsià  et  4e^'(k)uvi»*ftefaieiit  belj^  pti^ft- 
duèntiea  iiiesuivs^Décessaîpes  p^ribtei^dh^'l^tilfée,  sriir  leurs  fierri^ 
toires  respeetiây  des  «avrage»  qwe  deâ  éditeurs  frahçai^  ou  beigei» 
auraient  acquis  leéroitde  réixnpidliKer^avec  laréacrveque  ce^rékit' 
piiessnns  É&  émiâttÉt  airtCHri$écs  cfot  ptor  lu  veïrte  eu  FmtM^  on  en 
Belgique  et  sur  des  marchés  tiers.'  ' 

Les  otavrfeiges  auxjjpiêb  cette  disp(i^lioâ>  éâf  àppliiûàMèf  ééYtùiii  por- 
te! MMT  kHH%'tîlnre9«t  oaûvertuyes  tée^  Éi0t^  t^ÉdiHott  Me^iite^Ffttnùè 
[m  Belgi<fue)  4t  aUiomèêpùur  [a  BelghfUé^k  FVûfiôè}  'ètNtPàn^. 

îbi  ht&  «ujetside  i'ube^de^  Hauteà  Parties  édmraclattfès  }<miit>fit^ 
dttds  if  8  États  deir^mtre^»  âe'k  tnèn^  protectioo  qtie  les  ndtifmiaiit, 
pour  tout  ce  qui  concertiôla  propriété  des-  mar^Ued  de  ftbi*iqué  <m 
de  CDimKierce,  «iàsi  qM  dfs^  d«»âki9  oti  UOdèliad  industriels  et  de 
f$ihtU\\sm  de  toute  t(spK^.  *  ' 

Ledt^teKciusif  d^^etploifertiA  dessin  6u  iUddèfe  indttirfriel  oa  de 
fWb*iqu&  tÊèpami'  afolr,  au  profit 'des  f^à*<tdis^H  Bèlflque,  et  t*d- 
pti^qfoekMut^ttproGii  d^ê  Belj^ès  en  Fj^a^e^,  trM  dur^  plusrkmgtte 
qoe  ceHe  feoée  pir  la  loi  du  pay»  à  l'éê^afrd  *é;^  ualionc^tix.    • 

St  ie  dedm  <m  fliodèlir  ÏAddâtrie)  6tt  de  ^briqtie  appafficM  ati  d(>^ 
maine  public  dans  le  pays  d'ong<tie,  i!  tHè^  peSatêtt^'Polijef  #to»e 
j<Mw»4aiii(f«  eaèhirtve  dâifcfàirtre'^^    '    ^   .     .. .        - 

'Leadldposhioo»  dei  dewtpaj^ftjytfphey  ^til 'pfédSdenf  sont  appB- 
eable»  utix'  itiarqu^»  df»  i^bri^è  ôir  de  oMitûètcë.  ' 

'  fje^  d/(itt«^dè&  MijetÀ  de  run«  d^s  Htttit^'Pâ^es*to6tra<feàttlé^  daûs 
les  États  de  Tautre  ne  sont  pas  subbfdOrtiês  k  Ybh\i^A\Sàû  dy  etpWtW 
hf*'<É!odèle*<iù  dè^iflé'tàdttfefrtfelè  <fd'^^ 

•«  hë  ptésew  aWltïett^'VèteM^k  aért*  eïéttrtiôn;  dttû»  fûti  et  Fatrtrft 
pày»,  à  Ï'^M  des  moMbèbs  bU'  dè^M  itidustrieb  où  de  MHque, 
qtt*à're«p&MitkHV'*iitteàtiïié^,=  ft={*âr(ii*dècejMn'.         ' 

16.  Les  FiUttiçaî»  «Éf^  p^iWttt  mëùdiqtwr,  tn  BeHjWtre ,  la  pttJ» 
priétëieftidtife^tei^ttiWé  ttitttquè;  d*tfrtlttK^èfemrd'dtt  <îè«^.  i'Ôsn^ 
ottf  dépb^'dëtli'^iâmpfcllrë^  tit  fretfé  du'trSMhkl  de  tbnâii^ftie  1 

Bi^tttèfte»:» •■■•         •  •'^-  '  *•■•  -'  --''  ''••=  *""        ''   ■' ■■ 

RédpmqliôiÉiè^.'lëè  Èéigés  iiepbatlMïî  i^Vêodi^trtt-,  êtt  ^riiiicè, 
fil  propriété  exdà^iVe  tfutte  inah^é^  d'uia  mà^îé  pua  M  dfi^hï, 

de  commerce  de  la  Seine.  '     '      .  <  «  ■ 

'-  17\'tîxt'pféiêiâe  <5dttVe««btf  deWètlfèni  «W  V^^tdèttt  ^tHOslÈi  dix 
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dAM€»«  à  piuitir.diii  jour  de  Féithai^e  dés  rftftîAaaritînnSi^IXtiistfocaticà 
ancme*  des; ifeiixi.Hautes  PayUet feo«tractoiMte3ft>Qiiftil  sbiifiév'iHitf 
attoéa  av«ot fexpinXÂQfi-  de  ce  Awam  »  i$on  ittiefcilftiaQ  dîM  fiure  oesacr 
les  eflbt$.rf  It  <^v<o4îito  c«iiliili]eMià  èlt1si;<>lifi0i^^ 
aanéfs  oi  âûAii  ide^mle»  d*timée  m'^BOéei  .|iifq«*à  IVipira^Mi 
d*une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  des  parties  Taura  dénoncée. 
18.  La  présente  Convention  à^atlitifiée,  et  les  ratiûcations  en  %^- 
roAt  é€ha4gé€a  à  P^i^^  dans- 10, délai  de  .d0w&,«^9è.;<9M:plHf  tût  si 
Taire  se  MQt»  sio^ulitaAéiDmt  «avec  ^le«  du.Xnifté  d^  Qfkllml^ne»  ^ 
du  Traité  de.navigatiQaccnicl^s^.atHip  ladate  dei:«{^?,;QAlv^lairf^^ 
Hautes  Partial  cwArâctontfVB..      .         1     j  ...  >■-•- 

En  foi  de  quoi  les  piénipotentiainoptvspeottfs  Wfttdigfiéëety  bal 
^ipûsé'Je  cachet  de  1hii9  artnaiw  >' 

.}^kJt  *E;ti  doublé  expèdUioi;^  kt'ariSp  lejfu-emîei-joiîr  d\i  mois  df  iniî 
de  Stkxi  de  itàce  mil  feaît  cent  soîïàn»e  et  tin.  , 

(L.  «.^  BigbéB;floiirM«; 

(L.  S.)  Signé  Firmik  RooKh.  '  '  -  *' 

Art.  2. 

•    ! 

r^ni^  ndpî^tMtMi^Hiii^  d'État  au  département  des  afîaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1861. 

Vu  et  fcellé  du  sceau  de  l'État  :  '         •     ^  Par  rEmpanur  : , 

Lt  GanU  des  sceaux,  Mimisirt  de  la  justice ,  te  iiiriistre  des  affaires  étrangères  , 

/':■(' 

Sign^  DelaKgle.  Signé  E.  Thouvbhrl. 


tï*  goS^.  —  fiicfttt  tipéniAL  portant  promulgation  Éè  \à  ùtcliMttion  signée 
le  27  mai  186 J,  et  interprétative  de  tarlile  2  de  la  Convention  littéraire,  artis- 
iiqiu  et  industrielle,  conclaè,  lei'^da  même  mois,  entre  l(i  France  et  la  Belgique. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  efrla  vol<Mti?héW6nM  •Bii'ltteirtiB 
■SES  Français,  à  tous  présents  et  ^,veouv salct. 

Aw.r.     .  ."—'••■■•■•'■ 

'Une  Déclaration  interprétative  de  fàrticle  2 'fe^iaftonveruion  litté- 
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FÙre,  artistique  etindustrieHe,  conclue,  le  l'^mai  1861 ,  entre  la 
France  et  la  Bdgique,  ajant  été  signée  le  27  mai  1861  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affisiims  étrangères  et 
ie  chargé  d'affaires^  la  Belgique  à  Paris,  ladite  I>éclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée*  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécation. 

PBCLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  rechange  des  ratifications  de  la  Con- 
tention pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  etc., 
conclue  entre  ia  France  et  la  Belgique,- le  1"  du  présent  mois  de  mai, 
les  soussignés  sont  convenus  de  fixer  ainsi  qu'il  suit  Tinterprétation 
de  rarticle.  2  de  ladite  Convention  : 

«Les  éditeurs  belges  restent  en  possession  deb  avantages  dont  ib 
«jouissent  déjà,  en  vertu  de  la  Convention  du  22  août  i852,  pour  la 
«  publication  des  chrestomathies  françaises.  II  est  donc  entendu  qulls 
«  demeurent  libres  de  composer  de  semblables  recueils  avec  des 
«extraits  d'ouvrages  français  tombés  ou  non  dans  le  domaine  public, 
«sans  qu'ils  soient  tenas  de  les  accompagner  de  notes  ou  traductions 
«  d'aucune  aorte.  )» 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  mai  de  Fan  de 
grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  iS.)  Signé  E.  Thouvbnel, 
(L.â.)  S^né  baron  Bbtexs. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sccUë  du  sceau  de  l'État  :  Par  rEmpercnr  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.                             Le  Ministre  des  affaires  dtrmngérw, 
Sjjgné  PSLÀUGLE.                                                               .$i^J&.T^OUTE!fEL. 


N*Qo58.  —  DÉCKET  IMPÉHIAL  jporlani  promulgation  des  Articles  additionna 
à  la  Convention  de  poste  da  3  décembre  1857,  signés  entre  la  France  et  la 
Betgiqjt^,  l$4",nm  i86h  -, 

'    DaayMiÔôil'  '        1         ' 

NAPO(LÊON,  par  la'gràcè  deDieu  et  la  volonté  naiiqaàI<i,^PKliB« 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  âttisX  aii  àléparléinént  des 
affaires  étrangères. 

Avons  DéciuÉTÉ  et  pécrétons  ce  qui  suît; 
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Abt.  1-. 


Des  Articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  3  décembre 
1857  ^'^  ayant  été  signés  à  Paris,  le  i"  mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  et  les  ratifications  en  ayant  été  échangées,  le  27  mai 
1861,  lesdits  Articles  additionnels  dont  la  teneur  suit  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 


ARTICLES   ADDITIONNELS. 

Art.  1".  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  de 
la  France  et  de  T Algérie  pour  la  Belgique,  et  vice  versa,  seront  affran- 
chis jusqu  à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix 
centimes,  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes, 
pourvu  qu'ils  n'aient  aucune. valeur  intrinsèque,  qu'ils  soient  placés 
sous  bande  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  portent  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  de  leur 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  du  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Les  paquets  d'échantillons  ne  pourront  pas  dépasser  un  poids  de 
trois  cents  graomies  et  ne  devront  avoir  sur  auciuie  de  leurs  feces 
(longueur,  hauteur  ou  largeur)  une  dimension  supérieure  à  vingt- 
cinq  centimètres. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  port  serait  laissé  à  la  charge  des  destinataires , 
seront  soumis  au  tarif  des  lettres. 

2.  Les  épreuves  d'impression  pointant  des  corrections  typographi* 
ques,.et  les  manuscrits  joints  à  ces  épreuves  et  s'y  rapportant,  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique^  et 
vice  versa,  seront  affranchis  jusqu'à  destination  a  raison  de  cinquante 
centimes  par  chaque  deux  cents  granmies  où  fraction  de  deux  cents 
grs^nnpiçs.  .  i  . 

Pour  jouir  de  cette,  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dçssus  dési- 
gnés devront  être  placés  sous  bande  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère"  d'une  correspondance  oiji  pouvant  en  tenir 

lieu.  .    ,  -,  .       .       '  •  >  .  ,  .      .•■■'.        •  •    ' 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  n^  renfipliront  pas 
ces  conditions  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance  seront 
considérés  comme  leltrearet  taxés  en  conséquence. 

3.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  dés  articles  1  et  2  pré- 
cédents sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 

Says,  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  1 4  de  la  Convention  du 
décembre  i&bj. 


4.  Les  présents  Articles,  qui  seront  considérés  comme  additionnels 
à  la  Convention  du  3  décembre  1867,  seront  ratifiés;  les  ratifications 

•   Bull.  576,11*  5231. 
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en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra ,  et  ils  seront  mis 
à  exécution  le  i**  octobre  prodngip^ .  f 

.   ■.  .       •■-     i      .'  '  !       :     : .  '        '  ■        '.''•»■ 
Art.  î. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  fexécplic»  iu  préoent  ^ret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1861. 


Belgique, 

Du  39  Mai  1861. 

NAPCNLAoft  «par  Uffàœ  de  DieM»6tlttfobiiié  actioaniie,  limnn 

t)ë6  fiKAKÇ^lSV  ^  tpOS  yvésMlU  Gt  4  :vei|ÎV>  6«Mm 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  30crétairc  d*Éfat  au  ^  ^^pail^ûènl  ,Se 
fagrictâHurê  \  tfa'  6i»tnmferoe  eft  des  trsrrtitric  pKhfïcs  ;    ' 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  1t  F^'^i^èe  ci  TÂnjgîletcrre,  ïe 
■23  janvier  1860  ^*\  ainsi  que.  les  conventions  annexei  ies  12  •ctohpe  ^€i 
i6ii(y\fem%r*dfefà'iD6tatteïiiif¥éeW-       . 

Vu  lé  IrailÀ^b  tooMnenie  «Oftclafei^^mnii  i86i,«iKi«iafVance«l^ 
Mgiqi9e>  :.'•..!■,, 

Àvôss  pjJçROTE  ^t  n^fs^i^iprqib  çf  ,^^  ,       ., 

ÈifCT.  V.  Les  (Hisjppsitipns  du  lr|iité  djî  commerce  copclu/Iel^HiiJ 
i86i,  er^tre  là  France  et  lafeé^idne;  ^rit'a'p^\icirtires(&  TAngl^erre. 

5.,  Nos ,  ïïunistrè)5  secrétaires  (TEtàf  att  dépahettfétii  fk  rajgricttl- 
ture^  du  commerce  et  rfefe'tràvdbk'j^iiMlfcs',  et  au'  flépaftefment  dei 
finances,  ^ont chaînés,  chacun  en  ce  cpii  le  concerne,  de  rexécution 
du'présent'âkret    "•     '        ''      /^     '  '' 

Fait  au  palais  das.ïvîJinÀ^ftj  le.tig^'W^  «!9$4»     .in 

£e  JàtiiiVfré  .«écr^iVe  i^jâ(ia<  «Il  ocTNirt^^ 


.1 


^   f       H 


'«  Bail.  778,  n*  7AU.  .  w  Bull.  87$ .  n'  8W. 
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IT  ^060. — T^écKJiT  iMpâniAL  qm  oavre  pîmevn  Ports  él  Bvetmapia  BtoMoif^ 
a  Vinworialiom  des  Fils  4e  colon  du  ^  i43  niAricpi^  f{  (m^^^^is^  aies  FQ$  de 
Udne  longue  tordus  et  gritîé, 

Da3^Maii86i, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empxb^ur 
pt»  FKJUrçAiS,  i  tous  présents  tft  à  vënn;  sàLc/r. 

Svr  le  r^pjpiort  de  aolre  ministre  9ocréUiâre  fftiât  au  Ûifffrï/musat  4e 
i^ïgrkvLÏUirey  en  commerce  et  des  Iravanx  poblîcs; 

Va  le  traité  de  coomei^  conclu  arec  Yhs^Usrrt  le  aSJanner  iS6q  ^« 
c^les  conventions  complémentaires  des  12  octobre  ^  et  16  novemW^  de  ^ 
indice  année  ^^h 

Vûtetïiîlèdicoïmtrtfree'condûateekfteSiHqtteîe  f*ttiaii86i; 

^  llai«de4  ^  4à  M  d«  5  juSAiet  i6S6? 
Yu  la  loi  du  6  mai  1841, 

Avons  DicRÉTé  et  Décidhfms  >ee  qiti  ssttc 

Art.  1".  Les  ports  'Je  Dnnkerque,  de  Calais,  de  Boulogne,  du 
Havre,  de  Rouen,^  Nantes  et  de  Bordeaux,  et  les  bureaux  de  douane 
delitte,  V^deactéoDM^  ViiLfcmmg^el  fiMibaix,  sont  ouverts  à  Timpor- 
tation  des  ffls  tte  coton  dti  ïf  US  métrique  et  au-dessus,  et  des  fils  de 
laine  longue  t(9Pâ«6  let'gf^lés. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  f  État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fi- 
ioances,  ^ont  x^t^^rg^  de  Teoiiéoiition  du  prés^t  décret^ 

W)ÊSi  M  psStds  des  TttQieîities ,  4e  ^9  IVfoi  i86i« 

Signé  NAK)LÉON. 
Bar  l'Emperenr  1 
litVùiàtn  âeTugi'ietUtsire ,  du  cMomen»  ^  iis  tntik^ 
Signe  £.  ROUHEB. 


IT^d&i.  —  T)ècxsT  îSip'iniÀt  reîaUf  âTimpWtaùon  des  TîssUs  purs  ou  mStûA* 
gés,  taxés  à  lu  valeur  (exécution  de  V article  4  de  la  Convention  complémentaire 
conclue,  le  16  novembre  i86ù,  entr^  ln,Fi^mç&^4Un§k^tmei,  ^dei'Krthk  27 
du  Traité  de  commerce  conclu,  le  i"  mai  i86i ,  entre  la  France  et  la  Bel- 

Da  39  Mai  i^^^^ 

5Naî>OtÈ0«,  t)ai*lûé<4ce^4e  Bîéti'et'k  v<aotrtélirffioûî9e,lî»in^Ei>R 
T«i*F^tijf^AîS;  àtoiwyrésetots^îîiiMiir,  9AttT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëjtat  lifi  Mpf^tesaMtifte 
r^ncjoHurQf  du  cpmn^erc^  et  c|e9  ti^au.xjpul^Iiçs  ; 


M  Bull. ,778,  n*  7414.  «  Bull.  875»  tf  843€. 

w  BdU.  863.  n*  m^.  . 


JT  Série. 
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Vu  l*article  4  de  la  convention  complémentaire  conclue  le  16  noYembro 
1 860  ^*î  entre  la  France  et  rAngicterre; 

Vu  Târticle  27  du  traité  de  commerce  conclu  le  i*'  mai  1861  entre  U 
France  et  la  Belgi(^e, 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  i**.  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  ,taxés  à  la  valeur,  ne  pour- 
ront être  introduits  que  par  les  ports  de  Calais ,  Boulogne  et  le  Havre,' 
et  par  les  bureaux  de  Lille  et  de  Valenciçnnes.  Les  tissus  dont  il  s*a- 
git  devront  être  dirigés,  sous  plomb  et  par  acquit-à-caution  sur  la 
douane  de  Paris,  qui  seule  vérifiera  la  marchandise  et  percevra  les 
droits  d'entrée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  ragricultiire 
du  commerce  et  des  travaux  f>ublics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne v  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Le  2g  Mai  1861^ 

Signé  NAPOLÉOX. 
Ptr  rEmpereor  t 

UMiMÙirêteailûirti'iîalûBééfmrt»mmiJêrtigriemUmrig, 
du  eûvunerce  el  des  travaux  fmbUcs , 

Signé  £.  RouttER» 


N*  9062.—  DÉCHET  iMPiniAL  relatif  à  Vexécutiàn  des  Tarifs  établis,  tmtà 
Vimportation  de  Belgique  en  France  aw'à  Veafportation  de  France  en  Btdgiftte, 
par  le  Traité  de  commerce  conclu  le  i""  mai  i86i. 

39  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Fagricnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  4i  du  traité  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la  France  etlaBd- 
gique, 

Avons  DBCtiÉTé  et  DiicRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  A  dater  du  i**  juin  prochain,  les  tarifs  établis,  tant  à 
l'importation  de  Belgique  en  France,  qu'à  l'exportation  de  France  en 
Belgique,  par  le  traité  conclu  entre  Nous,  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  le  i*'  mai  1861,  seront  applicables  à  tous  les  produits  éna- 
mérés  dans  ledit  traité,  à  l'exception  de  ceux  repris  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  dé  Tagricul- 

"»Bull,875.n-Ô456. 
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tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpermnr: 

rtement  de  ragrientlttre, 
u  eommeree  et  des,      vaux  publics. 


Tableau  présentant  la  làte  des  marchandises  comprises  dans  U  Traité  co   cla,  le  i"  mai 
i86i  ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  qui  ne  seront  admises  que  le  i"  juillet  ou  le 
*  octobre  prochain.  ^ 

$  !• 
Marchandises  qmi  n»  seront  admises  que  le  1"  juillet  186  i. 

Sacres  bnits  de  betterave. 
Sacres  raffiné^ 
Sucres  candis. 

$  2. 
Marchandises  qui  ne  seront  admises  que  le  1^  octobre  prochain, 

Coatellerie  de  toute  espèce. 
Carrqsaerie. 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire,  sauf  les  billes  de  billard  en  ivoire  et  les  peignes  en 
ÎYoire  ou  en  écaille. 

vernies,  teintes  ou  maroquinées. 

préparées  de  toute  autre  espèce,  sauf  les  peaux  d^agneau 
et  de  chevreau  en  poil ,  en  couût  ou  mégies ,  le  parcbe* 

Peaux <       onin  et  vélin  bruts  ou  achevés,  les  peaux  de  cygne  ou 

d*oie,  les  cuirs  de  veaux  odorants  àiï^'dé Russie,  propres 
à  la  reliure,  simpleoieot  tannées  ou  coi^royéesau  tan  ou 
bongroyées  et  mégissées  à  Talun. 
Ouvrages  en  peau  ei  en  cuir  de  toute  espèce ,  autres  que  la  sellerie  grossière  et  les 

outres. 
Bâtiments  de  mer  cons^iHts  dans  le  royaume  de  Belgique  ^  en  bois  ou  en  fer. 
Coqnes  de  bâtiments  de  mer,  en  bois  ou  en  fer. 
Filtf  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  de  coton,  de  laine  ou  de  poils. 
TuHe  de  lin. 

Tiasus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  de  colon ,  de  de  crin ,  de  laine  ou  de  poils. 
Fils  de  jute  mélangés  de  coton ,  de  laine  ou  de  poils. 

^.  ^  (  purs,  sauf  la  toile  â  tamis,  la  passementerie  et  les  cba- 

'  Tissus  et  ou\Tages      }   '^  peaux, 
dccnn,  (  mélangés. 

Tissus  et  ouvrages  de  {   purs ,  sauf  les  couvertures ,  tapis  et  la  bonneterie. , 

poil  de  vache,     '    '(  mélangés  de  coton  ou  de  laine. 
Fils  de  coton  simples  écrus ,  mesurant  au  flemt4iilogramaie  moins  de  cent  quarante- 
trois  mille  mètres. 
Fils  de  coton  simples  écms ,.  mesurant  au  demi-kilogrammo  moins  de  cent  quarante* 

trois  mille  mètres,  blanchis. 
Fils  de  coton  simples  écrus,  mesurant  au  demi-kilogramme  moins  de  cent  quarante- 

trois  mille  meures^  teints. 
Fils  de  coton  retors  en  deux  bouts,  écrus,  mesurant  au  demi -kilogramme  moins  de 
cent  quarante-trois  mille  mètres. 
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fUs  de  cofton  rctort  tni  deux  boiAs ,  ^orus ,  AesOTant  sa 

cent  quarante-trois  mille  mitres ,  teints. 
Chaînes  de  coton  ourdies,  c^cnws. 
Chaînes  de  coton  ourdies ,  ^0i^mi ,  Mimclfes. 
Chaînes  de  coton  ourdies,  écrues,  teintes. 


**1 


4cFnsA  À  simple  torsion,  mesurant  au  demi-kOogmi 
tnom  de  cent  quarante-trois  mille  mètres. 
Fils  de  coton  en  4nttJ  écun».,  à  plusieurs  torsions,  ou  câbles,  mesurant  an  da 

bMits  OH  plus ]       kilogrramme  moins  de  cent  quarante-trois  mille  meta 

blanaiiii, 
teints. 

fécrus,  unis,  croisés,  coutils,  toutes  lésdasses. 
blanchis. 

,,  ,  ,       .  j  ^«Ç*^"  *^»«  (^'*«  '"^^'^'^)     telîS'ou  imprimés. 

Velours  de  coton J  autres  (cords,iii<«kins,     i^crus. 

(       etc (   teints  ou  imfkrimés. 

Tissus  de  coton  écru,  unis  ou  croist^s,  pesant  moins  Qe  trois  Idioçrumnes,  cl  ^ 

cent  mètres  carrés.  j 

Piques,  basins,  façonnés,  damassés  et  brillantes. 
Couvertures  de  colon. 
Tulles  de  coton ,  unis  ou  brodés. 

Gazes  et  mousselines  de  coton,  brodées  on  brochées,  pour  àmettblemcBt  oa  UJÉIiiiJ 
Vêtements  et artM^M  ouwfcoiiunbfa ««  ^m/tmitm^^^mèm. 
Articles  non  dénommés. 
Broderies  à  la  main. 
Fils  de  coton  mélangé. 
TisMs  4e  «tfion  «nmn^é. 
Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  simples. 
Fils  de  laine,  blanchis  on  «mi,  'llfiB  fMTViwM»,  «aiirics  fils  de  laine 

f(Â^e ,  y^is ,  téwn  À^ffiiMi  t)%Mie«P6  %0èls ,  ifynifttéa  et  grillés. 
ra«  êc ialne.'iitnchw  ^m 'wmk^^rtimHpmfr'tMpiBSwkM. 
Tisam  ^  krine ,  MraflM  tmmtfme» ,  m  «ftfis ,  !a«pa9MHienlerie  «l  la 

ï'êMIfes^Je  t9ti(e  wfUB,  wiirf'ÏCTeKIi^^À  ■lliicr,%SS'MUK.IIes  en  featrep  lefenlpafQ 
et  peint  pour  tapis  ei  «MMtdiAs  -ie  4éM«  ,  le  #MMre  f^mr  visières ,  les  galetl«t  tm  4 
casses  «n  fe«tfe  <gp»sfcifer  ^NNir  ^npefm  "et  "soie ,  ^ete.  .%'fêtftw  fmmr-  ganril 


J 


marteaux  de  piano  en  lanière ,  de  un  mètre  ringt  centimètres «u  moifis  ëe 

t~       "  1  ■!■  t— ^^^Ja^^^l  ~         ~ 


sur  soi«HrteowtlSiii(^  esdellWRmii ,  <ft 

du  papier  à  la  mécanique. 
Bonneterie  de  laine. 
Dentelle  de  laine. 
ChacnMMis  "de  Inf^t^. 
Articles  non  dénommés. 
Wsftres-de  dfap  de  lom^tup^oc^witîèrtti. 
Vêtements  et  articles  confectionnés  neufs. 
Tissus  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne,  purs  on  a»Mii%^u,  sauf  les  tooreftvei*! 

tapis ,  la  yangwwwierie  et  4a  nmwerie. 
Fils  d'alpaga ,  de  lama  et  de  vigogne ,  ^«rs  ^ewifilMif^Cni ,  *êa!if  les 

Fils  de  poil  de  chameau. 

TmiM  <4«l>0f('^r«lmfi«««u ,  «â^les  vwrw^^ofts ,  les  lif^  «I  ta 

Fils  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  dénommée» ,  fW»  •a nêÊ&ugimée tflj 

;^^VN<tw'tlainema'tfuêihî»iy<fiW;  i 

'^'*^ns  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  i\{ nifiiri.  pain  nm  ■iftiiijfti 

Tissus  de  poil  de  chèvre,  sauf  les  couvertures,  les1«pï««t% 
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T«dle»  4ft  ¥H« ,  uqU  >  teiMk 

TaUts  4e  aorà»  a^prét^». 

ToRéi  de  soie,  façonnés,  ^rns  on  apprélés. 

Tissus  de  bourre  de  soie  ;  tissus  façon  cacbemft^ 

Tissus  de  soie ,  avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux. 

Tissus  de  bourre  de  soie ,  avec  oi*<Mi  arceat  an4fai  ou  faux. 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  mélangés  de  laine,  de  coton  ou  de  poils. 

B»JMBa  de  soi»*ftti  4t  Wvire  d«  «019.  i*«élim9^  4»  l^ineH.  d«  etiQii  0% 

Vêtements  et  articles  confccUannés,  méla^i^s  i^hi»s  «  de  e9kQ4  tu  de  j^oils^. 

Chlorure  de  magnésium. 


Curctinaa  en  poudre. 

I>^rivé8  de  Vessence  de  houilîe»  sattfrozuKne  ou  aaéhmie,  la  fiKMittf  et  la  rewtkte 

PhÎDsphore  blanc. 
Extraits  de  bois  de  teintMre^ 
Soude  caustique. 
SallUft  de  souda. 
Bicarbonate  de  soude. 
Chlorure  de  chaux. 
Chlorate  de  potasse. 
Savfins  ordinaires. 
Phosphore  rouge. 


âfuminate  do  soade, 

<dllorare  d^atunaimu». 

f»Ddait»cbinic|oêft  m»  éèénmmiB  «a  TraHé ,  «oTfkolde  h^^dlrvfMMKMkn^a»  |acUb 
■>far»,MmiBliMH  Mt  um  vé^^h  Vtcida  pWtaMriytt  la  paNwatt  k#  naU»Ms,  atk 
«imnooiacauxJbn&ts  etraOÎA^vael  loédicmal  d^la'ei*UQachi  siUfate  ée  ban^  (spw 
pesant^;  suHate  de  fer  (couperose  verte];  sulfirfte  de  cuivre  f couperose  Hcoel; 
sttNhto  de  aine  (eeMtoerMe  blsMhe);  Mlfcle  4Miè4è  ée  h^ttiâe  aMWr,  éà  vùwm 
tCêhmrnif^^Sùè^omrs;  tHn  hréèé,  calcM  HMlicsi;  tMmmi-iaffiniiacélMv 
de  cuivre  brut  et  non  cristallisa  ( vert^ehfps);  hwo^ida  atisaïc »  tl acétaAe d«cuivcf^ 
cristallisé  (verdet  fri^taUiaé};  acétate  de  plomb  {sel  de  salwmeA;  acétate  dépotasse 
(terre  foliée}  ei  die  sowle;  arseniate  de  potasse;  carbonate  de  bar^fte  natif,  et  sul- 
fnrea  4%  WMÉfoira  èâ  pktics»  Mtertt  am  ailliitiel  (cÂMèrv)  et  pohdriié  {t9t^ 

Bovteiiles  df  loail«»  fonooi»  lanf  lea  boutatUcs  ]^meiu 

Verres  à  vitres. 

Verres  de  couleur,  polis  ou  gravés. 

OeMettecie  ti  crirtaim*  bhnes  et  ooleréa. 

Objets  en  vefrea  non  4énmmé$* 

Otstal  de  roche  oevré* 

MbfteestaMrfftre,  gluçore  eolerée,  BujoKfees,  vemliaie,  BwiHîoilai'i. 

ffMBmee'fioe. 

Grès  fin. 

Caoutchouc  ouvré»  vêtements  eoofedUonnda,  saulceux  en  tîims;Poik  j^fohibés, 

Caontehoue,  tbaus  en  pièces. 

IMeaacs,  amrea  ^  Mfiir  lli  diilitMM. 

finie  Siée  »  no»  tpécidtenaeot  laitfée. 

X))Rogaerieft.  kelanèsiBintei. 

drogueries,  extrait  de  quinquina. 

Chicorée  brûlée  ou  moulue. 

CftM«ièjo«er. 

ta  pour  être  «oofixé  a«  dtoet  du  a9  Mai  i8di , 

U  Tkiâùlrê d»  f>yfea/<<x,  eu  itisauni  •!  du »awau  ptêHêk» 

Signé  £.  nomnau 
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N"*  9063.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  détermine  les  modifications  que  la  CorvmImr 
conclue,  le  i"^  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  apporte  à  la  Init- 
iation générale  en  matière  de  Doaane, 

Da  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationde,  Empebsok 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  27  mai  1861,  portant  promulgation  de  là  convention 
signée,  le  i*'  mai  1861 ,  entre  la  France  et  la  Belgique; 

Vu  réchange  des  ratitications  opéré  le  27  mai  1861  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  21  septembre  1793; 

Voulant  déterminer  les  modifications  que  la  susdite  convention  apporte  à 
la  législation  générale  en  matière  de  douane  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Pendant  toute  la  durée  de  la  convention  conclue  entre 
la'France  et  la  Belgique,  le  1"  mai  1861,  les  navires  belges  venant 
des  ports  de  Belgique,  directement  avec  chargement  et  s^t  lest,  de 
tout  pays,  jouiront,  dans  les  poris  français,  des  mêmes  immunités 
que  les  navires  nationaux  effectuant  les  mémeâ  voyages,  pour  Tim- 
portation  des  produits  de  toute  nature,  ainsi  que  pour  les  droits  de 
pilotage,  de  ports,  de  quarantaine,  et  autres  afférents  au  corps  du 
navire,  les  seuls  droits  de  tonnage  exceptés. 

2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en  France  par  les  navires  belges 
venant  directement  des  ports  de  Belgique  avec  chargement,  ou  de 
tout  port  quelconque  sans  chargement  sera,  par  an,  à  Fentrée,  de 
un  franc  dix  centimes  par  tonneau,  et  de  pareille  somme  à  la  sortie, 
décimes  compris. 

3.  Seront  affranchis  de  tous  droits  de  tonnage  et  d^expédilion: 
1*  les  navires  belges  venant  sur  lest  et.  repartant  sur  lest;  2*  les 
navires  belges  entrant  avec  chargement  dans  un  port  français,  en 
relâche  volontaire  ou  forcée,  qui  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Néanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  navires  venant  des 
possessions  britanniques  en  Europe,  autrement  qu*en  relâche  forcée, 
payeront  comme  les  navires  français,  et  d*après  le  même  mode  dt 
jaugeage,  un  franc  par  tonneau  à  chaque  voyage,  décimes  non 
compris. 

k.  Les  bâtiments  sous  pavillon  belge,  employés  à  Tinter-course  entre 
la  Belgique  et  l'Algérie,  jouiront,  dans  lés  ports  de  cette  possessisn 
française,  d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur  la  quotité  des 
droits  de  tonnage  qui  sont  applicables  aux  navires  étrangers  des 
États  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  traités. 

5.  Les  dispositions  générales  des  lois  et  règlements  de  douane  aux- 
quels il  n^est  pas  dérogé  par. les  articles  précédents  continueront 
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dPétre  applicpiées  anx  navires  belges  ou  à  leurs  cargaisons.  Sont 
llotamment  maintenues  les  dispositions  qui  concernent  le  cabotage. 
6.  Nos  ministres,  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricuî- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux. publics,  et  au  département  de 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aassurer  l'exé; 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mal  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercar  : 
Im  Minislte  de  ragrtcttUure,  du  commerce  et  des  travaux  publia. 
Signé  E.  RouHEii.  '    * 


N*  9064.  —  DècRET  IMPÉRIAL  qui  fixê  les  Surtaxes  auxquelles  seront  soU' 
mises  les  Marchandises  d'origine  et  de  manafacltLre  belges  inscrites  dans  le 
Traité  conclu  le  i"  mai  i86i  entre  la  France  et  la  Belgique,  importées  aa- 
irement  que  par  terre  ou  par  navires  français  ou  lefges: 

Da  2^  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupsiatm 
PES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricui(ure>  du  commerce  et  des  travuux  publics; 

Vu  le  Traité  conclu  le  i**  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique, 
AVONS  jyicsàrà  et  niciiÉTONS  ee  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  marchandises  d^origine  et  de.  manufacture  belges 
inscrites  dans  le  traité  conclu  le  1*'  mai  1861  entre  la  France  et  la 
Belgique,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  français 
ou  belges,  seront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes, 
lorsque  ces  marchandises  sont  aflrancbies  de  tout  droit  à  rentrée,  ou 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogranmies  ; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  l«i  du  28  avril  1816 , 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départeùleiit  de  Tagricuîturs, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  pré- 
sent décret. 

.11  ^  ♦  .  • 

Fait  au  palais  des'Tuileqes,  le  29  Mai  i86i. 

Signé  NAPOLÉON.. 
ParrFta;perrars 
le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dipartemmU 
de  l^agriaitture ,  du  rom  "trcé  et  des  tmuaiue  pubU€s , 

Signé  E.  ROUHKR. 
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Vr  9065.  •**:  McAir  m^iJiyjA  ^orteM  900  ki  MinkëRéim 
mcuui^acture  M§m  détontméts  dans  h  Inâlé  dm  i"  mot  i8^ 
les  catégories  atuc^Ues  eUes  appartàenneni^  m^cartées  for  kt  ~ 
Jpyntiere  de  terre  oa  par  les  Ports  désignés  pcrr  ks  lois  dL 
Douanes, 

NAPOLÉON ,  par  la  giice  de  Dieu  et  ia  volonté  natinaalft^  EnsMfi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  ie  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  i 
Ta^ipculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  conveniioa  cottdue  le  i*'  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique; 
Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817; 
Vu  la  loi  du  6  mai  i84i , 

Aurons  séuàté,  et  oéciiiiKMS  ce-qul  suit:      . 

Art.  l*'.  Les  marctiABctises  d'origiiie  et  de  mannfartaws  hiff 
dénommées  dans  le  tra*^''  "onclu  le  i*'  mai  1861  seront,  sdoo  l 
différentes  catégories  du  tarif  attiqoeHes  elles  appartiennent,  ia 
portées,.soit  par  les  bureaux  de  la  frontière  de  terrç»  aoii  ptrtof^ 
désignés  par  les  lois  et  règlements  des  douanes,  et  notaaipfaà }« 
Tarticle  20  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  Tarticle  8  de  la  Id  du  17 
1817,  et  par  ïaloî  du  6  mai  i84t.  '^ 

2.  Nos  ministres  secrétaire^  d'État  au  dipzttemetït  de  flÉM 
tnre,  du  eomtiierce et  ties  travatnt  publics,  et  au  déparlem»  4i 
finances,  sont  chargés,  chacun  cuioe  qui  le 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

U  Ministre  Mfrâmn  ciua  «v  rfAorfmwC  è$  f «pMM 


N*  9066.  —  DioaMT  |4r4»4»^  qnijtse  h  Tmif  i  f worWfan  iâ 

Marckandises, 

ÈmxÈfUsà  lift. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu^t  la  volonté  natioiide, 
DKS  Français,  à  tous  présent  et  ft  vïînll',  SALirif. 

Sur  le  rappel  de  itottt  ministre  secrétaire  d*État  au  départemflit  à 
Tagriculture ,  dbf  emmuettse  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  Vcaiti  d«  ccamneroe  cd*âtt  le  1*^  mai  1861  entre  la  Franoeeti 
Belgique; 

Considéraiit  qu'il  importe  de  mettre  le  tarif  général  de  France  en  ba 
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monie  mf^K^^  stipukti— u  àm  taûfeé  |ivâcHé,  ea  ce  qui  toudic  cerlaines 
marchan^sey  d*entt«f^V  c^«it-àdi«e  noa  escdlottreiiiMit  oa^K'BilH'Cs  ill 
BelcLque; 

vil Varticle  34  de  k kn  du  17  dédottbrer  iSr4; 

Vu  les  lots  des  17  ïosâ  i8d6  et  5  juitlet  iS36; 

Vu  1  article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  i845; 

Vu  les  décrets  des  17  mars  t»)  et  18  août  i85a  ^*), 

AVOKft  WbWÉTÉ  et  DKCBÀVOIf  s  c«  <|«i Wt: 

Aatr.  1*.  Le  tarifa  Timpùttst^on  des  marchand^  ei-aIil^è!t  ^i- 
€st  établi  ainsi  qui!  soif,  .déHmes  compris  : 


Poils  de  toQte  sorte  bruts 

Plumes  à  écrire  brutes  ou  apprêtées ExtMpUs 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte ,  duvet  et  autres 5o'oo*les<i#okilog. 

Îpar  navires  i  directement  des  pays  de  pro- 
fnmqm  l    ductioa,  .../. l'fxf)       \^ 
p««^'te^:;:::::::::::::}  »oo  ;.«> «og. 

Cire  oiivré(«. 4^  o<f  ïes  1 6ù  kiteg. 

_j  I  finris  ow  foaâxi •*• f         »mm^t^ 

"•'^'^ '* jsaïé a^S^réSfodlîfcïg, 

OrdM6ns...^«.« • >  tm/f^fm. 

Huîtres  marinées «... - ô'oo'l'^^ioo     og. 

Moules  et  autres  coqolHéges  pifeftts. Exempts. 

ÎBariiavires(<*frj^«*»«n*  dès  pa^s  hoM 
français»}     otnrQjj^ 6^oo*  >       i^ 
p«««i«.feV'::::::::::::::l  «-i'-"'^- 

/  ^^  _y^  L^tosîaMimi  des  pays  hors 

Bïanc  de  baWba  et  de(P^^^?*»!    ëTEatope....-..- j'cK^  l       U. 

gÂalotbrutdcjêclie[  «"Ç*»*-(dr«B«ttn...w.--*.-...^  (loolilo^. 

etangiré. . /. (parnavBfts  iliisf sii  . ^é^^*^. »*♦. . . }  ' 

,       ^^^,^1  directeraeat  des  pays  hors 

Fanmtfietafcinebriite^'^IS'LfJyy-  •- Exempts. 

*  *^»*^ (par  n^virls^SS^:::::::: ::;  :  :  :  I^'  «>•  *-  ^-  ^«^^- 

Peaux  de  chiens  de merjparnavtresid^payt  hors  d^Kuropei . .  Exemptes. 

fraîches  on  sèches,  d^rfirkM^ls,  (é^iSm^mL •••Lf^.i^  ,«*.  vsi^ 

toufepéiAe |pariMiyicésétrattg0rs .r  ^  les  100  kiiog. 

Peaux  de phMyRebmtès ,.. ExeiA^SéSL 

Confthnitoutaâ1é,.aMisilcMliM«ité. « Ex(MB|)f. 

CSRtharides  éetêMiéeÉ,  dvetté ,  ttiusc,  castor^um ,  amt^f  grîs.  s^'oo*  les  100  kilog. 
.^^^^J directement  de» 'pays  de 

Fryite  à  dîstiycr  (Anà j^^S;^  a'oo- 

(t»ariwyire*éthnogert.*.^»^. 1    *^ 

9Ejrax lujnide. .... •(••.• ^.*.i«w*>.». •« ^tm», tt»% ...      3  00 

Storax ,  sarcocole ,  ^^^Y^^^^X    ^Bwfo. • Ex^pU. 

et  anU^i  sucs  vëg^{  vM^Iè,  fdr«||tt»g.,._, --F^^.  ,... 

tauil^sécSés tf  HrnfliimVt^gtsi  *^  d<^  les  loo  kibg. 


lôaiilog. 


tpar-naiarts  < 
.Wsfi«^Bidl.5<»»Bfâxi3k  «*x-f6rîç.8iiD.47©i.irA57i. 
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Herbes,  femUes/ 

et  fleurs 

médicinales 

non 
dénommées , 

Racines 
médicinales 

de 

toute  sorte 

(Ipécacuanha, 

rhubarbe , 

jalap , 

iris  de  Florence, 

ginsenç, 

nard  indien 

et  autres    v 

non 

dénommées), 
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{ de»  pagrt  h«n  d'Einope. . . 

(par  navires  étrangers ^ .  | 

par    I  du  cru  des  pays  d'Europe 

terre ,  (  d'ailleurs 


par 
mer, 


(des  paVs  hors  d'Europe. . . 
parnavire^  j^  ^^'^^         d'Euk)pe. 

^^^^^"'"««"'Ullears. .'.'.. .,,,.."., 

(par  navires  étrangers. j 

par    j  du  cru  des  pa>'s  aEurope. ..'..' 

terre ,  (  d'ailleurs 


Écorces 
de  quinquina 

et 
aulres^écorees  , 
médicinales. 


par 
mer, 

par 


Mes  pays  hors  d'Europe. . . 
parnaviresK^  cVu  des  pays  d'Europe. 

fr»"^»*' {d'ailleurs.. ...} 

(  par  navires  étrangers ) 

,  _     j  du  crû  des  pays  d'Europe 

[  terre ,  j  d'ailleurs. 

Agaric  de  chêne  ou  de  mélèze,  amadoavier  préparé  (amadou).. . 

Kermès  minéral 

Extrait  de  quinquina  de  toute  sorte 

par       1  directement , des  pays  de  pro- 
navires   I     duction 

français,  (d'ailleurs. 


Exemptes. 

5  00  (       les 
a  CD  (>«>kilog. 
5  00  / 


Exen^es. 
a^ooM 

5  oo  f      ies 
a  oo  l  **^*"^' 
5  oo  j 


Exemptes, 
j'oo'l 


5  oo 

3  oo 
5  oo 

a'oo' 
a  oo 
a  oo 


les 

loolulog. 


les      . 
loolûlog. 


Camphre. 


brut. 


raffiné. 


par  navires  étr2»..^ers. 


Exempt' 
^  oo  )  lookikf. 


J 


par 


J  directement  des  pays  hors 
d-^-iar::;:::::: 

(par  navires  étrangers •...., 


.  So'ool'  I       le, 
j  55  oo  i  «opkilog. 


Os  et  sabots  de  bétail 


des  pays  hors  d'Europe, 
d'ailieurs... 


Cornes 
de  bétail 


par 
navires 
français, 
par  navires  étrangers 

par       i  directement  d  u  pays  de  pro- 
navires  I     duction 

français ,  (  d'ailleurs. . . . 
,par  navires  étrangers. . . , 
préparées  ou  débitées  eu  feuilles 


brutes 


Résines  indigènes 
de  toute  aorte , 


(    navires   )  directement  tki  pays  de  pro- 

)françaisctL4,f^'°" 

ipar  terre,)^*'^^^"^* 

(par  navires  étrangers 


Liège. 


brut,  /       par 
râpé  I    navires    i 
Ou  en  /français  eti 
plan-  I  par  terre,  )' 
ches  (par  navires  étrangers 
oUvré  i-* 


^directement  du  pays  de  pro- 

dvttion 

d'atUeurs. 


Exempts. 
a'oiflcsiookBog. 

Excimptes. 

^<^\      les 
3  oo  j  lookilo^.^ 

Elemptes. 
l'oo'lesiookiloç. 


Exempt 
i'oo*iesiookilog. 
iop.o/6  délavai 
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par 


navires   (^"•ecteirienlde«pay»deprt>- 
Bois  de  Icioture  moalu .  /français  elL»^jjj^^ 

\par  navires  étrangers. 

par       (direclement  des  pays  hors 

navires    <     d*£urope 

français ,  (  d*ailleurs. j 

Joncs         ]  l  par  navires  étrangers. : ( 

/       par 
1    navires 


exoti- 
ques. 


d'Eu- 


^françai 


TV9       l 

is  etr 
rrej 


i  directement  des  pays  de  pro- 
duction   


~P«'  )  par  terre,)**'""*"" 

Vpar  navires  étrangers 

Ecorces  à  tan  moulues , . . . 

Betteraves 

Graines-  à  ensemencer - 

Légumes  sales  ou  confits 

Racines       { vertes 

de  chicorée    (  sèdies 

Pierres  gemmes. 

Meules  à  aiguiser 

Chaui  de  toute  sorte é 

Plâtre  brut  ou  préparé 

Graphite  ou  plombagine 

Ipar       I  directement  des  pavs  hors 
navires         ffi««>pe .' 
franfais,  (d ailleurs.. •  •  •  •  ) 
par  navires  étrangers ....•.......) 

Extraits  de  viande 

Eaux  minérales  do  toute  sorte  (cruchons  compris]*  » . .  .^r  •  •  •  •  «  • 

Curcuma  en  poudre 

Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte 4 ., 

Gendres  bleues  ou  vertes 

Vert  de  montagne 

Slil  de  grain .  .  !.. ; 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (animal) 

Cheveux  ouvrés.  « , ..•..,..«•• 

Balais  communs. *...,..••« 1 • 

Bois  de  chêne  ou  de  noyer  brut  ou  scié 

Bitumes  fluides  et  goudron  minéral  provenant  de  la  distillation 

delà  houille..,. , ^..^.««.^,. 

Soufre  brut  épuré  ou  sublimé 

Chapeaux  de  paille ,  d*écorces ,  de  sparte ,  coomiuns  ou  fins 


Exen^t. 
5'ooMes  loollilog. 

Exempts. 
a'ooMesiookilog. 

Exempts, 
l'oo'lesiookilog. 

Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
5'oo*lesiookilog. 
o'25'j       les 
1  ôo  {  lookilog. 
Exemptes. 
•  Exemptes. 
Exempte. 
Exempt. 
Exempt. 


4o'oo- 
45  00 


les 
lOokilog. 


Exempts. 

.    Exemptes. 

Exempt. 

.Exempte. 

Exempt. 

Exempts. 

Exemptes. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt 

Exenspts. 

Exempts. 

Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 

o'25*la  pièce. 


2.  Les  drawbMks  accordés  par  le  décret  du  .18  août  i852  aux  pro< 
doits  ci-après  désignés  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chlorure  do  chaux,  «  « « 7*  ^*  ] 

Gobelcterie ,  verres  à  vitres  et  autres  verres  blancs 2  00 

Bouteilles. o  80 

Chitremer  factice 6  76 

Sel  ammoniacal 10  00 


les 
looUiog. 


S.  Sont  et  demeurant  supprimées  les  primes  actuellement  accor- 
dées k  rexppration  des  chapeaux  de  paille,  de  sparte  et  d*écorces 
apprêtées. 
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Toutefois,  les  primés  continueront  (Tétrr  appliquées  pendant 
mois  «  à  partir  de  ta  promolgatioaidii  préMstt  décret. 

4.  Nos  minislres^^  secrétaires  dTBtaU  au  diépartemene  d)&  nigrsat- 
tin*c,  du  commerce  et  de&  tramoL  pubtica»  el.  an  département  ds 
finances,  sont  chttcéa^  chflcuikCA*€fi  ^i  le  «>ncerne,  de  Texécatiot 
du  ppéaeat  décret 

Fait  au  palais  des  Toileries^  le  99  Mai  i86f« 

LmMmi$9n  J^t%g0ièÈilmfW,  étvmminti  ei  det  trmaax puèêq^ 
ScgnéE; 


Mmndkomdims  un  Tmvif  €9ti9€mm  €M^  bs FUmpeêêm^mrtâ  dakuMkmnméi 
la  Cwdb  Êreloffmi. 

Du  39  Septadbn  r8to. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v(^oaté  nationale ,  Eepebict 
DES  Fran(ais,  à  tous  présents  et  avenir,  aàun:. 

Mur  le  rafpoirt  de  notre  ministre  seeféiofire  dTÉtaft  au  départsBieBt  d« 
Fagricuiture ,  du  commerce  et  àes  trataux  pubBcs , 

Avtma  ûécaéTÉ  et  ^icwàr&M  ee  ip6  snilr 

Art.  f^  Le  tarif  convenu  entre  les  plénipotentiaîres 
et  de  la  Grande-Bretagne,  qui  est  annexé  an  préscaat  décret, 
appli^fné  h  rimportaiio»  dles  marehandises  j  éneaeées,  dTengii 
de  mamaCacture  brilattmq«es,  à  partir  du  1"  octobre  prœkdn. 

2.  Noa  asinistres  secrétaires  dlQat  aià  dépaaicnaeait  m  fa|nin*wi| 
du  cm— wiiie  et  des  traf¥aQs  p«Uîcs>  et  au  département  écaBn  fin 
sont  chargés,  chaomea  ce  qni  le  cDiieeniet.def eaiéqatica'Ai ftéwÉ 
décret. 

FaitM  ilalais  de  Saiiit-Cbnd,  le  19  Sq^teaibre  tSSa^ 

rWJWWiW mënif  mJÊiH  mi _   ^ 

étL  aimumtre9Hém  trmmar  pmUkf, 
aîgDél^BoVBBM 

Tarif  onmtiatLdécrtl  da  29  tep^mkn  idée, 

MhtcMidefef...^ ...«^.«..4.«^...<.*««t^'««.<«r.«  ËÊÊmim 

Mâchefer  et  scories  de  forge Exempts.. 
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9B»mi'lbfiÉe. ..•..^*. ..^i     ^^        ^ '^ 

rer  Wut  en  massiaux  ou  prismes  rétenaut  encore  des  sco- 
ries       '5  00  4  "So 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  on  plates,  raîls  de  toute 
forme  et  dimension ,  fers  d*angle  et  à  T  et  fils  de  fer,  sauf 
ies«j;MptMpsci^jM^bi..>.«^ ..«.,.... •«•.«..     y  m^        ^  «0 

9tn  fadoarés  ^»  Imdes^  4*imi  niISaièlxie  4'i^^ssear«iA 


TMes'Iammëes  ou  maitélëes,  de  plus  d'un  miFliinHfie'^'%>ai* 

seur,  en  fe  utiles,  pesant  deux  cents  kilogrammes  onlnoî^s^     fi  '3o         7  5o 
et  dont  la  largeur  n*ex cédera  pas  un  mëtre  vingt  c6nti-( 
mètres ,  ni  la  longueur  quatre  mMres  cinquante  centi- 
mètres  

i;èleft«afe«ill«ft,|>ea»iitfr}uade^dMK  aMult  lâtngripiwm , 
•auliieBaiyafit  p£is  <Ae  an  mètne  vif^  cwjinilli'»  ^lelsr^ 
ffeor  ou  pkis  de  quatoc  mètres  «in^aïAe  <:eutim^ti>es  de 

Tongueur , ^ 'So  7*50 

Tôles  minces  €t  fers  noirs  «nVemlleBtrtm'mJffîniMre  iTëpiî»- 

seur  ou  moins , i5  00        1000 

N.  B.  Les  feuilles  de  lôles  ou  fers  noirs,  planes,  découpées 
d*nne  façon  quelconque,  payeront  un  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires. 

Fer  étamc  (fer-blanc),  cuivré  ou  zingué 1600        i3  00 

Fil  de  fer  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  de  diamètre  et  auh 

dessous ,  qaU  «oît'OM  noA'é^amë ,  cuivré  ou  zingué . . . .,    4Mf  0»     .  J9  00 

Acier  en  barres  de  toute  espèce » . ,».    ^  «#        aS  «o 

Aciers  en  tdie  de  .plias  de  deux  millimètres  d*épaiss«ni..^,    "Sa  mo       «ê  «o» 
Aciers  en  t&le  de  ueuxiniUîniètres  d'épaisseur  ou  nM>i«^.  .1  ^  ^ 

Fil  d*acier,  même  blanchi ,  pour  cordes  d*instrumetili.  • .- 1         **       "womp 


Vu  podjr  éjtre  Annexé  au  dccrot  ia^erial  on  date  du^QflBfAnribiie  Mo»  ««registre 
sous  le  n'SSa. 

Z^Jiinislrê  de  VagricuUarê,  dtt^  n  i—  m^êm  ^wuêvxpublies. 

Signé  £.11 


N*9o68.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  derintérieur) 
.pttrUilicç  ^ui  ajuit: 

Le  commissaire  centnrt'êc-pôfi«e  ^eT«rt)«s  (Hautes-Pyrénées)  sera  chargé 
en  même  temps  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la  çare  de  cette  ville  et 
de  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Midi  comprise  dans  le  département 
des  Hautes-Pyrénées,  conformément  au  décret  impérial  du  aa  février  i855. 
Il  prendra  le  titre  de  Commissaire  central  de  police  chargé  des  fonctions  de 
commissaire  spécial  de  police  sar  le  chemin  de  fer  du  Midi,  à  la  résidence  de 


N*9o69.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
qui  crée  à  la  résidence  de  Dinard  (Ille-et- Vilaine)  un  commissariat  spé- 
cial de  police  dont  la  juridiction  embrassera  tout  le  canton  de  Pleurtuit. 
(Paris,  â  Mai  iUL) 
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N*  9070.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (coiitre-si^é  par  le  ministre  de  rîntériear) 
qui  crée  à  la  résidence  dlsola ,  arrondissement  de  Puget-Théniers  (  Alpes- 
Maritimes)  «  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridiction  embras- 
sera tout  le  territoire  des  cantons  de  Saint-ÉUcnne  et  de  Saint-Sauveur. 
{Paris,  â  Mai  1861.) 


N*907i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  de  Tintérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  de  Menton  (Alpes-Maritimes),  un  commissariat  de 
police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de 
ce  nom.  [Paris,  â  Mai  1861.) 


N*  907a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  rintéricor) 
qui  autorise  la  commune  de  Forges ,  arrondissement  de  Rambouillet 
(Seine-et-Oise),  à  ajouter  à  son  nom  la  dénomination  les  Bains,  et  à  s*ap- 
peler,  à  Tavenir,  Forges-les-Bains.  [Paris,  4  Mai  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  'Mai  1861, 


Is  Garde  des  Scèaax,  Ministre  Secréiain 
d'Élal  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  delà  réception  do  Balletiii 
an  nûaislère  de  la  Justice. 


On  8*abonBe  pour  le  BallcUn  des  lois ,  à  raison  de  9  fhiDCs  pfer  an ,  à  la  calsae  d«  rimpHaerii 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  deparicments. 


IKFItlirtRIB*lllrtRIALK.  — 3i  Mai  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

IV*  934. 


irgo73.  —  Tablbav  du  prix  iê  rkêehlitre  ég^Fnment  pemr  S9rmr  de  réqa* 
iaUttr  aux  Droits  étimportaiitm  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  confor* 
mément  aux  Lois  des  i$  Avril  1832,  26  Avril  1833  et  11  Janmer  1851  ^ 
mn4UU29M4dl8êl. 


AirAiTBMiirrs. 


a 
P 


/Pyrénëet-OrieikUlef .  \ 

(Aude 

iHérault 

JGftrd 

JVar 

lAlpes-MariUmes.  . 

[Corse 

\  Algérie 


Toolonse  « 

\^ 

Lyon 

BlarseiHe, 


/Gironde 

I  Landes , 

] Basses-Pyrénées.  , 
1  Hautes-Pyrénées. . 

lAriéçe , 

\  Haute-Garonne .  • . 

/Jura 

tDonl» 

lAin , 

Ibère • , 

1  Haute-Savoie...., 

J  Savoie , 

[  Hautes-Alpes...., 
\ Basses-Alpes. ... 


[Marans. .. 
y  Bordeaux. 


Gray 

Saint-Laurent.  . . 
Le  Graud-Lemps. 


^  (Haat-^RbÎQ»..**..^  fMvlhoiise.. 
^      JBas-Rhin jstrasbourg. 

INord \Bergues . . . 
Pas-de-Calais JArras. 
Somme f  Boje 
Seine-Inférieure. .  [Soissons.  • . 
Eure IParis « 
^Calvados /Bouen 

(Loire-Inférieure . .  ]Saumir . . . 
Vendée [Nantes.... 
Charente-Inférieure .  lAfanmâ* . .  • 


defh>mt«t(>). 


33'7e* 

33'82- 

33' 04- 

21  52 

21  28 

31  34 

32  l3 

33  5o 

2288 

16  34 

36  10 

35  29 

33'4o' 


33  08 

34  33 
«376 

31  96 
3467 
fl5B2 

32  37 

34  58 
i3  04 

31  88 
33  96 
33  59 

31  34 
33  08 
33  81 

31  53 

33  5o 


93  74 


3*CLAStB. 


33  46 
33  o3 
3434 
33  07 
33  80 
33  37 
s4  84 
3487 
33  88 
s5  54 

33  08 


^)  Let  troif  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  . 
âe  la  première  et  de  la  deùième  femainedaiBois  courant.  {Aru 

t.  XV  Sens. 


33^  38  33  48 

33  30  33  06 

34  53  34  54 
34  16  34  37 

33  74         33  96 

33  91  33   l4 

s4  66    PMi«v«si« 

34  12         34  69 

33  97      33  97  ) 

34  71       i4  03  I 

91  96        93  37    I 

semaine  dnmois précédent , 
êâêtaloîési  liyaitttC  iM.) 
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MABCBÉS. 


Moselle 

Meuse. 

Ardennes 

Aisne 

Manche 

Ilie-et-Vilaine . . . 
Côtet-du-Nord... 

Finistère 

Morbihan 


à* 

Metz 

Verdun 

Gharleville.. 
Soissons. .  • . 
Saint-LÔ.... 
Paimpol . . . . 
Quioiper.... 
Hennebon • . 
Nantes  . . . . . 


"'79* 
ai  17 

20  59 
22  37 

21  àt 

32  34 
2à  00 

a5  54 


31  Sa 
20  87 

22  91 

2676 

20  do 

23  34 

24  00 

24  71 


•  • 


U 


2i'86« 

21  00 

20  S9 
23  i4 

2639 
2061 

23  35 

24  00 
24  5a 


2i'63' 


33  56 


Arrêté  par  nons  »  Ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  rAgricnlture,  âm 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paris»  le  29  Mai  1861. 

Signé  E.  BouBEB. 


N*  9074*  —  DécEET  IMPÉMIAL  portant  nomination  de  Sénatean, 

Du  34  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉcnÉTé  et  décrétons  ce  qui  Auit  : 

Art.  l**.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur: 

M.  le  baron  Brenier,  ministre  plénipotentiaire; 

M.  Siourm,  conseiller  d'État  hors  sections,  directeur  général  des 
postes. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2a.  Mai  1861  • 


Par  rEmperear: 

UHÎBisin  d'Étal, 

Signé  A.  Walewski. 


N*  9075.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-slgné  par  le  ministre  de  ragriculiore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant,  ^ 

Art.  1*.  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
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fègoées  de  la  commune  de  Beylongue  (Landes)  seront  mis  à  exécution  con^ 
orm^enf  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  6  mai  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Beylongue  a  déclaré  prendre  à  sa  charge ,  au  nom  de  la  corn- 
mune  Texécution  des  travaux ,  et  a  affecté  à  leur  payement  une  sonmie  d«e 
cinquante-neuf  mille  francs. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois ,  m 
partir  de  la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  le  3i  décembre  1871.. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  suHace  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (  Paris,  30  Jcamtr 
S86i.) 


N*  9076.  —  DÉCHET  IMPERIAL  (  contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'agriculture  , 
<iti  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  r'.  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  de» 
landes  communales  de  Callen  (Landes)  seront  misa  exécution  conformé^ 
ment  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  6  août  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Callen  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la 
commune,  Texécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit 
de  la  vente  de  douze  cents  hectares  de  landes  communales  récemment  con* 
cédées. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  de  la  notiGcation  du 
présent  décret,  et  terminés  le3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paris,  30  Janvier 
1861.)  

N*  9077.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Sainl-Èlienne  (Paul-Bernard- Joseph),  sous-préfet,  né  le  29  avril  iSi6^ 
à  Paris,  demeurant  àMarvejoIs  (Lozère),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Cavaignàc,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Saint-Étienne 
dmaignac. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré" 
sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinaî 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État. -(Parif,  4  Maii86i.) 


N*  9078.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Miron  (Charles-Gonzalve-Jean-Baptiste),  conseiller  à  la  cour  impériafe 
d'Orléans,  né  le  28  juillet  i8i3,  à  Orléans  (Loiret),  y  demeurant,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  VEspinay,  et  à  s'appeler,, 
à  l'avenir,  Miron  de  VEspinay, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  >ésultimt  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  joidu  11  germinal  an  X' 
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et  en  juitiftant  (fu*«nciHie  oppoBHt<m  B*a  élé  fbnsée  der^ 

{Paris,8Maii>^i,) 


N*  Q079.  —  DÉCRET  TUf  PGHiAL  (coiitre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux ,  minùfre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  DeploMche-Lafond  (Gi^Jos^-Remi),  dépuié  au  Corps  légiBtMM 
ie3  iléoeinbre  1817,  k  Laroche-CanÂUc  (Corrèze),  y  demeurant; 

M.  Depianckê^fond  (Josepk^Léon),  sotts-clief  à  la  direction  générak  de 
Tenregistrement  et  des  domaines,  né  le  1 5  janvier  18a  1,  à  Laroche-CaniOK; 
demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-Mv, 
et  à  s*appeler,  à  ravenir,  Deplanche-Lafond  de  Saint-Mur. 

a**  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  peur 
faire  opérer,  sur  les  re^stres  de  Fétat  civil,  le  changement  résultant  da 
présent  décret,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  ia  loi  du  1 1  genmnal 
an  xf ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Goiuei 
d'État.  (Paris,  11  Mm  iê6i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i**  *  Juin  1861, 

Le  Gœrde  des  Sceaux,  Ministre  Secrilàre 
d'ÉUU  as  département  de  la  Justkei 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletintt 
ministère  de  la  Justice. 


On  8*tboime  ponr  le  Bulletin  des  loti,  à  raison  de  9  franot  par  an.  à  la  oai«e  àeniBpiteeEie 
impéride,  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMBUB  mpÉBiAU.  — - 1*  luin  1861. 
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'9080.  —  SiNÂTVS'CoNSVLTM  qui  autorise  des  Échandès  entre  idtlSie  civile 
et  ru.  Hamol,  r  M.  le  Vicomte  muMiel  ^ 

ml:  ,  -•'     ''    *    '"  i  '  '  '•  ''''  "  ■ 

B»&Aiâa^pricià-^)ei*hald«SéHàt.        '     •   •    1  ^ '•  *'  '  ^ 

SÉNATUS-CONSULTE  ,    . 

:  i<"»t  .  .  ■         •       Il    ^    i  .  u, 

AOTOBIfi^^^  PW J^HANGESTBNTRE  LA  LISTE  ,C^yW*.  ET  1*  M«  W4MQT^ 

a*  M.  LE  VICOMTE  J>I7effi7SL.  .        x. 

Abticle  unique.  Sont  autorisés,  sous  les  conditions  énoncées  dans 
es  contrats  y  relatifs  : 

i*  L^change  conclu  par  le.  ministre  de  la  M^isçn  de  r{4i]a|^reur 
^f^^Jiah-Louis^FrédéricBamot,  pjropriétaîré,  demeurant  à  Paris» 
ne  des  Fossés-Montmartre,  n"*  lo,  suivant  contrat  passé  devant 
OtMocquart  et  Massion,  nôWires'à  Parts,  le  i4  juillet  1860, 
j^Vng'p^jpn^Avpc  çQur,  ,)ar(ljip  pt  d^pendancjBs,  siti^,^|]Ç^m- 
fwfflet,  iJlacedelaFpV€!i,u*6,^^  .         .  ,  ,    .    ,...  ^.     ,    .  /.i      : 

Contre  quatre  hectares  de  l)bis  situés  1  réxîrémlté  de  ïâ  toret  de 
iiiiit<}mMiii,'prèsdu  teititbiré  de  MësniMe-Rôi ,  et  dépeùdant^  du 
lomaine  de  la  Couronne;  '  ' 

2'  rechange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de  TEmpereur 
jîecM.  Napoléon^sephi  vicQiîatejP(u;Wt4^. propriétaire,  demeurant 
i  Paris,  rue  de  l*Dniversité,  n*  17,  suivant  contrat  passé  les  6  et 
i3  «epkusthDef  iBQoiûev^MnlMUrtMoc^aarttet  Aoloqua,.ïïotanTeà  à 
Paris, 

De  èhq'  pièce^'dè  ktî^\  feôitè^anferisèmbie  vl\  héétare  tfebk  ires 
Nre-vîtgt^«nq  dehtiat-ès;  'sîtûeeiMdommùàè  dfe'Rtieil  (èdnéi^t- 
^);^}i^miesPiedé-thuM^\:  ' "    "  ;         '  '      '   '     *'  «  , 

Contre  deux  parcelles  de  bois  dépendàlités  delà'  foHî  de  Pàtisse- 
R«|klàei  'iti^éaiiton  des  Quatre^Bornés,  conttoant  ensemble  un  hec- 
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(Seinê^t-Oise). 
Délibéré  et  vpt^.en  jséaaçe«a|i.pdi(js  d«.3é9aty  le  17  lUi  i86i. 

'  UPrùUnd, 
Signé  TaoPLOM. 

ÏMSÊcHUtnig 
Signé  A.  DAKins,  P.  MinnrtE,  btran  T.  db 
Vu  et  toeilé  da  feetm  dm  Sentit 

ht  Sj^tÉnr  fltfrrfttfrt, 
^gné  Baron  T.  DE  JUfffMI^ 

Handoms  et  ORDomiONS  que  imfri9mie$t  revétaes  do  soetn  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  conn,  «as 


IvflbnuRa  ^âiKMiCotfitét  «dmfaûttmivest  yopir  y^iUiesiiiiÉcitwint 
sur  leurs  registres,  les  obtervcwl«tieB  fctiéptabgegver»  €l  00m  w^ 
DÎstte  «eo^âaire  4wtM  4éy»rtei»mit  d#  kîoatipp  urt  chiii>é4JP« 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  T»aairi(Wi  k  »9lM  iWil^ 

Signé  NAPCXJOH. 
V«  et  foeBéda  grand  feeia:  BMrrEmpMHrx 


Mcrtftaàv  i'ÉM  amééparitmmtéÊltJmmaK  3.     ^  ^  Walbwih. 

Signé  DBUneu. 


H^  go8i.  —  £p/  fui  auiorîse  U  iépariemetU  it  VAUm  kfJmjpBmt 
e^Onwriimwitemgnt. 

HAPOLÉON,  parla  grftce  de  Bien  et  la  vdonté  ii|rtiimflle«fii|ngmqi 
pys  FaiNÇiis^  à  tous  présents  et  à  yeoir,  sALirr* 

soit  :  ^ 

Iji  Coars  li^ttLârir  a  umri  «  mmarwtix)!  4»t  klMiaiu  aw>t 

Auncu  uiii99«.  I^d^Mxtcmei^td^FAisnf^aiitpi^^QQiM^^ 
9^p,t  II  ^  demi^d(9  (lo^le^cQoseil  géi^érai  en  a  Aûte  4ant  m  tmim 
de  1860,  à  s'imposer  extraordinairemupt»  pfœ ^tàtMkom  9U  fmdi§m 

X^  Qnatup  f:«iMJii«^  (p'^Ô  pendvit  cîp^  am,  A  partir  de  Mê^ 
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doul  le. jvoduit,^!;*  4lfefité  -w^\ti»i«Mu..4e3  ,cbAniiDs  Afiçinanx  de 
grande  commuBicalion  ;  \ 

2*  Trois  centime»  (o'o3')  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1862,  et 
cinq  centimes  (o'o5*)  peiioarit'îe  niêtue  nombre  d'années,  à  partir 
-4e  .18Q7,  rtont  ietiiioci4aiOt„SQm'  oonsacré  à  veoir.en/itide  aux , com- 
munes, dans  des  ca^'e^UraCMrdioaiives,  ,pjOur  raohèveBaeut' de  ieAirs 
chemins  vicinaux. 

Ces  .impositions  seront  perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  le  recouvremeqfj  pourra  être  autorisé  chaque  année 
par  la  loi  de  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  du  ?i  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  àParîs,  le  8  Mai  1861. 

Le  Président, 

"■  ' Sigrié' Comté  DÉ 'MoiftiT. 

il    ' 
;j  .  t  iIwiSetnptiBiw, 

rSiJiaé»  VniirEii,.isM»l8iloflfd»mt;MMiT;  M 
/dêttiteiax  BBismtii  «tamimt. 

Extntitdaproaès^fêitbal.duiSémU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative- Jt  "des 
impositions  extraordinaires  par  le  département  de  l'Aisne. 
^JQéUhéré.eitvotâ^aséaqpe,.  au  .palais  du  Sénat,, le  25.Mai  iSGi. 

Lé  Président, 
Signé  Troplong. 

leJrSetréMtrès,' 
'Sigiié  A.  D\RistE,  P.  ^feRÎMÉE,  baron  T.  dïî  LacROSSE. 

!  tê  Sùiatèûi'  Secrétairs , 
^ign^'Baron  T;!)*  LAcnossE. 

\,i  iHiciiMfa^t  oiiDom(c»i3  quelles  présenter,  revêtues  du  âcaau  de 
sCÉta^  et  înséréieaiaufBdAelin  d^s<)ois,  i^i^at  adres^é^s  «lux.  «ours  ,<=aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,..pwr.qu?iteie>ft>nsciâv«nt 
sur  leurs  registres  Jes  observent  et  les  fassent  obser\'er,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  tfEtart  au  département  de  la  justice  eét  éhargé  d'en 
surveiller  la.pMblifialion. 

Fait  an/pialaîsielet'^DitîltNnes  ,  le  29  Mai  1861. 

<  Signé  NAPOLÉON. 

'  *y^tiëcai6dt»gtmiidifêet»hi  '  ParrEmpercur: 

U  Garde  des  sceoKe,  Minisîfi  Le  Ministre  d'État, 

seerttaired'étatott  département  de  la  justice,  '.      ,  .    ,„ 

^  .,v  j,  .  Signé  A.  Walkwset. 

Signé  DEL.\îCGtt!.     '    "  ^^ 
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N*  908a.  —  Loi  qui  anioHse  le  département  de  la  Loire  à  (Hmirmcttr 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  39  Blai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  IMeuet  la  volonté  nationale^  EirpBaBui 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    ^ 

AVONS  SANCTIONNA  Ct  SANCTIONNONS^  PROMULGUÉ   et  PROMULGUONS  Ce  qoi 

suit: 

LOI. 
Extrait  da  proehs-9erh€d  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  ^ns  sa  session  de  1860, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  trois  cent  soixante  mille  francs 
(i,36o,ooo'),  qui  sera  aileclée  tant  aux  travaux  des  routes  départe* 
mentales  qu*au  payement  des  subventions  pronuses  par  le  départe- 
ment pour  les  travaux  de  rectification  des  routes  impériales  classées 
sous  les  n*'  88  et  89. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  oa 
de  la  société  du  créait  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrit^  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes,  pendant  quatre  aqs»  à  partir  de  1862, 
et  quatre  centimes,  pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1866,  dontie 
produit  sera  affecté  tant  au  service  désintérêts  et  au  remboBrsement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus  qu'aux  travaux  des 
routes  oépartementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  1861. 

MjÊ  PrénÊsitê  f 
Signé  Comte  in  Monnr. 

Signé  Vebnier,  comte  Joaohiu  Morat,  de  S^ikt-Gerhav* 
comte  Le  Peletibr  d*Aunat. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sétai* 

Le  Sénat  ne  s'of>pose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Loire.  , 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1861. 

UPrésidÊM, 
5igné  Tbopunio. 

•  LuSteréUàru, 

Signe  A.  Dariste,  P.  llàRiMàB,  baron  T.  de  LiCROMS. 
Ta  6t  fodlé  du  tctm  du  Senti  : 

Signé  Baron  T.  de  Licaoau^ 

Hanbons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ik  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de,  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Mai  1861. 

^gné  NAPOLÉON. 
Vaatfodlédiigîandfoaaa:  HrVEmp&nmt 

L$Gqréêéêitetaus,M{tUstn  L$  Minittn  d'ÉM  , 

^mrémrt  d^SUa  a.  éépmUmma  é,  laJmHki.  ^         ^   WàLlWSO. 

Signé  Delarolb. 


N*  9085.  —  Lot  qui  réunit  en  une  seule  Commune,  sons  le  nom  d'Eaux-Bonnes, 
le$  communes  d'Àas  et  d^Àssousies  [Basses-Pyrénées]. 

Da99lfaitS6i. 

NAPOLÉON ,  pas  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPBiui^a 
Ma.FiiAiiçAis,  à  tona  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANGTioKNé  et  sargtionnons,  promolgub  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOt 

Mmtrmi4mproeèS'^mhalduCorpsl^islat{f. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Les  CMnmnnes  d*Aas  et  d*Assoustes,  canton  de  Larans, 
arrondissement  d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  sont  réunies  en  une 
aeole  commune. 

Lif  nouvelle  commune  portera  le  nom  d'Eaux-Bonnes.  ^ 
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2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d^Mfkc 
ou  autres  qui  pourraient  êtrerespectivemeatacqi^is* . 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*iî  y  a 
lieu,,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique^  Paris,  le  8  Mai  1861. 

Le  PrisidnU, 
Sifné  Comte  de  MoRinr. 

Ie<'5ecrAair»V' 
Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Mnunv  ut  ^lult^GuftiMN . 
comte  Le  Peletier  d*âunat. 

Lcr  Sénat  B^e  ^'c^ppie  pas, à  la  promulgation  de  la  loi  relatiYe.àia^ 
réiirik>ki<  <»ii  une  «épie  conuBune,  sott$  la  nom  d' Eaux-Bonne*,  des. 
communes  d'Aas  et  d'Assoustes  (Basses-Pyréné^)^., 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  h  25  Mai  i86u 

Lt  PrésidtiU, 
Signé  TroplohG. 

Ut  SiciMim^^ 
Signé  A.  Daristb  ,  P.  MÉRiifiE.,  baroûi  T.  DibLàCBOsac 
Va  et  icdlé  du  10610  du  Sénat  : 

Lt  SAuUêor  Secrétaire , 
Sij^né  Baron  tl  DE  LagrosS^. 

Mandons  et  ordonnons  queiest  préseiites,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,anx 
triBMfàtht'oC>&U)c  atitbtitésadminidtmttves;  poor^tt^lésitiâcrheit 
sur  leurs  registres,  les  obëeirvem^er  teë  fâABse»t'obsM^i>,  etoiitttiiis^^ 
ni0U^,8eerét4Îr0td*État  auKdé|]^tttmei^4^ia3J)i^ti^  esi,ximgi>fSm 
surveiller  la  publication.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  %vMai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
'     \\t  et  tdéA  flù  grknd  Meâii  :  '  Pv  rémperettt  : 


Signé  Delangle. 

■    tiitiJÉ     II    1IÉ  i»    '  '  •     ■ 
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N*  gpSi.  —  Loi  qui  distrail  les  sectioni  dé  Capdeft^Boscq  et  d^Bailtéret  de  Icl^ 
commune  dé  Lidabieng ,  vt^es  remit  à  là  commune  dé Sûtcveladé {Bctsses-Pyré^ 
néé^v 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfeaeur 
DS5  Français,  à  tous  présents  et, à  venif,  salut« 

*  Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  , 

...  LOI. 

'      '   Bmtrmt^ttjrocèS'verh€d  du  Corps'iéfmlmffs^ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dQnt,la  .teneur  suit: 

Art.  l**.  Le  territoire  teinté  eu  bruu  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  et  comprenant  les  sections  de  Capdeû-Boscqetd*Hai!Ieret, 
efltHl9rtraM>de1ftHMMnitittn««dè'Ii6ub^^  cafertOn^dé>Liif  d»»  arrcnidû-  ' 
sèment  d'OWfifeî:,  dèjfifartèmeïrt  des*  Msse^I^rénéès,  et^réuni  à  ïa 
commune  de  Sauveladè,  mêiii»  tanton. 

2.  La  limite  entre  les  deux^eonavumes  est  indiquée  par  le  liséré 
jaune  et  les  lettres  S,  T,  U,  V,  X,  Y,  Z,  tracées  sur  ledit  plan. 

S:  tSes  dispolsitiottS  c(al  préfeèdfettt'aufaniirfcii^saiïSipr^tidicc'dÔs 
droits  d'usage  ou  autres' qui  pourraient  ét^e^  respect? vemeirt  atqniy; 

ijea^aulRsnocHidkîofts  dcD  lakdît^aetiontrpnHMMUiée  emoù^^  s'iinyf  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  àl'Uris,  le  8  Mai  1861. 

I  lÀPrùiietU, 

LÂrMCVVttM'wy 

Signé'V'kiLXiER.  comte JOACBtM'ISttiùit,  ift  SÉnnk^iiAMtni  ' 
*  •'         '  ,  comte  Le  PÉtEttER  D*AtuaY. 

Extrait  du  procéi-verhtd  du  Sénat-  ' 

JU»  3éoajb  Pp.s'ôpppse  pfts.  à  la  promulgation  de  1*  loi  relative  à  n 
la  distraction  d'une, portion  de  ia  commune  de  Loubiêng  (Basses- 
Pigpé»ées)^^*i  i-  saréumba  à  k  xomiminc  de  Siuvelade  (^éme  dé- 

J>énbérè(eAiY«tà'eai<séa9^,.w«pfdais  du^uat^^t^A&^Maiji&Si*  1 

Lês  Suniaim , 
^  Signié  A.  Daristë  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrossb. 

V«  ei  fodlé  du  iceMi  dorSteÉTf 

armmku*6eê0êitm^^       v       . 

Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse.  <     ' 
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Mabtdons  et  ORDOifNONS  que  le$  présentes,  revêtues  du  sceau  k 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  amn,m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesinscrimi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre» 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  in 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  psïais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉ(Hf. 

Ym  et  foeUé  du  gftnd  foaui  :  Furriaponv} 

U  Gn4i  du  scmmx ,  MimUtrt  UMmùtnd^iM, 

rnaUtàn  d^Ètat  «m  ééparitmiuU  et  Im  justice.,  ^  ^,     #  .   „,    

oign6  A»  WAUW8II. 
V  Signé  DiLAROLB. 


N*  d08ô.  —  Loi  qui  disirait  la  section  de  Puy-lé-Tard  de  la  commMMÛsSùi' 
Pierre-lp-Vieux ,  canton  de  Maillezais,  et  la  réunit  à  la  communs  dslftal- 
sur-VÀuiise,  canton  de  Saint-Hilaire-des-Loges  (  Vendée), 

Da  ag  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcnoNKi^  et  SAinmoirNOiis ,  piu>if dlgué  et  promdlguoiii  ce  fÉ 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneorsùi; 

Art.  1*'.  La  s^ection  de  Puy-le-Tard  est  distraite  de  la  commuse 
de  Saiqt-Pierre-le-Vieux,  canton  de  Maillezais,  arrondissemeot  de 
Fontenay-le-Comte,  département  de  la  Vendée,  et  réunie  à  h  com- 
mune de  Nieul-sur-l'Autise ,  canton  de  Saint-Hilaire-des-Lopi^ 
même  arrondissement. 

2.  Les  limita  entre  les  communes  de  Nieul-sur-l'Autise  et  de 
Saint-Pierre-ïe-Vieux  sont  fixées  par  la  route  impériale  indicpécpa 
les  lettres  A  G  sur  le  plan  annexe  à  la  présente  roi.  , 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  4^ 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  aoqo»* 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  1 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mai  i86i.  1 

UPrétidua, 
Signé  GMiite  M  BIORST.  >' 

Lu  Sêcràains,  | 

Signé  VBMfiBA,  DE  SAiRT-GsRif/aN ,  i|itrq|nis  tts  TAUoeii. 
baron  JAr^kb  Datto. 
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Extrait  da  procè»-«er6a2  da  Sénmt. 

m 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatioa  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  de  la  section  de  Pay-le*Tard  de  la  comamne  de  Saint* 
Pierre-le-Vieux  (Vendée)  et  à  sa  réunion  à  la  commone  de  Nienl- 
sor-rAutise.  , 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1861. 

UPrésidêtU, 
Signé  Taoplong. 

La  Secrétaires, 
âigaé  A.  Dariste,  P.  MéniMÉE,  baron  T.  de  Lacbosse. 
V«  et  scellé  du  toeav  da  Sénat  : 

Le  Sènaitar  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

liâiiDMs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  tevdtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  toellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    .,, 

•^  Signé  A.  Walewsïi. 
Signé  Delanglb. 


N*  9086.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  relatif  au  Conseil  supérieur  de  Gouvernement 

de  l'Algérie. 

Dn  asB^  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  té  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  11,  13,  1 3  et  i4  de  notre  décret  du  10  décembre  1860  <*^ 
sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  TAlgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre,  diaprés  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

"'  Bnll.  8S1 ,  n*  8488. 
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Avons  DicR^TB  et  DÉCRÉTONS  06  quî  5uit  : 

Art.  l**.  Les  six  membres  des  conseils  généraux  appelés  if 
partie  du  conseil  supérieur  4e  gou^mement^efoât  èk».  ek 
année ,  au  tionibre  de  deux  pour  chaque  conseil ,  pendant  la  sa 
-ordinaire- des  tîonseîls'généiiaux,  ■ 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité<«lKd8e 
suffirages. 

2.  La  session  du  conseil  supérieur  de  gouvernement  se  tie» 
chaque  année,  au  mois  d'octobre,  après  la  session  des  conseils gi 
raux. 

Les  menubres  seront  convoqués  par  lettres  closes  du  gouven 
général. 

3.  La  session  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

*  Le  sccrétaire^era  nomnié  pai*le  gowretoeur  général;  il  sera di 
parmi  les  membres  du  conseil. 

4.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  réunira  km 
rite  de  ses  membres,  soit  douze  membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  mend^res  prôi 
Les  votes  auront  lieu  par  assis  et  levé;  toutefois  il  sera  recoi 

i^u'«eMitin' secret,' si  ce'modotstodennndétpartqiiatareiifBktts 

moins. 

5.  Les  procès^verbtu^  pnéseAêemnt  Tanalyse  dcs> 
sans  désigner  nominativement  les  membres  ^lui- y  ^ 

6.  Les procès^erbaux  pourront  être  publiés-  après  lai 
vertu  d'un  vote  du  conseil  et  avec  l'approbation  du  gouve 
rai. 

Pendant  la  session ,  et  sous  les  mêmes  conditions,  un  réflffli* 
maire  des  délibérations  pourra  être  conmiuniqué  à  la  presseloa 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lagaera 
le  gouverneur  généi^al  de  l'Algérie  sont  chargés  de  ftiéà6m\ 
présent  décret.  j 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉOS. 

Par  rEmperev: 

U^éréehatitFnÊti 
Ministf^'secrétaire  d'Etat  aa  ièpaiemntit^^ 

I  Signé  Rasdoi. 


N*  9087.  —  DécKET  IMPÉRIAL  çui  proroge  au  i 9  juin  kSem» 
irftt  Corps  lp§i^ïaHf, 

,Du2<9  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  ei  la  vôfcnlé  natioBâle ,  fin«^ 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sklvt. 
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Jk^^KS  i^G^Té  cl  D^GRÉTOjis  çegui  m%  ; 

AfiT.  i*'.  La  ^esrion  thi  «^Idrps  i%idM!r,  iftà  ^vdt  lètre  tdhwe  1q 
4  JiiiinprochaiD^  estoroDCgée  au  ig  da  même  mois  inctoaiveioeiit. 

%  Notre  miiustoe  fÉlêX  .Mt  chan^  ^  Te^écptÎAn  du  |>rji9Wt  9é^ 
cret. 

Fait  au  pdaîs  4e8  ToSeri^^  h  ^9  Mai  .186*^ 

Pir  l*Eiiipe>«ar  : 
U  MUdsin  d^Étai, 
'  Signé  A.  Walewsu. 


N*Qo88. — lMmnrii»iia4a.<'COntr€*8igné  par  lemimfliiiie^â^fa^riodtare, 
du  commerce  et  de«  trataux  publics)  portant  : 

Abt.  Ï*.  LestraYaux  relatifs  4  rassainissemegt  ^  Ain  wiîsc  ^eu  valem*  des 
laides  mmm^un W  de  Sai^gnac-et-Mwrel  (Landes)  semttfsfeitléft  i^nîbr- 
mémeait  aux  dispositions  du  projet  èr^ssé  par  les  ingénieiiii. 

S.  Est  approuvée  la  dâibératîon  du  3o  septembre  ji^6o,du  ccMSseil  puni* 
cipal  de  Saugnao^eMiaret,qui  prend  en  charge,  au  uooi  de  la  oaonnune , 
Texécution  des  travaux. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret,  et  terminés,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  douze  années. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  conmiunepourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  {Paris,  30  Janvier 


N*  oo^.  —  DécRET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Taméliora- 
tKNi  du  canm  de  Nantes  à  Brest,  dans  ies  départements  du HfofMian ,  des 
Gôtes-du-Nord  et  du  Finistère ,  conformément  aux  disposHîens  généi^es  des 
projets  visés  au  prè^nt  décret,  lesquels  comprennent  rapprofondissement 
ou  canal ,  la  construction  de  maisons  éclusières  et  rétablissement  de  radiers 
aux  écluses  aS  et  aS. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  quatre  cent  vingt-deux  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonds  de  la  loi  du  i4  juillet  1860,  chapitre  xxxviii  [Amélioration  de 
canaux.)  {Paris,  i"  Février  i86i.) 
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N**  9090.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  .pfT  te  miaislre  de  Vmîéntmr) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  de  police  établi  a  Arthez  (Basses-Pyrénées),  en  Yerta  du 
décret  du  17  ianvier  i853  ^^^  est  transféré  à  Mont,  canton  deLagor. 
.   Sa  jiiridiction  eml^fa^eca  tout^  les  communes  des  cantons  d*Arthez  el  de 
Lagor.  ! 

La  j  urldictioa  du  commissariat  dé  police  établi  à  Arzacq  [  fiasses-Pyrénées), 
en  vertu  du  décret  du  V 7  janvier  i65&  <*>,  est  étendue  à  toutes  les  communet 
du  canton  de  Thèze. 

La  juridiction  du  commissariat,  de  police  de  Moaein  (BasAesrPyréaées) 
est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  dé  Làsseube. 

La  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Saint-Palais 
(Basses-Pyrénées),  en  vertu  du  décret  du  1 4  octobre  1849*  ^^  étendue  i 
toutes  les  communes  du  canton  d*Yholdy.  (Paris,  2â  Mai  i86i,] 

«'  Bull.  16.  n*  126. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  iç  3  *  Juin  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  l^crétatt 
d'État  an  déparfement  de  la  Justice, 

DELANGL£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletâi  étt 
minisièrejde  la, Justice. 


.-.       .         .•.,..! ' 

On  s'abonne  popir  |«  Bulletip  des  lois«  à  vai$on  4e  9  francs  par  ^i)  «  à  U  caisse  d«  rixnprûMBii 
ûi^^ah;,  QiLcheïlç^  Pirecteors^  postes  d^uepartement^.  -, 


IMPAlilEKIE  IMPiaULE..—   3  JuÎQ  1861. 
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ir  9091. — Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1862,  un  Appel  de  cent  mille  Hommes 
sur  la  Classe  de  1861. 

Do  5  Juin  1861  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATONSSANonONKietSAiiGTioiiifOifs,  PROifCLGui  et  pRi6if  CLOUONS  ce  qoi 
suit: 

LOI. 

Extrait  du.  prooài-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  0>rps  législatif  a  ADOPTii  LB  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Il  sera  fait»  en  1862 ,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
la  dasse  de  1861,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 


2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  de  TEmpereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
Kppdée. 

Si,parsuitede  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  ^uel^ues  cantons  ou  départe- 
ments ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par 
un  décret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  aes  jeunes  gens  inscrits 
$VT  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Uns. 

S.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  départe- 
ment aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens^nsciits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

laie  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  rendue 
!  piddiqne  ptr  vi»e  d*affiches  avant  f  ouverture  des  opérations  du  con- 
I  seil  de  réyisicp*  / 

I     Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  cjuelques  cantons  ne  seraient 
ipas  parvenues  au  préfet  en  tempiJi1liLeu.1l  sera  procédé,  pour  la  sous- 
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aa  deuxième  para^aphe  de  Tarticle  2  ci-dessus. 

4.  Les  jennes.ffens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions  ad 
tratives  dealdsifièes  seinrtiftii^iritsytaf  (|s  tAlttiu^  d^ [ 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  dé  là  formation 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  i£ 

Délibéré  en  séance  publi(|ÀèviiParil«  le  24  Mai  1861. 


Signé  Gomie  db  Mobxt. 

Jm  SêcHtairts  , 
Signé  VsBiiBR ,  comte  Joachim  Morat  ,  baron  Jiaôn  BâTi 
comte  1b  'Pkcb^Mr  d'Aumat. 


Estrail  dufirocès-^ferbal  da  SèuxL 


.1.^ 


Le  SéMrt  Ae«^0ppt»e  pas  àiapronmieatton  de  h  loi  xéÊiàm^ 
appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  186 1. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

UPréiidaU, 
Signé  TitopLonv. 

Signé  A.  Dabistb,  O. db  Barral,  banm  T.  i»l 
Va  et  weilé  de  iceeii  an  Séntt  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Haudons  et  0Ri)ONifOKs  <f>e  Içs  présentes,  ifevClues  éxt  \ 
TÊtat  €ft  insérées  au  Bulletin  âes  lois,  soient  adressées  acrxc 
ttibunaux  et  aux  autorités  administratives,  p6ur  qu'ils  les  I 

îUr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsenrer,^  i 

nistre  secrétaire  d'État  au  département  fie  ta  |tatîce  4est  daMi"  J 
Wttrvéiïîer  la  publication.  -^   ' 

Cakiau  .palais  de  FoatainebleaUvl^âJiiin^iMi^ 


Vu  a  leèfM  da^gtairii  mmmi  « 
'le  ùariê  dés  ttttaa,' MtnUtn 


»êeritair$  d'État  an  dipartemtnt  de  lajntîiet. 


éi^hàSOlilOfk^i 


Swné  fL  VfkuCéMA 
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t,  .  :.    ,  Du,5Jaini86i. . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volotitâ  tàÛûtîAe,  EMMÉttMt 
i>ss  Français,  à  tous ^éafintt  et  à  MMMW  ftli^m. 

Avons  s^tioruupii  ^  ^^nctionnons,  promulguI^  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Entrait  du  procèf-verboZ  4«  Goipé  lé§isUJtn(i 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*État  des 
aflKns^  étrangères,  sur  l^e9rercice'l86l,  m»  onédit  extraordiiudro  de 
quatre  millions  (Looo,6&&)f,  destiné  au  payement  de  rindenmité 
stipulée  par  le  traité  du  2  février  1861  ^^\  portant  cession  des  corn* 
munes  de  Menton  et  de  Roquebrune  \  la  France. 

'  M13)éfé  en  séancepablique ,  à  Paris,  le  m  Mai>  ij8Gi. 

Signé  Comte  db  Mornt. 

Us  Secrétains , 
Signé  Vernier,  comte  JoACum  Murât,  marquis  db  Talhouêt  » 
<!énite' LB  PsttmR  d^Aahati 

Extrait  daproctS'Verhalda  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lof  rdatrvne  an 
payement  de  Tindemnité  stipula  pour  la  ces^on  de  Blenton  et  de 
ftbquebrune  à' la  Fiance. 

DéIibéBé«l  voté ^«éanuOe*  «a palais  du  Sénat^  le  ig  Mai<i,86u 

Sigoé  %onM»; 

'"  ';  OstSêêHtÊim, 

Sl^  A,  DXRiâtr,  t>:  De  BAHRAt,  b$nm T.  M  LAOKMili 
Va  et  fcellé  dn  loeaa  dn  Sénat  : 

Si^é  Baron  T.  de  LACRoasB. 
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MkmoKB  et  OBiMMioiis  qne  les  préimte$,.revètiiei  du  909Êm,M 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressé^  anx  coars,  litt 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insormit 
fur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  »• 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'à 
suryeillj&r  la  publicatîou^ 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  5  Juin  i86u 

Signé  IfAFOtiOR. 
Vtaetfeeilé  dngrandaoeMs  ParrSaperev: 

UGfr^éêt  sceaux,  Mmùin  LtMimtiniriUd, 

mréUûr.4riuUmidipaHmm4,lMjiutic,  Signé  A.  Walswsu. 

Signé  DiLANOLB. 


N*  9095.  -«-  Loi  rekUwê  à  la  concêuUm  dm  Chemin,  de  fer  d'Ai^nm-Mortm 
à  la  ligne  de  Nimes  à  MwipMer» 

Du  5  Juin  i86i. 

^  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu.et  la  volonté  nationale,  EifPiBxuft 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  <pi 
suit: 

LOL 
Extrait  da  procès-verkal  du  Gorpi  %tflaf{fl 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  lateneursait: 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  trir 
vaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'État,  en  vue  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  à  un  point  à  déterminer 
de  la  ligne  de  Nimes  à  Montpellier,  près  de  Lunel,  soit  à  d{ouer  n9f 
subvention  dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  liqpl 
cent  cinquante  mille  francs  (750,000'),  soit  à  garantir  pendant 
cinquante  années,  à  partir  du  1*  janvier  de  l'année  qui  suivra i'adiè- 
vement  des  travaux,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  l'amortissaDent 
csdculé  au  même  taux,  pour  un  terme  de  cinquante  ans ,  du  capital 
affecté  à  l'exécution  duoit  chemin,  sans  que  ce  capital  puisse  excé- 
der deux  millions  de  francs  (2,ooo,ooo'). 

2.  Dans  tous  les  cas,  les  localités  intéressées  seront  tenues  d'ac- 
quérir à  leurs  frais  et  de  livrer  toy^Jes  terrains  nécessaires  àfexé^ 
cution  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  ci-dessus  et  de  ses 
dépendances. 

Elles  devront,  en  outre,  fournir  une  subventioai  de  deu  ceot 
cinquante  mille  francs  (25o,ooo'). 

3.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  au  moyen  des 
ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  k  créer,  oiMsles 
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Ibnnes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  Tartide  21  de  la  loi  de 
finances  du  23  juin  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1861. 

LêPrétiânU, 
Signé  Comte  de  IfoBMf . 
Im  SteriUUrêi  , 
Signé  Vbani£B.  comte  Joachim  Murât,  baron  JiRÔMB  DATI9  • 
comte  Le  Pbletiir  d'Aunat. 

Sstrait  du  procèt-iierhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  allouant,  au 
nom  de  TÉtat,  soit  une  garantie  d*inté]^t,  soit  une  subvention,  en 
v«e  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d*Aigues-Mortes  k  la  ligne  de 
Nîmes  à  Montpellier. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

UPHtidaU, 
Signé  TaoPLOiia. 

Signé  A.  Daustb,  O.  de  Barral»  baron  T.  db  Lacrossb* 
Vn  et  aodléchi  teetn  da  Séaat  : 

USimimarSêeréiain, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mahdohs  et  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

SignlS  NAPOLÉON. 
V^  et  todiéds  grand  •oeta:  ParrBmiMrciir: 

^  U  Gjéiéêt  êemax,  MUdttn  Le  MùUstn  dTÉtti, 

mrêdnirilM m  dépêrîmmt de  tajuitUt,  ^^  ^  WALlWiXl. 

Signé  DiLAiOLB. 


HT  9094*  —  lor  cmi  approuvé  de$  concessions  de  Terrmins  usurpés  sur  Us  ritm 
de  lu  Forêt  domaniale  des  Terres-Gastes  du  Pugel  (  Vftr). 

Dn  5  Juin  1861.* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  EnFBRiim 
DBS  Fkançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtur.  ^        t 
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Extrait  du  procès^verbal  daxCorps  législatif. 


-1 


Le  Corps  i'foiSLATiP  a  ADOrf^  l£  projet  de  loi  dont  la  teneur  sid 

Article  umque.  Sopt  approuvées,  sous  les  conditions  énoncéf 
dans  les  actes  passés  devant  le  maire  de  Préjus,  les  2  février,  17  «j 
tobre  et  21  décembre  1860,  les  concessions  faites  aux  sieurs  Honat 
et  Ferdinand  Coulomh^^M  axxx,  époux.  Lona^  de  trois  parcelles  de  ta 
rain  usurpées  sur  les  rives  de  la  forêt  domaniale  aes  Terres-Caste 
éa  Poget,  contenimt  TlN»êiCi^amx'Si&mr9€6ùlomh,  nfnTfcectere 
q«ia«MHn«igt^qu«tre  ares  qttiÉize-  oeMftiieB  {^  8fC  i^%  et  les  éM 
«utM9^  cédées  k&t  ^poiw  Long,  éix  %ree(«»M  s^iaoie  et  «um  arc 
cinquante-cinq  centiares  (6**  71'  55'). 

Déifibéfêeti  séance  pûMïque,  ÏFaris,  le  22  Mai  1861. 

LePrèsidaU, 
Signé  Comte  de  Morjit. 

Les  Seerétairts  , 
Sign(^  Verni  ER ,  comte  Joachim  Murât  ,  marqnis  de  TuBorir, 
comte  Le  Peletier  d'Aunat. 

Extrait  da  proth-verhal  du  SénaL 

Le  Sî^at  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  f ôî  ccbofânt 
aux  sîeufs  Couhmb  et  aut  $îear  et  dame  Lonq  des  terraiùâriÉiaraéi 
sruVI^s  rives  de  la  forêt  domaniale  des  Tçrres-Gâs^lcs  'ArPùgfi  nrS^, 

Délfbcré  el  voté  en  séance,  au  pajais  du  S^flat*  U^.^  jjt^l^ii^u 

'  tt  PrùidetU, 

'.  '^itYi    '  Signé Tboplom. 

l4tSftffrélffiirVji     . 
,  $igné  A.  D  \riste ,  O.  W  Ikhwt ,  tjt^jtf  T.  *e  iMftàs». 

Vo  et  ioeUé  du  sceau  d«  Sénat  : 

U  Sénatmr  Secrétaire  , 
ttKDé'JbiwiT.  BiLikCMinB; '>  ^'   -.   * 

Mandot«s  et  ORDONNONS  quc  les  pçésfmtes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aax 
IrihuA^^  ^  AAX,  autoriltéft  adAiwisimUTCf ,  pour  qniil»  t«ii  JoBOiia^ 
sur  leurs  registres,  lesohoervewrtiet  les  fassent ofasenier.  et  wûkmmir 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
surveiller  la  publication. 

JFait.an  palais  de  Foataineblei^a,. le  5  Juia  igSi. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :      «  Par  rEmpèrenr  : 

L»  Gardé  êÊÊbÊmmx ,  'Ministre  U  Mtnittn  d'État , 

sMréUùrêd^Ètat  aadéparUaunl  de  la  justice,  ^  «•/.», 

^T^  -^         '  ^  Signé  A.  Walbwski. 

Signé  Dblangle. 


N*  909Ô.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  VAa^e  à  s'imposer 
extraordinairement, 

Da  5  Join  1861. 

NAPOLÉON^  jMT  u  grâce  d^  Dieu  et  la  vçIciQté  nationale ,  Ei^jp^^bur 
9ES  Français,  à  tous  ^présents  et  à  venir,  SAtUT. 

Avons  «ANCTiOKini  et  BA^cnoimoiis,  moMULOui  et  pnoiiuLOuovs  ce  qui 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. . 

Le  Cor^;s  i^OlstATiF  a  adopté  l£  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

ARTICLE  irniQOB.  Le  département  de  rAubeestauttorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i86o»  às'koposer  extraordinairement,  pendant  quatreans,  à  partir 
de  ,1862,  et  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes: 

1*  Deux  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  comsatmication  ; 

2*  Quatre  centimes,  dont  le  montent  sera  consacré  à  venir  en  aide 
aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.       ' 

Ces  jUnpositioQs  seront  perdues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisée,  cltaque  anjiée, 
parla  loi  de  finances,  en  vertu  de  là  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

LePréeident, 
Signé  Comte  de  Monmr. 

Les  Secrétaires, 
)Sign^  YBRititii ,  ttmie  imaâim  ^litimti  marquis  Dt  (Taliockt  . 
€omt«r  lA  TCiEfflA  ifAoïRil^.   * 
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Extrait  da  procès^verboL  du  SéB0> 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraorainaire  par  le  département  de  TAube. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

Signé  Troploio. 

Ut  SteréUUrts  , 
Signé  A.  Daiuste»  O.  de  Barkal,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

U  SéHOUwr  Sêcriiain , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  y 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  insmvent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  jni- 
nbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiUer  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Gfri*  dw  actwm ,  Ministre  Le  Minittre  d^Éîat , 

secrélaired*Ètat  CM  département  de  la  justice,  „.      ,  .    ,., 

'^  j  '  S,gn^  ^^  Walewsei. 

Signé  Delangle. 


N*  9096.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Câte-d'Or  à  s'imposer 
extraardinairtmerd. 

Du  5  Juin  1S61. 

T4AP01JÈ0N,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prohdlgdé  et  promulguons  ce  qui 
'  suit  : 

LOI. 

Extruit  da  procès-verbal  du.  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
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unesessieA  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1861,  à  s'imposer  extra* 
ordinairement,  en  1862  et  en  i863,  soixante  et  quinze  centièmes 
de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  afiecté  aux  dépenses  que  nécessitent 
Tagrandissement  et  la  restauration  du  {Valais  de  justice  de  Dijon. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861^ 

LêPrésidtiU, 
Signé  Comte  de  Morkt. 

Les  Secrétaires , 
Sigaé  VfiiuuBti,  comte  Joachim  Murât,  comte  Lb  Peletiea  d'Aunat  , 
marquis  de  Talhovêt. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Côte-d'Or. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  TaoFLOBG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barr.vl,  baron  T.  db  Lacmmsb. 

?m  et  aeeBé  dn  loeaii  du  Sénat  : 

Le  SémOear  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.*  de  Lacrosse. 

IfANDOMs  et  onnoNNOKs  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
fÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux,  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fessent  observer,  et  ^otre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  fen 
surveSler  !a  ptiblication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

V^  et  foeflédji  grand  soean:  ParfEmperew: 

Le  Garde  des  seaaax ,  Mimstre  Le  Ministre  éTÈtat , 

mcrétaire  d*itai  an  départemmU  de  la  justice,  ^.      ,  ,.  „, 

'^  ''  Signé  A.  Walbwsei. 

Signé  0BLA1IOLB. 
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jf  ^ogi^.  ^  Loi  ^ui  wUorm  U'dépmfemenL  des  Célu^ûmrfknr^^^  ^\ 
4Wtrmriiwût€fntni ,  et  à  faire  ua  prélèveinertt  4ar  flmpositiam 
créée  par  la  Im  du  22jmn  iSS6. 

Du  %  Juin  1861. 

NAPOLÉONt  par  k  grÂc8  de  Dieu  etla  volonté  natkui«ie%  EnnaBui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcffomi^'^'SANCTiONNOMS,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  légisUu^, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  tff  proietde  lot  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Côles^du-Nord  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
M'sessfoit  de  1860^  à  s'imposer  extraordinairement,  pw  addilieo  au 

Srincipal  des  quatre-  contributions  directes,  nn  cenliiiie  en  tflfis:, 
ont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départemeolaies. 
Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  également  autorisé  â  pré- 
lever en  *i862 ,  sur  Timposition  extraordinaire  créée  par  k  loi  du 
22  juin  i856,  deux  centimes,  dont  le  montant  sera  consacré  à  encou- 
rager f  agricoltttre. 

Iï)é]ibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  Je  22  Mai  1861. 

EêPrùidmU, 
Signé  Comte  db  MoRmrf 
Lu  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mdrat,  marquis  DsTALBOvif . 
comte  Le  Pelbtibr  D^AoNAr.    ' 

Extrait  da  proeh^imrhaldA  Séft^L  . 

Le^Sënat  tre  s^oppose  pas  k  fa  promdUgatioty  de  la  loi  refafi^  l 
mré  imposition  extraordinaire  et  a  un' pinflèvlEfriient  defondsjiërfc 
èèpkrieik^t  des  G5tes^duNoixl. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  3éaat«ie  29  Mai  lASu 

Signé  Troploio. 

Signé  A.  Daristb  ,  O.  de  Barral ,  tooii  T.  Di  Làcaom, 
Va  et  ndlé  dn  imMi  dn  Séont  t 

USèuOmÊrSterétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Laorossb. 
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Mandons  et  ordonnons  c[ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de* 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribun^nxi  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ilsjes  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  xnir 
nistre-secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  k  publication.  ' 

Fait  au  palaiê  de  Féntainebleau ,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  tcolMâtt  griBdiceaa  :  Par  rBmpcNiir  : 

U0mdàdÊÊtêmax,Miàiiir9  U  Ministn  éTÉiat , 

teeriîairt  «TÉtat  au  déBartemêiU  di  Imjnslùe ,  ^.      . 

,      ,S  Si|||éA.WAMWi»l. 
Signé  Delaholb. 


N*  9098.  —  Loi  qm  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer 
extmordinairemefsi,  ' 

,.,.,.  Pu  5  Juin  iSSi. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté nationde,  EvpBivstm 
MrFfcAifCAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sktm,    * 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  paomdlguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  dt^rocès-verbal  da  Corps  légisUttf, 

Le  CoBPft  liciSLATir  a  adopté  le  projet  de  101  dont  Ia  teneor  suit: 

Article  tmïQtB.'  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1862 ,  un  centime  sept  dixièmes  (o'  oi*  7/1  o")^,  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dontie  prodoit  sera 
exclusivement  employé  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  classés,  et  ensuite  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dmfr  dfis  cas  cas  extrao^rdiiiaires ,  pour  raobèvement  de.  leurs  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun.  * 

Cettct  imposition,  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  lajbi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  piib}i<|Ufi,  à  Pari^,  te  az  Mai  1861. 

Signé  Comte  de  MoRinr. 
'     Signé  Vehiier,  flOMU  Joicnii  Ifenrr,  MMnpMiDeTjejranAr, 

)  IJlPBanBP'H^AUMÎT.  .    à 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  im 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Marne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  i86i. 

Le  Président  g 
Signé  TroPLOHG. 

.  Us  Sterétairm  , 
Signé  A.  Daristb,  0.  de  Baiuuil,  baron  T.  PB  LàCKMR. 
Va  et  scdlé  du  acetu  da  Sénat  : 

Le  Sémttmw  StcréUùrs , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosae. 

Mandons  et  ordonnons  q^ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveat 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obséder,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaii^  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scclié  du  grand  sceau  :  Par  rEmpcrear  : 

£c  ^rdt  dts  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d*Éttd , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  ..      .  .    ,., 

^                 j         »  Signé  A.  Wâlewsxi. 
Signé  Dblangle. 


N*  9099.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d*Avranches  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  5  Jain  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPUBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
«Uit: 

LOI. 
Emtrait  da  prûcès-vethed  du  Corps  U^idstiff, 

Le  G)rps  LiioiSLATnr  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Avranches  (Manche)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  uae 
soinme  de  soixante  et  dix  mille  francs  (7O1OO0'),  remboaasable  en 
trois  années,  à  partir  de  1869,  ^^u*  ses  revenus,  et  destinée  au  paye- 
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ment  des  dépenses  devant  résulter  de  Tagrandissement  de  la  place 
Baudange  et  de  Touv^ture  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  de  la  société  du  crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  enséance  publique,  la  Paris,  le  27  Mai  1861. 

Le  Prùident , 
Signé  Comte  bË  MoR5T. 
Lii  Sêtrékâra , 
Signé  Vebiiier,  comte  Joacbim  Murât,  marquis  de  Talhovêt» 
comte  Lb  Peletier  d*Aunay.  . 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  d'Avranches  (Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861., 

U  Président , 
Signe  Troplohc. 

Les  Secrétairu , 
Signé  A.  Dabiste  ,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  LAcnossr. 
Vm  et  icellé  du  tocua  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'c» 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLKO.N. 

Vu  ci  scellé  du  grand  icoau  :  Par  TEmpcrcnr  : 

te  Gqrde  des  seeaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  aadémrtement  de  ta  jastice,  ..      ,  .    ... 

'  •'  Signe  A.  Walewsii. 

$%né  Dela!(€LB. 
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N*  9100.  —  Lût  qui  autorise  la  ville  dé  Dieppe  à  cofUrader  un  Emprmd 
et  à  s'imposer  extrttordinatremtkt     - 

Da5JQiBa8li. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etlavobnté nationale,  EumiKim 
DIS  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kycms  ÉiMctiowPà  et  sAMcnoNifOifs,  piM>iioumé  et  faomulguoiis  cm  qui 
Mil: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Ccrps  UgisUuif, 

Lb  Coaps  uscisUlTif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prttBter,  à  un  iaux  d'intérêt  qui  n*excède  jpas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (âoo,ooo  ),  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  lîSGy,  et  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
de  l'exercice  1861,  et  à  faire  face  aux  dépenses  devant  résulter  de 
f ouverture  de  buit  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soît  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  delà 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  finté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,. cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000')  environ,  pour  sub- 
venir, avec  un  ppélèvement  sur  ses  revenus  oi^naires,  au  rembonr- 
«ament  de  l'^mpMuit,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  22  Mai  1861.' 

UPrésidma, 
Signé  Comte  de  MOrnt. 

Lu  Seerétairu  , 
Signé  Vbhher,  comte  Joachui  Mdbat  ,  marquis  m  Talbocct. 
comte  Le  Peletibr  d*Auiwt. 

KaOrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  k  ppomulgation  de  la  loi  relative  à  an 
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«tti^pwQt  et  à  une  JMpositioa  >eKlmQffdkiaÂre  par  la  vilie.de  Diepfkc 
fSoae-IfiGârifaaroi) . 

t>élibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  18O1., 

I        UPrùùUiU, 
Signé  Troplohs. 

k  Lts  Seeritaira, 

Sjgjné  A.  DAiyisTç ,  Q.  de  Eabbal,  baron  T.  db  Lacrome. 
'Vq  et  sodlé  dn  sceau  du  SéosU   ' 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Umtdokb  f€A  iomcmvàm  qaeics'  présmte»,  nvSlaé»  es  Mem  âe 
YÈiai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux'  otaonM  âbipi 
tribnoau]^  et  ftux  antjcariléa  .adminMtioativgg,.  ppur  qp'ilaleaiiisidment 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mit- 
nistre  secrétaire  drltat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  putdicaHon. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereiir  : 

Le  Gqrde  des  tceans ,  Ministre  Le  Ministre  éTÈtat , 

seerétaire  itEtdl  aa  département  de  la  jastiee,  .^      -, ,,  _^^       ..._,_ 

Signé  A.  vv  ALEWSh. 
Si^é  Delangle.  ,     ,      » 

■  1  '  *  ... 

jy*  Qioi .  —  Loi  qui  ûutorise  h  perception  d*une  Surtaxe  à  t'Octroi 
'*'  '   .' '  '  âe  la  commune  de  Kerniiis  IFînîsière). 

Du  5  Juin  1861.       •'   '  -    '• 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbcr 
DES  Français,  à^lôu^iprésents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAXCTioxNi^  et  sanctionnons,  promulcti^.  et  promulcxtôks  ce  qui 
suit  :  "         ■ 

LOI.  .  , 

Extrait  du  prçsh:i!S€hsA  4fi  Corps  législatif, 

La^Goikbs  LBOfSEATir  A^AMrréiîB  noJVMy^ioidmtiA  tenenriptr: 

ÂRT^ifit»  iMiQvi.  A  partir  de  lapBesanlgatiani^\ia^présaa46«loi;  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Kernilis,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  diatf£ffpifQradp».(  17').  1^  iiQcvUiitiB  d'alcool  piu'.copitifiim  da/qi  les 
eaux-de-vie  et  esprits  ^n  cercles  t.  eaux-de-YJe  leA  f  spcUa  ev  bor 
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teilles,  liqueurs  et  fruits  à  Tean-de-vie;  cette  surimpositioa 

Eendante  du  droit  principal  de  quatre  francs  (à')  à  percevoir  si 
oissonfl^. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aa  Mai  1861. 

U  PrétUmU, 
Signé  Comte  1»  Mounr. 
Let  Sêorilatret , 
Signé  VEimiBA»  comte  JoACHm  Murât,  marqois  de  TàiBOott, 
comte  Li  Pbletur  d^Aunat. 

Extrait  du  proch^verhal  du  SéiuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative  à 
rétabliss^aient  d*une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Kemilis 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2^  Mai  1861. 

u  Prhidmt, 
Signé  TaoPLOHG. 
Us  Sêtrtiairts , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  » Ucromb. 
Ta  et  aoeilé  dm  toetn  dm  Sénat: 

U  SétuUmw  Sicréttûn  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLEON. 
Vu  et  aoeHé  dn  grand  iccan  :  Par  rEmperaar  : 

Le  Gard»  du  tctaux ,  Mimiêtrt  U  Mimstn  d'ÈUt , 

surétair,  d'Étal  a.  départ.m.ni  d.  tajuHice.  ^^^  ^  WalBWSEI. 

Signé  Delanqlb. 


fP  910S.  — -  DicBMT  MMPÉÂrAL  qmi  place  exdmshememt  àuu  les  àitrihmimef 
da  Ministre  de  VAaricnlture ,  du,  Commerce  et  des  Travaux  publics ,  la  pokce, 
2e  curage  et  VamMiùraHon  des  Coars  d'eaa  non  navigMes  mfloiiahles4 

Da8Maii86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vc^nté  nationale ,  En mifrB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAurr,  ^ ^  Google 
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Sur  le  rapport  de  nos  mimstres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tm- 
tériear  et  au  département  de  ragric«ltare«.  da  oommeroe  et  des  travaux 
]HiMics; 

Vu  la  loi  en  Ibnne  d^instmction  des  ia-90  août  1790,  chapitre  vi,  qui 
duu^  Tadministration  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ,4*empécher  que 
les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  édusea 
des  moulins ,  de  diriger  enfin  toutes  les  eaux  du  territmre  vers  un  but  d'uti- 
lité générale,  d*après  les  principes  de  Tirrigation  ; 

Vu  la  loi  des  ao  septemDre-6  octobre  1791*  titre  r*,  section  nr,  artides  i5 
et  16; 

Vu  Tarrété  du  19  ventôse  an  vi  (^); 

Vu  la  loi  du  i4  Boréal  en  xi  ; 

Vu  les  décrets  de  décentralisatioii  des  26  mars  i85a  <*)  et  i3  avril  1861  ^>r 

Vu  la  dépêche  du  ministre  de  Tagriculture,  diL  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  20  février  1861,  et  la  réponse  de  notre  ministre  de  Tintérieur* 
du  aS  avril  dernier, 

AvoHS  DicAÉT]&  et  nicRiTOHS  ce  qui  suit  : 

j 

Aat.  I**.  La  police,  le  curage  et  Famélioration  des  cours  d^eau  non 
navigables  ni  flottables  sont  placés  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

2«  Notre  ministre  de  Tiatérieur  et  notre  ministre  de  Fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chaiffés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois« 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  8  Mai  186 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Mmiitn  dt  VimUrimr,  U Ministn  4*  fagrUnUttrt,  dm  eommum 

^.      .  —        ^  tl  du  tnwanx  publies , 

Signé  F.  DE  Pebsigiit. 

Signé  £»  BODHBB. 


N*  9103.  —  DicMBT  IMPÉMIÀL  qui  fixe  les  Droits  de  courtage  à  percevoir  par 
les  Agents  de  change  et  ptfr  les  Courtiers  de  a^irchandises  de  Reims» 

I>ai5Maii86i* 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirbuii 
DBS  FiiAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sjjUrr» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
1  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

«  n*  série,  Bnll.  igo,  n*  1766.  «  xi*  série,  Bull. 922, n* 8928. 

«•  xr  série,  BalL  5o8.  n*  dSK^i 
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et  )69  «ftieks  «^  c(t  Tdéa  Coée  de  1 
L*arrèté  du  18  messidor  an  ix  ^*)  ; 

Vu  ks  pfHfMÎiioaA^u  IritoiMd  ^t  d»  la.rlwHalirft  de  rgmiperrp  ds  Bdav; 
Vu  Vjrvondii  préCsi  du  dépastomAfllidfl  la  Macae  ^ 

iiotre  QoiifaU  4*ÉM  eoitenÀi ,  : 

Art.  1*'.  Les  droits  de  courtage  à  percevcHr  plbr  les  agents  de 
Qlnsye  et  par  ks  comlifics. de  marchaxutises  de  ReiBis  sootfiiés 
akMt  qu'il  sut; 

I^oai'  k  négocisttloii  dés*  effets  ptr&tics,  i  raisoti  d'uttli^tième  povr 
cent  du  produit  net  de  la  négociation,  et  pour  ceffe.te  leflfe&dh 
commerce,  à  raison  d'un  huitième  pour  cent  du  montant  de  FopéFai- 
tion. 

Ce  droit  sera  payé  exclusivement  par  le  vendeur. 

Pour  Tâchât  et  la  vente  d)5S  vhis  eir  pièces  on  en  bonteifleff,  ées 
eâux-de-vie,  esprits,  alcools  et  sjpititneut,  îe  droit  de  cmrU^éten 
de  un  pour  cent  du  montant  cte  la  vente. 

Pour  les  huiles,  les  sucres,  les  cafés,  les  produits  tinctoriaux  et 
tcyutes  f€!s  âEâtres  n]»n^lMHldt9es  non  spécifiées  «v  préttnt  t«if,  il  len 
peh^a  un  demi  pour  œtrt  du  noatainide  k  vente. 

Pour  Fàchafet  Ik  vente  4eâtissf»d0  to«t  g^oie  fe^Mpiqués  à  Rctm^, 
pour  les  laines  brutes  de  toute  nature,  en  suint  ou  lafées»  en  ^omm, 
assorties  ou  triées,  pour  les  écouailles,  blousses,  abats,  déchets  de 
laine,  de  filature  ou  de  fabrique;  pour  les  laines  peignées,  filées  oa 
cardées  et  toutes  autres  marchandises  fabriquées,  le  droit  sera  cal- 
culé à  raison  d'un  demi  pour  cent  pour  les  transactions  opérées  delà 
place  à  la  tdaoe,  et  à  raison  d*un  pour  cent  pour  les  transactions 
opéréer  de  la  place  au  debor»  et  du  dehors  à  la  place. 

Les  droits  pour  ces  différents  courtages  seront  toujours  payables 
moitié  parfacheteuret  moitié  par  le  vendeur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagncul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Faitaupdais  des  Tufleries,  le  iSjMai  i86r. 

Signé  NAPOLÉON. 

PatTi  Etu|mi6lt^  r 

U  Miniitre  secrétaire  d'Èiat  aà  ddpartemtmt  dt  TagrietHan 
dmtmmtnttt^    ' ■" 


Signé  E.  RouHSA. 
m-  série,  Buli. 79.  n\6hi.  «  u^TÊtt», MU.%»  i^^. 
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soumisti  à  la  juridiction  du  Conseil  ^  Prmfhmnmêtds  VimmUinw^ 
Jhi  a5  Mai  1861. 

HAPOtÉCW,  par  la  grâce  Se  Dieu  et  la  volonté  natioinSe^EnEKSiiR 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  jaiut. 

-^xr  le  rappofi  de  notre  oaMstre  ««cpétaipe  étm  an  éépnrtenMBl  de 
Tagriculture,  du <€OHiBÉeree et 4et travaux poUics; 

Ta  la  loi  du  i**  juin  i853 ,  concernant  les  conseils  denrudlionttnes; 

"Le  décret  du  5  mai  1860  '*^,  qui  a  établi  -dn  conseîl^de  prud'hommes  à 
Tîmoutiers  (Orne); 

Xes  délibérations  de  la  âiambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
"Tîmoutiers,  en  date  des  2  janvier  1869  et  4iiovembre  1860,  ainii  que  les 
j^ropositions  du  préfet  de  TChtie ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  Di^CR^Ti^  et  D^CRiTOifSjcegu^it: 

Art.  1**.  Les  industries  soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de 
prutThommes  de  Vhnotftiers,  et  divisées  en  deux  catégories,  parle 
aécret  du  3  mai  i85o,  sont  réunies  en  une  seule. 

2:  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur 

Fait  au  palais  des  TuHeries,  le  25  Mai  1861. 

Signé  mPOLÉON. 

ParPEmpoears. 

U  Mbdtirt  seerHaire  dPÉta%aa  dèparUmml  de  Tagrieuihtrt, 
éa  commerceé.  du  travtmx  jmbliei^\ 

Sïpaé  *£•  JlOLJkhH* 


N*  0105.  —  DicBET  iMP^AL  (coutre-sigué  par  le  ministrejde  Tagriculture  » 
an  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

4^  Ant.  1**.  Les  tmvauK  reUtifeà  rassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Labouiievre  (Landes)  seront  exécutés  conformément 
aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  5  août  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Labouheyre  a  déclaré  prendre  à  sa  charge  et  au  nom  de  la 
commune  Texé^cution  desdits  travaux ,  et  a  affecté  à  leur  payement  les  cré- 
dits nécessaires  prélevés  'sur  le  produit  de  la  concession  qu  tiers  de  ies 
landes. 

5.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  notification  du  présent  décret,  et  tenrinés  le  3i  décembre  1871 
[Paris,  30  Janvier  i86i.) 

^  X*  série,  Bull.  i59»B*îâftftf; 
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M*  Q106.  —  McBBT  IMPERIAL  ^coiitre-signé  par  le  garde  des  aoeam, 
de  la  justÎGe)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Pizêaux  [Prosper-Raoul]^  propriétaire,  né  le  3 j  décembre  i8aS,â 
Valenciennes  (Nord),  demeurant  au  Val-de-Ia-Haye  (Seme-Inférieure). 
.    Et  M.  Fizeaax  (Étienne'Sainte-Marie)^  adjoint  à  Tagent  spécial  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  près  la  cour  des  comptes ,  né  le  10  août  i8a5,  m 
Vd-de^la-Haye ,  demeurant  a  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Lezurier  de  la 
Martel,  et  à  s*appeler,  à  Tayenir,  Fizeamx  Lezurûr  de  la  Martel, 

a*. M.  Louis,  facteur  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  né  à  Pnmm 
^Seine-et-Marne),  le  i*^  septembre  i83i,  demeurant  à  Paris,  estaatoriaéâ 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Daridan,  et  à  s^appeler^  à  TaYenir,  Louis  DaridoL 

3**  Lesdits  Impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  derant  les  tribiuuuix, 

Sour  faire  opérer,  sur  les  regbtres  deTétat  civil,  le  changement  résoifavt 
u  présent  décret,  qu^après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  ger- 
minal an  XI,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  deraBtia 
€onseil  d*État.  (Paris, 25  Mai  i86i.) 


N*  9107.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Barbier,  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes ,  est  nommé  conseiSer  d*État  en  service  ordinaire  hors  sections. 
[Fontainebleau,  5  Juin  1861.) 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  11  *  Juin  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballelia  ai 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  ponr  le  BoIleUQ  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  lacaisse  de  Maprte^li 
Impériale ,  on  ches  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


uiPRniBRn  iMpiauLE.  —  u  Ittia''t86i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  937. 


N*  9108.  —  Lot  relative  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
Da  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANdtiONNÉ  et  sanctionnons,  PROMULCué  et  promulguons  ce  qui 
suH: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  (û  Corps  législatif. 

liE  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  instituée  par  la  loi  du  18  juin  i85o,  doivent  être 
de  cinq  francs  au  moins  et  sans  fraction  de  fran'c. 

2.  L  intérêt  composé  du  capital,  dont  il  est  tenu  compte  dans  les 
tarife  d'après  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir, 
en  conformité  de  Tarticle  3  de  la  susdite  loi,  est  calculé  à  quatre  et 
demi  pour  cent. 

3.  Les  étrangers  sont  admis  à  faire  des  versements  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

â.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  caisse  des  retraites  est 
autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  même  tête  est  fixée  à  mille  francs 
(1,000'). 

5.  Les  sommes  vefsées  dans  une  année  au  compte  de  la  même 
personne  ne  peuvent  excéder  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

Les  versements  efiectués,  soit  en  vertu  de  décisions  judiciaires, 
soit  par  les  administrations  publiques,  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ou  par  les  sociétés  anonymes  au  profit  de  leurs  employés, 
agents  et  ouvriers,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  limite. 

6.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée,  au  choix  du  dé- 
posant, à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de  cinquante  à 
soixante-cinq  ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  dernier  âge. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  personnes  âgées  de  plus  de 
soixante-cinq  ans  sont  liquidées  suivant  les  tarifs  déterminés  pour 
cet  âge. 
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7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursemeut  à  son  décfe  iê 
capital  versé  peut,  à  toute  époque,  faire  abandon  de  tout  ou  partie 
de  ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de  rente,  saai 
qu*en  aucun  cas  le  montait  total  puisse  excéder  mile  trsmcs  (1,000^. 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son  profit, 
soit  au  profit  des  ayants  droit  du  donataire,  peut  également,  à  toute 
époque,  faire  l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter  la  rente  do 
donataire ,  soit  pour  se  constituer  à  lui-même  une  rente ,  si  la  réserve 
avait  été  stipulée  à  son  profit. 

8.  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  son  entrée  en  jouis- 
sance à  un  âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le  trimestre 
qui  précède  Touverture  delà  rente,  reporter  sa  jouissance  ^  une  autre 
année  d'âge  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  rente,  augmentée 
d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  mille  francs  (1,000'),  ni 
qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement  d'une  partie  dn  capital  déposé. 

9.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  l'époque  d'en- 
trée en  jouissaooe,  le  capital  déposé  est  remboursé  sans  imtérét^oix 
ayants  droit ,  si  la  réserve  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  ou  s'il  n'a 
pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  7  qui  précède. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés 
dans  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal 
an  Yii. 

10.  Le  capital  réservé  teste  aoquis  à  la  caisse  des  retraites,  entas 
de  déshérence  ou  par  Pefiet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pwsé^réckflié 
dans  les  trente  années  qvi  auroirt  mivi  le  décès  du  titulaire  de  ia 
rente. 

11.  Est  remboursée  «ttfis  intérêt ,  par  la  came ,  toute  scHnoie  venée 
irrégulièrement  pamit^  de  ^«isse  déclaration  sur  les  noms,  quaMtés 
civiles  et  âge  des  déposants,  ou  par  défaut  d'autorisatÎQn. 

Sont  également  remboursées  sans  intérêt  les  sommes  q«i,  lors  de 
la  liquidation  définitive,  seraient  insuffisantes  pour  produire  «m 
rente  viagère  de  cintq  francs  ou  qui  dépasseraient,  soit  laî  jomme  de 
trois  jnilte  francs  par  année ,  sort  le  capital  nécessaire  pour  comitiiti 
une  rente  de  mille  francs  (1,000'). 

12.  Toutes  les  recettes  disponibles  provenant,  soit  ées  versemaits 
des  déposants,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse,  sontsucoeaspR- 
ment,  et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  employéesen  acbatderaata 
sur  l'État. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  âe$  retndtes. 

13.  Tous  les  trois  mois,  la  laisse  des  dépétset  consîgnatioBB&it 
inscrire  sur  le  grand4iviie  de  k  dette  puUtqfue  les  rentes  viagères 
liquidées  pendant  lis  trimestre  au  nom  des  ayants  droit.  ËHe  téi 
transférer,  aux  menées  époques,  au  nom  de  la  caisse'd'anaortisseDieiit, 
par  un  prélèvement  surie  oompte  de  la  caisse  des  retraites,  la  quo- 
tité de  rentes  sur  l'État  nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen  des 
«chats  opérés  pendant  le  triniestre ,  un  capital  équivalent  à  la  valeur, 
d'après  le  tarif ,  des  rentes  viagères  à  inscrire. 
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14»  Lés  reat«s  am^i  tnm^fiérées  à  U  cain^  d*amartiâ«ement  aooit 
juwoléeft. 

15.  La  commission  siqpérievre  ckargée,  confcNraiéaie&t  k  far- 
ti<de  i3  de  la  loi  du  i8  juin  i85o,  de  Fexamen  des  questions  relatives 
à  la  caisse  des  retraites,  est  composée  de  quinze  membres,  nommés 
pour  trois  aoft,  par  décret  in^iéiial,  siu*  la  proposition  des  mmisÉres 
des  finances  et  de  ragriculkure,  du  cosQBierce  et  des  travaux  publici* 
Elle  présente,  chaque  année,  àTEmpereur  un  rapport  sur  la  situation 
morale  et  matcrieÛe  de  la  caisse  des  retraites,  lequel  est  communi- 
qué au  Corps  législatit 

16.  Soat  abrogées  les  lois  des  28  mai  i853  et  7  juillet  i856»  ainsi 
que  toutes  autres  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  présente 
ici. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  1861. 

I4  Présidant  t 
Signé  Comte  DE  Moanv. 
lêsSmrmàru,' 
Signé  DE  SâiNT-GERMAix ,  manfciis  de  Talhocêt,  btron  JéiiÔMG  Datid, 

OOMtC  La  PELETUR  ]>*AlIliAY. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  S'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
là  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  ^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 
tes  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste  »  P.  Mérimée  ,  baron  T.  ur  Lacros5e. 
Va  et  scellé  du  sceao  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
mxtx  tribunaux  eiaux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur. leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  e* 
DOtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  'est 
chai-gé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. . 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

s^rétaired'itatau  déparlement  de  la  justice ,  ^.^^^^  ^   WivLEW>ii.. 

Signé  Delanglk. 
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N*  9109.  —  DÉcnBT  iMPàniAL  portant  qvue  les  Élections  pômr  h 
partiel  du  Conseil  général  et  da  Conseil  d'arrondissement  auront  Uea, 
canton  de  Riom  {Pay-de-Déme)^  les  22  et  23  juin,  1 

Du  5  Juin  1861.  I 

I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eifma 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Ta 
térieur  ; 

Vu  notre  décret  du  a4  avril  dernier  ('),  portant  ûxation  aux  i5et  i6jd 
prochain  des  opérations  électorales  pour  le  renouvellement  partiel  des  eoi 
seils  généraux  et  d^arrondissement , 

Avons  uicKiti  et  dégr^tons  ce  <pii  suit  : 

ART.  l**.  Les  élections  peur  le  renouvellement  partiel  du  coaie 
général  et  du  conseil  d'arrondissement  auront  lieu  dans  le  cankm  i 
Riom  (Puy-de-Dôme),  les  22  et  23  juin  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finténeii 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOlioif 
Psrl  Einpcrciur  s 

^  U  Mimttrt  secrttairt  d*Etat  au  dépttrUwimtt  èe  fuéntm 

Signé  F.  DE  PERSiGHr. 


N""  91 10.  —  DÂCBET  iMPiniAL  qui  nomme  M,  le  Comte  de  Morn^r 
Président  du  Corps  législatif. 

Du  7  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiffiui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  | 

Vu  Tartide  43  de  la  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*.  M.  le  comte  de  Aforny,  député,  est  nommé  pré8ideikt<t 
Corps  léjgislatif.  •  .  I 

2*  Nôtre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  * 
cret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  7  Juin  1861. 

Signé  HAPOIÉOH, 

Par  l*Eiiipemv  : 

UMùUstndrim, 

Signé  A.  Walswsu. 
«  Bull.  925,  n«  8972. 
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N*  9111.  —  DÉCAMT  IMPÂMIAL  porttuU  nomination  des  Vice^Présidents 
da  Q>rps  législatif. 

Du  7  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbiuiuii 
DES  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  43  de  la  Constitution , 
Avons  nécRÉTé  et  niciiéTONs  ce  cpii  suit  : 

Abt.  1".  MM.  Schneider  et  Réveil,  députés,  sont  nommés  vice- 
présidents  du  (^rps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  7  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  Par  rBmpereiir  : 

Le  Minittrt  d'État, 

Signé  A.  WALEW8KI. 


N*  91 12.  — ^  DécRBT  iMPéniÂL  portant  nomination  des  Questears 
du  Corps  législatif. 

Ihi7  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
i>B5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  94  du  décret  organique  du  3  février  iS6i , 
Avons  DÉcRÉTé  et  décrétons  ce  cpii  suit: 

•Art.  1".  MM.  Hébert  et  le  général  de  division  Perrot,  députés, 
sont  nonunés  questeurs  du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d*État  est   chargé  de  l'exécution   du   présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  7  Juin  1861. 

y 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor  : 

Le  Minisln  d'État , 

Signé  A.  Walewsri. 
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IT  ç^itd;  ^  DÉCHnr  îMPimài  fni  a^mrgê  M.  te  Camé»  WMewaèi,  Mkmtn 
d'État,  de  Vlntérim  du  Minkfèrt  d€4â  Qve&rre,  pendant  l'absence  de  M.  k 
Maréchal  Randon. 

Da  loiain  18&1. 

ff  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  votonté  nationale,  EvraiBirt 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  i  venir,  salut. 

Avons  DSCRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  comte  Walewshi,  ministi^  (TÉtat,  est  chaîné,  par 
intérinx,  du  ministère  de  la  guerre,  pendant  Tabsence  de  M.  le  ma- 
réchal Randon. 

2.  fî6tre  ministre  d'État  est  chargé  de  f  eacécutkm  du  présent  et- 
ClKi. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  10  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Ministre  d*État, 

Signé  A.  Walewski. 


H"  9114*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  ragiicaiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Les  travaux  d  assainissemenl  et  d«  foise  en  valeur  des  landes  commu- 
nales de  Saint  Martin-d'Oncj  (Landes)  seront  mis  à  exécution  cooforaié- 
ment  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  ks  ingénieurs. 

2"*  Est  approuvée  la  délibération  du  21  octobre  1860,  par  laquelle  lecon- 
•etl  mtmicipal  de  Saint -Martin-d'Oncy  a  déclaré  poursvikvre  l'exécuftîoa  des 
travaux  au  nom  et  aux  frais  de  ladite  commune. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
du. présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1871 . 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  toi  aie.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  des  tmvatix  ei  en  a!>réger  le  délai. 
[Paris,  6  Février  i86i,) 


N**  911Ô.  — -DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signi^  par  le miaistic  de  ragriculiiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  envalem*  des  landes 
communales  de  Lue,  département  des  Landes,  seromt  mis  à  exécution con- 
fonnément  aux  dispositions  du  projet  visé  au  décret. 

2**  Est  approuvée  la  délibération  du  la  août  18G0  du  conseil  municipal  de 
Lue,  quant  à  la  déclaration  de  prise  en  charge,  au  nom  de  la  commune,  de 
Texécution  des  travaux  et  à  Taffectation  à  leur  payement  des  sommes  néces- 
saires provenant  de  la  ventf  du  tiers  des  landes  concédées. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  moi»  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1871 . 
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Oa  exéoiitera  chaque  année  un  douzième  Ue  la  surface  totale.  TouteCtû» 
la  commune  pourra  hâter  l'eKécution  et  abréger  le  délai.  (Paris,  là  Pé- 
vrier  1861,) 


N*  91 16.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-Âgné  poT  le  ministre  de  l*agricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  àmoi  parcelles  de  terrain  défendant  du  parc  d^artillerie  et  du  x^kf- 
Mne  de  Rennes  (Ille-et-Viiaine),  lesquelles  sont  désignées  par  des  indication^ 
à  Tencre  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  cessent  d*étre  affectées 
au  service  militaire  et  sont  incorporées  à  la  route  impériale  n*  177  en  cours 
<l6  re^stilSKXitîon  dans  la  ^averse  de  Rennes. 

it  lia  parceHe  indiquée  par  une  teinfe  jaune  sur  le. même  plan,  laqu^le 
a  été  acouise  pour  les  besoms  de  la  route  n*  i77,£st  et  demeure  affectée  am 
serrioe  de  la  guerre  pour  être  péûnie  aux  d^>6ndances  du  parc  d*artilierit 
étfittiKn^.  [Paris,  ^0  Février  iMi.) 


N*  01 17.  —  DÉORET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  règlement  pour  la  répartition, 
entre  l'État  et  le  propriétaire  du  moulin  de  Regny  sur  la  Cure  (Yonne), 
des  dépenses  à  faire  pour  la  réparation  et  Tentretien  des  ouvrages  dépen- 
dants de  cette  usine.  (Paris,  23  Février  1861,) 


N*  9118.  —  DÉCRET  HiPBRfAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture  > 
(lu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Tamé* 
lioration  de  Tavant-port  du  port  de  commerce  de  Cherbourg  (Manche),  et 
pour  le  curage  du  bassin  à  not  de  ce  port ,  conformément  aux  dispositions 
générales  des  plans  et  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  annexés 
au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  précède  sont  déclarés  d^ulilité 
publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  la  a*  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics ,  chapitre  xxxix  (  Travanœ  extra- 
ordinaires des  ports  martimes).  (Paris,  23  Février  1861.) 


N*Qii9.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  porUint  ce  qui  suit  : 

1*  La  route  départementale  de  la  Somme  n*  6,  de  Saint- Valéry  à  Eu,  sera 
rectifiée  dans  la  trtiverse  de  Lanchères,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bAtiments  nécessaires  à  Tentreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  >  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  cconme  non  avenu   si  les  travaux 
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n'ont  pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  trou  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Paris,  ^7  Février  1861,) 


N""  Qiao.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  n**  i3  de  U 
\feurthe,  de  Bourdonna^  à  Rambervillers,  dans  la  traverse  dlgney,  suivant 
la  direction  générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

2**  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectiBcation,  en  se  confonnant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  quatre  ans  k  partir  de  sa  promulgAtioa. 
(  Paris,  27  Fétwier  iSSi.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Juin  i86i , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUdre 
d'État  an  département  de  la  Jmstwe, 

DELAN6LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  BuHelifi  i 
ministère  de  la  Justice. 


Ou  4'aboucc  pour  It*  BulloUu  des  ioU ,  à  raisoa  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
imç^ale .  o»i  chr»î  Ic5  WrrctPTirs  dçs  postes  des  départements^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  938. 


^•9121.  —  Lot  relative  aax  Droits  de  Douane  concernant  les  Grains, 
Farines  et  autres  Denrées  alimentaires. 


Dn  i5  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EicPKiu&(ni 
DS3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Avons  SANCTIONNA    et   SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qUÎ 

suitf 

LOI. 
Extrait  da  prç<^'V€rbid  du  Corps  législatif. 

L£  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  à  rimportation  des  grains ,  farines  et  autres  den- 
rées alimentaires  ci-après  dénommées,  sont  établis  ainsi  qu*il  suit: 


±           .     '        .       .      .  /Pai'navireA  français  et  par 
Froment,  epeautre  et  mé- j  ^^^^ y   ^     * ^ 

**"•  (  Par  navires  étrangers 


Seigle,  maîs^  orge,  sarra-] 
sin.  avoine,  légumes  secs, Ipar  navires  (rançais  et  par 

marrons,  châtaignes.  al->  terre 

piste,  millet,  jarosse  «t^Parnavipca  étrangats... 
vesce. 


Les  100  UL 


Exempts. 
o'5o' 


PAanis.  "i 


Les  100  kil. 


roo' 
1  5o 


Exemptes. 
c/5o* 


Les  100  kJl. 

Son  de  tontes  sorteat  Par  navires  français  et  par  terre Exempts. 

de  grains.                 j  Par  navires  étrangers o'  So 

t^n,biscnits  de  mer,  grains  per-\ 

lés   ou    mondés ,    groaui ,    sc-f  par  navires  français  et  par  terre 1  00 

monles  en  gruaux   et  féculesiPar. navires  étrangers , i  5q 

indigènes .7  '  ' 
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u 

Ides    pays    hors    iTBu- 

rope a*  jS" 
di».  cnv  de»  pays  d^Ëu- 

rqpe \.„  o  35. 

d'ailicurs.. i   76 

Parnavipeiëtrançers t   75 

Partppre        •  Du  cni  dcs  pays  d'Europe o  a5 

Parterre....  ^ç^.^^. «  7^ 

(des    pays    hors    dEa- 

rope o  5o 

d'ailleurs 2  00 

Par  navires  étrangers  et  par  terre 3  00 

8a«m,  ,.|ep.  fé.jParwire.&^U ..|J^XS,.^"''""r:j       "  "" 

^"**^^«»-/PariHiWsétfint«ttp«^lwe 1       »  ^ 

I/des  pays  hors  d*Earope.  \ 
^Monafvires  mu  cru  des  pays  d'Eu-|       5  no 
français ,     j  rope .1 
U*aUlew:s ^*-..j 
Par  navires  étrangers \       7  *"* 

^     ,  (DucmdespayslEnrope 5  «^ 

2.  Les  grains,  farines  et  autres  denrées  alimentaires  ci-dessns  dé- 
nommées, ainsi  que  les  pomme»  de  terre,  sont  exempts  de  dfoîCs 
d'exportation, 

3.  Les  grains  et  farines  venant  de  l'étranger  peuvent  être  reçus  en 
entrepôt  fictif. 

4.  Les  fois  ies  i5  avril  i832  et  26  avril  i833;  les  ctispositîmis 
encore  en  vigueur  des loi^  des  1,6  juillet  1819, 4  juillet  1821  et  30  oc- 
tobre i83q,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 

L'article  H  dek-  lei-  du  17  décembre  18 14  n'est  pas  applicaUe 
aux  gvftîas,  aux  fiuônes  et  aux  autres  denrées  dénonmiées  ci-dessus. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

5.  Le  décret  du  22  août  1860  ^'\  relatif  à  l'importation  des  grains 
et  farines,,  et  celui  du  5  décend»re  de  la  même  ajanée  ^\  relatif  4 
l'importation  des  ^gum^s  secs  et  leurs  farines,  continueront  à  rece- 
voir leur  exiécution  jusqu'au  3o  septembre  1861,  dans  cefles  seule- 
ment de  leurs  dbpositions  qui  sont  plus  favorables  que  celles  de  h 
prés^nite  Ipii 

Délibéré  en  séance  pubiiqM,  h  Paria,  le  39  Mai^iMi. 

♦  IsPrinàtnt, 

Signé  Comte  de  Moawt. 


Signé  VftANifia,  comte  Joachim  IftRAT.  marquis  de  Txifleoir, 
barou  JiaôXE  Daiix>- 

*»  B«IK  843.  n*  SisS.  **  B^t  87^ .  n*  8H7. 

/ 
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Extrait  dm  procès-verhd  4m  Sàk^, 

fjC  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promn^alion  de  la  M  relative  nx 
droits  de  douane  concernant  lesgrafna,  farines  et  autres  denrées  ali- 
nMutaires. 

DéKbéré  et  r<iÊé  en  aéanee,  an  palai»  dir  Sénat,  le  lo^  Juin  i86^. 

UPritiduU, 

^jgoà  TBOPLOiie. 

Btr  aWCmturWS  , 

SigQé  A.  Daioste,  V  IftÉimiftB,  ban>n  T.  de  LAcnoiSB. 
^Ni  fit"  fodM'ihi  fCMMi  4v 'Sénat  ; 

•igné  Bmm»T.  DStJUcMMSs. 

MdUfBONS  et  oRDOJfifoifs  que  les  présentes,,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  >  scient  adressées  aux  coura,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

.  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Juin  i86i. 

Sifii^  NAPOLÉOK. 

Vti.€Ér'aidaé  da  srawttOiM  :  bar fEapnevr  : 

l»AMl^A»JMn»,  MMlA>«  UMMatrférÉtai, 

§0erétûin  d^Élataudépart€mMnté*laju*tic€,  ..      *  a    *«. 

llgBé  A.  WALBWSKT. 

Signé  DBBAHSftR. 


N*  91  aa.  —  QÉGRÊT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  oommerce  et  des  travaux,  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  la  Seine 
D*  a3,  de  Bondy  à  Charenton ,  entre  Bondy  et  Noisy-le-Sec ,  conformé- 
ment à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

a!  li'AdminiatratiQn  est  autorisée  à.  £w&  l^aoquîtUMÎi^éas  taEraisfr  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécutinn  de  cette  eaii^priaiftK  «S^se  confonnaiii  mm 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  »  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*ulilité  publique. 

5^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Paris,  27  PévrkrÉêéi.) 


mA. 
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N"*  Q123.  -—  Dëgrist  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*"  L'ordonnance  du  aS  févirer  182P,  qui  assigne  vingt-quatre  oft^ 
d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Lyon ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nosàv 
est  réduit  à  vingt-trois. 

a*  Le  décret  du  a6  août  1869,  qui  assigne  vingt  offices  dliuissier  an  tr 
bunai  de  première  instance  de  Millau  (Aveyron) ,  est  modifié  en  ce  sens  fi 
ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

y  Le  décret  du  1 5  février  1860,  qui  assigne  trente-cinq  offices  d'huis^ 
au  tribunal  de  première  instance  de  Brive  (Gorrèze) ,  est  modiGé  en  ce  »ei 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois. 

4*"  Le  décret  du  ai  mars  18Ô7,  qui  assise  dix-sept  offices  dliuissier  à 
tribunal  de  première  instance  de  Montargis  (Loiret),  est  modifié  en  œseï 
que  ce  nombre  est  réduit  à  seixe. 

5*  Le  décret  du  3  mars  i858,  qui  assigne  dix-sept  offices  d*huissiera 
tribunal  de  première  instance  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais*)  «  est  modifié  e 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  ^inze. 

ô""  Le  décret  du  5  mars  i85o,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  & 
tribunal  de  première  instance  de  Melun  (Seine-et-Marne),  est  modifié  enc 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

7**  Le  décret  du  a4  septembre  1860,  qui  assigne  dix-sept  offices  dliuissic 
au  tribunal  de  première  instance  de  Montmorillon  (Vienne) ,  est' modifié  e: 
ce  .^ens  que  ro  nombre  est  réduit  à  seize.  [Paris,  S  Mai  1861.  ) 


Certifié  couforme  ; 

Paris,  le  17  'Juin  1861, 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre Seer^trf 
d'Élai  au,  département  de  la  Jtutks, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolledd  n 
ministère  de  ia  Jusltce. 


On  s*aboaiie  pour  le  BolMin  detloif ,  k  nifoo  de9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlmfnmme 
ifli^Hftle .  oo  clies  les  Dlveoteatt  des  poftes  des  d^rtemeots. 


iMraiBfERiB  nivÉBiÀLR.  —  17  Juin  18O1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  939. 


N*  9124.  —  Loi  atti  ouvre,  sur  Veœercice  i86i ,  un  Crédit  extraordinaire  pour 
payement  d'intérêts  à  la  Compagnie  du  Télégraphe  sous-marin  de  la  Méditer- 


rame. 


Du  12  Juin  1861. 


NAPOLÉON,  par  ia grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AV0\S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  OC  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législaiif*- 

Le  Cohps  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneuF  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département 
de  rintérieur,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  douze 
mille  six  cent  soixante-six  francs  quatorze  centimes  (12,666'  i4*)» 
pour  payement  d'intérêts  à  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin 
de  la  Méditerranée,  en  vertu  de  la  garantie  consentie  à  son  profit  par 
les  lois  des  10  juin  i853  et  17  juillet  i855. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

LePrésideiU, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Let  Secrétaires , 
Signé  V£RNiER.  comte  JoACHiM  Mdrat,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Taloouêt. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  d'un  crédit  extra- 
ordinaire, de  douze  mille  six  cent  soixante-six  francs  quatorze  cen- 


^^  Série. 
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times,  pour  payement  d'intérêts  à  la  compagnie  du  télégraphe soos- 
marin  de  la  Méditerranée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i86i. 

LeMsideiU, 
Signé  Tboplohg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A«.Daiuste  ,  P'  MimiMÉE,  baron  T.  de  Lacaosb. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présemtes,  revêtues  du  aceau  de 
rÉt^it  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉOÎÎ. 

Vaetao^é  du  grand  9oeni{  Pari'gMfami  ; 

Le  Gofde  des  sceaux ,  Minieire  Le  Ministre ^Ètetl, 

secrétaire  4*  Etal  au  département  de  la  justice,  -,.      ...» 

^^  «/.        »  Signé  A.  Walew»i. 

Signé  DELàVOLB. 


N*  9126.  —  Loi  qui  accorde,  à  titre  de  Bécompenee  naliùnûle,  une  Pension 
à  HT'  veuve  Bosquet ,  Mièfê  du  Maréoktil  Bofsyct 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPfiRfiua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  .^ 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aatigle  uMi^UB.  Il  est  4MXX>rdé,  \  titre  de  récompense  nationale,  à 
M"*  CoEat  {Marie-Anne),  veuve  BoHfwet,  mère  du  maiiédud  BoifOiC. 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  {%^<X}0%  qui  sera 
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inscrite  au  Trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  3  février  1861, 
jour  du  décès  de  son  fils. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

L9  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Le*  Secrétaire*, 

Signé  Veanier,  comte  Joachim  Muaat,  de  Saint-Germain» 
^  marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  dajprociS'Verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  accorde 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  à  M"  Couat,  veuve  Bosquet,  mère  du  maréchal 
Bosquet. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TBOPLONfi. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Daristb,  P  Méiuitàfi,  baron  T.  de  Lacaossb. 
Vo  et  Meilé  du  sceau  da  Sénat: 

Le  Sénàtmur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

ILunM>NS  et  ORDOicfioifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  le^  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  flcellé  du  grand  sceau  :  Far  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  éT État , 

>mé^r,fÉtal.a4^.rUm«U^U.j^ic,      '  signéA.  WàL.WS«I. 

Signé  Dblamle. 
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N*  9126.  —  Loi  portant  cession,  à  la  ville  de  Dinan,  des  Bâtiments 
di(s  de  la  Victoire  .faisant  partie  da  Domaine  de  l'État. 

Du  12  Juin  1861.     . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Euper£ui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corpi  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Les  bâtiments  dits  de  la  Victoire,  situés  dans  la 
ville  de  Dinan,  et  faisant  paiiie  du  domaine  de  TÉtat,  sont  cédés  à 
ladite  ville,  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention  que  le  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes  a  passée  provisoirement  avec  la  ville,  le  16  mars  1860. 

Pélibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

UPrcsidenl, 
Signé  Comte  de  Morni  . 

Lts  Secrétaires , 
Sigaé  VERïiiEn»  comte  JoAcuiu  Morat,  de  Saint-Cermub, 
marquis  de  Taluouêt. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  cession  par  TÉtat,  à  la  ville  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  des  bâti- 
ments dits  de  la  Victoire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juûi  1861. 

LtPrétident, 
Signé  TnoPLOKG. 

Lci  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  P'  MÉniMÉE ,  baron  T.  deLacrossi. 

Vq  et  scellé  du  sceau  du  Séual  : 

Le  Sénateur  Secrélaire, 
Signé  Baix)n  T.  DE  Lacrosae. 

,  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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ir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
istre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
irveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le'  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sema  :  Par  TEmpcreur  : 

Le.  Garde  des  sceaux,  MinUlre  Le  Minisire  d*Èial, 

tréiaire  d'État  aa  département  de  la  justice ,  .      ,  . 

Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 


^•9127.  —  LOM  qui  autorise  le  déparlement  des  Bouches-du-RIione  à  contracter 
des  Emprtuits  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  13  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
)BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
rait: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Bouches-du~Rhône  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860  et  dans  une  session  extraordinaire  du  moi$  de  janvier 
1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
cinq  pour  cent  : 

1*  Une  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4t5oo,oooO« 
qui  sera  affectée  aux  dépenses  que  nécessite  la  construction  d'un 
nouvel  hôtel  de  préfecture  à  Marseille; 

2*  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  qui  sera 
affectée  à  la  construction  et  à  Tameublement  du  nouveau  palais  de 
justice  de  la  même  ville. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  delà  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  au  mi- 
nistre de  Fintérieur. 
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2.  Le  département  des  Bouches-du-Rliôiie  est  également  antcxiai 
à  ^imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  qQate 
contributions  directes  : 

i"  Cinq  centimes,  pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1862,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
Temprunt  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par 
l'article  1"  ci- dessus; 

2"  Cinq  centimes  en  1862  et  en  i863,  et  quatre  centimes 
pendant  les  trois  années  suivantes,  dont  le  produit  sera  affecté»  tanl 
aux  dépenses  des  bâtiments  et  au  payement  des  dettes  énumérées 
dans  les  délibérations  du  conseil  général,  qu'au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  auto- 
risé par  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*' Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  db  BioBirr. 

Ie«  Secrétaires  « 

Signé  Vernier,  comte  Joaghim  Murât»  de  $AiNT>GeuiAnt 
marquis  de  Talhouét. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatioii  de  la  lot  relative  à  des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département 
dés  Bouches-du-Rhône. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 
Sigmé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  DiRi9TC ,  P'  Mérimée  ,  baron  T.  bb  Ucmmk. 

Vu  et  floeUé  dn  sce««  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Si^i  Bvon  T*  Dfi  Laciosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa^l 
l'Élat  et  insérées  au  Bulletin  des  k)is,  aoient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iascmeot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notfeaé^ 
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mstre  secrétaire  d'État  au  département  de  k  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  ël  scellé  (hs  gniaé  sceau  :  '  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  MiMiiire à!Èial^. 

secrétain  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  „.      ,   .    „, 

•^  '  Signé  A.  Walewski. 
Signe  Delangle. 


N*  0128.  —  Loi  qui  ai^orise  le  départejttent  du  Calvados  à  affecter  aux  iraxam^ 
a  amélioration  des  Ports  maritimes  les  fonds  sans  emploi  sur  le  produit  d'Im- 
positions extraordinaires  créées  en  Î85à  et  1956. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperjeur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  q^i 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  légisUutf, 

Le  Corps  législatif  a  adoi^té  le  provet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  départemex^  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  affecter  aux  travaux  d'amélioration  des  ports  ma- 
ritimes les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  produit  des  impo- 
sitions extraordinaires  créées  par  les  lois  du  29  juin  i854  et  du 
28  juin  i856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secr&aires, 
Si^é  VBBmER ,  COn»te  JOAGUM  BIVRAV  ,  BE  SAmT-GiRMAIN . 
■MMfois  Dft  TALHOVST. 

Exhrtttt  dm  pro€èê^verM  ék  Sénea. 

Le  Sénat  se  s'oppose  pas  à  la  promulgatÎMi  de  la  loi  relative  à  un 
de  fbmds  par  Iç  d^rtement  du  Calvados. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

UPrésidmt, 
Signé  Troplong. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  A.  Dariste,  P  MÉaLvàE,  baron  T.  de  Lacbos». 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénulenr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscri^-ent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  ^,      ,  .    „, 

Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 


N*  9129.  —  Loi  qui  atUorise  le  département  de  la   Gironde  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairfment. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  pai  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemlcb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOF. 

Extrait  do  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art,  1*'.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  confonné- 
ment  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux^d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooa),  qoi 
sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  k  gté ,  avec  faculté  d'émettre 
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des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  |)asser 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.        ^ 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  deux  centimes  huit  dixièmes  en  1862,  deux 
centimes  en  i863,  et  un  centime  cinq  dixièmes  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  186A»  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement 
et  an  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1*'  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

Le  Prùidenl , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  VBRNiERt  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhouêt. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Gironde. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  P'  M^rimke,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secretcdre» 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obserAer  et  notre  mi- 
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Histre  secrétaire  d'Éfat  au  département  de  la  justice  est  ctaaiigé  d'aï 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  lâ  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  VEmpcreor  : 

lA  Gwrét  dit  tcemuB,  MhtiêtM  Lé  Ministre £État,. 

secréiain  d'État  au  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    -_, 

^  '  Signé  A.  Walbwsii. 

Signé  DELAIifGLB. 


N*  9i3o.  —  Loi  qai  autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  13  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPERKim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proi^s-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  (inique.  Le  département  do  Loiret  est  autorisé,  confonué- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  génétal  en  a  faite  dans  sa  sesiiafl 
de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1862  et  en  i863,  ttA 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses  du  service  de  Tinstnic- 
tion  primaire. 

Délibéré  en  séance  pubdique,  à  Paris ,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Sseritàir(Ês , 
Signé  Vernier»  comle  Joaghim  Murât,  PESAiHT-GsRiiin» 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  du  proeès'tetbtd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Loiret. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  6  Juin  1861. 

i€  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Sigîîé  A.  Darute  ,  P'  MéniMÈE ,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SémtUvtr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SUT  kurs  registres, ^les  observent  et  les  fiissent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
stirTsilIer  la  publication* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  1 2  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Minisire  d'État, 

i9trétairtd'itatMi  département  de  la  jttstiit,  „.      ,  .    ,,, 

•^  Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Dblangle. 


N"*  9i3] .  -7-  I^'  </tti  autorise  U  département  de  la  Nièvre  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  sHmpo$€r  exiroùrdinairemeni, 

D\i  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 

Gur  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (Soo,ooo'),  rcm- 
ursable  en  treize  ans ,  à  partir  de  1862 ,  qui  sera  appliquée  au'^ 
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travaux  des  bàtimeots  départementaux  et  à  Tacquisition  des  terrains 
nécessaires  pour  la  construction  de  ces  édifices. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  ta  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  déparlement  de  la  Nièvre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement ,  par  addition  aux  principales  des  quatre  contri- 
butions directes  : 

1**  Huit  centimes  quarante-six  centièmes. pendant  six  ans,  à  partir 
de  1862,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  pendant  sept  ans,  à  partir 
de  1868,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des  bâtiments 
départementaux  qu'au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  des 
emprunts  recouvrés  en  vertu  des  lois  du  129  juin  i854  et  du  i^jnin 
1857,  et  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i*'  ci-dessus; 

2*  Un  centime  cinquante-quati-e  centièmes  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1862 ,  dont  le  produit  sera  affecté,  soit  à  Taclièvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  soit  à  venir  en  aide 
aux  conununes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendanunent 
des  centimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finances  pourra,  chaque  an- 
née, autoriser  la  perception  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  neuf  centimes,  créée  par  la  loi 
du  29  juin  1854,  cessera  d'être  recouvrée,  à  partir  du  i*'  janvier 
1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  mai  1861. 

Lb  Président , 
S%né  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Gbwiai>. 
marquis  de  Taliiocêt. 

Extrait  da  proch-verM  dti  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  parle  département  de  la 
Nièvre. 
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I)élibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signe  Taoplokg. 

le*  Secrétaires , 
Signé  A.  Dahiste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vn  et  scellé  du  sceau  du  Séjiat  : 
'  Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrossé. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  là  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  r£oipereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Miuistre  Le  Ministre  d'ÉUU , 

Secrétaire  d'htai  au  dfpartement  de  la  justice,  .      /  .    ^^ 

digne  A»  VVALEWSKI* 

Signé  Delanole. 


N*  9i32.  —  Loi  qm  aiUorise  le  département  du,  Haut-Rhin  à  s'imposer 
ejctraordinairemenl. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnions  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhdt  dtt  Corps  légisiatff'. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  s*imposer  extraordinairement,  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  1862 ,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  des 
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acquisitions  et  des  travaux  à  faire  pour  la  construction  d'an  nouvel 
hôtel  de  préfecture  à  Colmar. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président, 
,  Signé  Comte  de  Moritt. 

Les'jSécrttairu , 
Signé  Vernier,  comte  Joachui  Mitrat  »  vt  SAiirr-GEBXânr, 
marquis  de  Taluouêt. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Is  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  dlépartement  du  Haut-Rhin. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

U  Prtiiémt, 
Sifné  Troplou^. 

Ln  StcrUtdrts , 
,    Signé  A.  Dariste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lac&ossb. 
Va  et  scellé  du  sooau  du  Sénat  : 

Le  Sénatmtr  Sêcréêmn , 
Signé  Barofi  T.  de  Lacro95E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribnnai^x  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin- 1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tcdlé  da  grand  sceaa  :  Par  PEmperear  : 

L$  Gardé  det  sceaux ,  Ministrt  Le  Ministre  d'État , 

stcritaire  d'Etat  aa  département  de  la  jastice ,  ..      ,  .    ,„ 

^^  •'  Signé  A.  Walewsxi. 

Signé  Delakcls. 


N*  9i33.  —  Loi  qui  aulorise  le  département  du  Rhône  à  s'imfkoser 
éaHraardinairmnmtt, 

Du  t2  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbys 
D89  Fiançais,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons.,  phomqlgpe  et  PHOMCtouoNS  ce  n^ 
suit: 

Extrait  da  procès^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  i/miqi/s.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  confor- 
mément à,  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1862  eten  i863, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1**  Un  centime  sept  dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dé- 
penses d'entretien  du  dépôt  de  mendicité  d'Albigny; 

2*  Un  centime  cinq  aixièmes,  dont  le  nroduit  sera  consacré  au 
payement  de  la  subvention  promise  à  TÉtat  pour  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  impénale  classée  sous  len*  88,  dans  la  partie 
comprise  entre  Briguais  et  Rive-de-Gier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

UPréfUfM, 
•  Signé  Comte  de  Mount. 

La  Secrétairts , 
Signé  Vermier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Geriiain , 
maniuU  de  Thhnwfj» 

Extrait  du  proch-verhal  du  SMat. 

Le  $énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgation  de  la  loi  relatiye  à  nse 
im{K>sition  extraordinaire  par  le  département  da  Rliône« 

Délibéré  et  voté  çn  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Ia  Président, 

Signé  Tiu)pw)»a. 

f4s$^çr^tûirsi, 
^igné  A.  DàsiSTE,  P'  UÈmltèK,  haroft  T.  bb  iAeftOtiB. 

Vu  et  8ceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Ufié^Msar  Secrétaire, 
Sifné  Btwii  T*  de  JUcaoan* 

Mandons  et  ORDOimoifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  <le 
fêlât  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coure,  aux 
trlbimaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  htécrfvevt 
8vr  leurs  registres,  les  observent  et  le»  ftissent  observer,  et  notre  mi- 
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oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^e 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  rEmpcrev  : 

U  Gifrde  des  tcwux ,  Mimstrt  ,    U  Mimittrt  é'Étml, 

'^  -^  Signé  A.  Walewsei. 

Signé  Delamgle. 


N*  9i34«  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Sartheà  contracter  an  Empnad 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  13  Juin- 1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereih 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiONifé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qm 
suit  :  • 

LOI, 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législaiif. 

Le  Corps  LÉGisLATn<*  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1860» 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  et  dix-huit  mille  francs  (78,000'),  cjui  sen 
affectée  aux  dépenses  que  nécessite  la  construction  d*une  école  nor- 
male primaire  au  Mans,  ainsi  qu'à  l'achèvement,  à  Tapproprialion 
et  à  l'ameublement  d'une  partie  des  bâtiments  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soil  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  on 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  en  i863,  trois  centimes  quatre  dixiènet 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribution  directes^  dont  le 
produit  sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et  au  rembonrsemeol 
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e  l'emprunt  autorisé  par  rarlicle  1"  ci-dessus,  qu'aux  deux  eutre- 
rises  projetées  pour  l'école  normale  et  l'hôtel  de  la  préfecture. 
Jusqu'au  i*' janvier  i863,  il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  de 
emprunt  par  imputation  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  du 
udget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  le  1"  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moany  , 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vermier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhodët. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 'relative  à  un 
mprant  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
aSarthe. 

Délibéré. et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i86i. 

Le  Président, 
Signé  TnOPLONO. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste  ,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 
<a  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

,Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
"État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
annaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«ir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
wrveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  12  Juin  1861. 

•Signé  NAPOLÉON 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

,    Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  Le  Ministre  d'État , 

^^€lair9d*étal  a»  département  de  la  jaslice,  ^,.      .  .    „, 

^^  "^  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delanolg. 
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fi*  91 35.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Tarn-tt'Garmne  s'hnptm 
eoftraordinairement,  I 

DU13J1ÛQ1S61. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Esipebesi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  q« 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorise, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  daas 
sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  an 
principal  des  quatre  contribatioiis  directes  : 

1*  Trois  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1862,  dontk 
produit  sera  affecté  à  la  construction  de  la  prison  et  du  palaisde  jos' 
tice  de  Moissac; 

2*  Un  centime  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1862,  et  trois  ceû- 
times  en  i865,  dont  le  montant  sera  consacré  aux  travaux  des  routes  1 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3oMai  1861. 

Le  Président ,  \ 

Signé  Comte  de  Mom\. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Verrier,  comte  Joaghim  Mcrat,  de  SAivr-GEMiz». 
marquis  de  Talhouët. 

Extrait  du  prûeèt-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  9*q>po8e  pas  à  la  prommlgatioii  de  la  loi  rektivs  ànot 
imposition  extraordinaire  par  le  dépantement  de  Tam^-GiitMiBe, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Juin  18Ç1. 

UPréiUem, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P'  MéRiuiE,  baron  T.  DE 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séoat  ; 

I 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacro5se. 
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IfAKDOMS  et  OADONNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  amc 
banaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscriveftt 
rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tre secrétaire  d*Étatau  département  de  la  justice  est  chaiigré  d'en 
rveilter  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  IXmpereur  : 

Le  G<mU  des  sceaax^  Minalre  U  Minisire  d'itai , 

rétaire d'état  aa département  délai tutice,  „.      ,  .    ,,, 

'^                  ■'  Signe  A.  WALBW9U.  - 
Signé  Deulngle. 


91 36. —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter  des  Emprunts 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
is  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
lit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbai  da  Corps  législatif, 

Ls  Corps  tÉcisLATir  a  apopté  lr  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément 
la  demande  quelle  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
860,  à  emprunter',  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
inq  pour  cent  : 

1'  Une  somme  de  un  million  huit  cent  miile  francs  (1,800,000'), 
ni  sera  afieelée  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  ^  des 
outes  départementales  ; 

2°  Une  somme  de  sept  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (770,0001, 
|Qi  sera  affectée  aux  travaux  de  même  nature  sur  les  chemins  vici- 
aux  de  grande  communication,  et  qui  servira,  en  outre,  à  venirea 
idéaux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement 
le  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
^nce,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
fémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmîssîbles  par  voie  d'en- 
lossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
fc  ces  établissements. 
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Les  cottditioDs  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  da 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Vosges  est  également  autorisé  à  s'impous 
extraordinai rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contrit» 
tions  directes,  et  pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1862: 

1*  Cinq  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  de 
intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  un  million  huit  oat 
mille  francs  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus. 

2*  Deux  centimes,  dont  le  produit  sera  consacré  au  senio 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  sept  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  autorisé  par  le  même  article.  * 

Cette  seconde  imposition  de  deux  centimes  sera  recouvrée  iodé 
pendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  étn 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loidi 
21  mai  i836. 

3.  Les  impositions  autorisées  par  les  lois  du  18  mai  i858  et  di 
16  avril  1869  cesseront  d'être  recouvrées  à  partir  du  i*"  janvier  1862 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i"  Juin  1861. 

LePrésiiemt, 
Signé  Comte  de  Momy. 

Ut  Secrétaires , 

,  Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mubat,  db  Sjum-GEftMUi 
marquis  de  Talhodbt. 

\  Extrait  da^proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  i  on 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  des 
Vosges. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i^i 

Le  Prètidaa, 
Signé  TnoPLOïiG. 

Les  Secrétaire*  , 
Signé  A.  DiRiSTE,  P'  MÉRIMÉE,  baron  T.  de  LsaosO' 
Vu  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Séuateur  Secrétaire, 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivit 
sur  leur^  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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stre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
rveiHer  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  12  Juin  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

le  Garde  du  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d*Él(U , 

Tttairt  d'Elcà  au  département  de  la  justice , 

Signé  A.  Walewsw. 
Signé  Del  ANGLE. 


\*  9137.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charleville  à  conlractet^  un  Emprunt. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, , salut. 

Avons  SA^xTIONNÉ  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
lit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Charleville  (Ardenjies)  est  autorisée  à 
mprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour 
ent,  une  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000'),  remboursable 
n  trois  années,  à  partir  de  i864,  sur  ses  revenus,  et  destinée  avec 
Tautres  ressources,  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  pu- 
dique énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  29  janvier  i86ï, 
lotamment  au  prolongement  et  à  l'élargissement  de  deux  rues  et 
Pun  quai. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
oit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gri  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
oit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
litions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
leront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
leur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires ,   • 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mdr.\t,  de  Saint-Germain. 
marquis  de  TALiiorKt. 
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Extrait  da  proch-verhed  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  parla  ville  de  Charleville  (Ardennes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

LêPrùidmUg 
Signé  Tboplorg. 

Lu  Secrétaires , 
Sigaë  A.  Dariste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacbossc 
Vu  «t  téM  da  fcetu  <hi  Sénat  : 

Le  Sénateur  Swrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunajix  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Voettcdlédttgtandsoetu:  VêéVE 


Le  Gwée  ées  tceamx,  MmUtre  Le  Ministre  â'Ém, 

secrétaire  d'Etat  aa  département  de  lajastice. 


Signé  Delàngle. 


Signé  A.  Walswki. 


IT  9i38.  —  Lot  qui  autorisé  la  ville  de  Colmar  à  contracter  un  Enq/naii 
et  à  i'imfioser  extraaréinmitgment. 

Du  13  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empëaibi 
BE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sangtionnpns,  promulgué  et  promulguons  ce  qô 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1  •'.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin  )  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  soncmie  de 
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trois  cent  cinquante   mille  francs    (35o,ooo^),   remboursable  en 
quinze  années,  à  partir  de  1862 ,  ladite  somme  devant  être  affectée: 

i"*  Au  payement  du  prix  d*acquisition  de  Tbôtel  actuel  de  la  pté- 
fecture  du  Haut-Rhin,  destiné  à  être  converti  en  hôtel  de  ville,  ledit 
prix  ûié  à  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (iSo^oco'); 

2*  Au  payement  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') 
que  la  vilte  de  Colmar  s'est  engagée  à  fournir  au  département  du 
Haut- Rhin ,  à  titre  de  subvention ,  pour  concourir  aux  frais  d'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  nouvel  hôtel  de 
préfecture  et  aux  frais  de  construction  dudit  hôtel. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  roie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établbse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à- passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1868,  douze  centimes  addi- 
tionnels au  priqcipal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  cent  soixante-huit  mille  francs  (168,000^  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

Lt  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lis  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germaiii, 
^  marquis  DE  Talhouët. 

Bwtrait  da  préêks-verhal  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à,  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Colmar 
(Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance ^  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  186^ • 

U  Président, 
Signé  TROPLOia. 
Lês  Sterékdm, 
Signé  A.  Dariste ,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  LacAOssIT. 
Ta  et  sodié  da  sceaa  da  Sénat  : 

U  SéntUêur  Sseréiairs , 
SigAé  Baron  T.  de  Lagromb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentés,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivoit 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  tceUé  du  grand  sceau  :  Par  fEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  dtétat , 

secrétaire  d'État  aa  département  de  lajastice,  ^^^  ^  WâLEWSEi. 

Signé  Del\ngle. 


N'  9139.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mdcon  à  conlrader  un  Emfirual 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  13  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekeci 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promolgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1*.  La  ville  de  Mâcon  (Saône-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (/I5o,ooo'),  rembour- 
sable en  trente  années,  à  partir  de  1862 ,  et  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmbsibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Finté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir :  cinq  centimes  en  1862,  xti  dix  centimes  pendant  les  dix 
années  suivantes,  pour  subvenir,  concurremment  avec  un  prélèv^ 
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ment  sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  l'emprunt,  en  capital 
et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*' Juin  1861. 

le  Président , 
Signé  Comte  DE  MoRNV. 
Les  Secrétaires ,  • 

Signé  Vernier,  comte  Joacbim  Murât,  de  Saint^Germain  , 
marquis  db  Talhouêt. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Màcon 
(  Saone-et-L'oire  ) . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Tro1>long. 
Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  P*^  Mértm^.e,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre' secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  18G1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

L'e  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

$ecrétaired*État  au  département  de  la  Jastice,  „.      ,  .     ,.. 

'^  •'  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delangle. 


N*  9140.  —  Loi  qui  modifie  la  Limite  des  départements  de  la  Vendée  et  de  la 

Loire-Inférieure. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbovulgué  et  rBOMOLGoons  c€fi 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procks-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Art/  1*'.  Le  territoire  lavé  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  ainsi  que  le  territoire  lavé  en  jaune  et  coté  A  audit  plan  sont 
distraits  de  la  commune  de  Grand-Lândes,  canton  de  Palluau,  arron- 
dissement des  Sables-d'Olonne ,  département  de  la  Vendée,  et  réunis 
savoir  :1e  premier  à  la  commune  de  Touvois,  cantori_de  Legé,  arron- 
dissement de  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  et  le  second 
à  la.  commune  de  Legé,  même  canton. 

2.  Le  territoire  lavé  en  jaune  et  coté  B  audit  plan  est  distrait  delà 
commune  des  Lues,  canton  de  Poiré,  arrondissement  de  Napoléon- 
Vendée,  département  delà  Vendée,  et  réuni  à  la  conmaune  oe  Legé 
(Loire-Inférieure). 

En  conséquence ,  Ja  limite  entre  les  communes  de  Grand-Landes , 
des  Lues,  de  Legé  et  de  Touvois  est  fixée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  ponctuée  en  noir  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*  Juin  i86i. 

1a  PYéniênt , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Ut^tcréiwm, 
6igaé  ViRsm,  conte  Joagum  Hhaat,  ob  SAncr-Osmui. 
marquis  DE  Talhodbt. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sétat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  nouvelle  délinutation  des  départements  de  la  Veodée  et  de  la 
Loire-Inférieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Ç  Juin  i86i. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  SêerHaù^tr, 
Signé  A.  Dahiste  ,  F  Mérimée  ,  baron  T.  VK  Lacbossi. 
Vv  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

I«  MHiltar  Jfcratafri  » 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
•ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTÈtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  soeHë  an  grwné  aecan  ;  Par  rEmperear  : 

U  Garde  des  iceaax.  Ministre  Le  Minisire  d'Élat, 

secrétaire  d'État  au  dépeviÊÊiemk  de  la  justice,  „.      ,.    ,., 

Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle.. 


N*  9141.  —  Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  d'Onet-le- 
Château  et  la  réunit  à  la  commune  de  Sainte- Bade^nde  (Aveyron). 

Du  13  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiikii 
HB»  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  PROMDi.Gtni  et  promulguons  ce  qoî 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verhal  ia  O^rjts  U§ishU\f, 

Le  Coups  lsgislatijp  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  annexé  à. la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  d'Onet-te-Château ,  canton  et 
arrondissement  de  Rodez ,  département  de  TAveyron ,  et  réuni  à  la 
commune  de  Sainte-Radegonde,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par 
la  rivière  de  l'Aveyron ,  indiquée  par  une  teinte  bleue  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  sMl  y  a 
Heu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  aécret  de  î*Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  If oionr. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vbrnibii  ,  opaate  JoAcam  Murât  ,  im  SAim-GiRM  âiN . 
marquis  de  Talhouët. 
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Extrait  da  procès^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  t 
une  délimitation  de  conunun^s  dans  le  département  de  rAve3rron. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais^du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Présidant , 
Signé  Troploh€. 

Les  Secrétairts , 
Signé  A.  Dakiste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Làcioast. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrélaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceao  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivait 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaïf  é  (Teo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rfimpereur  : 

Le  Gfrde  des  sceaux.  Minisire  Le  Ministre  d^Étai , 

secrétaire  d*  État  aa  département  de  la  justice ,  ^.      ,  .    .^ 

.     ,  Signé  A.  Walewsxi. 
Signé  Delangle. 


N*  91^3.  —  Loi  qui,  V  rétmit  en  une  seule  Commune ,  sous  U  nom  de  Vnaots- 
Reugny,  les  communes  de  Frasney  et  de  Reugny  [Nièvre);  2'  distrait  lessK- 
lions  de  Nérondes  el  de  Boire  de  la  commune  de  Frasney -heugny,  et  les  réwU. 
la  i"^  à  la  commune  d'Anlezy,  et  la  2'  à  la  commune  de  Flear^'-ia-Tour. 


Du  12  Juin  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeob 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  f» 
suit: 
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LOI. 

Extrait  da  procès'Verhal  du  Corps  législatif. 
\ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Les  commuDes  de  Frasney  et  de  Reugny,  canton  de 
Saînt-Benin-d'Azy,  arrondissement  de  Nevers,  département  de  la 
Nièvre,  sont  réunies  en  une  seule  commune,  qui  prendra  le  nom 
de  Frosney-Reugny,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Frasney. 

2.  Les  sections  de  Nérondes  et  du  hameau  de  Boire  sont  distraites 
de  la  commune  de  Frasney-Reugny  eti'éunies,  savoir  :  la  première 
à  la  commune  d'Anlezy,  et  la  seconde  à  la  commune  de  Fleury- 
la-Tour,  même  canton. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de  Frasney- 
Reugny,  Anlezy  et  Fleury  sont  fixées  conformément  au  tracé  des 
deux  lignes  cotées  C  D  et  A  B  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  communes  et  sections  réunies  continueront  à  jouir  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  ' 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  et  des  distractions  prononcées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i**  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

-^  Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comle  Joachim  Mdrat,  de  Salnt-Germain  , 
marquis  de  Talhodkt. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
réunion  de  communes  sous  le  nom  de  Frasney-Reugny  (Nièvre),  et  à 
des  délimitations  de  communes  dans  le  même  département. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplomo. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste  ,  P'  MÉRiMte ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vo^ct  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse.       ^  » 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secréisdre  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaii^  d*ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  «t  Boellé  da  gvniid  joean  :  far  FEapfipew  : 

Is Ofrà» des  m— a»  Mmùlrt  U Mimttrt 4^Èm^ 

secrélaind' État  aa  département  de  ta  justice,  ^.      .  ^    „, 

*^  •'  Signé  A.  Wai.b%w«i. 

Signé  Oelàngle. 


N*  9143.  —  Lot  qui,  i*  réunit  an  wie  seule  Commujie,  sous  le  nom  de  Saint- 
Marcelin-de-Cray,  les  communes  de  Saint-Marcelin  etde  Cray{Saône-et'Loire}; 
T  distrait  la  section  èe  Saint-<)ttentin  de  la  commune  de  Saini-MarceUn  et 
la  réunit  à  la  commune  du  Roassèt. 

Du  11  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereor 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*.  La  commune  de  Cray,  canton  de  Laguich«,  arrondisse- 
ment de  Charolles,  département  de  Saône*et-Loire ,  est  réunie  à  It 
Gonmiune  ifi  Saint-Marcelin,  môme  canton. 

2.  La  nouvelle  commune  portera  le  nom  de  Saint-Marcelin-ie- 
Cray,  et  son  chef-lieu  sera  fixé  à  Saint-Marcelin. 

3.  La  section  de  Saint-Quentin  «st  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Marcelin,  canton  de  Laguiche,  arrondissement  de  Charolles, 
et  réunie  à  la  conuaune  du  Rousset,  même  canton. 

£n  conséquence,  la  limite  fixée  entre  Saint-Marcelin  et  le  Roussel 
est  établie  conformément  à  la  ligne  rouge  tracée  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
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1^6  antres  oonditÙMus  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  t 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i*"  Juin  1861, 

Le  Président  9 
Signe  Comt^  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  VfMiER,  comte  JoâliHiM  Mcrat,  îfE  Saint-Germaïn  » 
marquis  de  Talbocst. 

Extrait  du  procèsverbcd  ku  Sénat* 

t 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
réunion  de  conununes  sous  le  nom  deSaint-Marcelin-de-Cray  (Saône- 
et-Loire),  et  à  une  délimitation  de  communes  dans  le  même  dépar- 
tement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  TnapLONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  À.  Dariste,  P'  Mériiiée,  baron  T.  de  LagAosse. 
Va  et  scellé  dir  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  .qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  ou  département  de  la  justice,  ^.^^^  ^  Walewsxi. 

Signé  Belangle. 

III        là 
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N*^  Qi44.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  leminUtre  de  ragriciiltaii^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*^  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  Taro-et* 
Garonne  n"*  2^,  de  Valence  à  Cahors,  dans  la  traverse  de  Valence,  suivant  U 
direction  générale  figurée  par  les  lignes  bleues  C,  K,  M,  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret. 

a"  La  ville  de  Valence  est  autorisée  à  céder  gratuitement  au  département 
un  terrain  d*une  superficie  de  mille  trois  cent  cincpiante  mètres  carrés *el 
évalué  deux  mille  sept  cent  un  francs  quatre-vingts  centimes,  nécessaire  pour 
cette  rectification. 

5*  La  délibération  ^u  i6  mai  1869,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Valence  s'est  engagé  à  subvenir  au  payement  des  travaux  projetés  est  ap- 
prouvée. 

4*  Il  sera  pourvu  à  racquitlement  de  cette  dépense  au  moyen  d'un  cré- 
dit de  six  cents  francs  alloue  au  budget  communal  de  1860.  (  Paris,  27  Fé- 
vrier 1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18'  Juin  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélain 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  cell*  de  la  réception  du  BolItUa  ao 
minîstèce  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  ie  Bulletin  des  lois ,  ù  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  riiB^nmerie 
impérlfUe,  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMEIVIE  IMPÉRIALE.  —  i8  Juin  x86i. 
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N*  9145.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aox  Correspondances  échangées 
entre  la  France  et  l'Ile  Maurice. 

Du  23  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB3  FjiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  le  a4  septembre  i856,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ^^^  ; 

Vu  noire  décret  du  3  décembre.  1 856  ^^\  concernant  Texécution  de  ladite 
convention; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  niai  180a)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  diêgrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires 
de  France  et  d'Algérie  pour  Tiie  Maurice  auront  le  choix  de  laisser 
le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou  d*en 
payer  le  port  d*avance  jusqu'à  destination,  le  tout  par  réciprocité  de 
la  même  faculté  accordée  aux  hab^ants  de  Tile  Maurice  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France  et  en  Algérie. 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  pour  les  lettres 
afhanchies  à  destination  de  Tiie  Maurice,  ainsi  que  pour  les  lettres 
non  aQranchies  originaires  de  Tiie  Maurice,  est  fixé,  savoir: 

1*  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  soixante  et  dix  centimes  pajr 
sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  ; 

2*  Pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  quatre-vingt-dix  centimes 
par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

3.  Lés  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie  pourr<^t  échanger 
des  lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  de  File  Maurice.  Le  port 
de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destina- 
tion. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  toute  lettre  chai^gée 
à  destination  de  l'iie  Maurice  sera  de  un  franc  quarante  centimes  par 
sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

"»  BuU.443,  n'  'wXk  '  «*  Bull.  ^18,  11"  ii:>7. 
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4.  Les  dispositions  du  pr&psnt  décret  seront  exécutoires  à  putSr  ^ 
du  1*  juillet  1861. 

5.  Sont  abrogées  eu  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret 
les  dispositipas  tu  Aécret  fUstist  «du  3  dèc^bihre  i896. 

6.  Notre  miuistre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEn^pereor  : 

Signé  DE  FORCADE. 


If  91 46. — I^CKÈrntPÉMiAi  qui  étdbiil  à  Moridatffl'Êfôièlîè)  *et  à  lÊôiH-Ùmétte 
{HauUs- Alpes)  des  Boréaux  de  vàificdUon  pour  la  ^rtU  des  Bobêtmtxfê^ 
êiiêsà  Uéùm»§er ^mifrtmebisedm  Droàs  de circaJatùm et de4 


Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,! 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltt. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816 ,  sur  les  boissons  et  kv 
articles  a  et  3  de  i  ordonnança  du  1 1  juin  de  la  même  année  ^^' ; 
'  Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  ^khit  r*«tporfaili»a  Anhoitêom  »  <iH 
nexés  à  l'ordonnance  du  a8  décembre  1828^*^  ainsi  que  les  modifioalîons 
qiû.y'ontété  4|ipoviées  par  les  ordomunces ,  loi  arrêtés  et  les  décréta  mAh 
séffBenlt; 

•Sur  le  rapport  de  notM  aini»4re  secrétaire  d*État  «u  dépai*laiiait4eft 


IvoNSWGRtafc  0i4>taiiiit0li8«t'ipiiit«it  : 

Ait.  1".  11  sera  éùhli  à  Uondorff  (Moselle)  et  à  Hont-Gesèwe 
(âautes-iUpes)  des  Jboreaux  de  vériûoation  pour  la  sortie  des  Vàt» 
sons*  expédiée  k  Tî^tranger  en  franchise  des  droils  de  oircalalîon  et 
de  consoBunation,  aux  termes  des  articles  5,  S  et  87  ^  la  loi^Sii 
26  afvril  i8i6- 

2*  Notre  ministre  secrétaire  dxtat  au  département  des  £nanoes  est 
chargé  de  i*exéctitîon  du  presœt  décret,  qui  sera  inséré  au  BoBelin 
detlois* 

Fait «U  .palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


digne  M<Mttdtt. 
•'  fu*  série,  Bull.  ^3 .  n*%tt.  «  Tiii»  série .  Bull.  175 ,  n*  i«t5s3. 
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M*  9147^  —  i>ieanv  MMpiJUju  foî  moijfie  lês.  articles  3  et  ^  du  Tiécreêdu 
29  décembre  iSSO.,  rélatifi  au.  Restopt  ^^  Juslioeê  de' paix  de  Mondovi  et  de 
Jemmapes. 

^Pa  5  Juia  fSfiri.  1 

NAP(MiÉON>  p^  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Batiooale,  Evpimur 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents^  et  à  veoir,  sàLor. 

Vu  le»  décrets  des  a9Îuillet  i858  <*>,  a  1  w  et  24  novembre  <'^  10  ^*>  et  23»dé- 
ceinbre  i865ty^;        , 

Sur  le  rapport  de  notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
dépMrkDMDlt  de  iarjitttîée  « 

éi9é»péàQmtMi  etiiénii^lia  ciB>c[id  wmk  *. 

Ant.  !••.  Les  Arftdes  3  et  4  du  tfôclret  dû  2g  décembre  i«6o  seWt 
rectifiés  et  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

im:  3<.  Le  w&mt^  dirla*  ittstlce*  de»  ptàn  ie  Mmidôvi  a  pour  Kitiites, 
iSMtàttù&tkêtït  M  phâ  atfnte^é  au  présent  ûêtt^. 

Au  nord,  une  ligne  partant  du  point'btffes  coftlihès  de  la  Béliéta 
rencoutreot  Ve  fàte  redzara ,  suiviitit les  crétés  orientnfes  de  ta  Aélïéta 
jttsmt^if  Sidt'tioti'-Farnafa ,  tongeanf  ensuite  les  iitnltes  çsl  de  làtbn- 
eeMon  dbs  tnînear  de  fer  et  éfli  terrftrfre  de  Ddk^MlHfe,  et  vén^àtft 
aboutir  à  la  Sejbouse,.  an  HëuSiAfèdjez-él-^Rùtiêmi'  * 

A  Pert,  fe  SevbdW^  jwqtÇii  hrim^O^Ottr^.  iiit»in>he  des  Uéni- 
aaSAh  O^dfe  ttilliftaife^  ^  ^ê  làvi^  ]iffllte»^d*fCKfteriritoirie  jtzé^'à 
cdlas'wl^afMndUimMM^tShtfM      "  ".^-«u  "i- >  • 

Au  sud,  les  limites  du  mèo^  anymdissémétit  ^étfdTdtr  keti  tKt 
Tkmen-el'KhaSra^,   '       '  >iii     )  -1  « 

A  Touest,  une  ligne  brisée  partant  dudit  lieu,  passant  àDemen- 
Bouzid ,  longeant  TOued-el-Hout,  puis^  te'HVagCè  dti  lac  Fécfeara,  €fl  se 
terminant  aux  collines  de  la  Béliéta. 

Art.  k.  La  justice  de  paix  de  Jetmnapesa'ie  ifiéme  ressort  que 
cdui  assigné  au  district  du  commissariat  civil. 

2'^  LaWHane  de  DtrtiIVrër  est  cbmptis  dans  la  cil^canscriptioa  de 
la  justice  de  paix  de  Guelnia. 

A^  NMM  làDde  diss  teeafut ,  mfaâstfe  secrétaire  d'État  au  départe- 
màmi  dv4a  jnatibe^  est>cbai]gfé>dë  rexéosGoà  du  prése»!  déci^,  qsî 
sera  inséré  au  tltÂékû  oh»  lèi^ 

tkW  ati  fàdâis  dé  fonlÂlnebléau,  le  5  Juin,  1861. 

SSgtié  NAPÔLÉOU. 

Par  rCmpcrctu^  : 

ht  Carde  des  sceaux , 
miÊùtn  âit^êtiH  é^ÈialûadèpttrUmtft^dê  tttjttUc9  , 

$i^é^  DfetilfOLB, 


w  Bull.  880.  nT  -  ^  ..  -^        

«  B11ll.878.nM 
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N*  9148.  —  DécRET  iMPÈniAL  qui  décfare  d'utilité  publique  téUAlisgemeé] 
d'un  Chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon. 

DoS  Juin  186k. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrebi 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  19  juin  i8bi  ^^\  portant  approbation  de  la  conTentîoa 
passée  avec  la  compognie  d*0rléan5,  le  11  avril  1867,  Tarlicle  9  de  ladite 
convention ,  lequel  porte  concession  éventuelle  a  cette  compagnie ,  dans  k 
cas  où  lulilité  publique  en  serait  reconnue  après  Taccomplissement  des  for 
malités  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  i84i«  d*un  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Vierzon  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1869  (*\  approuvant  la  nouvelle  convention  passée 
avec  la  même  comptignie,  les  10  juillet  i858ct  11  juin  1859,  ensemnlelei 
conventions  et  cahier  des  charges  annexés  ; 

Vu  ravant-projet  présenté  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dons  les  départements  d'i/idre-et- 
Loire,  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher,  et  nbbunment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d*enquéte,  en  date  du  20  mars  1861  ; 

Vu  Tavxs  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  dateda  5  mai  1861; 
.    Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mai  i8(t; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1869  et  celle  du  3  mai  1841»  sur  Texpropiiation  jKNff 
cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénat us^consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  cTan  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Vierzon. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Oiiéans  par  les  conventions  des  14  avril  18S7, 
18  juillet  i858  et  n  juin  1869,  est  déclarée  déGnitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Tours,  près  du  pont  de  Montlouis,  remontera  la 
dallée  du  Cher  et  se  raccordera  au  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon, 

avant  cette  dernière  ville,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Fad- 
ministration  supérieure. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1, 4  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  11  avril  1867  sont  applicables 
audit  chemin. 

3.  Notre  nunistre  secrétaire  d'État  au  département  de  TagricBl- 

'"  Bull.  52? ,  n«  4796.  '•'  Bull.  700 ,  n*  «7o5. 
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tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  rexécution 
An  présent  décret,  qui  sera  ioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signi  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Minhtre  stcrétaîre  d'Élat  au  dèparlement  de  Pagrieuitan, 
V  da  commerce  et  des  travaux  publia  f 

Signé  E.  RouuER. 


N*  91 49.  —  DâcAET  iMPÉBiAL  Qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort» 

Du5Juiai86i. 

NAPOLÉON,. par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpereux 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^secrétaire  d*État  au  département  de 
rajipriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1857  ^^\  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d^Orléans,  le  11  avril  précédent,  et  le  décret  du 
1 1  juin  1869  ^\  approuvant  la  convention  passée  avec  la  même  compagnie , 
les  10  juillet  i858  et  11  juin  1859,  ensemble  les  conventions  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

Vu  Tartîcle  9  de  la  convention  précitée  du  1 1  avril  18Ô7,  lequel  porte  con> 
cession  éventuelle  à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  où  Tutililé  publique  en 
serait  reconnue,  après  Taccomplissement  des  fonnalités  prescrites  parla  loi 
do  3  mai  184 1*  d*un  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort: 

Vu  Tavant-projet  dressé  pour  l'établissement  dudit  chemin  ; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  Maine-et- 
Loire  ,  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres ,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête  «  en  date  du  \"  avril  1861  ; 

Vu  Tavis  du  conseil généraldes  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859  ^^  ^^^'^  du  3  mai  i84i*  sur  Texpropriation  pour 
cause  d*utilité  pub{ique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

flotre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoN^  DÉcaiTi  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d*utilîté  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d* Angers  à  Niort. 

En  conséquence,  la  concession  dudilchemîn,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans  par  les  conventions  des  11  avril  i857| 
18  juillet  i858  et  1 1  juin  1869,  est  déclarée  déûnitive. 

••  Bull.  532 ,  n*  4796.  w   Bull.  70^ .  n*  6705. 
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'9.  Le  ttvemin  4e  fer  et-dessus^mentimné  sedétediert  éti  civu.^ 
de  Tours  à  Nantes  près  Cbafonnes,  pasaera  ptr  oq  près  Omlet, 
Bressuire  el  Coulonges^  et  aboutira  an  cbeoia  ae  for  de  BpJU«i«iMa 
Rochelle,  à  ou  près  Niort. 

Les  dispositions  des  paragraphes  i,  4  et  5  de  Tarticle  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  précitée  du  ii  avril  iSSy  soat 
applicables  nudit  chemin. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Tagriciil- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  l'exécuCion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  i86i. 

SigûétÛIPOliON. 

Par  rEmpcreor  : 

U  âHnisàrê  Meràmrê.d'état  aa  iéparUment  et  CagricmUtrt, 
da  commerce  el  det  trcvaax  pubiiet  « 

Signé  B^JIociiai* 


IT  9i5o.  —  DÉfiBBT   îWPàntAL  qm  déclara  d'aiiUté  ^whUqufi   tétMllit^mfKt 
d'un  dumUtdefir  d$  Pùiliers  àLimi^. 

Du  5  JiMD  i8^. 

Il  APOLÉOfV ,  par  là  grîce  de  Dieu  et  la  volonté  n^ofouie ,  BvPSVRn 
109  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  «alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministne  «ecnélaîce  d'Éinft  a»  dépêitttmmtè^ 
ragriculture ,  du  oMaineroe  et4les  icaiHMxpdyîci; 

Wn  le  décret  du  1;^  juin  iS5r/^y  portant  aM>fol»tion  de  la  ouM^eriH^ 
jiinsée  avec  fa  ccHnp.'vgnie  d^OHéans ,  le  1 1  avril  iSfrj ,  enaeznMe  la  lui— 
tîon  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  la  loi  du  19  juin  18Ô7; 

Vu  rartide  9  de  ladibe  convention,  lequdl  porte eonoeaskm  'évaoftwAe • 
c^e  compagnie ,  dans  le  cas  où  rutUité  pulytique  en*seralt  reoonmfe/aféès 
raccomp!isscment  dfs  formalités  prescrites  par  ialoî^da  S  mtà  t§fti^#te 
chemin  de  fer  de  Poitiers  k  Limoges ,  ledit  cbemin  se  reKaitt  à  la  ligoede 
Châteauroux  à  Limoges  «  k  ou  près  le  point  de  TmxotsdeMymtd^-cnitttU^wiàtt 
ligne  avec  le  chemin  éventuel  de  Montiuçon  à  Limoges  par  Guéret; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  iSôg  <*> ,  portant  af^probalio»  descooreiitioiis  ées 
10  juillet  i858  et  1 1  juin  iSôg,  modifications  de  celle  du  1 1  avril  1857  ; 

y4i.latQÎdu  11  Juki  ififtg; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  dwditchinniJO  d<»i<r; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouv^tes  dans  les  déiparlements  Ile  la  Ti^i^ 
et  de  la  Haute- Vienne,  «t  notamment  les  procès^yertniax  dercomouiâtM 
dVnqaéte,  en  date  des  8  el  1 1  avril  tSGi  ; 

Vu  Tavîs  du  conseil  général  despenls  ^et^dMttssée&du  3 mai  lê^  ; 

"'  Bail.  522 .  n*  1791.  «  BuU.  709.  n*  67^ 
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Wn  feiM  dtf:8!ppaa4t.^Jurlte»pgcipmti<ayQ»roap 

JUpiK^  Qçmml  if^t  /exiieuitiu , 
Avoj^  pÉf^nirÊ  et  pécrbton^  ce  gcti  suit  : 

ftuT.  f.  Estdédart  d'irtnîlépiibKqae*éf«bftsseme»ttrun<:bemia 

fin  conséquence,  la  concession  du  dit  chemin  accordée  à  t^tv)6. 
évimlii^  ÀdA .«WAps«»ie ^^Oriéams^ îP^r  les  cwi^eMxUon»  ék^  ^ll.s^l 
1867,  10  juillet  i858  et  11  juin  1859,  est  déclarée  Ktéfinjtiiw. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-deMue  oieiitionné  9fiétmicht4n  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  au  sud  dujfioiJMt  d\ejatfy^çhCTiftnt  jje 
la  ligne  sur  la  Rochelle,  passe  à  ou  près  Lussac,  Montmoriilon  et  le 
Dorât,  et  rejoint  le  chemin  déferle  GMrteaifroufL  %.  Limoges,  à  eu 
près,  le  poiiit  de  raccordement  de  MontluçoQ.  à  «Limoges. 

14^  4^spositions  ^ 'paragra|^h^  1,  i  i^t'S^e/faixide'S  du  çabier 
déstAiarrgies  annexé  %1a  convention  du  1 1  avrîl  1*67  Siont  ajyilicaMes 
audit  chemin. 

5.?Nt)tre  iQounistre  secrétaire  (f  Éta^  au  département  deTugricUlture, 
du  commerce  et  desiravanxpufWics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent déccet,  ^tii  sera  insi^e  au  Btrtletin  des  loi^ 

Fuit.aii  paléU  da«F:«qftiûwl|lf»JiL,  i^'6  Jkm  9,91^1. 

Si{:uéKAPOli:ON. 
Signé  S.  B^OBER. 


N*9i5i.  —  DÉCRET  iMWfÉÊUUÊf.  ^m  décUme  Klf-mtOHé  fmbëqme  itétaUissmhent 
d'un  prolongement  du  Chemin  de  fer  de  Creil  à  Beaavais  vers  an  point  de 
la  ligne  de  Famià  JVfiJUpe.pfir  Pontoisc, 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,.p«ri« gta^se  ^e.fôiea  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
DES  Français,  àitoriu^jppé^ento  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

iliRj0tdi«»Bixdud64JttiAaW7(^!,.liMrt»^  convenliov 

passée  avec  la  compagQieid»vt<|MuUe>Ai.juip  #8i7.i£t  le  décret  du  11  juin 
1859 ('),  approuvant  la. convention  passée,  avec  la  même  compagnie,  les 
24  juillet  18Ô8  et  11  juin  1869,  ^ensenUtHe  les  conventions  et  le  cahier  des 
<^:iiur|es  ^  annexés  ; 

•*»  Bull.  526.  n^  48i8.  '«^jai*!.  709 ,  11^67^. 
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Vu  notamment  Tarticle  6  de  la  convention  du  ai  juin  1857,  lequel  porte 
conccs.Hion  éventuelle  à  ladile  compagnie ,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique 
en  serait  reconnue  après  raccomjplissement  des  formalités  prescrites  par  h 
loi  du  3  mai  i84i^  d'un  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Cr^  k  Beaumi 
vers  un  point  k  déterminer  de  la  liene  de  Paris  k  Dieppe  par  Ponloise; 

Vu  lavant- projet  dudit  chemin  de  fer  présenté  par  MM.  les  ingéaieurs  des 
ponts  et  chaussées,  le  ay  novembre  186b; 

Vu  les  i*ogistres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  FOise  et 
de  la  Stine-Inférieure,  et  notamment  les  procé^verbaux  des  commiasioni 
d'enquête,  en  date  des  19  et  a3  janvier  1861  ; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  tniû 
1861; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869  et  celle  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropriatioii  pofor 
cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décentre  i8ôa  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DécmsTé  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ]**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais  à  la  ligne  de  Paris  à 
Dieppe  par  Pontoise. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordée  i  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  nord  par  les  conventions  des  21  juin 
1857,  24  juillet  i858  et  11  juin  1859,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  passera  par  ou  près  de 
Goincourt ,  suivra  la  vallée  de  TAvelon  jusqu^a  la  Boissière,  et  se  rac- 
cordera à  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise  à  ou  prèsGouraay, 
en  un  point  qui  sera  déterminé  par  1  administration  supérieure. 

Les  dispositions  de  Tarticle  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  U 
convention  du  21  juin  1867  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperevr  : 

U  Ministrt  itcrétaire  éTÉtat  au  4éparUmê»i  d$  FëgrieÊHan , 
du  commMTce  et  du  Uttvtuucpublici, 

ISigné  E.  RotHER. 


ir  9i5a.  —  DicMBT  MMPÉMijL  qui  affecte  des  Terrmm  et  Bâtiments dommiax 
ott  service  des  Haras  impériauw. 

Du  13  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu*  et  la  volonté  nationale ,  EvPEnsim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ;  ^ 

Va  le  prOcès-verbal  de  conférence  entre;  le  chef  du  génie,  le  directeur  da 
dépôt  d'étalon»  et  le  maire  d'AbbeviJIc ,  en  date  du  ao  décembre  i  Sôy  ;        » 

Vu  la  loi  du  ^o  juin  1860  approuvant  l'échange,  entre  TÉtat  et  la  ville 
d*AbbeviUe,  de  deux  portions  des  bâtiments  domaniaux ,  dits  des  Ursulines, 
contre  les  arcades  du  rcz-de-K:haussée  du  pavillon  des  officiers  dit  de  Saint* 
Pierre: 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  ûnances; 

Considérant  que  le  restant  des  terrains  et  bâtiments  domaniaux,  ditscfei 
Vrsuiines,  est  devenu  inutile  k  l'administration  de  la  guerre  et  est  néce5saire 
à  l'administration  des  haras ,  qui  occupe  une  partie  des  mêmes  terrains  et 
bé^timents, 

Avons  DécnéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :  , 

Art.  l*'.  Le  restant  des  terrains  et  bâtiments  domaniaux,  dits  des 
Ursulines,  autrefois  occupés  par  Fadministration  de  la  guerre  et  non 
compris  dans  l'échange  approuvé  entre  l'État  et  la  ville  d'Abheville, 
par  la  loi  du  20  juin  1860,  est  aflecté  au  servicedeâ  haras  impéiiaux 
et  annexé,  à  ce  titre,  au  dépôt  d'étalons  d'Abbeville. 

2.  Notre  ministre  d'État,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départements  des  finances  et  de  la  gpcrre,  sont  chargés  de  Texécution 
do  présent  décret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

r«rr  Empereur: 

U  Ministre  d'étai ,  Le  Ministrt  des  finances ,  U   Ministre    d'État,  chargé, 

«.,.„,  «.      »        -,  par  intérim ,  dtt  ministère  iû 

Signé  A.  Walewsu.  Signé  de  FORCADE.  ^  guerre, 

Siipié  A.  Walkwsxj. 


N*  9163.  —  DÉcnsT  IMPÉRIAL  portant  répartition,  par  chapitres,  du  Crédit 
supplémentaire  ouvert ,  sur  l'exercice  i86i,  au  Ministre  d*État,  par  la  M  da 
15  mai  dernier,  et  applicable  au  service  des  Haras. 

Da  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  1861,  portant  ouverture  à  notre  mitiîstre  d'Éfciti  sur 
Texercice  1861,  d*un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  trois  mille  cinq  cents 
francs,  applicable  au  service  des  haras; 

Vu  Tartide  la  du  sénatus-consulle  du  a5  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu ,  *  ' 

Avons  DicKisri  et  DécmÉTONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Le  crédit  suppIénuniCàite  dei^l  CMit^  tioi»  .MiiS>  ëoq 
<fewto  fjpaifcs  (7o3»,5o(/]hMiverts  mut  l'exes^cise  i86ii,.  à  BOtse  miuitre 
d'Etat,  parU  lor>  AiMsâry  c^t  répurà  fM<  dkàf^trés  aÎMt.  i|i/U<fiflil: 

oulière 

5oiHfE  ioàLB'. ^ TC^bloo 

.  tki  ctmsêqtmMe,  ie  créâiVdn  ciidpîffie  A.  C.  &  esrt  porté  à  b  smiitt 
deunmillionneuf  œntvîngt-deux  millecinq  ceûts  francs  (1,9^7,800^, 
et  }e  crédit  du  chapitre  A.  C.  6'  à  la  somxoe  de  un  miHinn  Imit  oent 
soixante  mille  francs  (1,860,000'}. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  et  t\n\fû  cxincetu^^à^  fejsébùttoii  âù  présent  dâM, 
q\xi  sera  iûsârl  atr  ENill^iii  dfes  lots. 

Fait* au  pdais  dtf>F<AtaînttbIèaii,  k^  ir4i  ^uûl  iiSfiJ. 


N*  9154.  —  DÉCRET  /jtpÎaijl  fartât  tqfm.  èevuç  4ês  30  juin,  20  mai  tl 
29  décembre  185i,  tetatifs  à'  ta  FÎkhe  de  la  Baleine,  da  Cachalot  etdtld 
Mûrué,  cônîbiit9f*ùntde  rectiûùir  tèûT  eoeibuiïcn  jusqu'au  âffjOUi  f*W. 

Du  i5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPSuro 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saiTut. 

Sur  le  rapport  da  aûIii«  minlttre  seeriUm  û'Ê^êJl  m.  dVyaitfliiWii  de 
lagriculture , du  commeroe ti'doslpafaii& publics ;« 

Vu  h  loi  du  aa  juillet  i85i,  concernant  les  srandes  pèches  maritimes; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  i86ef>,  quka  proM^é  les  effets  de  la  loi  précitée 
jusqu'au  3o  juin  1871 , 

Avons  décrété  et  déoédms  ee  qui  êait  :    ' 

Aai..  1*".  Nos;  décrets  des  3a  j.uîn,  ao  aoàt  ^^  et  29.  déosmkre 
iSôri  ^\  rtisAîfs  à  la  péohe  de  fai  baleiaey  du  oaehalotet  ds  la  ttoivri 
continueront  de  recevoir  leur  pietae-ei  entière  exétttt^éÉr  jas^^i^ 
Sojuin  1871. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au^  déyartoifteiit  de  SiffM- 

'"  X-  série, Bull.  434,  n*  3i6i,  «  t^êên^,  USk^^jêiwi^^ 
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t«T^,  éu  oonmereé  «Il4e8  ti«tfa»HL  ^HiUics,  4e la  mariae  «t  des  colo« 
nies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  ^n  ce  qui  le  concerne,  9e 
Inexécution  du  {Mnésent  décret 

9*aft  «1  pdiiis^âe  F6nfiaki«bleftu,4e  i5  3mti  i86i. 

Signé  -  B«  Hd^OHfiH* 


N*  91 55.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prorogejusqu'au  27  juin  la  Session 
du  Corps  législatif! 

Du  17  Juin  186  r. 

NAPOLÉON  ,tj>ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaUwttèttMle/SMMBlDR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  smMj%, 

VtL  l'artkfte  J6  de  la  GomftRtition , 
Avons  hÉcxàri  et  d£GR£ÎX)ns  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du  Corps  îégislatif,  qui  devait  être  close  le 
19  de  ce  mois,  est  prorogée  jusqu'au  27  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  d'Étatt  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  17  Juin  1861. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  rEmperanr  : 

Le  Minisirt  d'Ètmt , 

Signé  A.  Walewski. 


N*  9166.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
OM^tt  (îaBliee)  pœiRBt  «e '^  «vit  : 

1^  M.  Bois  ( Théodore),  député  au  Corps  légi^aiîf,  né  ià  Chàteaulîn  (Finis- 
tère), le  19  juillet  i8i3,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Moazilly,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Bois  de  MoaziUy. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  rt  gennmai 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  Ibnnée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  28  Mars  1861.) 
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N*  9157.  —  DÉG1UST  IMPÉRIAL  (oontre-signé  par  lev garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  M.  Bacqua  (Joseph-Napoléon),  chevalier  de  la  Légion  d*honnear,  avocat, 
né  à  Nérac  (Lot-et-Garonne),  le  a8  floréal  an  xii,  demeurant  k  Paris,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patron^^mique  celui  de  de  Laharthe,  et  à  s'ap- 
peler, à  lavenir,  Bacqua  de  Laharthe, 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se.  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (aire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gemunal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseî] 
à'ÈiAi.(Paris,8Maii86L) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  Q2  *  Juin  1861, 

Le  Garde  de$  Sceaux,  Ministre  Secrétaar 
d'État  an  département  de  la  Ju$lke, 

DELANGLS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  r<^.eption  do  BuJI^txD  lu 
Tïlinistîîre  de  la  Justice. 


On  d'abouae  pour  le  Bttlietia  des  lois ,  à  raison  de  9  lianes  par  im ,  «  I*  çtkiss^  deXlinprtaertc 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPTiuiFUir.  iMP^RUi.'.-    -•>  Juin  îSôi. 
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N*  9168.  —  Xo/  qui  approuve  la  cession,  à  la  ville  de  Toulon ,  de  Terrains 
provenant  des  anciennes  fortifications  de  cette  place. 

Du  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekech 
DBS  FiiAitçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTIONNB  et  SANCTIONNONS,  PROMDLGUi  et  PROMULGCONS  ce  qui 
iUit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la*  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  le  contrat  du  6  mai  1861,  passé 
entre  le  préfet  du  Var  et  le  maire  de  Toulon,  portant  cession  par 
rÉtat  à  la  ville  de  Toulon,  au  prix  de  dix  francs  le  mètre,  et  aux 
conditions  stipulées,  de  terrains  provenant  des  anciennes  fortifica- 
tions cle  cette  place. 

Oélitôré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  &  Juin  1861. 

U  PréfUaU , 
Signé  Comte  de  Morht. 

Its  SêcriUàrtt , 

Signé  DE  SAiirr-GBiUf  AIN ,  marquis  de  Talhoubt  .  baran  JérAme  Datid  , 
comte  Le  Peletier  d*Aunat. 

Extrait  da  proch^verbal  du  Sénat* 

^Le  Sénat  ne. s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
t^ession,  à  la  ville  de  Toulon  (Var),  de  terrains  provenant  des  an- 
ciennes fortifications. 


^I' Série, 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  an  paîaîs  du  Sénat,  îe  16  ïnra  ^k\ 

UPrùiànt, 

I«r  Secrétaire», 
Signé  ^  j^AiSTR ,  F  MàiiiM^.B ,  baron  T.  db  Lâaon 

Vu  et  scellé  du  loeâa  du  Sénat  : 

le  5àiatMr  SiKHtair» , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  !es  presenles,  revêtues  du  sceau  i 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  admiftif^fntives,  pour  qu'ils  les  insciÎTa 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
nt«tre  êM^rétuire  ^l'ÉtHaë^ dépAteoient  dt  la  juétioc  eit dutté  it 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  paiais  d#  Foatûieblaw,  Ja  iS  Jmb  t86i. 

Signé  NAPOLÉaV 

Vn  et  iicell(5  du  grand  sceau  :  Par  TEniperenr  : 

U  Givri»  des  ictomx,  BMstH  £»  Sfètùtn  iTÉlÊt, 

'^  j         »  Signé  A.  Walewwu. 

Signé  BblamOLE. 


êmtraêréitmrmueRt, 
Da  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  là  jgfioft  deDiêu«t  ta  v«l(Mitétiàti«n«te,flMn«Kr« 
DES  Français  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons sANOTicfNYr^.  èl  sanctionnons,  PRomcLGué  et  promolgoous  ce  qai 
suit  : 

LOI. 

y^xtrait  du  procès-verbal  da  Corps  UgisUutf. 

Le  Corps  législatif  a  kdopim  %a  m&Ukt  tm^  hoi  4ont  la  teoeor  sait: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieureestaut^ 
risé,  conformément  à  la  deiMâadeqde  le  costeil  général  eo  a  faite 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  paradd 

1*  &0«x  K9ffMimêê  qnmzt  cenlièiiM  m  1S63,  et  ui 
soixante  et  dix  centièmes  en  i863,  dont  le  produit  M«  IcAolé, 
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à  fâeqniêitioti  et  à  rcppropriàtiofi  ûei  bàtimenU  dé  la  easéinè  de 
gendatmerie  d«  Rochefbrt,  qo^à  rtchèvemeût  de  Fasile  des  aliénés; 
2*  Quatre  dixièmes  de  centime  en  i86a ,  dont  le  montant  sera 
consacré  à  la  construction  d*tin  pont  snr  la  route  départementale 
n*  10. 

Délibéré  en  séance  ptiblique,  i  Paris,  le  4  Juin  i86i. 


Sigoé  Comte  de  Mosny. 

Lms  Steréiairês , 
Signé  Ml  8Afft^QaaMAI!l ,  màhials  fi*  Tiumoit ,  baron  Jébôms  Datu>  , 
comte  Le  Pbletier  d*Auiiat. 

Sxtrmt  dB  proeès'verbêl  d»  Shat, 

'  Le  Sénat  ne  s'oppose  pai  à  la  pnmulffatioo  de  la  loi  féêtàn  à 
dc^  impositions  extraordinairti  p«r  le  dépaHAumH  w  ia  Cl0ur«t»« 

Délibét^  et  rùi^  èà  séance,  an  palii$  du  Sénat,  le  lo  Jnin  iMt. 

UsS9eréUûr$t, 

USàwUÊrSêeréiaim, 
9i^é  Itsim  T.  D^Uciw«|i, 

M«i¥Mif^  el  OMHHfUMi  que  ki  ptésenMs,  revétee»  du  accan  dl» 
rEt»t  ^  idsè^  a»  »tttleÉMi  ésa  loiih  soient  adrêaséi»  ■■!  wm»^  smk 
li?ibi%iMtviet  an»  autorités  adaiiutIraAKVtÉv  pow  qiftl»  lit  iofcriwtat 
sw  iwr^  Mg^nsft,  Isa  ^b9êrrmk  et  le»  ftseantobeerm;  tt  nùk»  wêA- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cluaf^  ém 
surveiller  la  pu)>|icatio;] .  ~ 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau ,  le  1 8  Juin  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  Mdlé  dtt  grand  tcetu  :  Par  rBapereur  : 

s^rétair,  d-ÉUU  iSlÇSRS^d.  la  justice,  ^^^  ^  WaLIWSII. 
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W  9160^  —  Lot  qui  autorise  le  département  da  Lot  à  contracter  «^  MmfxnoÈ 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkui» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiONNé  et  sanctionnons,  PROMULCué  et  promulouons  ce  qoi 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès^veH^d  da  Corps  législaitf. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  Ja  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformément  à  la 
demanàe  que  le  conseil  générât  en  a  faite  dans  ses  sessions  de  1869 
et  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  trente-six  mille  frapcs  (i36,ooo';, 
qui  sera  appliquée  à  Tachèvement  du  palais  de  justice  de  Cahors. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  oa 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

-  Les  cenditions.des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Lot  est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1862,  cinc[  dixièmes  de 
centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  payement  des 
tmtéréte  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  Tarticle  i**  ci-dessus. 

Le  compiément  des  4bnd»  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  sera 
imputé V  chaque  année,  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  dépar- 
toottental.  *         -  < 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  4  Juin  1861. 

,      UPréiiikM, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

^  UsSecriUUru, 

^i{^T)i^  DE  Saint-Germain,  marquis  dr  Talhovît,  Varon  JàaôifE  Datia, 
comte  Le  Prletirr  d'Adnat. 
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Extrmt  du  proch'verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  oe  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  nû 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  parle  département  du 
Lot.  ^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iq  Juin  i86i. 

UPréndmt, 
Signé  Tro1*loi«icî. 

Lm  Secrétairts , 
Sigué  A.  Darmte,  P  MéiumIe,  baron  T.  de  Laghosse. 
Vu  et  scellé  du  scoaa  4»  Sénat  :        ' 

Le  Sénaiewr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossf.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  aduMnistratives,  pour  qu'ils  les  imcrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi'- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdié  du  grand  sceau  :  Par  rEnpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  ^  Le  Ministre  d*Ét€U , 

secrétaire  d*Ètat  au  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    -., 

^  ''     -  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delanole. 


N®  9161.  —  Loi  901  atUarisB  le  départemerU  du  Nord  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpkbeub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  da  proi^-verbal  da  Corps  législatif 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformé-- 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1860  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1862,  quarante-six  cea- 
ti^Hies  de  centime  additionnt Is  au  principal  des  quatre  contribatiiins 
directes»  dont  le  produit  sera  afftscté  à  Tackèvement  du  palaîadt 
justice  de  Dunkerque; 

2*  A  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  montant  de  Timposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
17  mars  i858. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juin  1861. 

U  Prévenu, 
*  Sijp^^  Comte  de  Morht. 

5igné  VERMIEA,  de  SilNT-GBRIlAni ,  OMUP^UÎf  de  TMJKKrÎT, 

comte  Le  Bbletier  o'Avuài. 

£xtr^iL  «{i^  pr<fçèf-vcrbal  du  Sénat. 

Ift  S^Mt  M  «'#ppo«0  pas  à  la  promulgatiou  de  la  loi  relative  à  oae 
ii«pûaitkA  extttordiMÛre  et  à  no  «mploi  de  fonds  par  le  départe- 
nMPiâuNor4« 

Délikéi4etiw>léwtéaiioo,atipdai§duSén«t,  leioJnin  iMi. 

L$Prtiidê9tt, 
Signé  Troplohg. 

Us  Swréttdnt , 
^  '  3igné  A.  Dariste,  P*  MàRlitiE,  Imutod  T.  DB  Lacmwb, 

Va  et  soeUé  du  tcean  du  Séntt: 

U  Sénateur  SteriUUrê , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandom  et  ouMurifOiis  ^ue  les  prés^itcs ,  revêtues  du  sœau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  4m  ms,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  çharfé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FEmpercur  : 

U  Gardé  eu  tctaMÊ,  ÊlMiWt  tè  MMUre  d*état, 

itcritairt  d'État  au  département  de  ta  jnstict,  ,  .    „, 

^,     ,^^  •'  Signé  A.  VSTalewsiu, 
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M*  §i6i«  *^  Loi  ^«iMiteriM i»  dépwrt§mmt  da  Vmr  à  ctnlrac^ffr  dm  àa^rmi^ 
0t  à  ê'imposet  e^iitam'dihairmiimt. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale ,  ëmperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  el  promulguons  ce  qui 
suit:^ 

UH. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LÉoiSLATif  a  adopta  le  projet  dé  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Lé  dépnitfBiciitdo  Var  mt  «artoméi  conformément  à  la 
demande  que  le  odtisml  ffénéral  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1860, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qu!  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent:  '     '  , .      *  . 

1*  Une  somme  de  sept  cent  miflc  firancs  (700,000'),  <5pii  sera  con- 
sacrée aux  travaux  des  routes  départementales  ;  >   >  •     ^ 

2*  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  {4oo,00o'y,  qui  sera 
afiectée  à  Tachèvement  et  à  f  amélioration  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalbés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence» soit  par  voie  de  souscription,  ^oit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  là  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré,  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatiou  du  ministre 
df  rintérieor. 

2.  Le  département  i^  Var  c^t  également  ^ui^risé: 

\*  A  imputer,  siir  le  produit  de  Tiflipoiitiom  otc aordiaaire  créée 
par  k  loi  du  38  jnio  i86«,  lis  fonda  séeeisaîrei  au  rembouraMRCdit 
et  au  «^oe  des  iùiMU  40  Vêmmnmt  de  sept  oeot  mille  firaàcs  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  i*'  ci-dessus; 

S  2**  A  s'imposer  extraordinidrement,  par  addition  au  principal  4es 
quatre  contributions  directes,  un  centime  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1862,  deux  centimes  en  i865  et  un  en  1866,  cinq  cen- 
times pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867,  et  six  centimes  en 
1869,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  à  l'amortissement  et  au 
payement  des  intérêts  de  l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs, 
autorisé  par  l'ar*icle  1"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

Cette*  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime 
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spéciaux  dont  la  perception  poaira  être  autorisée  chaque  année  pir 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Juin  1861  • 

UPnndeiU, 
Signé  Comte  de  Moiuit. 

/  Les  Seerélairu , 

Signé  DE  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouèt,  baron  Jérôme  Dim. 
comte  Le  Peletisr  d'âunat. 


Extrait  du  prof^s-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  des  emprunts,  à  un  emploi  de  fonds  et  à  une  imposition  eitraor- 
dinaîre  par  le  département  du  Var. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juin  18^1. 

Lé  Présidtnt, 
3igné  TroploNg. 

LesSeerétaintp 
signé  A.  Dariste,  ^  Mèrtmée,  baron  T.  db  tàssunst. 
Vu  et  ioellé  du  loeau  do  Sénat  : 

USènateur  Seerètain, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départ^ent  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  18  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  toelié  du  grand  «oean  :  Par  rEmperenr  s 

U  Gonic  dês  sceaux ,  Ministre  Lf.  Mimstn  d^ÉUU . 

••créuure  drÉtat  au  département  de  la  Justice ,  .      , 

„,     ,  ^  Signé  'A.  Walbwski. 
Signé  Delanglb. 
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N*  916S.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Puy  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ]8  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  SANCTioififii  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•qH: 

LOI. 

Extrait  dû  procès-verbat  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'eîcède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000'),  remboursable  en  seize 
années,  à  partir  de  1862,  et  destinée,  avec  d*autres  ressources,  au 
payement  des  frais  d^acquisition  et  de  conduite  d'une  partie  des 
sources  nécessaires  à  Talimentalion  des  fontaines  publiques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  sousbription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  dé 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minbtre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  seize  années,  à  partir  de  1862,  nuit  centimes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  (i84,ooo')  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à.  Juin  1861. 

UPritiinU, 
Signé  Comte  i»  Mornt. 

Im  SêiréUuT^t  f 
Signé  DE  SAiNT-GERMAni,' marquis  de  TALHOuiT,  baron  JftBÔME  David. 
comte  Le  Pblbtibr  d'Àuii ay. 

Extrait  da  proi^-verhal  da  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  f^^ii^^  ^ 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  vill^  da  Pu} 
(Haule-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  Juin  rSôi. 

UPrùidênt, 
Signé  Troplokg. 

L€f  Secrêairu , 
Signé  A.  Dâriste,  P  MikaiMÉE,  baron  T.  de  î  ii  mjf 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatêor  Secrétaire  « 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossc. 

ManDoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  desJois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*il$  Im  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d'en 
surveiller  la  publication . 

Fait  au  pakis  de  Fontainebleau,  le  18  Juin  1861. 

Signé  NAPOliON. 
V«fiieaUéd«ir9ii4aoiMii  HrVEmpmtm: 

mriuUrt  <*|a|  oa  HpaH^nmi  M  lajasUct,  ^^^  ^  WitBWfai. 

Signé  DklamIiB» 


N*  9lf)4.  —  Loi  qui  aaloris$  la  ville  de  Tarascon  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s*{mp9Ser  extraordinairement. 

Da  18  Juin  186  k 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Ennib»! 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
»uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législattf, 

L«  Corps  légi^atîp  a  adopté  lb  VMnf  db  loi  dont  la  teneur smit: 

Art.  !•'.  La  ville  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en 
trente  années  i  à  partir  de  1862,  et  destinée  au  p^^meet  de  son 
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lootingent  danji  1^  iruvaux' destinés  ^  U  préserver  des  ÎDoodittioas 
lu  Rhône. 

L*einpruDt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  çoocurrencf , 
loit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  ^é  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
loit  directement  de  U  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
»ociété  du  crédit  foncier  de  France,  aux  eonditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
»eroat  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
pnadut  vingt-sept  ans,  à  partir  de  i865,  quatoran  omtimes  addi'^ 
tionnels  an  principal  des  quatre  contributions  directes,  deVMt  pro- 
cfuire  annuellement  treize  mille  six  cent  soixante-six  francs,  soit, 
eu. totalité,  tcois  cent  soixante-huit  mille  neuf  cent  quatre-vin^- 
dau  francs  «  ponr  le  remboursement  de  f emprunt,  dont  leâ  trois 
premières  annuités  seront  imputées  sur  les  revenus  ordinaires. 

BéKbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  Juin  1861. 

UPresidtni, 
'  Signé  Comte  de^Mobnt. 

Les  Seerétaireê , 
[Sigàé  M  ÂAiNt-GEiUfAiN ,  mardis  dk  tALttootr ,  bftrott  itndut  David  . 
eùtùit  Le  FstcTiEft  D*AtmAY. 

Editait  du  proch-verbàt  da  Sénat. 

Ln  Sénat  ne  s*oppôse  pas  k  la  promnl^ation  de  la  loi  relative  à 
on  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  jpar  la  ville  de  Taras- 
OM  (Muches«d«hRh6ne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lu  Juin  1861. 

UPrètidtui, 
Signé  TR0Pi.0Re. 

UsSôçi^taiNê, 
Signé  A.  Daristb,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  LAGaos^t. 
Va  et  fceUé  da(teeaa  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  .db  LAcaosiE. 

Mandons  et  oanomiOMS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  i 
aistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  (' 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontaiuebleau,  le  18  Juin  1861. 

%iié  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  gnnâ.  fceau  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garée  du  teeaax ,  Minisire  Le  Minisirê  d^État , 

^^  Signé  A.  WàUBWSU. 

Signé  DBLAirSLE. 


N*  9165.  —  Loi  qui  dittrûit  deux  sections  dis  communes  de  Saint'Mmxvi 
et  du.  Pian,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Samt-Macaire  {Gironde) . 

Du  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbreub 
DES  FiULNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiONné  et  sanctionnons,  promdlqdb  et  promolouons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

*-  Extrait  da  prochs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneurioit. 

Art.  l**.  La  section  de  la  commune  de  Saint-Maixant,  cantoo  de 
Saint-Macaire,  arrondissement  de  la  Réole  (Gironde),  comprise  entre 
la  rivière  la  Garonne  et  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  est 
distraite  de  cette  conmiune  et  réunie  à  ceHe  de  Saint-Macaire,  m&OM 
canton. 

2.  La  section  de  la  commune  du  Pian,  canton  de  Saint-Macaiie. 
arrondissement  de  la  Réole  (Gironde),  comprise  entre  la  rivière  U 
Garonne,  le  ruisseau  de  Gabot,  le  chemin  dit  de  Gahol^  randenne 
route  départementale  n*"  2  et  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette, 
est  distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  celle  de  Saint-Macaire, 
même  canton. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  de^ 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

L'indemnité  à  payer  par  la  commune  de  Saint-Macaire  à  la  com- 
mune du  Pian,  à  raison  de  la  mairie  et  de  la  maison  d'école,  ainsi 
que  les  autres  conditions  de  la  réunion,  seront  ultérieurement  de 
terminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morht. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier  ,  de  Sah^-Germain  ,  marqaîa  db  Tàuiodr 
comte  Le  Pbletier  d*Aitiiat.  à 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative'  à 
une  délimitation  de  communes  dans  le  département  de  la  Gironde. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  Juin  1861 . 

L9  Prùidtut^ 
Signé  Troplong. 

Les  Sterétmirei , 
Signé  A.  Dabistb,  P'  MéRméE,  baron  T.  de  LacroME. 
Vu  et  fodléda sceau  dn  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrifatre, 
5igné  Baron  T.  de  LACROsac. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  18  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  soeDé  da  grand  sceau  :  Far  l*Empereiir  : 

UGmétéeteomma^MiMktre  U  Mimstte  éTitat , 

McrtoW  é'itaiaudépartemenidetajastice.  ^^^^  ^   WAtEW5.1. 

Signé  Dblanole. 


N*  01 66.  —  DÉCRET  iMPiniÀL  relatif  au,  dépôt  des  Dessins  et  des  Modèles  de 
fabrique  provenant  des  Pays  aà  des  Conventions  diplomatiaues  ont  établi  tine 
Garantie  réciproque  pour  la  Propriété  des  Dessins  j^t  Modèles  de  celte  nature, 

Dtt5Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbui 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuituré ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806 ,  titre  H ,  section  m ,  concernant  les  dessins  de 
fabriqué; 
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Le  décret  du  ii  juin  1809  (*),  article  59,  concernant  le« 
pnid^hommes  ; 

Les  ordonnances  royales  du  ag  décembre  i844  ^*^  et  du  9  juin  1^ 
^  ont  établi  à  Paii»  quatre  ooAieili  de  prud*hoiMDCii  1 

Le  traité  de  conunercB  conclu*  U  %i  jaavitr  iWq  ^t  eotri  la 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande ,  article  is  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

\V0NS  Dikni^TÉ  et  DiteftéTOifS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  dépôt  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique  pror 
nantdes  pays  où  ae8<MNiTeDtîons  diplomatiques  ont  établi  anegaia 
tiç  réciproque  pour  la  propriété  de»  devins  et  modèles  de  cel 
nature  doit  se  faire  aux  secrétariats  des  conseils  de  prud'homio 
de  Paris ,  suivant  la  nature  des  industries. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemMit  de  Tigm 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbargé  de  TexécatH 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  péMê 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

$i^é  NAPOLÉOK. 
I>Ér] 


U  Mimstre  ttcrAaire  d'État  at  éipùrUtkaâ  et , 
du  couDMToc  tC  dm  trùipaa^  pMiat 

Signé  E.  BouHEB. 


N""  9167.  —  MoftBT  f|i»ÉRiAL  (contresigné  par  la 
portant  : 

Art.  1**.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  U  peitepfiffii 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Tlslette,  commune  de  VallabrègQes,  sork 
Rhône ,  département  du  Gard. 

2.  Sont  exempts  des  droits  depéa^e  les  adnoiqiistratçurs ,  niaristra||»ftK' 
ttonnaîres  publics  et  les  divers  agents  teb  (m^ils  sont  énumér^ita  W^ 
nexé  au  présent  décret ,  et  qui ,  aux  termes  dHcadûtîr  des  cliaf;^  <b Mii^ 
cation  desdits  droils .  sont  affranchis  de  toute  obligation  k  cet  égard,  (m 
SMaiiSeï:) 

V$rifia  d^iu  de  i^thge  à  pmtm>êk  wkwâe  ilOttH^ifmmÊm  di  ^étèfm, 

dessous  de  cinq  myriagrainme9»  rixMI  cexUime»,  ci.  .........T.... **»,  f 

^  W  férie^  BtfH.  572 .  ti-  W54.  '»  tTÈéâé,  BoM.  i5d5.  II*  lîM 

«'  IX*  séné..  Bull.  1 166 .  n*  1 1 ,727.  w  xi*  série .  BaU.  778 ,  n*  74ii 
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NûHi.  Lt  bateliflr  ne  pcmnrA  étte  cotitmltit  I  passer  que  lorsque  les  pAséa|ers 

Itd  assureront  one  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  .tarif,  pour 

six  personnes  è  pied. 

ftmr  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  liras  d'homme*  et  d'un  poidf  d« 
cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes ,  ci ^. . .     85* 

Pour  cinq  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci oi 

Pour  un  veau  ou  porc ,  cinq  centimes,  ci o5 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque  paire 
d*oies  ou  de  dindons»  ^atre  centimes,  ci 04 

Lorsque  Ses  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paire*  d'oie»  ou  de 
dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  diipinué  d*un  quart. 

Craque  les  moutons»  brebia,  bo^cs  ai  chèvres  kcv^  a«  pMuM^e,  on  »d  i^yara  que 
U  moitié  du  droit. 

Dans  les  temps  des  baiites  eaux ,  le  paiement  ()c  cliaque  4roit  sera  augmenté  de 
moitié. 

Les  eattx  seront  l«ép«tëes  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  ett  rouge 
Al  i^ptem  do  hantcnr  qui  set«  MaMi  sur  la  rive  du  conti^e^halage. 

Le  passage  sera  inUi>dit  qiuBiâ  lea  «ans  aunoMiltennit  ia  panie  p«iaM  M  foiige  ^Kg^ 
dit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 
jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans 
leurs  départements  et  arrondissements ,  les  maires ,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs  grefiiers ,  les  coipaalaaairea  de  police  et 
autres  agents  de  police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  dei  ponta  et  chaussées,  les 
directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrament  at  Oea  ëomaiBes,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indiractes  et  des 
douanes;  lea  agents  de  radminisUration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les 
agents  voyers,  piqueurs'  et  cantonniers  des  chemina  vicinaux  ;  lea  reafvaura  des 
communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  lea  prépotéa  d'octroi,  les  Ùkcteurs 
toiraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas  seiilefliefii  oà  cas  divara  Ibnction- 
naires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  è  l'attire  pour  ocnae  de  ser- 
vice, et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  ées  laarqaaa  distinctives 
de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leura  assistants. 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  ae  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  ; 

F^e»  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyaeeant  avec  leurs  corps;  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
'  ouo  Isa  iadividns  condiûta  par  la  gendanaerie ,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
leuille  de  route,  soit  un  ordre  de  an\ice; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  traient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  firéquents  et  nombreux  que  soient  les  passades  des  corus  et  des  individus 
qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouur  du  droit  de  franchise,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendîre  à  aucune  indemnité. 

è*  La  fermier  sera  tenu  de  passer  nue  personne  seule  sans  exiger  ifatttre  droit 
oue  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  atken<ki  sur  le  port  la  iapa  de  Itdips  tftà  a«rt 
aune  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les 
batelets. 

U  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  2  du  présent 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de 
temps  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil . 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impéiiata.  les 
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juffes  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  deptÊm4 
ludiciaire ,^les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la gendamOR,  | 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants;  lesgnéB  I 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  oui,  en  cas  d*incendie,  iraient  perler] 
secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*  9168.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre 
portant  ce  qui  suit  : 

1**  Le  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le  lep 
de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  fait  au  régiment  de  mragons  oe 
rimpératrice,  par  feu  M.  Durand,  ancien  capitaine  à  ce  corps. 

2**  Les  intérêts  provenant  de  celte  sonune  seront  employés ,  selon  le  vora 
du  donateur,  à  faire  admettre  dans  une  école  militaire  renfant  de  troupe  le 
plus  méritant  dudit  régiment.  (Fontainehltau ,  8  Juin.  1861.) 


Cei^fié  conforme  : 

Paris,  le  25  '  Juin  1861, 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétdn 
d'État  an  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLË. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BoUelhi  1 
ministère  de  la  Justice. 


On  tfâtHMUÊfi  pour  le  BoUetin des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de llnprisMrir 
iaipéfiaie,  <m  ebet  les  Direolsurs  des  postes  des  départeoMuts. 


iHPROïKaiB  iMpiAiALB.  —  aS  Juin  1861.- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  942. 


N*  9169.  —  Loi  qvd  modifié  celle  daii  avril  1831,  sur  les  Pensions 
de  V Armée  de  terre. 

Da  35  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgor  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*'.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  rarmée  de  terre  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  préseùte  loi. 

Toutefois,  les  pensions  des  généraux  de  division  et  généraux  de 
brigtide,  ainsi  que  celles  des  intendants  et  inspecteurs  du  service  de 
,  santé  qui  leur  sont  assimilés  pour  la  retraite,  ne  pourront  en  aucun 
cas,  excéder  la  somme  attribuée,  selon  le  grade,  aux  officiers  géné- 
raux dans  le  cadre  de  réserve.  • 

2.  Auront  droit  exceptionnellement,  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
,  vices  effectifs,  au  minimum  de  la  pension  de  retraite  attribuée  à  leur 
jgrade,  les  officiers  mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires, 
Horsqu'ils  auront  été  reconnus  par  un  conseil  d'enquête,  conformé- 
Utnent  aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai  1834»  non  susceptibles 

d'être  rappelés  à  l'activité. 

3.  A  partir  du'i*  janvier  1862,  le  service  militaire  accompli  en 
^érie  ne  sera  compté  que  pour  le  double  de  sa  durée  effective. 

4.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire,  conformément  à  l'arttde  10  delà  loi  dn  11  avril  i83i. 

Toutefois,  elle  est  liquidée  sur  le  grade  itnmédiatement  inférieur 
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si,  à  raison  de  faugmentatîoB  en  cinquième  dans  te  eas  pr#^ 
Tarticle  1 1  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1,  il  y  a  avantage  pour  le  milil 
dans  ce  mode  de  liquidation. 

Le  droit  de  la  veuve  reste  régi  par  f  article  2  2- de  ladite  loi. 

5.  Pour  Tamputation  d'un  membre  ou  la  perte  absolue  de  To 
de  deux  membres,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  brigad 
et  soldats,  ainsi  que  leurs  assimilés,  reçoivent  le  maximum  de  il 
pension  qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  loi  di 
26  avril  i855. 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la  perte  totide  de  la 
vue,  ce  maximum  est  augmenté  pour  les  officiers' et  les  assimilés  de 
vingt  pour  ceut,  et  pour  les  saus*ûffîèi«rs^  cap<muXt  brigadiers  et 
soldats  et  assimilés,  de  trente  pour  ceot. 

Dans  cette  dernière  augmentation  se  trouve  compris  le  supplément 
alloué  par  l'article  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  vu. 

6.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme  contre  laquelle  elle  a 
été  admise  ne  peut  prétendre  à  la  pension  de  veuve;  en  ce  cas,  les 
enfants,  s'il  y  en  a,  sont  considérés  comme  orphelins. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  sa  [uromuigatiân  au  livre' de ^k  dette 
publique. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

BISPOSITIOK  TiWUMITOIlB. 

9.  Les  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe  et  les  soor 
intendants  militaires  adjoints  de  deuxième  classe,  déjà  pourvus  dct 
ces  grades  à  l'époque  de  la  prcnnulgation  de  la  présente  loi ,  qui  avaient 
droit»  d'après U  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  i83i,  à  la  peosipii. 
de  la  dassQ  supérieiire,  conaerveroni  ce  droit  es  caa  d'êàmUmsùpi. 
la  retraite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  i5  Juin  186 u 

SigR^Comte  osifom. 

UêSkfiktirm, 

Signé  Veriiier,  comte  JoACHm  MuAÂTt  maitpus  db  TAUKHir, 
baron  Jénôia  Datio. 


Le  Sénat  m  i^^pfmt  paa  à  k  promnlgatioa  d»  k  kt^ 
fi«  €cUe  i»  ht  9^ié\  i83i,  vu  \m  peaaonsdfi  l^uméede 
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DMibéré  «t  ViMé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Taoplono. 

Les  Secrétaires , 
signé  A.  Dariste,  O.  ob  Bài^L,  baron  T.  de  Lacrosse. 

ITu  €l  floellé  d«  toetu  cUi  sénat  : 

U  Sinaitnr  Setréttutê, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mândoits  et  o&DONNms  que  les  présentes,  revêtues  dtl  Steatt  dt 
rÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  comns,  aiiK 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*its  les  inscrivent 
siu*  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notr»«ii« 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d'en 
surveiller  la  putdication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a5  Juin  1861. 


Vu  et  toeilé  du  grand  «eeait  : 

Le  G»dê  des  semax ,  Ministre 
sêCtéimre  d'mi  aa  diptrtem0U  de  la  justice  , 

digne  DtLAlf  6LB. 


Signé  NAMLÉOM. 

Parrstiqterettrf 

iflTAiiiInrrifal, 

Signé  A.  WalewSki. 
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Tarifées  pemsûms  de  i 


Corps  de  santé . . 

(Médecins 
et  pharmaciens. } 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Ccrfond 

Lientenant-eoionel 

Chef  de  bataillon  ou  d*escadron 

Capitaine 

Ueatenant 

Sons-lieotenant 

Intendant  général 

Intendant  miUtaire .*. 

Sou84ntendant  miliUire  de  i^  classe. 

Sons-intendant  militaire  de  a*  classe 

Sous*intendant  militaire  adjoint  de  i**  classe 

Sons-intendant  militaire  adjoint  de  2*  classe 

Inspecteur 

Principal  de  !'•  classe 

Principal  de  a*  classe 

Major  de  i"  classe 

Malor  de  a*  dasse. 

Aide-major  de  i**  dasse 

Aide-maior  de  a*  classe 

Sons-Aide 

Cadres   adminis  -  /  Offlder  prindpal  d^administraiion 

tratifs  et  antresl  Offider  compt&iÀe  de  i'*  daàsç 

assimilésdesser-^ GAder  comptable  de  a*  classe 

vices   adminis  -JAdindant  en  premier 

tratift (Adjudant  en  second 

-  ,  .  /  Garde  prindpal  et  cantr^leor  priqdpalc . . 

^^    imf""lG«rd«  de  i"  dasse  et  contrôleur  de  i-*  classe 

S^y1î^.~?^lGardede  a- dasse  et  contrôleur  de  a- dasse 

de    l*rtillerie,Jchcf  ouvrier  d'état 

du  ^ie  et  des  Jsous-chef  ouvrier  d'état 

équipages  mili-lM^ît^ijrtiader 

*«^, ♦•l  Chef  artificier 

Interprète  prindpaL 

Interprète  de  1"  classe 

Interprète  de  a*  classe 

Interprète  de  3*  dasse. ...  « 

Interprète  auxiliaire  de  i"*  classe 

,  Interprète  auxiliaire  de  a' 

Vétérinaire  prindpal 

Vétérinaire  en  premier. . . 
Vétérinaire  en  second. . . . 

Aide-vétérinaire 

.  Aide-vétérinaire  stagiaire . 
Chef  de  musique,  après  10  ans  de  fonctiofu. 
Chef  de  musique,  avant  :o  ans  de  fonctions. 


Corps  des  inter- 
prètes  de  l'ar- 


Corps  des  vétéri- 
naires.  
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GACSK    DR    BLF:S!«irnES   UG    IHFIRMITKS  GRAYES   OC  I<(  CURABLE  S.          | 
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Vu  ppnr  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  parle  Coq>s  l^islatif  daoa  ; 
du  i5  Juin  1861. 

LePrisUad, 

Signé  Comte  de  Morkt. 

La  Sêerrteb<t9, 

Signé  Vernier  ,  .comte  Joacbiv  Mcrat  ,  marquis  i>e  TâLsecir 
baron  JÉRÔiiB  Datid. 

Vu  pour  étre^  annexé  à  la  loi  qui  modifie  celle  du  11  avril  i83i,  snr  les  fe» 
sions  de  Tarmée  de  terre. 

USénatemrtecrétairtéiSàmai, 

Signé  Baron  T.  de  Lacsossc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  35  juin  1861. 

UMùUttn  d'État, 
Signé  A.  Walewsu« 


N*  9170.  —  Loi  qui  modifie  celle  du,  18  avril  i83i,  sur  les  Penswu 
de  l'Armée  de  mer, 

«D1126  Juin  b86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationale,  FnwfgjM 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  PROMULGCosee^' 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  et  des  fonctionnaires 
assitnilés  de  f  armée  de  mer  et  celles  des  autres  agents  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  sont  fixées  conformément  au  taiif 
annexé  k  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  pensions  des  vice-amiraux  et  des  contre-amiraux, 
et  celles  des  fonctionnaires  de  la  marine  qui  leur  sont  assimUéi  poar 
la  retrAe,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  attribua, 
selon  le  grade,  aux  officiers  généraux  dans  le  cadre  de  r^rve. 

2.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme  contre  laquelle  eBe a 
été  admise  ne  peut  prétendre  à  la  pension  de  veuve;  en  ce  cas  Je 
enfants,  s'il  y  en  a,  s#nt  considérés  conmie  orphelins. 

3.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  demeure  acquis  aux  aurnôoim 
de  la  flotte,  d'après  les  dispositions  de  Farticle  i*'  de  la  loi  du  iSa^îil 
i83i. 

Toutefois ,  ils  auront  droit  à  ladite  pension  à  vingt  et  un  ans  de  ser- 
vices efiectifs,  s'ils  comptent  douze  ans  de  navigation,  sur  les  bâti- 
ments de  l'État. 

4.  Pour  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte  absolue  deFosaft 

joogle 


B.  n*942.  _-8l3  — 

de  deux  membres,  les  officiers,  officiers-mariniers,  assimilés  et  autres 
agents  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  reçoivent  le 
maximum  de  la  penuon  qui  leur  est  attribuée  par.  la  présente  loi  ou 
par  la  loi  du  31  juin  i&56« 

fin'cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la  perte  totale  de  la 
vue,  ce  maximum  est  augmenté  de  vingt  pour  cent  pour  les  offiders 
et  fonctionnaires  assimilés  compris  dans  la  première  section  du  tarif 
annexé  à  la  présente  loi,  et  de  trente  pour  cent  pour  les  marins  et 
autres  assimilés  dont  les  pensions  sont  régies  par  la  loi  du  21  juin 
1.856,  ainsi  que  pour  les  agents  compris  dans  la  deuxième  section  du 
tarif  ci-dessus. 

Dans  cette  dernière  augmentation  de  trente  pour  cent  se  trouve 
compris  le  supplément  alloué  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  28  fructi- 
dor an  VII. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  sa  promulgation. 

6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi. 

DISPOSITION  TRANSITOIRB. 

7.  Les  officiers  de  santé  de  première  classe  déjà  pourvus  de  ce 
grade  à  Tépoque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  auxquels  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  18  avril  i83i,  attribuait  la  pension  de  retraite 
de  capitaine  de  corvette,  conserveront  ce  droit  en  cas  d'admission  à 
la  retraite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signe  Comte  de  Morkt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  VERNifin,  comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Taliiodêt  , 
baron  Jé«AiiB  Datid. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
celle  du  18  avril  i83i  sur  les  pensions  de  farmée  de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  SecrUûru  » 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  B\rral,  baron  T.  de  Lacrossk. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SéiMtear  Secrétaire , 
Signé  baron  T.  DB  Lacrosse. 
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fÉtvt  etÎDsévéesMi  BuUetn  des  lois,  sokntadnesséesai 
trib«Bauxet4aix  iiutoiiAtés  aiiiiniihiniiwn,  pour4|iiï 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  ianentx^ierver,  4t^ 
nÎBtre  seoréUire  d'^ÉM;aui  dépasèonait^  ia  T 
«liPveHler  U  puiolmtiHi. 


Tary^ém  pmukm  êe  rmmiti  ^étsmgkrifr^ei 


Offiden 
de  marine. 


Mécaniciens  1^ 
avant  rang 
a*officfer. 


i"  SECTION. 

oppiciEBs  XT  AssmiLis. 

/  Vice-aminfl 

Coatraïamigal ....•»....« 

Capilaine  de  vaUteau 

Capitaine  de  frégate 

Capitaine  de  corvette  (i) 

Lientenant  de  vaistat» 

Enseigne  de  vaisseau 

Aspirant  et  vdostaire 

BKoinicien  en  ^tef. 

MéoiniDic»  prificipfli  4t  i'*<laMfi 

'  MécanicienÂrincipal  de  2*  classe 

hispactaw  KnénJ  dn;géaie  nsavitioie. . . 
Directeur  des  constructions  et  ingénieur 

hydrographe  en  chef. 

Ingénieur  éc  la^oMunne  et  ingénieur  hy- 


Génie 
maritime. 


1    drqgiapbc  de  i**  dasse. 

Ilngénieur  de  la  marine   et  ingénieur  hy- 

/    drographe  de  a*  dasse. 

\Sons-ing«iiiaar4ela  marine  et  sous-ingé- 
A  nieur  hydrographe  de  1  **  et  de  2*  dasse. 
■SODa^ngcnicvir  ve1a*manB0  ^  saué^nigo» 

[     nieurhydrographe  de  3*  dasse 

I  Élève  du  gémc  maritime  et  élève  ingé- 
nieur hydrographe 


Msaïaaft  »s  asxaAirs 

(Art.  9  «te  la  loi  <!■  18  avril^tfa.) 


i)  Gr»d«  maiBleoa  a«  tableau  en  vue  dos  pension»  k  accorder  aux  assimiWs  St  mu 
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n  ptSÊm^  éè^  FotttaùidMèag ,  fisr2#  Jtftft  1861. 


et  sc^é  du  grand  seeau  : 
'ronU-.^lMs  sceaux.  Ministre 
ÈHl^ott  lUiitmênmwmt  de.  laJutUee  t 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreor  : 

Le  Minittre  d'État  : 

Signé  A.  Walewsu. 
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G11ADS9. 


f  Agent  administratif  prindpAl. 

\  Agent  administratif 

(  Sons-agent  administratif. .... 


Commissaire  général  de  la  marine. 

Commissaire  de  la  marine 

Commissaire  adjoint  de  la  marine. 

Soas-€ommissaire  de  la  marine. . . . 

Aide-oommissaire  de  la  marine. . . . 

llnspecUon  ) in,pectcnr en  chef 

•^5  ?7i***  l«»V«tenr 

•*'™»»»*"*  Inipectcur.adjolnt 

Personnel 
admi- 
nistratif 
des 

directions 

de  travaux.  ^ 

Penonnel  jcbefde  manutention  principal 

««•         l  Chef  de  manutention 

'^"-     (  Sous-chef  de  manutention 

tentions.    ) 

Personnel   i 

de        I  Agent  comptable  prindpaL 

la  compta-  >  Agent  comptable 

bilité      i  Sous-agent  comptable. 

|des  matières  I 

Inspecteur  général  du  service  de  santé 

Directeur  du  sAvice  de  santé 

Premier  officier  de  santé  en  chcC 

Second  officier  de  santé  en  chef 

Officier  de  santé  professeur,  chirurgien 

principal ',,> 

Officier  de  santé  de  i'*  dassc 
Officier  de  santé  de  a*  classe. 
Officier  de  santé  de  3*  dasse. 
Commissaires  rapporteurs  à  Brest,  Toulon 

et  Rochefort 

Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et 

Lorient 

Greffiers  à  Brest,  Toulon  et  Bocbelbrt. . . . 
\  Greffiers  à  Cherbourg  et  Lorient 

^**"**"«"f  Aumônier. 


Service 
de  santé. 


Tribunaux  ^ 
maritimes.  ^ 
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a8  00 

1,680 

LftSo 
i,&6o 

3a  00 
a8  00 

S.690 

a,i30 

1,120 

a8  00 

1,686 

3,900 

65  00 

5,aoo 

3,900 

65  00 

5,aoo 

3,  ISO 

39  00 

3,900 

a,54o 

3900 

3,iao 

lile^ 

3a  00 
38  00 

a.590 
a,i30 

l,130 

a8  00 

t,68o 

840 

a8  00 

i,Aoo 

3,190 

39  00 

3,900 

iittio 

3a  00 

a,iao 

a8  00 

a,5QO 
i,68d 

1,1  ao 

38  00 

î:i£ 

66  00 

S,aoo 

a8  00 

9,1» 

lavm. 
(Art.  û 

4aiSanK 
UStO 


«.aéo» 
4^680 
3.108 


S.ie8  )  W 
9.SM  «I 
a,ot€      W 


3,108 
a^i6 

3,id8 

a,sa 

t/>i6 

6,a4o 
A,tto 
3,744 

3,108 
9,544 
Tfitê 
1,680 

4,68a 

3,108 
tM 
9,016 
M» 
a,5U 
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R   cjkvm  BB  autsniBs  ov  infibnits»  ««AfBt  it  nomABuift 

B  A,    b5,  i6  «t  17  d«  U  loi  lia  i(S  avril  iS3i  ) 

HIlIlMini  BT  HAXIWVM 

PBKSIOBB 

*ur««  OB  infimiti^ 

<|.i 

du  1/5 

ensus 

aux  veuves, 

ionBMnt  U  ptrU  absolM 

metUat  dans  l'impoastblUU 
de  rester  a«  service 

(Art.  Il 

secours 

a*«9e  d'«B  membre , 

avant  d'avoir  atcompii  le  temps 

de 

annueb 

i   y  aoat  ëqaWaIttDtM. 
•  la  loid«  iStvriliASi.  } 

e&Igé  pour  le  droit 

4  la  pension  d'ancienneté. 

(Art.  17  de  la  loi  dn  18  avril  i83i.} 

U  loi  du  18 

avril  i83i.) 

aux 
orphelins. 
(Art.  ai  et  *9 

Accroisse- 
ment 

de  la  loi 

1 

du  18  avril 

AeeroisM- 

année 

Maximum 

Ml.) 

Maximum 

de  service 

n«nt 

an  delà 

à 

^ 

1 

ponrehMio* 

à  ao  ans 

de 
s5o«3oaBS, 

45  ou  5o  ans 

aaaée 

d* 

snivant 
le  corps. 

de 

Quart 
do 

(U 

Minlmnm. 

les 

service. 

Minimum. 

MaBlmnm.l 

maximum 

service. 

Mnrice, 

campanes , 

suivant 

de 

ycompris 

campafnet 

comulces 
avec 

le  corps, 

' 

U  pension 

ceumpegiM». 

comprises. 

lesservicee 
e  ectib, 
forment 
nn 
toUl  de  aS 
on  3o  ans. 

campagnes 
comprises. 

affectée 
au  frade. 

es'cw 

.     5,ao6' 

3,900' 

65'oo« 

5,a60' 

4,680» 

6,240* 

l,3oo' 

39  00 
3a  00 

2,690 

3,iao 

39  00 
3a  00 

3,000 
2,590 

3,744 
a,34o 

4,680 
3,108 

m 

a8  00 

2,iao 

a8  00 

a,i90 

1,87a 

2,544 

53o 

28  00 

1,680 

1,120 

a8  00 

i,€8o 

1,344 

2,016 

420 

65  00 

5,aoo 

3,900 

65  00 

5,200 

4,680 

6,a4o 

i,3oo 

39  00 
3a  00 

>  3,ttOo 
2,690 

3,iao 
if9So 

39  00 
32  00 

X 

3,744 
2,340 

4,680 
3,108 

Va 

3a  00 
aS  00 

a»690, 
a,iao 

1,950 
i,56o 

3a  00 

a8  00 

«.590 

2,120 

m 

m 

648 
53o 

a8  00 

1,680 

i,iao 

a8  00 

1,680 

* 

• 

420 

3a  00 
a8  00 

3,590 
a,iao 

i»95o 
i,56o 

32  00 
28  00 

2,690 

2,1  ao 

m 

M 

m 

648 
53o 

) 

a8oo 

1,680 

1,1  ao 

28  00 

1,680 

« 

m 

420 

> 
> 

3a  00 

a8  00 

a,59o 
a,iao 

!!§fo 

3a  00 
28  00 

2,590 

2,120 

* 
m 

a 
m 

648 
53o 

3 

a8  00 

1,680 

1,120 

28  00 

1,680 

H 

0 

420 

9 

65  00 

5,aoo 

3,900 

65  00 

5,200 

4,680 

6,240 

i,3oo 

a 

65  00 

5,aoo 

3,900 

65  00 

5,200 

4,680 

6.240 

i,3oo 

0 

0 

39  00 
39  00 

3,900 
3,iao 

3,1  ao 
2,340 

2*  ^ 
09  00 

3,900 
3,120 

2!io8 

4,680 
3,744 

7^ 

0 

3a  00 

a,590 

ItftÔO 

i,56o 

32  00 

2,59b 

a,34o 

3,108 

648 

0 

a8  00 

a,iao 

28  00 

2,120 

'X 

2,544 

53q 

0 

a8  00 

1,680 

1,120 

28  00 

1,680 

2,016 

4ao 

0 

98  00 

1,400 

84o 

28  00 

i,4oo 

1,008 

1,680 

35o 

10 

39  00 

3,900 

3,iao 

39  00 

3,900 

a 

u 

975 

to 

3a  00 
a8  00 

a,590 
a,iao 

i,o5o 
i,56o 

32  00 

28  00 

2,590 
2,iao 

m 

* 

648 
53o 

K> 

a8  00 

1,680 

i,iao 

a8  00 

1,680 

M 

0 

4ao 

» 

65  00 

5,aoo 

3,000 
i,56o 

65  00 

5,aoo 

4,680 

6,240 

* 

So 

a8  00 

a,iao 

a8  00 

a,  120 

1,872 

2,544 

• 
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prqlbseunb 


TrAfDrier» 

des 
invalides. 


Ejuminattar  dt^âèvet  d«réoole  navale  et 
«Mttinateuc  hydrographe 

Praibsteur de  i>'*claMe... « 

Pnfewenf  de  y'daase. 

Prorewean  de  3*  et  4'  classe 

Ptofesseur  de  deuin  et  pmfessettrs  des 
éoalfcs  de  lOiMtanoe,  ém  divisions  et 

Trésorier  irénéral  des  invalides  de  la  m» 

rineC) 

Trésorier  de  i**  classe  des  totalidés  dé  la 

marine  <*' , 

Trésorier! de  a*  dasso  dér  invalides  fy.  la 

marine  <" 

Trésorier»  xle  3*  et  4'  classe  des  invalides 

de  la  marine  <^) 

P«G»onnel  des  forges  et  fonderies.  ^  Gôndbctevr  prin- 
cipal  ^ 

/  Directeur  de  lintérieor  ans  colonies 

Secrétaire  général  des  dincUons  de  Fin- 

térienr.^ «• ,« . , 

Chef  de  bareau  de  i"  daas'.des  direcdons 

de  rintérieur 

Ghaf  de  barean  do  2*  dasae  des  directions 

da  iintérieosu*  ^ < 

Smm  thef  de  Imraaa  de  1.'*  dasso  dtt  di* 

MiMce     /    nctfonsdej^^térienr 

colonial.   \  Sous-chef  de  bureau  de  a'  classe  dts  direc- 
tions dé  l'intiérienr....: 

Cbaiî  de  servka  &  Chanileniagor  et  Ka< 

ciàal ^ «. 

Glwfr  de  aerviae  k  Yaaaoii> et  Mahé. .  •». . 
Chef  de  rimprimerie  du  gouvernement  de 

i"  classe « 

Chef  de  Vimprimerie  du  gouvernement  de 
\    a'dasst 


iwiiswmbnnfiti  et  — —ic». 
^>Uloidtti8aTfil»a5t.) 


àsS 

de 

•«  «Mi 

de        I     de  sS 

ou  SoenSy 
suivait 
»*»»««     lecort»», 

ett 
effectif 


•uiveat  .  téfoilent 
de  h 


3,640^ 
a,34o 

i,56o 

1,110 


3,900 

i>95ô- 

i,S6o 

l,iao- 

ifiao 
3,iao 

1*960 

i,56o 

i,56o 

1,120 

3,iao 
i,95o 

l,56o 

1,120 


pour 

Aaiie 
loilen 
de  h 

rapp«U- 


5a'oo< 
39  00 
3a  00 
28  eo 


28  ao 

65  00 

32  00 

28  00 

a8  00 

28  00 
39  ao 

32  00 

32  00 

28  00 

28  ao 

a8  00 

39  00 
32  00 

28  00 

28  00 


b9» 
ou  Soaas 

de 
aernee« 
snivaat» 

le 


prises. 


4,68of 
3,iaa 

'    a,34o. 
L,68o 


1,680» 

5,200 

8,690 

2,120 

t,68oi 

1,680 
3,90a 

2,690 

2,690 

a,i20 

{  1,120 

s       1,680 

S,ooo 
,  2,590 

a,iao 

1,680 


oa^perle 


k.v«aw 
(Ari«  i5 
deU  loi 


O 


(in,. 
la  an 


.. 


â3o8 
x^i6 

a^oïC 
&,a4o 
3,108 

94016 

IJ016 
d,68o 

SiJioS 

5,108 

^Mk 

*J^U 

1^16 

4^680 
Si^ioS 

2^U 
2fOl6 


Xn» 

2.SI0 


6,201} 


3^ 
«Al 
r^ 
1.1» 

1,110 

i4b 


^,  \'*1^^  *^  ^**  v«aM«^rest«nt  ptuHiles  des  lois  eic^lemeaU  nUUft  au  coaiptallec  «o  dn»et ,  M  êtm- 
■Mat  ae  la  loi  de  l8  avril  1702. 


Digitized  by 


Googk 


•  942. 


uns  90jnL  cAUfB  di  blv 

U  a4,i5,  i6eti7deIalo»<hil« 


—  «10   — 


«viiiniuai4(B  oun*  bt  iKcvmAïuif. 


itMi;) 


Bleuor«s  oa  i>firm{Uit 

4m  l'oMce  d'on  membre , 

•ovqui  y  sont  éqnivalioU^. 
krt.j6.d«UIoi<fti«8avril  i83«.) 

AccroisM- 

Maximum 

. 

k  90  eue   . 

«uëe 

^             M 

liasum» 

de 
•MTvIce, 

«ervkee» 

yeon^ptis 

mnp^CiM»' 

les 
campafiws. 

oompfiBe».  ; 

i,iao 

5a'oo« 
39  00 

as  00 

4,68»f 
3aao 
.a,a4o 
1,680 

i,iao 

aâ  00 

1,680 

3,900 

65 '00 

5,400 

i»95o 

3a  00 

3,590 

i,56o 

a8  00 

3,Lao 

i,iao 

a8  CD 

1,680 

1,1  ao 
S,iao 

a8  00 
39  00 

1,680 
3,900 

i«9So 

3a  00 

a,SJ90 

1,9^ 

3a  00 

j 

2»%0 

i>&6o 

a8  00 

a,tao 

i,56o 

a8  00 

2,iao 

ifiao 

a8  00 

1,680 

■8,130 

i»95o 

39  00 
3a  00 

3,900 
a,V> 

1,560 

a8  00 

2,U0 

i.iao 

a8  00 

1 

1,680 

••are»  oo  itfirmitM  moine  greTes 

qui 

mettent  dens  l'imposeibilité 

de  reeter  an  service 

evant  d'avob  accompli  le  temps 

«enlfé  pour  le  droit 

à  la  pension  d'ancienneté. 

(Art.  »7de  la  loi  dn  lé  avril  i83i.  ) 


Xiriimo] 


3,64o' 
a,34o 
1,660 
Itiao 


l,uo 
3,900 
1,9^ 
i,56o 

l,tJO 

i,iao 
3,i«o 

1,9^0 

1,950 

1,660 

1,660 

i,no 

3,n*, 
1,9^ 

i,56o 

i,iao 


Accroisso- 

meni 
pour  chaque 

année 

de  service 

an  delà 

de 

95ou3oans, 

suivant 

leoorpe. 


les 

campagnes , 
eomnlées 

evec 

lee  services 

effectifs, 

forment 

un 
toUl  de  a5 
00  3o  ans. 


Maximum 

& 
45  ou  5o  ans 

de 

service, 

suivant 

le  corps, 

campaifnes 

comprises. 


A,6ao'v 

3,iao  ,1 
A,6^ 


0^680 

6,100 

2,590 

a,  120 

1,680 

u68o 
3,900 

3,690 

«^690 

AtXStO 


«84»  j       JltUO 

a8«6 

39  00  .    3^|Qû 

6a«e  04690 

•8^«o  *      J^i» 

48  00  A«68o 


MimMini  BT  MAXiinni 

augmentés 

du  1/5  en  sus 

(Art.  11 

de 

la  loi  du  18  avril  i83i.) 


Maximum* 


^«m6' 


PBM8I0MS 

aux  veuves^ 
secours 
annuels 

•V 

orphelins. 

(Art.  91  et  a 

de  la  loi 

du  18  avril 

i83i.) 


Quart 

du 

maximun 

de 
lapensio! 

affectée  ' 
au  griMie. 


1,170' 

à 


Àao 
i,3oo 
648 
53o 
4ao 
Aao  j 

6J18 
648 
53o 
63o 
Â20 

Va 

53o 
4ao 
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^==^ 

^ 

povr  aaeieBttalé  de 

■•rvU». 

•t 

(Ari.»ëelaloid«i»i 

ivril  iMl.) 

tàau 

AccroitM- 

Ka&isaM 

MiAlman 

meot 

à45 

de  «Mal 

rj. 

■e«km- 

•  95 

anaé* 

•«SoaM 

0.  parti 

OOSOAM 

da 
■arvica 
•ffBciir 

de 

talals    ■ 

d.      1 

de 

•adeli 
d«a5 

•erriez. 

lavae. 

GRADES. 

sarvlee 

o«3oaBS, 
suivant 

suivant 

delabi 

toMrpa, 

l« 

du>8a«nl 

effeeUr 

^ 

corps, 

lUa.; 

•niraat 

aanc* 

raesHaat 

dala 

ca». 

le 

de* 

Ptnm 

soit 

corp». 

cas* 

com- 

iadam 

pagaw. 

prise 

das 
serfisc». 

Eodésiastique  des  colonies  au  traitement 

l 

3,iao' 

39' OO'. 

3,900' 

LW 

Service 

colonial. 

d'Europe  de  3,ooo  à  3,999  fi^ncs 

i»95o 

32  00 

a^Sgo 

3,ioS 

(Suite). 

d'Europe  de  a,ooo  à  1,999  ^nuics 

Eocl^iastique  des  ooloniesa  un  traitement 

i,56o 

s8  00 

a,iao 

iMij 

i,iao 

a8  00 

1,680 

lhC 

II-  SECTION. 

A6BKTS  AU-DESSOUS  DU  GRADE  O^OPPICIBO. 

900 

25  00 

i.àoo 

1,830 

Commis  des  divers  services  et  dessinateur, 
écrivain  des  divers  services  à  600  francs  et 

doo 

a5  00 

ItkOO 

1,8» 

àiB 

750 

565 

7« 

É(yivaln  des  divers  services  au-desious  de 

600  francs .....•..•..•.....••.....•. 

385 

6  00 

5o5 

657 

Premier  maître  mécanicien  ,  embaranant , 
maître  entret«mu  et  conducteur  de  tra- 

vaux  à  i,5oo  francs  et  au-dessus 

8&0 

s8  00 

i»4oo 

i3ao 

Premier  maître,  capitaine  d'armes  des  équi- 

pages de  U  floUe  de  i'*  et  de  s*  classe, 

Divers 
services.. 

vaux  au-dessous  de  i,5oo  francs 

700 

i&  00 

g^ 

'% 

Contre-maître  des  professions  inscrites. . . 

4ii5 

750 

Aide -contre -maître  des  professions  ins- 

criles 

385 

6  00 

5o5 

657 

eriles 

365 

'  5  00 

465 

6o5 

Magasinier  du  corps  des  comptables  à 

1 ,5oo  francs  et  au-dessus 

8A0 

a8  00 

i,4oo 

1,8» 

dessous  de  i,Soo/rancs 

700 

là  00 

980 

i,t7l 

Préposé  de  dép6t  et  distributeur  du  corps 

\    des  comptables 

4i5 

7S0 

565  • 

7» 

Digiti 

zedby  LjC 

)ogle 

•j 

n*  942. 


821  — 


ilTK  POCa  CAVSS  DX  BJ-ISkUR^ft  OU  IHriftlIlTÉS  0BATB5  BT  IKCCaABI.BS. 

3,14.   i5,  16 «117 delà  loi  dai9 avril  i83i.) 

manivii  rr  maximvii 
angmeat^ 

msio» 

Blcttaret  <m  InRrmUéê 

qoi 

d«  1/5  en  ans 

mittenl  dans  l'imposaibiliU 
de  rester  au  service 

(Art.  n 

aux  veuves , 
•ecout* 

d«  TnMfe  d'aa  membre. 

avant  d'avoir  accnropli  le  temps 

4e 

annuels 

o«  q«i  y  Mal  ^uivalcnUt. 
xt.  »6  de  la  loi  da  18  avril  i83i.} 

eiigë  pour  le  droit 

à  la  pension  d'anclenneti^. 

(Art.  17  de  la  loi  du  18  avril  18Î1.) 

U  loi  dn  18  avril  i83>.) 

aax 
(Art.  ai  et  99 

^^"^^ 

Accroisse- 

ment 

delà  loi 

Aecfoiaae- 

Maximom 

ponrCbaqne 

année 

de  service 

Muimom 

du  18  avril 
i83i.) 

meot 

andeli 

à 

_ 

poorekaque 

àaoans 

de 
95  00  Scan», 

45  00  5o  ans 

anaée 

de 

snWant 
le  corps. 

de 

Quart 
du 

imam. 

de 

Minimum. 

lorsque 

service, 

Minimum. 

Maximum. 

service. 

service, 

•^Ss:* 

suivant 

maximum 
de 

ycomprU 

campagoes 

avec 

lecorpe. 

la  poasion 

les 

le»  service* 
effectifs , 

campafMS 

affectée 

campagnes. 

comprises. 

forment 

nn 

toUl  de  9& 

on3oans. 

comprises. 

1 

an  grade. 

Jaao' 

39'oo« 

3.900' 

3,iao' 

39' 00- 

3.900' 

^ 

m 

^ 

1,960 

39  00 

a,59o 

i>96o 

3a  00 

a.590 

« 

a 

m 

i,56o 

2%  00 

a,iao 

1.560 

a8  00 

a»iao 

« 

- 

" 

1,1:^0 

a8  00 

1,680 

i.iao 

a8  00 

1,680 

* 

• 

m 

900 

aS  00 

1,400 

900 

ao  00 

1.400  , 

^,080' 

1,680' 

35o' 

900 

a5  00 

i,4oo 

900 

25  00 

i,4oo 

» 

" 

35o 

hiB 

760 

566 

4i5 

7  5o 

565 

m 

i4i 

m 

6  00 

5o6 

385 

6  00 

5o5 

• 

m 

ia6 

8^0 

28  00 

1.400 

84o 

n8  00 

ivioo 

1,008 

1,680 

35o 

700 

l'i  00 

980 

700 

iVoo 

980 

840 

^VÎ 

a45 

U 

7  5o 

565 

4i5 

750 

566 

49« 

678 

i4i 

385 

6  00 

5o5 

385 

6  00 

5o5 

46a 

606 

ia6 

365 

5  00 

',05 

365 

5  00 

465 

" 

• 

116 

8io 

a8  00 

i,4oo 

m 

a8  00 

1,400 

• 

m 

35o 

700 

ik  00 

980 

700 

i4  00 

9«o 

" 

- 

a45 

- 

- 

.A.. 

.  . 

_  1.^ 

f^f 

.  #- 
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du  17  juin  1861. 

UPrésiiaut^ 

Signé  Comité  de  BteMf* 
Signé  Vernisb,  comte  JOACMm  Mdrat,  inan|ttisi»BTAXjnx?ir, 


Tq  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  modifle/eelle  du  18  avril  ifii?i ,  sur  lespensIciB 
d«  rannée  de  mer. 

f^  Sénateur  ^ecrUain  du  S€H0^ 

dfgné  Baron  T.  bb  Lagmmb. 
Vu  pour  être  annexé  k  la  loi  49  26  j«in  i9li . 

S%né^.  Walbwski. 


■^r^«w*ww^^— f 


N*  9171.  —  Loi  gai  aatorfse  la  ville  ^  Valeapif^nnes  à  contracter  an  EmpnaL 

Du  a£  Juin  186p. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Pieu  et  la  volonté  pationalt ,  EmpEUis 
DBS  Français,  à  tous  pjréstBts  et  à  venir,  BMjn, 

Avons  sanctionné  et  lANcrtONNONs,  PRoyoLGifé  et  PROiiULGooNS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès^vcrbal  dii  Corps  légisUtif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  i.e  projet  de  loi  dont  la  teneur  siit: 

Article  unique.  La  vîîl'e  de  Valenciennes  (Nord]  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  «l'intérêt  qui  n*exçède  pas  cinq  pour  cent,  une 
Mmme  de  deux  milliops  ^<2,ooo,ooo'),  remboureable  en  trente^^inq 
ans,  à  partir  de  1662 ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  des 
iivei^es  dépens^  d'uUlité  publiques  énumérées  dans  la  dfélibératîon 
municipale  du  22  novembre  18C0,  et  notamment  à  rétablissement 
d*une  distribution  d'eau ,  à  Tagrandissement  du  collège  et  des  écoles 
académiques,  à  f achèvement  de  Téglise  Notre-Dame  et  à  la  restau- 
ration de  Thôtel  de  ville. 

L'emprunt  poorra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'^ettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du*  crédit  fimcier  de  France,  aux  conditioBs  de  ces 
4^'tablissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Paris,  le  19  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Vbrnier,  comte  Joacuim  Morat,  D£  SaiM^t-Geriujn  , 
comte  Lb  PBLsnBR  d*Admat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Valenciennes  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2d  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Darists,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatêmr  Secrtlaire , 
Signé  Baron  T.  pE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 


Vu  et  soeilédn  grand  toean  : 

'Le  Garde  des  sceaux,  Miiistre 
seeréteire  d^Ètat  au  département  de  la  justice. 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLEON. 

ParrEmpereur: 

U  Ministre  d'État , 

Signé  A.  Walewski. 


N*  9173.  —  DÉCMMT  IMPÉXIÂL  quifixe  les  Traitements  personnels  et  les  Frais 
de  service  des  Trésoriers- Payeurs  des  Colonies  de  la  Guyane  française ,  du 
Sénégal  i  etc. 

Du  i5  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiipereiir 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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ter  le  rapport  de  notre  nitabtre  •ecréUire  d*Élat  bêêl' 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  19  avril  i856,  sur  les  traitements  et  les  frais 
de  service  des  trésoriers-payeurs  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  de  finances  au  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  da 
ministère  de  TAlgérie  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Airr.  1*  Les  tnritemetrts  pertôtmab  et  tes  fftis  de  service  des  tré- 
soriers-payeurs des  colorries^  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  des 
comptoirs  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon,  de  Saint-Pierre  et  Miqaeloo, 
de  Sainte-Marie  de  MadagfMcsr  et  ée  la  Noo^elle-Calédooie ,  sont 
déterminés  d*après  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTËlat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1861. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Pir  fEmperewr  : 
Le  Ministre  iêcrétaire  d*Étai  de  la  imarime  et  éks  eohmet. 
Signé  C**  P.  DB  Chasséloup-Laubat. 

Tableau  des  iraiUmcnls  pcrsonneb  et  des  frais  de  service  des  trésoriers-payemrs 
des  colonies  suivantes,  compris  au  budget  de  1861, 


ssss^^^vrr: 

Comptoirs  <te  fa  Cdle- 

d'OretdaGftboD... 

Saint-Pierre  et  Ifique- 

lon ;... 

TEAITEMErr 

FKAIS 

IMDBmiTÉ 

poor 
taârMm 

TOTAL. 

TIOH 

ncpiywn 
(fornacc. 

TAIS 

»,ooa* 
6.000 

ÂtOOO 

4<ooo 

4»ooo 
Moo 

8,000 

1,600 

a«o«> 

i,5oo 
a, 000 

4,000» 
1,600 

• 

18,00» 

6,000 

5,5oo 
6,000 

d*cl«Me. 

• 

• 

• 
0 

>O«M0< 

iS/x» 
â,ooo 

11,000 

Sainte-Marie- dc-Macfa- 

gascar .^ . 

NouveUe-Calédtmie... 

Vu  pour  étr«  mu^Mé  âa décret  du  i5  mai  1861. 

Le  Minàtre  Secrétaire  d'État  de  la  marime  et  àueotmûet, 
t  Signé  Comte  P.  de  Cbasseloup-Laubat. 


N*  9173.  —  DécnBT  I M  pin  f  AL  qui  crée  une  École  normale  primaire 
à  Var^  (Nièvre), 

Du  91  Hsl  tSOr. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloo^  naticdudi  » 

DES  Français  ,  à  tous  préseots  et  à  venir*  aiior. 
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S«r  le  nfipofi  de  noire  Mi»tsti?«  secrétaire  d*Ét«i  au  départemeat  de 
.  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  lea  délibérationa  du  cooaeii  umuicipal  de  la  ville  de  Yany,  eu  date  des 
16  iuillet  1860  et  3  avril  i86i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre ,  en  date  du  10  avril 
1861  ; 

Vu  îa  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  Ife  décret  du  24  mars  i85i  ^*^ 

AvoNa^otousnet  vimàmâs^c^  qui  s«H: 

Art.  1".  Il  est  créé  une  école  normale  primaire  à  Varzy  (Nièvre). 

2.  Cette  disposition  recevra  son  exécution  après  approbation  ré- 
gulière des  délibérations  précitées  du  conseil  municipal  de  Varzy,  et 
lorsqu^il  aura  été  reconnu  contradictoiremenf  par  le  préfet,  le  délé- 
gué de  fautoiité  municipafe  et  le  délégué  de  l'administration  de 
rinstruction  publique,  que  toutes  les  conventions  arrêtées  pour  la 
création  du  nouvel  établissement  sont  remplies. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
"   publique  et  des  cultes*est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


de  ViitiiruetioB  pmkUqme  et  éa  cniies , 
Signé  RonLANB. 


N*  9174*  -^  DécKMT  IMPÉRIAL  qui  supprime  la  troisième  Chambre  civile 
de  la  Cour  impériale  de  Rennes. 

Du  20  Juin  1861.   ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  ; 

Vu  le  décret  du  la  décembre- 1860^*),  qui  réduit  la  cour  impériale  de 
Rennes  d'un  préaident  de  chambre,  de  neuf  conseillers,  d'un  avocat  général 
et  d'un  commis  greffier  ; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1860,  qui  a  admis  M.  Robinoi  de  SainUCyr,  pré- 
sident de  chambre ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  nomme  M.  Gast  premier  avocat  géné- 
ral à  Poitiers, 

Ayons  vicuÀri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

>n*8érie,  Bnll.  57^»  n'  sKo.  <''  u*8^ne,  BnU.885,  n*8522. 
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Art.  r'.  La  troisième  chambre  civile  de  la  cour  impériale  ée| 
Rennes  est  supprimée.  . 

Les  membres  de  cette  chambre  seront  répartis,  suivant  les  besoins I 
du  service,  entre  la  première  et  la  deuxième  chambre  et  la  chambre] 
des  appels. 

2.  Le  présent  décret  ne  commencera  à  recevoir  son  exécution  quel 
le  i"  août  prochain.  1 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe*^ 
ment  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  20  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
.  Par  rEmpereur  : 

U  Gardé  d«t  tcMmx ,  Ministre  4t  lajnatiu, 
'  Signé  Delahgle. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Juin  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlltttn  i 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  flmprimerf^ 
impériale,  on  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPBTMEIITE  IMPélUALB.  —  29  Jain  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N**  943. 


N*  9175.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  36  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  délibération  du  i3  février  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  (go,ooo'),  remboursable,  en  quatre  ans,  à  Taide  de 
prélèvements  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  et  qui  sera  ap- 
pliquée aux  travaux  de  Thôtel  de  la  préfecture  et  à  Tachèvement  des 
routes  départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soil  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux* conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  fonds  nécessaires  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  cet  emprunt  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 
du  budget  départemental. 

ir  Série.  Digitized  by  Go^glC 
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Détibéféen  séance  pubtlque,  à  Paris,  te  lo  J«hi  iMi. 

LePrésidaU, 
Sigaé  Coaate  BX  IfQ^r. 
Les  SecréUàrts, 
Sigué  Vbrnieb,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  IsLB.octi 
baroa  4àRAWG  Datid. 

Extrait  da  procès-verhdl  eu  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loî  rdatîve  à 
un  emprunt  par  le  département  des  Alpes-Maritimes. 
Délibéré  et  voté  en  séanee,  an  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  l86i. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 
Les  Secréiaires, 
Signé  A.  BARisfS ,  <K  de  Bârril  ,  livom  T.  va  LkCwsssB. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

USéntitmurSfcrétair^, 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admintstrativea,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  e^  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  m  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  x86i. 

Sîgné  NAPOLÉO?f . 

Vu  et  fceilé  du  grand  sceau  :  Par  fEmperevr  : 

1$  Gaade  défi  sceoux ,  Ministre  Le  Mini$tre  d'Et^d  « 

teerétaire  et  Étta  au  département  de  ta  justice,  ^,      ,  .    ._. 

Signé  A-  WaUBUSW- 
Signé  Delangle. 


N*  917^*  —  J^oi  qni  tintorise  k  déferlement  d'Bwr^^eirloir  à  impmi^  wr  k 
pvwlmi  de  llmpoêHiom  emtruordijmrs  créée  par  la  iQi  du  ià  jsûlUt  i9êù  k 
complément  des  fonds  nécessaires  à  Vétahlissemenl  d'un  Asile  dépariémentai 
d'aliénés  à  BonnevaL 

Du  26  Juia  1S61. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empbbiui 
DES  Fbangais  ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  SANcnomié  etSANCTKnnioicB,  HtOMOloui  et  pmmivmîvoiis  ce  qé 

suit: 
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LOI. 
Extrait  du  procès-verhiU  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Article  xmqtrE.  Le  département  dTSare-etioIr  est  aatorisé,  con- 
formément à  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  •« 
séance  d»  36  avrï  1861,  à  imputer,  sur  le  produit  de  rimposition 
extraordinaire  créée  parla  loi  du  i4  juillet  1860,  le  complément  des 
fonds  nécessaires  à  rétablissement  d*un  asile  départemental  d^aliénés 
-à  BonnevaL 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Lb  FTtsidtnt  f 
Sigaé  Comte  M  Mobnt. 
les  Ster^airu , 
Signé  Vérnier,  comte  JoACHtIt  MtnuT,  marquis  deTaihooSt, 
baron  Jérôme  David. 

MàfrtàkdUftoéttf^ilfMl^a'aiimU 

Le  Sénat  ne  s^oppose  paà  à  la  promtdgatïon  de  la  loi  reïalive  à  la 
'  modification  d'une  loi  concernant  tinè  imposition  ertraordmaîre  pw 
le  département  dlËure-et-Loir. 

D^ibéré  et  Yoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  18  Juin  i86i. 

j^Présiâêiiit, 
Signé  Troplorg.  * 
UsSecritains, 
Sigvë  A.  DMuttcO.  «B  Barral.  Inutou T.  de  Larrome. 
'^â^ièénéêùMM  a«SéMitï 

Ia  Sénatmr  Secrélair§, 
AigMi'SlMn  Ts  «s  LàCROttB. 

)JlANi)ONS  et  ORDOimoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  scetu  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunauK  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  tes  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notrte  mi- 
nîitre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d^en 
surveilW  la  publication. 

Faît^H  ipalftis  de  {«"ontainebkau ,  le  26  Juin  i86i« 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  «(«adié^tt  gnuMitceaB  :  Par  l'Elperey  t 

«•  GMt  4tf  McMnx,  iJIMffrf  éê  MMêtm^àaU, 

secrHnbrt  d'État  an  départemtHt  de  U  justice,  ^^_  ,      «u.—***. 

,  ^  oanie  A.  lYiiiEffBii. 
Signé  Dbumglb. 
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N*  9177*  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-l/^érieare  à  comtractm 

des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Juin  186t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  cl  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  !•*.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent: 

1*  Deux  cent  cinquante  mille  francs  (q5o,ooo'),  pour  la  construc- 
tion et  la  restauration  des  bâtiments  départementaux; 

n*  Cent  trente  mille  francs  (iSOjOOo'),  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 

3*  Soixante  mille  francs  (60,000'),  pour  l'amélioration  dcJs  roules 
départementales. 

Ces  emprunts  devront  être  remboursés  dans  les  délais  assignés  aux 
impositions  extraordinaires  ci-dessous  énoncées  qui  leur  sont  affé- 
rentes. 

Ils  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  swl 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes: 

i*"  Trois  dixièmes  de  centime  en  18&2,  quatre  dixièmes  de  centime 
en  i863,  trois  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i864,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  en  1867,  et  deux  centimes  huit  dixièmes  en 
1868,  pour  le  service  de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  et  pour  les  travaux  des  bâtiments  départementaux; 

2*  Neuf  centimes  cinq  dixièmes  en  1862,  onze  centimes  pendant 
les  cinq  années  suivantes,  douze  centimes  pendant  trois  ans ,  à  partir 
de  1868,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes  en  1871,  pour  en  affecter 
le  produit,  tant  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
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Temprunt  de  œnt  trente  mille  francs  qu*à  rachèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  au  payement  de  subventions 
à  accorder  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  les  tra- 
vaux de  leurs  chemins  vicinaux; 

T  3'  Deux  dixièmes  de  centime  en  1862  et  en  i863,  un  centime 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  i864»  et  cinq  dixiènies  de  centime  en 
1867,  dont  le  montant  sera  consacré,  jusqu'à  due  concurrence,  au 
service  de  l'emprunt  de  soixante  mille  francs,  et  pour  le  surplus,  à 
Tamélioralion  des  routes  départementales. 

L'imposition  destinée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  sera  re- 
couvrée, indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
Sourra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
e  la  loi  du  21  mai  i836. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861 . 

Le  Président, 
Signé  Comte  DE  MoRNY. 
La  Secrétaires, 
Signé  Vkrnier,  eomte  JoACHiM  MuBâT,  manpiis  de  TAlhooèt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département 
de  la  Loire-Inférieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du^Sénat,  le  10  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong.  > 

Les  Secrétaires, 
Signé  A  Dariste  ,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  sodlé  du  Meau  da  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Vu  et  Mdlé^da  grand  icean  :         •  Par  rEmperevr  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  dTÉUt, 

secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice,  ^.^^^  WaleWSH, 

Signé  Delanole, 
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N*  917a.  —  Lu  ^  atdorisê  le  dépœréammi  d$  LofrthGêremtê  à  i'ifnpHtt 
efl^lraoràMturewhent, 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  vDlonté  nationale ,  EsFBKBim 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

A¥O0rS  SANGTKONN^  et  SAXGTIOiniONS,  FfiOMULGUé  et  PB0MCL«U01IS  CC  qsi 
suit: 

LOI. 

Bxtrait  da  procés-verhal  du  Corps  l^islatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1860,  à  sMmposer  extraordin'airement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1862,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  cons- 
truction du  palais  de  justice  et  de  la  maison  d'arrêt  d'Agen. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  Prùidmi, 
Signé  ComlA  DB  MORli. 

ÎM  Sêtritûint , 

Signé  Verbibr»  comte  Joachim  ^Murat,  marquis  de  Talhocr. 
baron  Jérôme  David. 

Extrmi  âm  procèê^imhàl  dm.  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1861. 

UPritUmi, 
Signé  TBOPbom. 

UtSêeféèains, 
Signé  A.  Darjstb,  O.  db  Barral,  Uvqh  T«  di  f  irtotMT, 

Vu  et  scellé  du  fceau  da  Sénat: 

Le  SiMAmtr  SeerUeire, 
Signé  Baron  T.  VB  LAenessE.  * 

.M^w>0K8  et  OKDONiiONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
retat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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«tnbWMHfx  et  aux  aatorités  admiiliàtratives,  pour  qu'il»  les  iiMcriveiit 
-sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  (dbeêrver,  et  notuft  ml<- 
•mistte  iccr^re  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbaiig:é  cTen 
«mrYeiller  ta  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

VueticeUééDftttidfoeM  :  HtVMmffnmt: 

UGiftéÊéatdUKÊXtÉiniÊirt  l^  mèHêt99  dritm  , 

^écrtiairt  tCEtal  aa  ^Upmrtement  de  la  justice  , 

Signé  Dblangle. 


$ipÊi  A.  WALEWtftl. 


mém^é,*mmU^Uiàéi 


''*  9^Î9'  —  ^'  9^^  aatorise  te  département  de  ta  Haute-Vienne  à  conîracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  eœtraùrénairement. 

Du  seJtiiniSSi. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  £^u  et  la  volonté  nationale ,  En PBBua 
Feançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir^  skLVT* 

AvoivssANOtioKnÉetsANCTKmNC^s*  paonOL^ùé  et  ^rôiiui.oy5ons  té  ^ 

suit  : 

tOf. 

ÉJPtrait  da  procès-verbal  du  Corps  UgisUutf', 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AnT.  I*.  Le  département  de  la  Haute* Vienne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  comeîl  général  en  a  faite,  dans  une 
session  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1861,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent: 

1^  Uae  sonuné  de  ua  million  cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(i^dôoiooc/)  i  qui  sera  affectée  au  remboursenfeent  des  dettes  r^iilteAt 
de  la  réalisation  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  du  aa  juin  iftS4 
et  du  21  mars  i855,  pour  diverses  dépenses  départementales,  ainsi 

Ju'aux  dépenses  à  faire  pour  fachèvement  et  Famélioration  des  routes 
épartementales,  la  construction  de  l'asile  des  aliénés,  la  nouvelle 
installation  des  sous-préfectures  de  Bellac  et  de  Saint- Yrieix ,  et  la 
reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  ; 

2°  Une  somme  de  tieis  cçnt  mille  francs  {3oo,ooo'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
osamunication  * 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  Dublicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  Fa  caisse  des  dépAts  et  comî* 
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gnations^ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditioBi] 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  1 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  ] 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  également  autorisé  a 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes: 

1**  Cinq  centimes  six  dixièmes,  pendant  quarante  ans,  à  partir  de 
1862 ,  dont  le  produit  sera  afiecté  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  cinquante  mille 
francs,  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus; 

2*  Un  centime  un  dixième  pendant  la  même  période  de  quarante 
ans ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs,  également  auto- 
risé par  l'article  1"  ci-dessus  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  conmiunication. 

Cette  seconde  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  lois  des 
22  juin  i854,  22  mars  i855,  28  juin  i856  et  9  mai  1860  jcesseront 
d*être  mises  en  recouvrement  à  dater  du  i**  janvier  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lA  Juin  1861. 

LePràiàmt, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  SeçritfArts , 
Signé  VElunB&,  comte  Joacriu  Muivat,  marquis  de  Taukhtêt, 
baron  Jéb6iie  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  h 
Haute- Vienne  et  à  une  annulation,  par  le  même  département,  d'im- 
positions précédemment  autorisées. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Prùideni, 
Signé  TaoPLOHe. 

Les  Stcrétaires , 
Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Iacrosss. 
Va  et  «celié  du  sceau  du  Sénat  : 

ts  Swaiwr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  i86i . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceBé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Ia  Gardé  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    ,., 

^.     ,_  ^         '  Stigné  A.  Walewsw. 

Signé  Dbuhgle.  * 


N*  9180.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eitpereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Estrait  du  procès'verbal  du  Corps  législaty. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000'),  remboursable  en  cin- 
quante années,  à  partir  de  1861,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  la 
conversion  de  ses  dettes  et  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique  énumérés  dans  la  délibération  municipale  du  22  février 
1861,  notanmient  à  la  construction  d'une  hédle,  a  l'agrandissement 
du  collège  et  de  la  caserne ,  à  l'ouverture  d'une  rue  et  d'un  quai ,  au 
dessèchement  du  Champ-de-Mars  et  à  la  confection  de  trottoirs. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  .foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  1'' 
teneur. 
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Délibéré  en  séance  publu^iie,  à  Paris,  le  là  Jmîn  1861. 

UPritUmê, 
Stgnë  Comte  db  Moinn. 

Us  Steràëkn» 
Signé  Verioeb.  comte  Joacbih  Murât,  ipar<|aiflDE  Taukmêt» 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

I 

Le  Sénat  ne  »'oppose  pas  à  la  promulgation  de  U  loi  rdative  à.  an 
emprunt  par  la  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance ^ au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Lé  Président, 
Sigtté  Tropumc. 

Les  Seerétaires\ 
Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  DE  Lacrossi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  '  , 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  «dressées  aux  cours,  tox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snir leurs  registres,  les  observent  et  les  fessent  observer,  et  notre  Hii* 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pialaisde  Fontaineble«»i,  le  26  Juia  i86i. 

Signé  NAPOLEON. 

Tu  et  scellé  du  grand  soeatt  :  Par  VBmpCKmr  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  dTÈtat, 

SHtèlêin  €ÈML*M  Atwitwiaat  ds  iajmtiieê. 


Signé  A.  Walewsm. 
Signé  Delaiwle. 


N*  9181.  —  ÎA)i  qui  autorise  la  vUle  de  Bourges  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupinia 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  SANCXIOQUlié  et  SANCUCOOiC^'â,  »BOMIiLfiU&  et  FfiOUU1.6UO!i&  Gû  qui 
suit: 

UOi.    . 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  quî  n*excèae  pas  cinq  pour  cent,  une  sonune  de 
deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000'),  remboursable  en  vingt-cinq 
années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  au  payement  du  prix  d'acqui- 
sition de  itmàoB  et  des  frais  de  construction  des  étmne»  de  Séran- 
court. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  puMicîté  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  av«€  fecuhé  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foader  de  France,  aiu  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des^ souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordînairement, 
pendant  vingt-cinq  années,  à  partir  de  1862,  huit  centimes  addi- 
tionnels ma  prmeipai  de  aes  quatre  contnbmlioDft  directes ,  devant 
produire  annuellement  quinze  mille  cinq  cents  francs  (i5,5oo')  «h 
viron,  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa^ris,  le  zoJuin  1861. 

ie  Prisideti  « 
Signé  Comte  de  Morny. 

Le*  Secrétaires, 
Signé  VfeRîiiER,  eotnte  Joagbiu  Mdrat,  marquis  de  Talhou€t, 
hwrçdi  JéKÔME  David. 

i  Extrail  du  ^Qc^-v€rhal  du  S4tuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  i»n 
emprunt  et  à  une^mpoeition  extraordinaire  par  la  ville  de  Bourges 
(Cher). 

Délibéré  et  Voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplono, 

Les  ^crélaires, 
,  Signé  A.  Dariste,  O.  de  Birral  ,  baron  T.  dk  Lacrosse. 

Vu  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénaimtr  Scmtairf  « 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb, 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sodlé  du  grtnd  foetn  :  Par  rsaipeteiir  : 

U  Gçrde  dês  scêonx ,  Ministf  "    U  Mùùttrt  d'Éiat , 

secrétaire  d*  Etat  aa  déparUmeni  de  la  justice ,  „.      .  .    __, 

^^  •'  Signé  A.  Walewski. 

Signé  DELAN6LB. 


N*  9182.  —  Loi  qui  autorise  là  ville  d'Évreux  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinaircmeni. 

Du  a6  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËHPERBUfi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Eminùt  da  procèS'9erhêll  da  Corps  U§islatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1".  La  ville  d'Évreux  (Eure)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  sonune  de  cent 
vingt  mille  francs  (120,000),  remboursable  en  quatorze  années,  a 
partir  de  1862,  et  destinée  à  solder  les  dépenses  d'établissement  du 
lycée  et  à  faire  face  aux  travaux  de  construction  et  d'élargissement 
de  plusieurs  ponts. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  .d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  créait  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta> 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement^ 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 
cinq  centimes  en  1862  et  dix  centimes  pendant  les  treize  années  sui- 
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vantes,  devant  produire  en  totalité  cent  soixante  et  dix- huit  mille 
trois  cents  francs  (178,300')  environ,  pour  le  remboursement  de 
Temprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  i86i. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  IfOBNv. 

Lu  Secrélains , 

Signé  Vebnier,  de  SAniT-GERMAiif ,  baron  Jérôme  DâVid  , 
comte  Le  Pelrtibr  o^AuNiiT. 

Extrait  du  procès-vêrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Évreux 
(Eure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  t86i. 

LtPrétiâenl, 
Signé  Taoplong. 

Ut  Secrétaires, 
Signé  A.  Oariste,  0.  DE  BamuOs,  baron  T.  de  Laûrossb. 
Vu  et  sceHé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétties  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceau».  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

^«ra-Jr,  H-ÉUa  a«  «p«rt»«n.  de  lajmic.  ^^^  ^   WaleWSII. 

Signé  DEtANOiE. 
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N*  918S.  —  Lot  qui  autùrise  ta  viiïe  êe  Liboterne  àvtmiracia^  nn  Emprunt 
et  à  i'impoier  esBtrmr^muirmwnt. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  SAHcnoiirNOiis,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Esirak  4»  ftrocèi'verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  à  aj^opté  lx  projet  j>s  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Libourne  (Gironde)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (80,000  ),  remboursable  en  onze  années,  à 
partir  de  1862,  et  destinée  à  l'agrandissement  d'une  place,  de  deux 
écoiei  et  du  collège. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  dé  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  ppéalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  saToir  : 

Quatre  centimes  pendant  deux  années,  à  partir  de  1862,  dix  cen- 
times pendant  les  huit  années  suivantes,  et  six  centimes  en  1872, 
devant  produire  en  totalité  cent  dix  mille  cinquante  francs  (1  io,o5o') 
environ ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique, -à  Paris,  le  xo  Juin  1861. 

lAPrésxdcnif 

Siçné  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

5îçn<  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouêt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  prochs-vcrhaî  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
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aa  emprant  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  ia  rille  de  Li- 
boame  (Gironde). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  an  palais  do  Sénat,  le  18  Juin  1861. 

UPrétiâmt, 
Signé  Taoplong. 

Sign^  A.  Daristb,  O.  db  Bahiul,  baron  T.  de  Laciossb. 
Vh  et  McUé  du  joeau  4ti  SénNl  : 

Li  Sénatmr  Secrétaire , 
^£aà  Biuram  T.  db  Lagboisb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  WAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperew: 

U  Gffrdedes  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d*État, 

secrttairt  d^Elat  au  département  de  la  justice ,  ^     ^  a    iv 

Sfgné  Delangle.  • 


N"  918A.  ^—  Loî  qui  autorise  la  ville  de  Limùges  à  contracter  un  Emprunt, 
Du26Juini86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  g^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbue 
^  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhcU  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Article  unkjuê.  La  ville  de  Limoges  (Hatite-Vieniie)  est  autorisée 

cinq  poir 
ics  {5,6îc 
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remboursable  en  quarante  années,  à  partir  de  1862 ,  sur  ses  revenu, 
et  destinée  à  la  conversion  de  sa  dette  et  à  TexécutioD  de  divers  tn- 
vaux  d'utilité  publique  énumérés  dai)sles  délibérations  municipales 
des  16  mars  et  2a  avril  1861,  notamment  à  Fouverture,  à  Tagrandis* 
ornent  et  au  prolongement  de  plusieurs  rues  et  places,  àrachè\T- 
ment  delà  caserne  d'infanterie,  à  la  constructiop  d'une  école  et  d'une 
salle  d'asile,  et  à  la  restauration  du  théâtre. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurreocc, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  cousignatioiis  on 
de  la  société  du  créait  foncier  de  France,  aux  cx>nditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  k  passer  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

LePr^ideia, 
I  Signé  Comte  db  Moilnt. 

La  SecréUùres  , 
Signé  Vernieb,  comte   oachim  Mubat,  marquis  DBTiworff, 
aron  Jék6me  David. 


Bstrait  da  procès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  an 
emprunt  par  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne). 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  ] 


Bi. 


Le  Pràident , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires,  * 

Signé  A.  D.vRiSTE ,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Ucwsse. 
Vq  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au.Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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listre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
urveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,*  le  26  Juin, 1861. 

•Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  aoellé  du  grand  sceau  :  Par  rÉmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

tcrêtaire  d*État  au  département  de  la  justice .  •  ^.      , 

Signé  A.  Walbwski. 
Signé  Delanole, 


N*  9186.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter  des  Emprunts. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
auit  : 

LOL 

Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  : 

1*  Une  scmime  de  cinq  millions  (5,ooo,ooo%  remboursable  en 
trente-cinq  années,  à  partir  de  1862 ,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  destinée  à  la  restauration  de  l'hôtel  de  ville,  au 
payement  des  dépenses  supplémentaires  du  palais  du  commerce, 
à  la  continuation  du  palais  de  Saint-Pierre  sur  la  rue  de  l'Impéra- 
trice, à  l'amélioration  des  voies  urbaines  et  à  la  conversion  a'une 
partie  de  l'ancienne  dette  communale; 

2*  Une  somme  de  quatre  millions  six  cent  mille  francs  (/i,6oo,ooo'), 
destinée  au  payement  de  la  part  contributive  de  la  commune  dans 
les  travaux  c^stinés  à  la  préserver  contre  les  inondations  du  Rhône 
et  de  la  Saône;  ledit  emprunt  remboursable  en  neuf  années,  à  partir 
de  1862,  sur  les  revenus  extraordipaires,  notamment  avec  le  produit 
des  taxes  et  surtaxes  d'octroi  autorisées  par  le  décret  du  25  avril 
1857  et  la  loi  du  1"  juin  de  la  même  année. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  de  la  société  du  crédit 
foncier  de  France^  aux  conditions  de  ces  établissements. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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gré  à  gré  seront  préalablement  toomûes  à  Tapprobatiafi  da  i 
de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à' Paris,  le  là  Join  1861  • 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier  ,  comte  Joàotnf  BIurat»  marquis  M  TâLBOrâl 
baron  Jér6mb  DiViou 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Lé  Sénat  ne  s'appose  pas  ii  la  promulgatioa  de  la  1<h  relative  à  de 
emprunts  par  la  ville  de  Lyon . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

LePrésMmt, 
Signe  Troplono. 
Les  Secrétmres, 
Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barr/il  »  baron  T.  de  Lâcrosk. 
Ta  et  scellé  da  sceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  fiarw  T.  db  LAOvosfiE. 

MAHDONset  obdomuoks  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  ooun, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
miYent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  esl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

•  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Hr  fEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d^tat, 

iêcHkdre  d^ÉtaiamiifMrtementée  la  justice,  ^.      ,  .    „, 

Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Delahgle. 


N*  9186.  —  Xo/  portant  qu'il  pourra  être  perça  sur  les  Patentés  de  la  vilk  et 
Lyon  une  Imposition  aaditionrtelle  destinée  au  remhowmment  éTun  EmprwiJt 
qne  la  Chambre  de  commerce  de  c^ne  -eûle  est  auivrisée  à  conttacUr. 


Du  26  Juin  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontéjnationale ,  Eimnn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  tenir,  sAnnr.* 
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:ms  sANCTioiQiB  et  SAUciiosanxKS»  pnoMUi^ouB  et  promclgcoks  oe  qui 

LÛL 

Màtrait  du  pr*oè9^er^4f  dm  Gbr|ii  iégùlattf, 

S  Coups  LÉGISLATIF  A  ADOPTi  LB  PBOJET  DE  LOI  dont  la  teueuT  suit: 

\T.  1".  Pendant  dix  ans,  à  partir  du  i"  janvier  1862,  il  pourra 
perçu ,  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon  compris  dans  Tar- 
33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
lifications  autorisées  par  la  loi  du  18  mai  i85o  et  celle  du  4  juin 
i,  une  iiap<MÎtio&  additionnelle  au  principal  de  kt  ooatribution 
patentes. 

elle  ijaposition,  qui  pourra  s'élever  chaque  année  an  maximum 
[ix  centimes  par  franc ,  est  destinée  au  remboursemeat  d'un  em- 
nt  de  six  cent  mille  francs  (600,000'),  que  la  chambre  de  com- 
rce  de  Lyon  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
irra  excéder  cinq  pour  cent  par  an,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ce,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  crédit  foncier 
France»  ladite  somme  remboursable  en  dix  ann^s  à  partir  du 
janvier  i863. 

l.  Le  produit  des  centimes  ci-dessus  mentionnés  sera  affecté  pen- 
it  toute  la  durée  du  temps  nécessaire  pour  l'amortissement  dudit 
iprant  au  payement  4e  ses  annuités. 

3.  Le  nombre  de  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé, 
aque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
Ldnnnistration  publique. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Prérident, 
Signé  Cotait  de  Morny. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Vernieb,  comte  Joachim  Murât,  marquis  ws Talhouêt 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  dm  procèt-verhal  àtt  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
iHMsition  additionnelle  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  am  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
3i^é  Tboflosg. 
Les  Sêsrêàih^ , 
^  Signé  A»  DifiisTE ,  0.  de  Barral  ,  baron  T,  de  Lacros$*e. 

«  et  iceflé  du  foaau  d«  fiénal  : 

>igné  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétnes  du  8ceift| 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, i 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils le^  ii 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  !_ 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  ï\ 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  fEmpenur: 

L$  Gœrdê  des  teeanx ,  Minisire  Le  Minùire  fitat , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  ^.      ,  .    „, 

.     ,  J        *  Signé  A.  Walewsm. 

Signé  Delanole. 


N*  9187.  —  î/>i  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  emprunter  une  somms  et 
cinquante-quatre  millions  destinée  à  la  conversion  de  sa  Dette,  àroaverlanè 
la  Rue  Impériale,  à  V agrandissement  de  la  Rue  d'Aix  et  à  laformatiott  di  k 
Place  Saint'Ferréoh 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parlagi^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  prohulguovs  ce  qoi 
auit: 

LOL 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

article  unique.  La  ville  de  Marseille  (  Bouches-du-Rfaône)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  doq  pour 
cent,  une  somme  de  cinquante -quatre  millions  (54,000,000*)  ron- 
boursable  en  cinquante  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  à  la  conversion  de  sa  dette ,  à  l'ouverture  de  la  rue  Impé- 
riale ,  à  Tagrandissement  de  la  rue  d'Aix  et  à  la  formation  de  la  place 
Saint-Ferréol. 

L'eùiprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossaoseot, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'apptobation  du  ministre  de  Fin- 
térieur. 
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libéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  10  Juin  1861. 

^  Le  Préiidtnt , 

Signé  Comte  de  Morny. 

U*  Secrétaires , 
Signé  Vernier  ,  comte  JoàCHiif  Murât,  marquis  de  Talhouît  , 
baron  JiR6ME  Dath). 


Ecftraxt  du  procès-verhal  da  Sénat. 

î  Sénat  ne  s'oiq)ose  pas  à  la  promulgfation  de  la  loi  relative  à 
emprunt  par  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-RhAne). 

élibéréet  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste»  O.  de  Baar.vl,  baron  T.  db  Lacrosse» 
i  9cdU  da  floetii  da  Sénat  : 
U  Sémaimxr  Secrétaire, 
lé  Baron  T.  de  Lacbosi e. 

Iandons  et  ORDONNONS'  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
at  et  insérées  au  Bulletin  des  lois',  soient  adressées  au  cours ,  aux 
)unaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ib  les  inscrivent 
leurs  registres,  ^es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
veiller  la  publication. 

Pait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau:  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

^étaire  d'Ètai  au  département  de  la  justice,  ^.^^  ^  Walewsei. 

Signé  Delangle. 


N*  9188.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  contracter  an  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du26  Juin  186]. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPEasuR 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctiohkh  et  SAHCTiomfoirs,  promolguâ  et  pkatolodcu  ce^ 

suit  : 

LOI. 

£flBtr«à  da  proch-verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adotth  LuPRommi  loi  dont  la  tenear  i 

Art.  1".  La  ville  de  Valence  (Drôme)  est  autorisée  à  emprunter,]! 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  sal 
cent  mâle  francs  (600,000')  >  remboursable  en  qjosuraafte  «utéet,* 
partir  de  i^a ,  et  destinée  au  payement  de  aon  contkifeiil  da»  ki| 
frais  d'établissement  d'une  école  d'artillerie  et  dans  les  travaux  dé{e& 
sifs  contre  les  inondations. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrencé 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettit 
des  obligations  au  porteur  ou  transmîssible  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  h 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse 
ments.  ^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  de&  traités  à  paser 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  ^ifit^ 
rieur. 

2.  La  même  ville  «est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîrciiieH^ 
pendant  trente  années,  à  partir  de  i864,  quatorze  centimes additiffli- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  prodoirt 
en  totalité  six  cent  trente  mille  francs  (63o,ooo')  environ,  pour  sa^ 
venir,  avecun  prélèvemenlsur  ses  revenus  et  avec  d'autres  ressources, 
au  remboursement  de  Temprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  i8fti. 

Le  Prtsiàsht , 
Signé  Comte  de  MORinr. 

^  Le^  Steréèmmwê  , 

Signé  Vernieb  ,  comte  Joachim  Murât,  marqnis  de  Talhocï^ 
baron  Jérôme  David. 


Extrait  da  pro<^S'Verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  oii 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  viSe  de  Vaicsct 
(Drôme). 
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I>émi>éré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  i&  Juin  i86i« 

U  Président, 

Signé  TaonoiGw 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Daristb,  0.  de  Barral»  baron  T.  de  Lagrosse. 
ÎVL  elicdlé  du  iceaii  da  Sénat  : 

ImSémitmr  SÊgrétain^ 
^igné  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  r  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notrç  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

Le  Gardé  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

tecrétaire^étataudépariemmUéelajvutice,  x  a    vu 

digne  A*  VY ALEWSKI* 

Signé  Dblaholb. 


N*  9189.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  VOetroi 
de  la  commune  de  Cherbourg, 

I>tt3«  Juin  1S61. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  oi  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ee  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  UNiQrE.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu^au  3i  décembre  1864  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  foctroi 
de  la  commune  de  Cherboui:g  (Manche),  une  surtaxe  de  trois  francs 
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(3'),  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  espiiu  1 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  ij 
Teau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  i86i. 

LêPrésident, 
Signé  COTttte  de  Moiunr. 

Les  Seerétairti, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mu&at*  marquis  de  Talhocêt 
I  baron  Jérôme  David. 


Extrait  da  procès-iiferhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Cherboui? 
(Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Xcf  Sêerétairu, 
Signé  A.  Dariste,  O.  DE  Barral»  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  sceàé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rfimpereur  : 

Le  Carde  det  sceaux ,  Minisire  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice. 


Signé  DEIiAMGT.G. 


Signé  A.  Walewsei. 
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N*  9190.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'âne  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  conanune  de  Grenoble, 

Du.  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuk 
i>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l",  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  pen- 
dant une  période  de  dix  années,  il  sera  perçu  à  Foctroi  de  la  com- 
mune de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  une  surtaxe  de  quatre- 
vingtscentimes(o'8o*')par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
en  sus  des  taxes  principales  et  additionnelles  portées  au  tarif  dudit 
octroi,  et  s'élevant  ensemble  à  deux  francs  quarante  centimes  (2'  ^0""). 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justiGer,  chaque 
année,  au  préfet,  de  rafiectation  du  produit  de  la  surtaxe  dont  il  s'a- 
git aux  dépenses  en  vue  desc^uelles  elle  est  autorisée,  et  de  repré- 
senter à  ce  magistrat,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  perception  > 
le  compte  général  de  ce  produit,  en  recette  et  en  dépense. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joàghim  Murât,  de  Sâint-Germain , 
comte  Le  Pelletier  d*Aunat. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Grenoble 
(Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2a  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 
,  Signé  A.  DARI5TE .  O.  DE  BARRàL ,  baroD  T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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^Mjuux>if0  et  ORi>OKNO)is  que  les  présente»,  revêtues  du  sceau  de  I 
rÉtat  et  insérées  au  BDlletin  des  kns^  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ÎDScrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fkssent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chax;gé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  dOnistre  U  Ministre  d'Éiat , 

surétaire  d'Etat  aa  département  de  la  justice,  «•_#  ,    «.     — 

oignèA.  W&t.RvrsKt, 
Sigiié  Delangle. 


^"^  9191  •  ^  ^'  Çiu  atUarise  ht  psrcB^lôm  d*unêSurUiX9  à  rOc#vi 
.   de  la  comment  de  Ktriomtin  (FÎMàtàre). 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbivi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

Avons  SANOTiONNé  et  sanctionnons,  prosi uifOoii  ei  piOMÇidCCOKS  ce  fui 
suit  : 

LOI. 
BiMtraitdtiproch-verhalda  Corps  législatif,  • 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  Foctroi 
delà  commune  deKerlouan  (Finistère),  une  surtaxe  de  xingt  firancs 
par  bectolitre  d'alcool  pur  contenu  daot  \m  eanx-de-vîe  et  esprits 
en  bmtteilles>  liqueurs  et  fruits  k  reaa^de-vie;  cette  s^uimpotitioii 
est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  {i')  à  percevoir  snroes 
boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

u  Prùident , 
Signé  Comte  de  MoRinr. 

Us  Sêetétaittî , 

Signé  Veanier,  comte  Joaghim  Murât,  mait|Qis  DE  TâiAociTr 
baron  Jérôme  David. 
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Bxtrak  du  procèi*f«rM  du  SéMt^ 

Le  Sàftat  ne  «.'oppose  pa»  à  la  promulgation  de  k  loi  relative  à 
^étaUiaaemeBt  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Kerlouan 
Ftiiiailère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  18(1. 

Le  Président  f 
Signé  TnoPLONG. 

Les  SecritaUres , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossr. 

Vu  et  sceilé  du  sceau  du  Séuat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  LacbomB.  n 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rfitat  et  insérées  au  BuHetîn  des  loisj  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  „.      .  .    _,, 

'^  "^  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delanole. 


N*  919a.  —  Lot  qui  autorise  la  percq)tion  d'une  Surtaxe  à  V Octroi 
de  la  commune  de  Telgruc  {Finistère), 

Du  94  haân  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsbbur 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  samctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit; 

LOI. 
Extrait  du.  procèS'Verhal  àa  Corps  IdpsUtff» 

Le  Corps  lbgislatif'a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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Article  inique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  e 
jusqu'au  3i  décembre  1870  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctm 
de  la  commune  de  Telgruc  (Finistère),  une  surtaxe  de  douze  (raocs 
(12')  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-dc-vie  rt 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueimet 
fruits  à  Teau-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  do  drmt 
principal  de  quatre  francs  (V)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

L$  Président, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Les  Sterétairu, 
Signé  Vernier,  comte  JoACHm  Murât,  marquis  bi  Talhotît 
baron  Jérôme  Dath). 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Telgmc 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1861. 

LePréstdad, 
Signé  Taoplokg. 

Lu  SecréUùrtt , 
Signé  Â.  Daristc,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacbosk. 
Vu  et  sodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Ja  Sinatfttr  Stcrélaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cosrs,  toi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  tfen 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAP0LÉ05. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpcrenr  : 

Le  Gnrdë  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

feerétaire  d'État  au  département  delà  Usiice,  ^.      .  .    ,., 

^                 '^  Signé  A.  Walbwsu. 
Signé  Delangle. 
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N*  9195.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l'Avancement  des  Tivupes,d* Infanterie 
de  la  Manne  appartenant  ou  Corps  expéditionnaire  de  la  Chine. 

Du  7  Janvier  ig6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  avril  iSSs  sur  Tavancement  dans  Tannée; 
Vu  Tarticle  9a  de  Tordonnance  du  16  mars  i838<'\  rendue  pour  Texéeu- 
tîon  de  cette  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine , 

Avons  dégrete  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  18,  19  et  20  de  la  loi  du 
là  avril  i832  sont  applicables  à  tous  les  militaires  du  corps  d^infan- 
terie  de  la  marine  qui  font  partie  de  l'expédition  de  la  Chine,  à  dater 
du  jour  de  leur  embarquement. 

2.  L'éloignement  du  théâtre  de  la  guerre  ne  permettant  pas  de 
suivre  les  prescriptions  de  Farticle  96  de  Tordonnance  du  16  mars 
i838,  il  y  sera  dérogé  de  la  manière  suivante. 

3.  Dans  la  portion  du  troisième  régiment  d'infanterie  de  la  marine 
qui  fait  partie  de  l'expédition  de  Chine,  l'avancement  aux  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine ,  tant  à  l'ancienneté  qu'au  choix ,  s'effectuera 
dans  cette  portion  du  corps. 

4.  Le  droit  de  nomination  dévolu  au  général  commandant  en  chef 
rexpédilion  de  la  Chine  s'étendra  à  toutes  les  vacances  sur  la  pré- 
sentation du  chef  de  corps. 

Les  nominations  aux  grades  de  colonel  et  de  lieutenant-colonel  ne 
seront  cependant  définitives  qu'après  notre  ratification. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin officiel  de  la  marine. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

VatT  r Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  tVÉtataa  département  de  la  marine. 

Signé  Hamelin. 


'S^  9194.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  V  Avancement  des  Troapes  d'Infanterie 
de  la  Marine  appartenant  aa  Corps  expéditionnaire  de  V Indo-Chine. 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

w  ix^férie.BnlL  566, n* 7344. 
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¥ttieiarticUs  lë,  lo  et  m> lie  la  loi  du  i4  avril  18^; 
Vu  les  «rfîcles  93,  9^  94  «(96  dei'ordoniiaiicedu  16  dmtsiSSS  ^^^; 

Avons  DÉcRÉTé  et  décrétons  oe  qui  strît  : 

Art.  1^.  Le  décret  d«  7  janvier  1860  ^^,  relatif  à  ravancemctt] 
des  troupes  d'iojfaaterie  de  la  marine  appartenant  au  corps  expédi  ^ 
tioapaire  de  Chiœ  cesse  d^avoir  son  effet  à  compter  du  jour  où  M.  ie  ; 
général  de  Montauhan  a  mis  ces  troupes  à  la  disposition  de  M.  le  vic^  ^ 
.«xnûral  CbarA€r. 

2.  A  partir  dudit  jour,  les  troupes  d^infanterie  de  la  marîoe  sla- 
tionnées  en  Chine  ou  en  Cochinchine  seront  considérées  comme 
formant,  sous  le  rapport  de  ravancement,.un  seul  corps  expè^ûon- 
aain^ 

3i.  Les  troupes  d'iafanterie  de  marine  qui  auraiait  été  on  qii 
sertieat  envoyées  de  France  postérienreameal  à  ceite  éfpoqme  femt 
partie  du  corps  expéditionnaire  à  compter  du  jour  de  levr  embar* 
cernent;  oeÙes  qui  auront  été  ou  seront  renvoyées  en  FVanceoo 
dans  une  colonie  française  pour  y  tenir  ^nison  continiMitMit  de 
faire  partie  du  corps,  so«us  le  rapport  de  rafvancemeot.jusqpi'^ajear 
SKclua  du  débarquement. 

4.  L'avanoement  dans  le  corps  expéditionnaire  aura  lîe«  oonibr- 
mémenft  aux  dispositions  des  «rtiieics  i8v  19  et  20  de  la  loi  d«  li  êxtS 
i832. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  nurioe 
et  des  colonies  est  chaigé  de  fexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Minisirt  secrétaire  tTÉiat  de  iu  marine  ei  des  cohmtf . 
Signé  Comte  P.  de  Chasselocp-Laubat. 


N'  9195.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  aid  homologoe  les  Plans  de  délimitation  et  h 
Procès-verhauœ  dehcmage  die  fa  Zone  des  Fortifications  des  Places  de  gusrrc 
et  Postes  militaires  y  désignés. 


DaS  Juin  iS6«. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

VnliB»  ioisdwiojmtteti79i,  t-rjuiltet  i8i9€t  loJniBtet  i85i,  coBcenant 
les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  dto  l'Atat^ 

"'  IX'  série ,  Buli;  566 ,  n-  -jHà.  «  Tôir  ci-dessus,  n'  9193. 
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Vu  «oire  4écrefl  d'adniMisAnilkin  publique  du  10  août  i8§S^^^,  relatif  au 
d^MAM^it  ^  placea  éo  çuerve  «fc  das  poetea  mîiitairce  et  aux  sarvitude»  au* 
tour  des  folîJGMatioQs  en  France  ; 

Vu  notre  décret  d*administration  publique  du  39.  avril  18&7  ^K  rdatif  «six 
«0ènM»  <d>î«tov  eft  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sepréiair^  d'État  au  département  de 
la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homolognés  les  plans  de 
ilélimiUtion  et  k&  procès- verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  foriîfî- 
cftHons  annexés  au  pcésent  décret,  et  visés  et  approtivés  par  noire' 
nmietre  de  la  guerre. 

Ces  plans  et  procès- verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessons  désignés  : 

La  place  de  Saint-Omer  (déjyartement  du  Pas-de-Calais),  la  cita- 
delle d'Amiens  et  la  place  d*Abbeville  (département  de  la  Somme), 
la  place  de  Verdun  (département  de  la  Meuse),  la  place  de  Schleatadt 
(département  du  Bas-Rhin),  pour  une  rectiBcation  de  bornage,  la 
place  d'Embrun  (département  des  Hautes-Alpes),  le  fort  Sainte-Mar- 
guerite-(département  du  Var),  les  places  de  Bellegarde  et  de  Pratz- 
de-MoUo  (département  des  Pyrénées-Orientales),  la  place  du  Bourg, 
fort  la  Rade  et  fort  Liédot  de  File  d'Aix  (département  de  la  Charente- 
Inférieure),  la  place  de  Brest  et  le  fort. Cigogne  (département  du 
Finistère),  la  citadelle  de Bastia  (département  de  la  Corse),  la  place 
de  Guelma  (département  de  Constantine),  et  le  poste  de  Tiaret  (dé- 
partement d'Oran). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Footuinebleau ,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  «(e  France 
Minisirt  tecrétairt  d'Etat  de  la  guerre , 

Signé  Raïidon. 


N**  9196.  —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  l'instruction 
puWîque  et  des  cultes)  portant  :  • 

Art.  r'.  La  ville  de  Chambérj'  est  autorisée  à  fonder  à  perpétuité  dans 
son  lycée  impérial  dix  bourses  entières ,  affectées  à  Tentretien  d'élèves  de 
cette  ville,  aux  clauses  et  conditions  indiquées  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  27  avril  1861 . 

"'  Bull.  91,  n«  780,  et  Bull.  100,  n»882.  »«  BuH.  5n,  11*4673. 
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2.  Pour  couvrir  ia  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annaellemcil  I 
au  budget  de  la  ville  de  Ghambéry  l*allocation  nécessaire  pour  Tentreiiai 
desdites  bourses ,  confonnément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avrfl 
1 863  ^»î  et  4  octobre  1869  w. 

X  3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescritoi 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  communales  et  dépar- 
tementales. (Paris,  18  Mai  1861.) 


N*  9197.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par'le  ministre  de  rîntérieur)  • 
portant  ce  qui  suit  : 

Les  communes  de  SardoUes  et  de  Beaumont-sur-SardoUes ,  canton  de 
Saint-Benin-d*Azy ,  arrondissement  de  Nevers,  département  de  la  Nièvre, 
sont  réunies  en  une  seule  commune  c[ui  prendra  le  nom  de  BeaumontSar- 
doUes,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Beaumont.  En  conséquence,  les  com- 
munes réunies  continueront  à  jouir,  cOlnme  sections  de  commune,  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  25  Mm 
186l!) 

»'  Bull.  38,  n*  336.  '«'  Bull.  24o,  n*  2192. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i*'  '  Juillet  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUùrt 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bullelin  des  lois ,  a  raison  Je  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  nini»iiiene 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  déparlements. 


IMPRIMERIE  IMFÉRIALE.  —  l"  Juillet  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  9ââ. 


N*  9198.  —  Loi  qui  autorise]  le  Ministre  des  Finances  à  créer  la  somme  d'obliga- 
tions du  Trésor  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  cent  quatre  millions, 
affecté  à  V  exécution  des  travaux  de  Chemins  de  fera  la  charge  de  V  Etat, 

Dua9Jtiifi  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Ejctraii  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  Farticle  21  de  la  loi  de 
finances  du  23  juin  1867,  la  somme  d'obligations  du  trésor  néces- 
saire pour  produire  un  capital  de  cent  quatre  millions  (io4,ooo,ooo^), 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  de  chemins  de  fer  à  la  charge  de 
l'État  sur  les  lignes  ci-après  : 

De  Rennes  à  Brest  (loi  du  1 1  juin  1859)  ; 

De  Toulouse  à  Bayonne  (loi  du  11  juin  1859); 

De  Perpignan  à  Port-Vendres  (loi  du  11  juin  1859); 

De, Grenoble  à  Montmélian  (décrets  des  i*'  et3i  août  1860); 

De  Thonon  à  C©llonges  (décret  du  29  décembre  1860); 

D'Aix  à  Annecy  (décret  du  1"  août  1860). 

2.  Le  montant  de  ces  ressources  sera  appliqué  par  le  trésor  à  un 
compte  spécial  pour  être  attribué  successivement  comme  ressources 
extraordinaires  aux  différents  budgets,  et  au  prorata  des  dépenses 
qu'ils  auront  supportées^ 

3.  Sur  les  ressources  autorisées  par  l'article  i"  de  la  présente  lœ, 
il  est  ouvert  au  nunistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  i96i,  pour  l'exécution  des  travaux  de  che- 
mins de  fer  énumérés  audit  article  1",  un  crédit  extraordinaire  de 


trente-quatre  millions  (34,ooo,ooo'),  qui  comprend  le  crédit  extra- 

,Gc?5gIe 


XrSénê. 
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OfdmRPr  dir  dhr  aiittiouM  fT(î,<5acF,(5DO*)*,  OTverf  par"  fc  dïercr  ft  j 
i**  février  1861  pour  les  chemins  de  fer  de  ReoDes  à  Brest  et  ki 
Toulouse  à  Bayonne,  et  le  crédit  supplémentaire  de  un  million  doq 
cent  mille  fi:anQesi,  ouvert  pat  ««  auCre»  décret  du  méme^'our  pour 
rétablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

U.  Les  crédits  non  employés^emclôtare  d'exercice  pourront  être 
reportés  par  décrets  à  Texercfce  suivant. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  Tobjet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice. 

Bi^H)éré  en  séance  puMîque ,  àt  Pffris ,  fe  19  Juin  r86i . 

Signé  Comte  de  Morht. 
ta 

1m  Secritairei, 

Signé  Vernibr,  comte  Joachim  KItiRAT,  0E  SAisT-GfiBM&n» 

comte  Le  Peletier  d*Aun\t.  « 

Extrait  du  procbs-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rémission ,  par  le  trésor,  d'obligations  trentenaires. 
Délibéré  et  voté  en  sétnce,  an  prfais  en  Sénat,  hràS  Juin  1861. 

U  PrésidMig     ' 
Signé  Troplong. 

Lu  Secrétaires, 
Signée  A.  Djuuste,  0.  de  Baj^al^  barDn^T.  db  'k^q^tk^ 
Vu  et  soellédii  sœM  da  Sém/kt 

tA  Mmkewr  SeerêMre ,  * 

Signé  Baron  T.  Dp  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnow^  que  ks  pnésent^*,  revéfffes  étt  aeèim  de 
rÉtat  et  insérées  ao  BoUetin  de»  lois',  sflfiewC  adressée»  â«x  6ep«rs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adnHnistraffîves,  pour  (]pr'ih  hs  inscrivent 
sur  leurs  regîslne^,  les  observeaC  elles  fassent  ebserrer,  et  tMre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dépfitrtement  dpla  jvrslfce  esf^lialgé^é^ 
surveilksv  la  pnbttcatîos. 

Fâft  m  palais  ie  Pont«meMeau ,  le  19  Juin  1861. 

5fgnéi.  WaIewsk). 
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ncrtUBùte  d'Etat  an  dépariemê/U  do.  letjmêicê.^ 
Signé  DstAHGUL 


B.  n*944.  -mi  — 

TfT^igg.  —  ftëcKET  ïBiPÂntJCL  qm  crëe  unt  Chtmâm  ûb  commerce  à  !Eïbeiff, 
et  supprime  la  Chambre  consultative  des  arts  et  maja^ax^ures-existaM  Ûans^itte 

vHle.  .'■■■■  ' ^  '   ' 

DuSJuin  1B61. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aaitîoiiafe ,  IImp&ùur 
g»E8.EBAi$^Ai5 ,  A  .tous  présents  j»t  à  venju; .  a^LUX. 

Sur  le  rapportile  notre  ministre  secrétaire  d'État  «an- département  deTagti- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  jpublics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  ventôse  an  xi ,  le  décret  réglementaire  sur  Torganisation 
des  rhaiBhroB  de  conomerce  du  S^sçptembre  ^^x  ^^^ ,  ^iiç  ,déQret*du^<août 

itetgg^Qoiiseil^d^t  «atanda , 

Avons  décrété  et  décrétons  4aM&^i  aiiii: 

^l^nr.  1*.  Il  fa*  cpéëiine'ctvaii]A>re  de  ooaanaepce  k  ©Ibeuf,  la  oêr- 
i3Dn9CT^ion<iAe  oettei^Hmabre 'est  formée  du'canten  d^Blbetff. 

2.  La  'chambre  de  commerce  d'Elbeuf  sera  composée*  d«  >fie«ff 
membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  existant  dans 
ladite  ville  est  «uppiÎBïée. 

4.  Notre  ministc&secsétaire  d'État  au  département  de  Fagriculture, 
du  i:Qmmerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décpet,<^i  sera  publié  «u  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais-déFontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Pw  1  Biii|>6r6tir  • 

L*  Sinistre  s€crétaire4*État  au  département  de  ^agriculture , 
du  commerce  et  des  traumux  publics  , 

Signé  £.  RouHBR. 


^*  oaôo.  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  (fui  uutmve  la'Campa§me  dé  tSntwepSt  gë/féral 
de  la  Villette  à  ouvrir  et  à  exploiter  une  Salle  de  Ventes  publiques  de  Mar- 
tnÊàanSâês  mngwt, 

'  JMAOI^O^^^poutdH^iÀa&deiDim^^ 

DBS  .Etmi}àia  •  À  ftoiis  <piiéfl«Bts  M  À  «enicr ^iu^sz. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  piiMics  ; 
Vu  la  demande  formée  par4at:oHipagnie  de  Tentrepôt  géaéral<ie  la  M- 

^  x«  série,  Bull.  443 .  n^  SiSg.  «    X'  série,  ftâl.  674 rn*  44ri9. 
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lelte  à  Teffet  d'être  autorisée  à  ouvrir  une  salle  de  ventes  puMîques  < 
rétablissement  (jumelle  exploite; 

¥n  le  plan  produit  par  la  compagnie  à  lappui  de  sa  demande  ; 

Yu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  le  tribimai  de 
merce  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  par  M.  le  sénateur  préfet  Ai 
département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  la  mars  i859^*>  ; 

La  section  des  travaux  publics , ,  de  Tagriculture  et  du  cooamerce  àa 
Conseil  d*État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  l**.  La  compagnie  de  Tentrepôt  général  de  ia  Viliette  est  au- 
torisée à  ouvrir  et  à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du  28  mai 
i858  et  au  décret  du  12  mars  1869,  une  salle  de  ventes  pobliques 
de  marchandises  en  gros  dans  le  local  indiqué  au  plan  ci-dessos  visé 
et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricoi- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  rexécntioo 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  ao 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉCW. 

Par  rEmperenr: 

Le  Ministre  tecrétaire  d'État  au  éèpartemâni  dM  raqrkÊÊtÊn, 
du  commerce  et  des  troMmao  pnbiitt , 

Signé  E.  BODHER. 


N*  9^01 .  —  DicAJr  IMPÉBIÂL  relatif  aax  vacances  da  Conseil  d'Etat 
pour  Vannée  i86i. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioode,  EifPBRBn 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Les  vi^cances  du  Conseil  d*État  pour  f  année  1861  com- 
menceront le  i5  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacationssur  les  affaires 
administratives  sounuses  à  Texamen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  inunédiatement  une  sdution. 

PRESIDENTS  DE  SECTION  .' 

'M.  VuilUfroy,  M.  Vuitry. 

«Bull.  673.  n-63o4. 
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MM. 


C0N5BILLERS  D'ETAT 

MM. 


Sam, 

Cuvier, 

Flandin, 

Vicomte  de  Cormenin, 

Maigne, 

Comte  Dubois, 

Baron  Qaineite, 

Vicomte  de  la  Guéronniire, 


Vicomte  de  Rongé, 

Davergier, 

Monceaux, 

Bavoux, 

Riche, 

Loyer, 

Besson, 

Merruau. 


CONSEILLERS  D'ETAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE  HORS  SECTIONS. 


PeUtei^ 

Darricau, 

De  Boureuille^ 

De  Franqaeville  y 

Baron  de  Roujoux, 

Gautier, 

Serveux, 

Pagèf, 
Goupil, 
François, 
Du  Berthier^ 
Ck>mte  d*Argoui, 
De  Ségur, 


Dufau, 

Le  Chanteur, 

Moreau, 

De  Ravignan, 

Bessières, 

Mégard  de  Bourjolfy, 

Baron  de  Mackau, 

Tarhé  des  Sablons, 

Vicomte  de  Luçaj, 

Vicomte  Dubois , 

Sauvage, 


Lascoux, 

Herbet, 

Eugène  Marchand, 

Thuillier, 

Dupuy  de  Lomé, 

Barbier, 


MAItRES  des  REQUETES 


Baron  de  Bernon, 

Baron  de  Montour, 

Leblanc, 

Vicomte  de  Casabianca, 

Fouguier, 

Bauchart, 


ACDITEUItS  : 


Ginoux  de  Fermon, 

Petiet, 

Jacquet, 

De  Baulny, 

Baron  de  Vemeaux, 

Lecomte, 

Monnier, 

Vicomte  Des  Roys, 

De  Franqueville, 

De  V Aigle. 


3.  En  cas  d^empéchement  de  f  un  des  présidents  de  section  ou  des 
conseillers  ci-dessus  désignés,  il  pourra  être  remplacé  par  un  des 
présidents  de  section  ou  des  conseillers  d'État  présents  à  Paris. 

4.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  sera,  en  cas  d'absence. 
Suppléé  par  M.  Fouguier,  maître  des  requêtes.  ^ 

Digitized  by  LjOOQIC 


^mk  — 

5.  Les  délais  fixés  par  Tordonnance  du   12  mars  i83i  ^**  pour  1 
jugement  des  conflits  seront  (suqgpendtis «depuis  le  i5  août  prochaû 
jusqu^au  i5  octobre.        ' 

6.  Un  arrêté  du  ministre  président  du  Conseil  d'État  réglera  le 
service  des  vacations,  tant  «dsuis  des  assemblées  générales  que  .daas 
les  réunions  de  sections. 

7.  Notre  ministre  d'ÉUtj^x<diaiigé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

^ait  au  palais  de  FontaineMefto ,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAVm^ÛH. 


J>  Mmistrt  d'ÈM, 
Signé  A.  WâLBWiU. 


N*"  oaoa.  —  Décret  impérial  (conlxe-signé  par  le  ministre  de*ragricaltiur. 
du  commerce  et  des  travaoxpuBlics)  portant  : 


Art.  1".  Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour  < 
pléter  Tamélioration  de  la  navigation  de;  la  Vilaine  dans  la  traversée  delà 
ville  de  Rennes  >  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  enXaïticie  i*'  sont  déclarés  d^utilité  poUifpiB. 

3.  La  dépense  des  .travaux,  évaluée  à  neuf  cent  mille  francs,  sera  inymlée 
sur  la  2*  section  Hu  budget,  chapitre  xxxvii  (Amélioration  des  rivières], 

4.  La  ville  sera  chargée  de  payer  les  inaemnités  de  toute  mtture  aux- 
quelles rexéetttion^Hes  travatix^pourra  donner  lieu,  aux  termes  îâe  la  déli- 
bération du  conseil  municipâ^âu-^  décembre  1860.  (Porif/S  afersfMf.^ 


N*'û2o5.  —  DÉGRBT  iMPiRiAL  (contrc-siffué  par  le  ministre  de  ragricultace, 
in  commerceet'des travaux  pdUics) portant, 

1^  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Mairy  (Ardeono^, 
route  impériale  n**  64 ,  conformément  aux  dispositions  du  jprojet  visé  aea 
décret  ; 

s"*  Que  la  dépense/évàiuée  à  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  impuDée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  À»ia<êonstruction  des  primas  pfogtyjfy  im^HBn 
da  budget  da  ministère  des  travmuD^^lics),  (Paris,  9  MarrMèi)) 


N*92o4. —  DÉCRBTiMPéRiAL*( contre-signe  parle  ministre  de  Tagricuitiune. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  depr^^re 
.a>osses4iQn.des(teBraiAS  Aon  bâtis  A.ocç^per  j>QuniV?staMia>f!WypJi^ ,  isoîrant 
le  tracé  approuvé  par  la. décision  oainistéri<^Qe;.du  X5  octobre  i86o«  ilu 
cheminJoe  fer 'd'embrancheméiit. concédé  à  4a  sociéfê.Ses  ounes  9eTei%y 
(NortlrBt  Pas-de^Càlais).  (Barii, 'iS  Mars'iS^.) 

"'  IX'  série ,  2-  partie .  Bdll.  &2 .nT  rôii . 
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N^ûtioô.  —  BÉCKET  iMPéRiAL  ('contTe-signé  par  le  minis;tïe  de  i'agriculture,. 
du  Commerce  et  des  ttravaux  guMicsyportanf: 

Art.  1  ".  L*alignement7les  quaia  diob  pmrtde  ia  Giotat  (  B«iMih«SHki4bbéiv^ 
e9t)fi](é^«ûvant  la  ligMliiÉcéaïeii  rocige  9«c  le  plan  annexé*  au;  ppésoni  dé- 
cret, sauf  pour  la  partie  comprise  entre  lefcrepèpe8'7-9irOÙ  lesKOonstraetiomt 
existante»  •senani  oooMiwéeaf  surki  Ugn^e  leurtfaçadôsiaetndtesi  etpourla 
partie  eonapm&ente«  les  P6pèMst4i-  etid^vpouHaqiieiie  ibsA»  statué  par 
rartîcle  oi-aprésw 

2r.  fifitkdédarée  éfulitité  pubtique^,  taat.detnffrinténètderÉlat,  qoB'dami 
celui  de  la  commune,  la  suppression  complète,  y  compris  lliôtd  de^vilkr, 
de  rîioidemaiBOiw-Mtué^Qntne  l^qnaitâe-la'Pmson,  la  raedatDintpe,  1»  place 
et  k  ruedela  ParQBssa(42ijpeina/7  iM^itâ"^  ,s«ûvani  1er  disposition»  dcDméme' 
plan. 

3.  L'administration  et  la''commune  sont  autorisées  à  acquérir,  soit  à 
Tamiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  les  immeubles  composant  Tilot  ci-dessus  mentionné. 

4.  Est  approuvée  la  délibération  du  8  mai  1869,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  s  est  engagé ,  sous  certaines  conditions ,  à  prendre  à  sa  cbarge  la 
moitié  des  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  Tilot  à  démolir.  En  con- 
séquence ,  la  cession  de  fbôtel  de  ville  entrera  dans  le  pa^^nent  pour  une 
somme  de  quinze  mille  francs,  et  la  commune  devienaps  propriétaâie  des 
parties  des  terrains  acquis  non  comprises  dans  Taligmanent  èa  quai^  dont  la 
largeur  est  ùmée,  à  vingt  mètres.  [Paris,  16  Mars  Î80u) 


N'  9306.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  mii^atee^  de.  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  de»  travaux  publics)  portant  c»  qui  SRot  : 

1'  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  88,  de  Lyon  à 
Toulouse,  entre  Taubergedes  Sept-Chemins  (Rhône)  et  Rive-de-Gier  (Loire), 
en  empruntant  la  route  impériale  n*  86,  depuis  Tauberge  des  Sept-Chemins 
jusqu'à  Givors ,  puis  en  ouvrant ,  entre  cette  ville  et  Rive-de-Gier,  uuq  nou- 
velle voie  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense  laissée  à  la  charge  de  TÉtat  (  55o,ooo')  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  par  la  loi  du  i4  juilletii86o  à  la  rectification  des  routes  impé- 
riales (2*  section  da  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  >  sur  Texpro^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 

Kété.  iMljugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
rù,i6Marsi86i,) 


N*  0207.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  eV  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

^  i**  Les  travaux  qui  sont  nécessaires  pour  amener  et  distribuer  dans  la 
ville  de  Bastia  (Corse),  suivant  les  indications  générales  du  plan  en  date  du 
7  novembre  1867,  qui  rostora  annexé  an  présent  décret,  les  eaux  des  sources 
de  Bollero,  Jatto,  Compoli  et  Pianelli,  situées  sur  le  territoire  de  Bastia 
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sont  déclarées  d*utilité  publique.  En  conséquence ,  la  ville  de  Bastîa  est  auto- 
risée à  acquérir  lesdites  sources  et  les  terrains  nécessaires  à  Texécution  de 
ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i84i  «  sur 
Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

a*  La  conduite  d'eau  est  concédée  à  la  ville  de  Bastia ,  à  laquelle  elle 
apDartiendra  après  son  achèvement. 

y  La  même  ville  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  Texécution  desdits  travaux ,  qui  sont  évalués  à  cent  dix  mille  francs. 
Les  deux  autres  tiers  restant  à  la  charge  de  TÉtat  seront  imputés  sur  le  cré- 
dit affecté  à  l'assainissement  de  la  Corse  (2"  section  da  hi^dget  du  ministère  des 
travaux  publics ) . 

4*  La  ville  de  Bastia'aura  en  outre  à  sa  charge  le  règlement  et  le  payement 
de  toutes  les  indemnités  pour  acquisitions  de  terrains  et  de  sources ,  on 
pour  dommages  causés  aux  propriétés.  ( Pari^,  23  Mars  i86i .  ) 


Certifié  conforme  :, 

Paris,  le  2  *  Juillet  i86i , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  lu  Justice , 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  lu  réception  da  Balletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


ôa  s'abdnne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  k  raîsoa  dé  9  francs  par  an ,  à  la  r*l»e  ^  rioaprtaerie 
ioipériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBIUE  rjcpÈBiALB.  --  2  Juillet  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  945. 


N*  9208.  —  Ldi  portantfixation  da  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Receltes 

de  l'exercice  1862. 

Da  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
j>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionni^  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  Loidont  la  teneur  suit: 

TITRE  PREMIER. 

budget  général.  • 

$  1".  —  ô^diu  accordés.    • 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice  1862 ,  conformément  à 
rétat  généraUA  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

Ai 
tituant  effectiveI^ent  les  charges  de  TEtat,  pour  la  somme  de  un 
milliard  trois  cent  cinquante  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
le  huit  cent  soixante  et  quinze  francs,  ci..     i,35o,497i875' 


la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères,  cons- 
ent effectiveI^ent  les  charges  de  l'État,  pour  la  somme  de  un 


sept  mille 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  fr^is  inhérents  à  la 
perception  des  impôts,  pour  la  somme  de  six  cent 
dix-neuf  millions  deux  cent  soixante  et  onze  mille 
cent  cinquante-six  francs,  ci 619,27^,156 


Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé . .     i«969,769,o3i 
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$  H.  —  Impôts  autorisés. 


2.  Les  -cAntfibirtions  Idnaièi^,  pertonnde  et  moMière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1862,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  B  ci -an- 
nexé et  aux  dispositions  des  l«is  cnûstaiftes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
dci^f  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé, 
en  principal,  aux  sommes  portée^  dans  Tétat  C  annexé  à  la  présente 
loi. 

3.  Lorsqtf en  exécution  du  paragraphe  4  de  fartidc  Sg  de  la'ioî 
du  18  juillet  iSSy,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office,  sur  les  communes,  des  ceotiiiies  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excééerle  raaatimuam  de^dix,  k  noins  q^'ë  AeViagisse  defacqf^c^ 
dettes  résultant  de  condamBatiKMts'jcilbctams,  amqoel  cas  âl  ptun 
être  élevé  jusqu'à  viQgt, 

4.  En  cas  a  insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  Tëtabliste^ 
ment  des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1862,  à  titre  d'imposition  spéciale  des- 
tinée à  l'instruction  primaire,  des  centimes  adoitionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à 
oe 'titre  p^s  et  trois  centimes  par  ies  conse^  mimkfpAttx,  H  pfas 
de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'insuffisance  4es  centimes  facultatifs  ordinaires  pont 
concourir,  par  des  subventions»  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter,  pour  1863,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  ceatiaies 
addilionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

.&.  JiWticfe  ^^de  la  Jni  de  finaiices  da  ^î^ivw  âd&7  coationtia 
d^avair  Jion  >Gflfet  poujr  l!exewâce  iJSf62* 

7.- Continuera  d^être  faite  pour  1862,  «21  ipoofit  4^  l!ÊMr>'d|ii 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  ht  perœptSfMt,  oonler- 
nttément  auix  flcns  esDMtaotes,  «dus  éà^en  dveils,  *pn»âui<»  A  >fevemis 
énonoés  k  l'^était  D  annesé  à  Ja  tpréseote  loi. 

s  3.  —  Évalueuipn  dfif  vfii^  Pi  J»o>r«M*  H  tyàvUiat  ^A^énfldti  iw4f^ 

8.  Les  voies  et  «wypas  du  JUu^pet  4e  r,e*GTcice  i8)5;i  m^  «évduûi 
à  W  30^]j»e  t^ale  de  un  milliard  neuf  cent  soixaoCe  et  gnatûrseJuB- 
lions  soixante  et  dix  mille  vingt -huit  francs  (1,974,070,028'),  con- 
foiwvïwwitiii'état  E<i,^ane»^.,s«,\wr;" 

■Recfffltes  d'ûrdre  dont  l'emploi  ou  la  restitution  figure  an  budget 
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ciia$cébfmmt9(^fmBLr^hàÊtÊmBt  ikgitx^^eiit  dwtaeuf  miHionsttetix  cent 

Recettes  applicabl«ft«iin(«tdMf9tsctée{les  de  rstat, 
uao  mriltiind  ifsm  miii  lÉàmtpiviAe'^iÊmlm  miiUons 
r«f|)t  cfiot  ciptaAre-^vûici^-dyDLfhttit  ndle  hait  twol 
^jMtma^^àmmdAÊMos. .^ :.u2AAf7Q6J^2 

Total  général  conforme  à  Tëtat  E  ci-annexé 1,974,070,028 


Il     M 


;9.  iD*«p«è&49s  Ax«lMist4tal)iK«s  par^iA,préseQteJai,  }e  résultat  gé- 
néral du  budget  de  1862  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


0 


Les  dépaises  ordiimiresHtti^^BMÉta^rii: 


,X|Sti»A#^ 


A  iVlfl  ftftT 


«■CBTTfS 

et  * 


^«Éi'iitt. 


A.3û©^7j 


SSaVIC^S  SJPBCIAUX. 

^M).'  L«srsefTic«s*»itéèiawnt  r*tttfSïés,'pmir'OTyre,  au*  budget tie  PÉtat 
80iitfixés,err  recette  et  en  dépense  ,'pknirf exercice  ^862,  à  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  ixiiffions  ^tnftt  cent /vingt-six  idille- sept  cent 
quarante^cinq  francst  (91,826,7^5*^,  conformément  à  Fétat  F  ci- 
amwxé. 

*IJ.  L'affectation  aux  >lépense$  'fluserrice  départemental  des  res- 
âpiirces  spécialement  attribuées  i  ce  senûœ  par  la  loi  du  10  mai 
lAâi ,  fit  comprises  ^dap^rine.  .vjw^fi.iataiioyens  généraux  de  <  f862 ,  pou  r 
cent  vingt-quatre  millions  huit  cent  soixante-deux  mille  huit  cent 
cûiyiftqte-jwnf  fmqçs.t^3  fiJiini]flii»^^4»eat  r^iée  parminirtères  coç- 
forméroent A  l?ÉUt.G  «MfHHcHl^ia  pi éiKule  loi. 


m. 

MOÏENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIOliS  DIVEBSE5. 

12.  Le  ministre  des  Gnances  est  autorisé .  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  elles  négociations  avec  la  banque  de  France,  des  bons 
du  trésor  portant  intéviM^ci^^yaUcBi^  (échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  civculalion  ne  pourront  excéder  deux  cent 
ctii0uaû|e>amUîoQStde:fi«n€s  (.2k>,o«o,ooO').  Ne.sont.fMs  compri** 
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dans  cette  limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'apoortissement  en 
vertu  de  la  loi  du  lo  juin  i833,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  à  la 
banque  de  France  et  aux  comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait -insuffisante  pour  les  besoins  du 
service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  dei 
lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  G)rps  législatif  à  sa  plus  prochaine 
session. 

13.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  mil- 
lions deux  cent  mille  francs  (2,200,000')  pour  Tinscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1862. 

1^.  H  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs» 
(100,000')  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  qui  seraient 
concédées  pendant  l'année  1862,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  i856. 

15.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année  1862  ne  pour- 
ront excéder  cent  millions  de  francs  (100,000,000'). 

16.  A  partir  du  i*' janvier  1862,  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  chargés  de  la  collation  des  grades  cesseront  de  former 
un  service  spécial.  Leurs  dépenses  seront  inscrites  au  budget  des 
dépenses  publiques;  le  recouvrement  des  recettes  aura  lieu  au  profit 
de  l'État. 

17.  Le  délai  pour  faire  enregistrer  les  procès-veihaux  des  ventes 
publiques  de  marchandises  faites  par  les  cçurtiers  est  fixé  à  dix 
jours. 

18.  A  dater  du  i*' janvier  1862 ,  la  taxe  des  lettres  ordinaires,  cir- 
culant de  bureau  de  poste  à  bureau  de  poste  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  des  lettres  de  même  nature  de  la  France  pour  la  Corse  et 
l'Algérie,  et  réciproqueinent,  sera  ainsi  fixée: 

Ju9qu*A  10  grubmes  inclu-{   Lettres  affiranchies o' aof* 

clusivement j   Lettres  non  affranchies o  3o 

Au-dessus  de  10  grammes)  •   4.        /r       v 
A»  ;.,.^.*4   ««.  «**n«m«.  i  Lettres  affi*auchies o  4o 

inà3irrrfri  U«r«non.»«chie. .  « 


e\c<^dant . 


Au  dessus  de  ioogrammes\ 

et  par  chaque  loo  gram.r  Lettres  a£Brandiies o  60 

ou  fraction  de  100  gram.i   Lettres  non  affranchies 1  ?o 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENI^RALES. 


ï^.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celtes 
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auiorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
oloyés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d*étre  poursuivis  comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  faction  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
toas  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d*une  autorisation  préalable. 

n  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  2  août  1829,  modifié  par  Tarticle  7  delà  loi  du  7  août  i85o,  relatif 
au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai  i838  sur 
les  attributions  départementales,  du  18  juillet  1887  sur  fadminis- 
tration  communale,  du  21  mai  i836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du 
a8  juin  i833  sur  Tinstruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  i3  Juin  1861. 

UPréfiâent, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Les  Secrétairft , 

Signé  Vbrnier,  comte  Joachiv  Mcrat,  baron  J^.rôme  Da\id, 
comte  Le  Pbletier  d*Auiiat. 


Extrait  du  proch-verbiU  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  i86(. 

Le  Président , 
Signé  Trofloho. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste»  O.  de  Barral,  baron  T.  de  LAcna^sK. 

Vu  et  scdié  da  sceau  de  S^nat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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rétat^  iméréei  au  BuUetiiv<tel*iiî»f  s 

sorlevn  registres  «  Itpx^ïnmtnrMi^lemtkmmÊtocImem^i^^ 
nîMre  secrétnrc  d'État  au  départeaWDttdirhijuHiini  tirt^li 

Fait  aa  palais  de  FontaineU«att^  ie  a8  JoiAiMi^ 


^^^    lâ^arrft  des  stêoux,  jaSmktn . 

SigitéDfiUdiils: 
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État  A.  Badget  général  des  dépenses  de  Vexercice  i862. 


XATtWE  DK8  DÉPIMSIS. 


BUDGET  PAR  MINISTÈRES. 


Miniitèrc  d'État 

..^._  de  la  justice 

.__  des  a  jiaires  étrangères 

^_._  de  rintériear 

des  finances 

....,._  de  la  fn^rre  et  gouvernement  général 

de  TAlgérie 

......_«  de  la  marine  et  des  colonies. 

de  rinstmction  publique  et  des  cultes. 

I  de  Tagricnltare ,  du  commerce  et  des 

travaux  publics 


T0T4L  GÉHBRAL  dcs  Crédits  à  voter  par  minis- 
tères, conformément  à  Tartide  12  du  séna- 
tus-consolte  du  a5  décembre  1862 

RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 

DÉPENSES  ORDIICAIBES. 

Ministère  d'Étal * . 

de  la  justice 

—........  des  afTaires  étrangères 

Ministère     '  |  Service  général 

de  rintérieur.   |  Service  départemental 

Dette  publique. 

Dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs légitfatiis 

Service  général 

Frais  de  régie ,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus 

Remboorsements  et  restitu- 
tions, non-valeurs,  primes 
et  escomptes 


Ministère 
des  finances. 


[Dépenses  de  la  guerre 

/Dépenses   du    gouvernement 
général  de  PAlgéne 


Ministère 
de  la  guerre 

et 
gouvernement 

général 
de  r  Algérie. 
Ministère  de  la  xnarine  et  des  colonies  < 
Ministère       ] 

de  l'instruction  f  Instraction  publique 

publique       (Cultes 

et  des  cultes.    ) 

Ministère  de  ragricultare,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 


Total  des  dépenses  ordinaires. 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  d'ÉUt 

. de  t'agricuhnre ,  du  commerce  et  des 

travaux  publics 


dApbssss 

fomunt 

les  cbtrges 

l'Eut. 


francs. 

18,042,600 
3 1,684, 016 
ii,i33,q5o 
48,557,571 
500,280,965 

38q.4i3,q69 
1 48,820,368 
66,8a2,o36 

i35,842,4oo 


1,350,497,875 


DtpBWSEB 

d'ordrt 

et  frais 

de  perception. 


MOITTAHT 

de* 

crédits 

accordés. 


122,252,547 
483,538,936 

3,i54,564 
5i7,45i 

6,2lO,5l2 

3,597,146 


francs. 

i8,o42,6oo| 

3i,584,oi6 

ii,i33,95o 

170,810,118, 

963,819,901 

3^2,568,533 
140,337,819 
73,o32,54« 

139,439,546 


619,271,156 


1*9^1769*03 1 


16,677,600 
3i,584,oi6 
11,133,950 
48,557,671 

436,219,653 

43,645,64o 
20,416,772 


372,166,747 
17,267,222 

148,820,368 

16,062,100 
49,869,936 

69,972,400 


1,283,262,876 


3,626,200 
118,627,347 
168,100,909 


i,35o,ooo 
211,776,173 
112,307,864 

2,896,471 
268,093 

617,461 
6,2 10,5 12 

n 
3,697,146 


619,271,166 


16,677,600 

3i, 684,016 

11,133,960 

62,182,771 

118,627,347 

694,32^,462 

43,645,64o 
21,766,772 


211,776,173 

•  112,307,864 

376,053,218 
I7,5i5,3i5 

149,337,819 

23,162,612 
49*869,936 

73.669,546 


1,902,534,031 


Total  des  travaux  extraordinaires. 


1,365,000 
66,870,000 


67,235,000 


1,366,000 
66,870,000 


67,235,000 
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Uffif  BT  OMIT  Mt  nmMinoM. 


d£enses 


?riDd|)tl  (  iiicleiis  dépuiamenU. 

de»^x»triW  Départemenlf  annexés  en  v«rt«  àm  ■<nat«t>c— wlt»  da 

b«tionf.   (       iajiiini86o. 

Cotisation*  en  pnndpal  des  propriétés  noavallOTMot  Ibàtias  impomt- 
blés  à  partir  du  i**  Janyier  iMa,  dédootiMi  fiil«t  ômdigrèi^emgaÊm 
afférents  au  propriétés  détraites  o«  déoMUea.  {àri.  »4mhi9ém 


17  wât  i835  tidaà  aaàt  18éA.), 


Total  dn  principal. 


Pionds 

ddbenm 
dé^arie- 
m«italas. 


I  Centimes 
votés     • 

conseils 
[  généraux. 


P^nds 
poor 

d^l^enses 
ton- 

mvnales. 


Gentinias  addltionnelf  ghUnax  fiAs  tflbditiM  apédite. 

Centimes  (  Fonds  applicables  anx  dépenses  ordlnairet  de  diaqne 

nnp^^BB    T         TrejWB I i un UX  ...•••••••••■•*••••<•••••••••••••*•• 

par  la  loi  r  Fonds  commun  à  répartir  entre  les  défWiWifH^  P«V 

(17*  5/10  ).(      dépenses  ordinaires  des  départements 

Pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale 
(maxivium,  7  cenfime»  S/10)^  excepté  pour  le  départe- 
ment de  U  GfiiM,  qui  est  autorise  à  portar  œa  ceoti* 
mesau  AombK  de  là  V^o  {hiéti7t^iiiM»,^H.i'% 
et  pour  les  diipartenkanU  des  Alpea-MaaOÉMs,  et  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  qui  aouit  égalnMBt  1 
tafisés  à  porter  les  mèoMs  oasrtimaa  aa  nimfcri  de 

li  6/10  {éûrH  dm  ^  ééctmbn  i&ea ) 

Pour  dépenses  extraordinaiica  appamiwéts  par  das  I 
spédalas,  a«lges  que  les  dépenses  caaaamaiit  Hilnic» 
tion  primaire  «t  par  le  déôet  du  So  dlnmbie  iBio» 
Pour  subvention  au  xdépanms  des  ohemsaa  vidnaaK  de 
grande  communication  al  mOvas,  a»  «aato  de  la  loi 

du  ai  mai  i&36  {nuunwmm,  9  caa/iaitf )..... 

Pour  dépenses  de  Tinstrualfam  primaire»  «■  Mita  da  la 
loi  du  i5  mars  18S0  (lammiiiiw»  9  09mlm$i)  at  en 

vertu  de  lois  spéciales ^ 

Pour  dépenses  du  cadastre  ( maximum,  5  centimes), . 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  maximum ,  5  centimes) 

Centimes  poor  depenaes  extraordinaires  et  centimes  pour  Aaia  de 
boarses  et  chambres  de  commerce  {umrûmféf  par  des  acfar  d« 

GoaMffiaménf  ou  par  dst  arrêtés  des  préfet»), 

Centimes  extraordinaires  imposés  dV>flace  pour  les  dépenses  oMiffn- 
toirea  à  U  charge  des  oMvnones  (orL  J»  dt  kiai  dêSjwmtt 

1837) < (JfAnoire). 

Centimes  pour  dépensas  dm  chemina  vicinaux  (aaMwmm»  <  f  mtfams) 
Centimes  pour  dépensm  de  Mnatruction  primaire  (  «oxiamm ,  ^om* 

tinms  ) 

Centimes  pour  frais  de  perception  4as  iaifWtilimm  «WHMunlef 

(  3  tmtimeâ  du  mfinUmt  da  cet  impositioas  )..;.. 

Fonds  de  8  centimes  attribué  anx  communes  par  l'article  3rde  la 
lof  da  a5  avril  xSàh 


ArepoHer. 


Mm 

SMU  poor  U  porUOB  dn  prlndpal  de  U  eontribottoB  dw  paUnUs  appUcabU  snx  d4paas«a  géaètki 


piimt>»al  d>  U  contribution  d—  patm*M  <st  éfiai  k , »^ 

!•  u  y  •  i  dMniM S  nntiniM  par  ft«M,  doai  la prodnitest  attrlbn^  anx  eraunaaM  par  rartkkJi       1 
loidna6avril  i844,  cl , ......„,. ^ M 
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'imes  additiomuU  pour  ïeseràct  ISSU. 


COMTmiBVTIOIt 

TOT 

AUX 

par  affSsctation 

trKmnelie 

1 

par  nature 

mobiU^r*. 

portes  et  fealtres. 

xNfl  fMQBeeS» 

contribntion. 

de  . 
eontrilniUons. 

SS,«9«»9êc/ 

Centimes 

•ddi. 
lionnels. 

28,818,6^' 

Centimes 

•ddl- 
tionaels. 

48,616,000' 

280,490,270^ 

«f 

343,oa4 

^  *a8,437 

M 

946,Qm 

•.«46.«69 

664,oi6 

566,236 

tf 

^ 

2,8^,773 

»     302,237710» 

• 

39,7oA,c«o 

29,602,298 

(4)48,760,000 

285,086,910 

8,749,600 

l5  ê/io 

4»677,?oo 

10  8/10 

5,724|Qoo 

17,160,800  ^ 

0 

4,168,900 

» 

" 

21,706,062 

j,779,3oo 

14,470.741 

l»977»^«> 

„  • 

„ 

;, 

„ 

i5,5o4,344 

102,^^ 

4,323,000 

• 

3,1 46,000 

- 

6.067,000 

31,676,000 

1,769,200 

« 

1,322,100 

" 

2,233,000 

1 3,340,200 

.      716.070 

• 

1,985,200 

• 
• 

SS4,ûAo 

m 

m 

84o,4t9 

26,000 
10,336,200 

3,863,000 

« 

3,068,000 

M 

5,119,000 

35,964,000 

t,S80,300 

" 

1,170,070 

„ 

1,836,000 

12,162,270 

72,374,644 

1,025,070 

- 

770,060 

" 

1 ,435,000 

7,665,63o 

a56,iâo 

• 

164,760 

« 

'      264,264 

1^16,544 

M 

• 

• 

« 

(!)  4,940,000 

4,240*000 

i/i 

0     '?^»897,490 

i5  8/10 

44,444,628 

10     8/10 

76,517,264 

476,645,ii3 

476,645,213 

f«^kio»e(A)«i^i,tr«. 
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lATVii  it  OMIT  m  nroêtnom. 


Report.. 


Fonds  pour  Mcoan  en  cts  de  grêle,  Incendiei,  inondatiOQi  et  tntret'cM 'fm>- 


taUs.. 


17  V^o 


Fonds 
de 
non- 
Valeurs. 


Sur  le  prinoipa]  des  oontribotionsiondère  et^personneUe-iDobiliëre 
(non-valeiirs,  remises  et  modérations) 

Sur  le  principal  de  la  contribation  des  portes  et  fenêtres  (non-va- 
leurs)  

Sur  te  principal- de  la  contribution  des  patentes  (  décharges ,  réduc- 
tions ,  renuses  et  modérations,  et  Crais  d'expédition  des  fionnuks 
des  patentes) 

Centimes  à  ajouter  an  montant  des  impositions  départementales 
pour  leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs 
{aH.  iàdela  loi  du  SjuiUei  1852). 


Centimes  à  aiouter  au  montant  des  impositions  communales 


leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs  {idem), 


s  pour 
ûlem). 


Fonds  de  réimposition. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 
naires  


TOTAtX. 


1,§TB 


19  S/io  A^i 


Taxe  de  premier  avertisiement  {art,  61  de  laloi  du  15  mai  1818) . 


Total  oiaiaALf 


(a)  Sar  l«s  5  cmtiniss  ii 
^l«s  coBf««tioa« 
3  eentiiDM  Mt  4« 


ipos^  pénr  Uxé  <l«  invmier  •veriiswméai ,  S  eeatiaiM  scrr  18,070,000  i 

rAUs  coBfMtioaaéft  aax  frais  de  riUt ,  rMtnnt  dans  iM  fond»  pow  dépaises  cénérslM  da  bâd^tL 


3  ceatlmes  sar  33o,ooo  «vartlsseaiaBU  pour  HU«s  sp^iaax  d'inposilioas  extraordiaaiws  ,  <UMU  aax 
frais  dw  départemrala«t  d«s  cofanuats ,  «t  poarrAlaa  de  frai»  de  boarse»  «t  chambras  éacaaa»sria, 
serveat  à  eourrir  les  frais  d*iaipree»ioa  et  de  confecilon  deadiU  averliaaeaieata  :  te  prodiùt  d«  ce»  3eea- 
tkaesestde , omo(/  1 


a  ceatimea  sar  la  totalité  dea  avertisacmeats  (  i8,4oo,ooo)  aoat  attrfbaëa  aax  perccptears 


i:h 
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oovrukvnoKS 

TOT 

parntnt 

de 

contribution. 

AVX 

p*rMftinIt0 
•t    mobHiéra. 

dé- 
portes et  fenêtre». 

des  patentes. 

ptf^ActatlMr 
de 

itimes 

ddl- 

ands. 

Canlimes 

•ddU 
tionnel». 

Centime» 

•ddi. 
UonneU. 

l5/io 

7»»897,49o' 

l5  8/10 

44,444,528' 

10  8/10 

76,517,254' 

476,646,213' 

476,645,213' 

^     • 

397,040 

/ 

j» 

0 

w 

2,067,246 

2,067,246 

397,040 

• 

- 

m 

• 

2,067.246 

*     m 

3 

888.089 

V 

- 

888,089 

» 

- 

« 

5 

2,660,000 

2,660,000 

8,188,210 

167,343 

" 

i5o,o64 

" 

467,000 

U85,97i 

84,535. 

"      - 

i5o,344 

" 

419,460 

1,096,904 

763,000 

- 

" 

0 

» 

1,000,000 

1,000,000 

3,000 

- 

2,000 

« 

2,5oo 

27,600 

27,600 

6  5/10 

73,^99.448 

18  8/10 

45,634,925 

i5  8/10 

8o,o46,2o4 

487.928,169 

• 

487.928,169 

" 

(a)       920,000 
(0)488.848.169 

enr  afftcUUon  aux  dépentc»  pour  (psqaclles  la  loi  le»  autorise  : 

os  le  rapport  de 

1*  Prodalt  tiM  analTM  «nnlntml 

j     2o».779,«io» 
..      186,068,359 

a» 

Impos 

Produit  dts  3  ceatimca  d*av0 
l'ÉUl 

lions  afloctces  à  des  dépente»  tpôctales T..'.*... 

.1 

iXSCMBJLC; 

,.     486,848,160 

aux  ministères  ci-aprÀ»  : 

la 
In 
Ai 
ri 

slruction  publique 5,4io.5ia' 

tërieur «  6,5»»7,3Ji7 

iu4|07ô,ioâ 
..       8i,993.»54j 

rricultnre ,  commerce  cl  travaux  publics 's,o67,s4b 

«•■ce» 

TC 

rtAL .  .  .  r -  - 

.       186.068.j59    j 
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Hftf  c. 


tanrnanwmwmoÈ^ 


DÉrABTIMIlITt. 


MêJMiioA  dm  com^ 


àln 

Aisne. ' 

AHier 

A^i^iumt.) 

Alpes  (Htntef-).... 
Alpes-IUritimet  * . . . 

AMèdte 

Ardenocs é... 

Ariég«. 

Aube 

Ailde 

Avejnm 

Calvados , 

Cantal 

Charente 

Charenté-Inférietue. 

Cher 

Corrèse 

Corse |.... 

Cô«»-dT)r 

Côtes^n-Nord 

Creose 

Dordi^M.k 

Doubs 

Dir6me.. 

Eure /<«.... 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Gatùtine(Hàttte-).. 

Gers 

Gironde 

nevwii*  ••••••  •••• 

lUQr«t-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loirt 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire  (Hante-) 

Loirc-Inflhricure. . . . 
Loiret..' 


coimavTioM  »  i 


roadèrc. 


2,817,157 
i,38ifi75 

§i74ao 

505,739 

583,454 

9i8,5i5 
1,338,397 

6o6,358 
1,463,967 
if797»^o3 
1,475,458 
1,873,043 
3,838,084 

1,131,883 

1,878,067 
3,453,  i4o 
i,o5o,457 

867,815 

181,873 
3,675,01 i 
1,734,585 

73o,o38 
2,147,944 
1,239,074 
1,144,786 
3,221,189 
2,198,333 
i,5o4,659 
1,865,401 
3,333,3^5 
1,656,936 
3,178,161 
3*398,539 
1,992,93^ 
1,039,4^5 
i«64^»ii3 
3,439,o65 
1,368,768 

756,356 
1,363,788 
1,609,050 
1,033,080 

i»7"5,978 
1,930,108 
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2^76,831* 
693,787 
«7^696 


86,061 
161,630 
aSt,SSt 
3oft/)S5 
186,173 
5io,833 
•«9,763 
a8o,oS3 
811,467 
664,916 

373,140 
607386 
a37,3oi 
176,633 
90,668 
^i»63i 
363,498 
169,854 
363^13 

288,969 
394,556 
487,739 
368,901 
437,593 
435,91 1 
.6o4,So3 
388,694 
864,811 
808,843 
473,668 
338,730 
3i7,4o8 
46o,6li 
266.759 
167,829 
f68,3tf 
4^9,169* 
188^ 
568,098 
4i5,399    I 
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MOULlàBB  »  ET  DBS  PORTES  ET  FEMÂTRES. 
artement,  en  principal,  p<mt  iê62ê 


OWAATBHBITS. 


Ut 

t^tli^Qtxtnm 

Loxère 

Bfaine^t-Loire 

MaAdM. 

Mâtne 

rMî(H«at«-).... 

Mtyenne 

Menrthe 

Meufc 

MoffbiàBii. 

Mo^elte 

Nièvre. 

Nord .*..«•• 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)., 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Ofléntales, 

Rhin  (Bas-) 

lOkin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-).... 

Saône-et-Loire 

Sarthf 

S«¥eie , 

Savoie  (Haute-).... 

Mat. 

Seitte«tnféi1ettre. . . , 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme 

Tarn 

tariHet^&roniie . . . 

Var 

Vaudnse. « . . 

Vfl|idée... 

Vienne 

Vienne  (Hante-)... 

Vosget. 

YotUM.. 


COXTaiBUTIOllS  tn  pkincipal. 


wtmtiâ^M^ 

P«rtounelle 

Portes 

«t  mobUére. 

«t  rtnêtr«s. 

1,267,804' 

36o,35a' 

136.466' 

3,118,996 

357.937 

»75*9»7 

596.37» 

86,637 

62.604 

a.637.44A 

474,306 

366,301 

3,4do,i3s 

600,890 

406.417 

1,923,373 

480,636 

411,684 

1,431,666 

380,133 

i63,43l 

1,614,473 

i^yV* 

169,603 

i,7&3Ma 

437,945 

393,389 

>.W7»799 

333,587 

189*088 

i,49^2sa 

335«533 

i$3,663 

1.767»^» 

4i3,6o6 

334.397 

1,333,246 

•   387,523 

161,178 

4,4ta,563 

i,i39i^6 

1,163,836 

a.773»770 

495,097 

490,746 

3,396.894 

43o,i46 

098,434 

3,087,783 

661,494 

694,661 

3,397.197 

491,686 

366.611 

913,063 

313,673 

383.440 

681,338 

163,100 

113,034 

733.776 

133,596 

83,o53 

1,936,348 

676,551 

606,633  ' 

1,644*643 

418,733 

434,337 

3,465,561 

955,337 

734.003 

1,503,677 

383,717 

185.841 

a,9^,i64 

496,367 

341,663 

3,387,607 

423.098 

383,376 

693*135 

144*703 

83,3i8 

523,6û3 

100,5 1 5 

69,336 

10,011,706 

5,a6i,345 

3,833,736 

5,183,709 

1,364,345 

1,333,649 

3,913,903 

480,643 

333,633 

3,56o,o66 

866,343 

64i,i3i 

1,498,130 

366,227 

i49.57t 
730,961 

3,339.719 

607,603 

1,671,516 

301,932 

190,571 

1,660,^64 

-348.658 

133,544 

i.3a8,àS(» 

331.068 

269,617 

939»"a 

381,355 

333,095 

1.619,661 

378.073 

i6o,oSo 

i,364.7«6 

868.060 

3i4,a43- 

943,607 

333,549 

160,608 

1,309,360 

389,813 

330,766 

1,832.766 

99**370 

353.551 

.«C  •»»  r.m. 

trv  rtAn  ÀAA 
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État  D.        Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
pour  iS62,  conformément  aux  lois  ejctstdnles. 


S  1",  Perceptions  au  profit  de  l'État. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre ,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte ,  de  greSç , 
thèques ,  de  passe-ports  et  de  permis  de  chasse ,  produit  du  visa  des  passe^ports  et  de  la    _ 
tion  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  et  droits  de  sceau  à  perôevoir  psor  le  compte 
du  trésor  dans  lesqueb  contlnaeront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  1828,  29jan\'ier  i83i  et  20  février  1849; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des,  bois  des  communes  et  établissements  publics  veodns  on 
déliviiës  en  nature ,  pour  indemniser  l'Ëtat  des  frais  d'administration  de  ces  bois ,  sans  hpnAjtkàs 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un^anc  par  hectare  {Article  5  de  la  ht  du  recdlej 
de  i8à2 ,  du  25  juin  i8ii ,  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  18^6 ,  du  i9  juillet  18éS ,  et  artide  U  de 
la  loi  du  budget  de  1857,  du  ià juillet  1856); 

Droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie  «  la  retenue  sur  le  prix  des  Uttu» 
sons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  a4  décembre  i8i4,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  i5  mai  1818 ,  et  le  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  ics  lois  des 
16  mars  1819  et  a4  mai  i834  ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  poste»  ; 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  i4  juin  i85â  et  du  décret  du  aa  août  suivant ,  sor 
tes  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires ,  toujours  révocables  suis 
indemnité  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  conformément  à  roi*donnance  royale  dn  17  avril 
1839; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  oui  n'en  sont  point  afiranchis,  y  compris 
les  amendes  et  oondaomations  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  de  grefije  perçus ,  en  v«rt«  de  tor- 
donnance  du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  ; 


Rétributions  imposées ,  pour  frais  de  surveillance  «  sur  les  compagnies  et  agences  de  la 

des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  fonae  des 
règlements  d'administration  publique  [Avis  du  Conseil  d'Étal,  approuvé  par  fEmpertur  k 
i"  avril  1809 ,  et  loi  des  recettes  de  18^  )  ;] 

Droits  sanitaires ,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  du  4  juin  i853. 

Taxes  delà  télégraphie  privée. 

S  2.  Perceptions  au  profit  des  départements  t  des  communes,  des  étahUssemenls  pubUcs 
et  des  èommunautés  d^ habitants  dament  autorisées. 

Taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservatiott  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'ari  intéressant  les  conmiunautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants  ;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisa  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'eti  établir  ; 

Droits  de  péa^  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  U  floréal  an  x  (4  mai  i8oa] , 
I)our  concoujir  a  la  construction  on  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d*art  à  la 
charge  de  l'Étilt ,  des  départements  ou  de*  communes ,  et  pour  correction  de  rampes  su-  le 
routes  impériales  ou  départementales^  * 
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Taxe»  pcrçaes  pour  rentretien ,  la  reparution  et  la  recoQstrucUon  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  des  onvragts  d'art  qui  y  correspondent  {loi  da  iâ  floréal  an  xi)  [à  mai  i8o3] ; 

Taxes  d*arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  (loi  du  ià  floréal  an  xi[h  mai  i8o3]  d  or- 
ticU  2âdela  loi  du  budget  de  1858  )  ;  ^ 

Taxes  imposées  avec  Tautorisation  da  Gouyernement ,  pdur  subvenir  aux  dépenses  intéres- 
sant les  communautés  de  marchands  de  bois  {Loi  du  28 février  i82à)  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés  »  par  r&rrété  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xi 
(  g  juin  i8o3  )  et  le  décret  du  aa  août  iS5A  «  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  |d*officier  de  santé  ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  Icf  pharmaciens  *  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  Boréal  an  viii  ( 23  avril 
1800)  et  du  6  nivôse  au  xi  (ay  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles, 
.pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  deTiuspection  de  ces  établis- 
sements; > 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains ,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
raies ,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  {Article  30 
de  la  loi  des  recettes  de  18^2,  du  26  juin  18à1,  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volantairement  dans  les  établissements  pri- 
vés {Articles  9  delà  loi  du  30  juin  i838  et  29  de  lu  loi  du  25  juin  t8«i  )  ; 

Droib  d'octroi ,  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le_Gouvemement ,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  {Loi  du  7  frimaire 
an  F  [  27  novembre  1799  ]  )  ; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admb  en  payant 
{Loi  du 8  thermidor  an  r  [ 36  juillet  1797 ]  )  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  |dc  com- 
merce ,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  -et  de  titrage  des  soies  et  des  laines ,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dament 
autorisés  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  pubUcs  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  r  usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  {Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vit  [1"  décembre  1798] 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807 ,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  i8i2 ,  du  25  juin 
18^1); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places,  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrétèi  conformément  aux  dbpositions  de  la  loi 'du  7  juin  MS; 

Prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des  feuilles  de 
rôle  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce ,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (  27  juin 
i8o3); 

Frai^  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  {Loi  du  16  septembre  1807  )  ; 
Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (  Décrets  organiques  du 
2$  prairial  an  zn  [  la  juin  i8oâ]  et  du  18  aoât  1811  )  ;   ' 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  {Loi  du  2  mai  1655  et  décret  du  ^  aoât  suivant). 


Oigitized  by 


L 


—  882  — 


SéMtftAVMB  M»  PMMfM. 


CONTaiBDTIORS  DIRECTES. 


Btti§9t  §6érÉàà 


Contribution  foncière 

peiMnndle  et  mobfiièK . 

des  portes  et  fenêtres. . . . 

despatanles. 


T«M  de  preatkr  êvertisseaient « • 

SKRBGlStltBltBRt  ,   TtSBlUC  BT  fiOlfAlIlBS. 

Droits  d*enregistrement,  de  greffe,  d^hypothèques ,  et  perceptions  di- 
verses  « 3oi,êt7««oo' 

Droit  de  timbre 56,5&5,ooo 

Revêmu  et  prix  de  tente  de  domaines 0>^tOoo 

Prix  de  Terne  d'objets  mobiliers  provenant  des  ulnistèfts. .      74«S,eôo 
Pfodtdts  d'étabUssementB  ipédanx  régis  on  affonnés  par 
rÉUt i,56o,4i6  J 

PBOD^m  DBS  rOBÉTS  CT  0k  LA  tâCBB. 

Produits  des  coupes  de  bois • . .  3 . . 

Produits  divers  et  droit  de  pèche. , . . . 

Valeur  des  bois  oédés  diracteneat  aux  araanaux  de  la  SMrine 

Produit  des  aliénations  et  des  ooupes  extramrdhMriits  affiKté  au  faliais#> 

ment  des  numtagnes  et  à  la  ccMistrnctimi  de  routes  forestières 

Contribution  des  communes  et  établissaSMlita  publiof  pOiÊf  iHtê  de  téf^ 

deleurs  bois .^ 

DOUAHBS  BT  SELS. 

Droits  de  douanes  à  Timpartatioa  : 

Mardiandises  diverses 

tiacrem     i  colottiaux a8,Ai7,ooo'  l 

""^^'létsunipers i9,M,am>  ] 

Droits  de  douanes  à  iVxportation 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  dé  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rtjtm  dés  douanes 

COlttniBOYlORS  I^iatCTBS. 

Droits  sur  les  boissons 

Taae  déoottsanaMifeioii  d<s  sais  patçae  bon  du  ra^fo»  des  dManaa.. . . 

Droit  de  ikbrication  sur  les  sucres  indigènes. » . 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres « . . 

Produit  de  la  vente  dés  tiba«É 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


356,962,000 


PKoMtTS  OSâ  POStES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres. i 

Droit  de  deux  pour  cent  sur  les  envois  dVgent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées . 
Droit  de  ttMMH  daa  oorraapiDéaiM 
Recettes  diverses 


«S^lt«Q80 

4i>470,ooo 

3»4>^Tdoo 

4,44i«ooo 

i>9ô6,éoo 

30t&id,ooo 


aoi,5oo.ooo 

d,83A,ooo 

47,390,000 

Si  ,8 16,000 

aa34oo,ooo 
io,4a3,ooo 


6S»aAft«ooo 

1,713,000 
489.000 

•f«U$,000 


Produits  universitaires..  ^ .  « 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental, 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie. 

Retenues  et  autres  pmdutté  aibotéa  au  aervloe 
Produit  de  la  réserve  dfe  ranaartJaifmfÉ  t .....  < 


dvileB. 


PRODUITS  DIVERS   DU   BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainriiorte..' 3,4do,ooo 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines i,aoo,ooo 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 1,467,000 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 5o,ioo 


A  reporter • \  iJ6^»0 
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«fc  fmrciee  iS^, 


^ 


■SCITTI8 

aux  «hwgu 


S,io6^ 


384,773,064' 


d77^a,Ai6 


ài,9ii,ooo] 


ii03o,ooo 
^»877»ooo 


'9 


*M\ifn4 


l'j^^^jv^tno 


5à3>763,0(» 


ëii976tOOO 
3,693,600 


i,4ootOoo 

1,200,000 

1,467*000 

5o,ioo 


i»6U,oH.o6o 
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Beport 

Produit  de  U  retenue  progressive  sur  les  frais  de  ikbricatiqa  alloués  tu  directeur  des 

mouoaies  de  Paris ao7,ooo' 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde i,o5oyO00 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de  l'Inde. .....  33i,aoo 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention i,i(XM)oo 

Solde  non  emnloyé  du  fonds  commun^  des  chancelleries  consulaires 1 20»ooo 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires i5o,ooD 

Produits  éventuds  départementaux  attribués  à  rinstmcUon  primaire 5o,ooo 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs ,  pour  les  dépenses  de  Tius- 

truction  primaire « 3oo,ooo 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  et  navales 1,166,^ 

Retenue  de  3  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et  des  sapeurs-pom- 
piers de  Pans i,3324io 

Pensions  de  marias  admis  à  rhôld  des  invalides  de  la  ^erre '. 7M00 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  a  fÉtat  par  la  ville  d« 

Paris « . . .  1,937,515 

Versement,  par  la  caisse  de  la'dotalion  de  l'armée,  des  suppléments  à  sa  charge 

dans  les  pensions  militaires i,6o(mxw 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  raggiomération  lyon- 
naise   i5i,700 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine  des  dépenses 

faites  pour  leur  police  municipale 0^,^ 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  des 
arts  et  métiers ,  écoles  régionales  d'agriculture ,  lazarets  et  établissements 

sanitaires] 1,104,900 

Produits  provenant  des  ministères ,  et  recettes  attribuées  au  trésor  public  par 
l'ordonnance  royale  du  3i  mai  i858,  portant  règlement  génàral  sur  la 

comptabilité  publique 5,178,300 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine 2^000 


Valeur,  au  prix  de  revient  fixé 
par  le  budget ,  des  poudres 


au  département  de  la  guerre giS^ 

au  gouvernement  général  de  l'Algérie. sM,^ 


livrées  par  le   service   des    au  département  de  la  marine  et  des  colonies.      517,^1 
poudres  et  salpêtres (  au  départemoit  des  finances 4*9^4^2 


Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires. 337,000 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement  de  frais 

à  leur  charge ' i,83o,ooo 

Versements  des  tontines ,  des  associations  ouvrières  et  des  sociétés  et  établis- 
sements divers ,  pour  remboursement  de  frais  de  surveillance 19*^ 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  Tannée  186a.  3,000,000 

Recouvrements  sur  prêts  faits ,  en  i83o ,  au  conunerce  et  à  l'industrie i5^ 

Recettes  sur  débets  non  comi^s  dans  l'actif  de  l'administration  des  finances.  300,000 
Dépôts  d'argent  non  réclama  aux  caisses  des  agents  des  postes  {Loi  da3i  jan- 
vier 1833). 18,000 

Produits  de  la  télégraphie  privée 5,5oo,ooo 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divors  pour  l'exécution  de  travaux  publics. . .  300,000 

Ëxcédanjt  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  Tlmpr.  impér.  -33,3oo 
Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  ctes  prisons 

dportementales à,ooo,ooo 

RcniLoursements  de  prêts  aux  associations  ouvrières  [DécrelduSjuUlit  1848).,  30,000 

Produit  de  rémission ,  en  1863 ,  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze 3,000,000 

Recettes  de  différentes  origines .*,.,..  i,366,$7i 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires. ...  : 

aESSODRCIS  EXTRAOaDIIlAIUS. 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  ...,••• 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rhône  à  la  Loire. 

Prélèvement  sur  le  produit  des  obligations  trentenaires. 


Total  des  ressources  extraordinaires. 


Ensemble 

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de  l'État,  et  à  ajouter  aux  recettes  d'ord«, 
les  prélèvements  néc^saires  pour  couvrir 


1*  Les  frais  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 

3*  Les  remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes. 

^^^^^^^^^^^  Total  oBwéaAi,  des  voles  et  moyms  de  rexetdce  iSfa^j;^  Jjé^ 
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nmcBttu 

applicables 

M»  • 

charges  dt  l*£ut. 


1,614,039,080' 

207,000 
1,060,000 

322,000 
J,AOO,000 

120,000 


1,166,800 

1 ,232,44o 

78,600 


1,104,900 


)68,956 
iS8,oa3 
5i7,45i 

■ 

5,175,300 
75,000 

4,967,Mi 
227,000 

83o,ooo 

• 

79>90O 

2,000,000 

i5,ooo 

200,000 

0 
• 

18,000 

5,5oo,ooo 

200,000 

33,3oo 

,00,0000 

• 
,35o,ooo 

1,000,000 

20,000 

i,65o,ooo 

1,266,674 

Si88,i29 

1,643,048,536 

• 
• 

629,286 

204,077 

35,000,000 

• 

35,833,363 

5,188,129 

1,678,881,899 

2,307,854 

324,083,027 

OlftlRTATIOlU. 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT. 
hieion  D*Rommiift. 


r  le  gnùid-liyK  de  la  dette  publique 

r  le  grtnd-livrede  la  dette  publique  (  Déenî 


Rentet  à  i/a  p.  o/o  m 

Rentes  A  i/a  p.  o/o  si 
du  27  mars  1862,) 

Supplément  à  la  dotation  (porté  an  budget  général  et cooprenvit 
rannuité  de  aocooo  francs  à  rembourser  à  la  caisse  des  dép^ 
et  consignations) '. 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 
Midi ; 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles.  —  Produit 
des  brevets.  —  Droits  de  çbancdleria  pour  port  de  décorations 
étrangères '. 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  oo- 
horte. 

Verseuients  par  les  titulaires  de  mijorats  (transmissions  de  dota- 
tion*)...  

Domaine  d'Bcouen 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  é}èveat 
des  succursales 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPaiHIRIR   TMPiaiALE.  ^ 

Unique.  |  Produit  des  impressions  diverses 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHARCBLLERIBS  COUSU  LAïaiS. 


1. 

a. 


Produits  d*actes  de  chancdlerie  et  bénéfices  sur  le  change 

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chanoeHerfes 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (  AH.  6  de  l'ordonnance  du  a3  août  i8S3. }. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SEAVICl  DB  LA  PABBICATION  DBS  MOHNAIBS  BT  MiOAlLLBS. 

Monnaies, 

Retenues ,  pour  frais  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées  tnx 
changes  des  monnaies i,i3o,64&<' 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  litre  et  le  poids 
des  monnaies  fabriquées 5o,oeo 

DroiU  dressai  tàr  les  hngots  présentés  en  vérification 
par  le  tommerce '^ lôo 


MédaiUes. 

Produit  de  la  vente  des  n^dailles  fabriquées........       S8o,o«o 

Droit  de  lo  p.  o/o  prélevesur  le  prix  de  la  fabrication 
des  médaflles  de  sainteté ,  boutons ,  etc '     itOpo    I 


A  reporter. 


6,077'536'| 
600,000 

7.890,140 
A)v0oo 

i8o,ono 

ii,8A3 

58i 
€vOt)0 

66,000 

26,000  I 


3,SSS,9ûO 

i,Aoo/»o 
36o/»o 


l,a8o,7â5 


58i,ooo 


i^.:* 
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WLT  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  Vexercîce  1862, 


DÉms». 
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mTÈRE  VÉTAT. 


L^UfOII  é^BOfllMWP»  < 


NISTÈREpOB  LA  lUSTIGE Imprimene  impériale. . 


KISTÈRE  DES  APTAIIiES  ÉTBANGÈRES Chancellerief  oonsnlairts. 


rKISTÈRE  DES  FÎNANCES., 


Service  de  la  fabrication  des  moiinaHt 
•t«é«ifHei 


Afcporter. 


M^IITAWT 

CTédiH«cyH<t 

«t 
par  niiDitUrM. 


1 1,8^1*100' 


3,853,900 


1,750,000 


1,861,7^5 


33,306,7^5 
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3. 

5. 
6. 


3. 
4. 
5. 
6. 

7- 
8. 

9- 

10. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAUSE  Dl  LA  DOTATION  DB  L'ARMél. 


Report.. 


Venements  à  faire  par  les  appdés  compris  dans  le  conting^it  an- 
nuel poar  obtenir  rexonmtion  an  sôrice  militaire 


Versements  à  fiiire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obte- 
nir Texonération  du  service  militaire 


Dons  et  legs  fidts  à  la-dotation  de  rarmée 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
Intérêts  résultant  de  Texoédant  des  recettes 


diapilras. 


Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion . 


Versements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  ind&ment  payées 


Versements  volontaires  à  làire ,  à  titre  de  dépôts ,  par  les  ibilitaires 
de  tous  grades ,  dans  le  o^nrs  de  leur  service 


Versements  à  faire  par  les  jaunes  gens ,  ou  en  leur  i^m  «  avant 
rappel  de  leur  cuisse,  et  applicables  à  leur  exonénition  ulté- 
rieure du  service ,  s'il  y  a  lieu 

Fonds  reportés  de  Tannée  i86i 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAI881  DBS  ItIVALIDBS  DE  LA  MARINE. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matérid  de  la  marine 
et  des  colonies , 


Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades,  en  congé ,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies  


Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce . 

Décomptes  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  soldes ,  part  dc'prises',  etc . . . 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises , , . 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France.  « . . 
Rentes  h  i/a  et  3  p.  o/o  (immobilisées) , 


Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d*équipages  des  navires  du  com- 
merce   


Recettes  diverses ,  y  coi^is  le  report  de  Texerdce  précédent. 


A  1,400,000' 

4,000,000 

Mémoire. 

10,800,000 

5oo,ooo 

Mémoire. 

10,000 

Mémoire. 

Mémoire! 
Mémoire.    / 


4,700,614 

180,000 

1,370,000 

5o,ooo 

5oo,ooo 

100,000 

&o,ooo 

160,000 

4,947,141 

60,000 
692,345 
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rÈBE  DE  LA  GUERRE Caisse  delà 


ISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DBS  COLONIES..     Caisse  des iovaVdes  de  la  marine. 


M  W^IA    ^W^^^HAWtf 


crédits  accord^ 

par  scrvicaSS 

«t 


aa,3o6t7AS' 


5<H7f«,Mtr 


ia,8io,ooo 


*.   '    tfi,8M,7lS 
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Etat  G.'  TalAeau  du  service  départemental  pour  C exercice  i862. 


Miniftère  des  finaDoes 

aKSMMmeu. 

BirVBMES. 

25,00(/ 

ii8«6a7,M7 
6;aio,5ii 

35.000' 
118.637,347 

,    6,310,5» 

dfl  rintfri^mi".  .............  .V. 

194,861,869 

134,863,889 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  daas  sa  séance 
du  f 5  juin  i86i. 

Le  Président , 

Signé  Comte  de  Mobnt. 

'  Les  Sscrétaires , 

Signé  Vernibr,  comte  Joaghim  Morat,  baron  JàRÔKS  Datd. 
comte  Le  Peletier  d*Aunat. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  Texercice  1862.. 

Le  Sénateur  secrétmin  du  Sénat , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossew 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  28  juin  1861. 

U  Ministre  d'Étai, 
Signé  A.  ViTALEWSU. 


N'gjog.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  V Hérault  à  s'imposa 
eœtraordinairement  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  36  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemiib 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROMULGué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Uxtnait  dxL  procès-verbal  dû  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centimes  en  1862 ,  huit  centimes 
pendant  sept  ans,  à  partir  de  i863 ,  et  cinq  centimes  en  1870,  en  1871 
et  en  1872 ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioiation  des  chemins  vicinaux  de  de  grande  conmiunication, 
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ainsi  qu*aux  subventions  destinées  à  venir  en  aide  aux  communes , 
dans  des  cas  extraordinaires ,  pour  Inachèvement  de  leurs  chemine 
vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

2.  Le  département  de  THérauIt  est  également  autorisé  à  emprun> 
ter,  à  .un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  mille  francs  (60,000'),  qui  sera  affectée  à  la 
construction  d'une  nouvelle  maison  d'arrêt  dans  la  ville  de  Lodève. 

^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  àpré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  cen 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

3.  Il  sera  pourvu;  en  1862  et  en  i863,  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  2  ci-dessus,  au 
moyen  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  neuf  dixièmes 
dç  centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  la  loi  du  3i  mars  1869  a  autonsé  le  recouvrement  jus> 
qu'au  3 1  décembre  i863,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

.  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  l^  Juin  1861. 

*    LePrùiiUmt, 
Signé  Comte  db  Morny  , 
Les  Secrêtairet, 
Signé  Vkrniku  ,  comte  Joachi!^  Mcrat,  marquis  deTalhouêt^ 
baron  JÉR6\fE  David. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Sénat.  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  l'Hérault,  à 
une  affectation,  par  le  même  département,  d'une  imposition  extra- 
ordinaire précédenmient  autorisée^  et  à  un  «lyprunt. 

Délibéré  et  vofé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Juin  1861. 

UPrtsidtnt, 
Signé  Tboplono. 
L9i  SHTitairti , 
Signé  A.  Oahiiti;,  O.  de  Bai«ul,  baron  T.  pk  Iacivowi- 
\  u  et  Mcllé  du  sceau  da  2>éiiat  : 
I0  Sénatear  Secrétaire , 
SigTJu  BaVon  T.  dk  Î.ACROS,<r.'  ' 
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tiVMiet  iMéréMaurfiiiUetiovdes-loi«,  aointfddeméasattx  eQui«»aoi 
tribunaux  et  aux  atitorités  administratives,  pour  qiril  Ir  i  inMWiCiir 

*4iir  rieurs  rogijHaeiiJeitCikMnwiii^et  biifiusentfobMpitc^fetxOfltae/iiii 
^ijâlne  sQ€péÀlÂre<4XUtfiiu«d^Mtamf^tde^i^^  est  rhuipf  itftKi 
sunreiiler  fe.9MibiMaftiDa. 

'  FMt  tiu  pMàis  Vte'Pmitàinebleau ,  le  26  Juin  tfUSx. 


Jto««wperoftetrttoatranffi|^  : 


1"  n  sera  procédé  à  la  rectification  <ie  la  route  dépaaIaBaaftde  JÉe> 
<J|iMlieaiduJUi4«iB^V  i^4e  Mmeîlle  à.Nteei  «rMitne^^Omtoiva^aa  ITète- 
;j4oirç,jwvMiL  la. dwtdlîwnygtoégalB.  indy|ttée.^ii  jpmy> «y  ie  pitn  awaié 
^présent  déc^ret 

â^  L'administration  est  autpriaée  à  faire  rac({|iisîtion4«s  terrains  etbUi- 
mesiffs  nécessaires  à'  VeiécuÇon  de  «etie  entirepti^ ,  en  se  cotifonnant  ani 
VKîposItions^dea Oti e< n t<- sàSyaiftyfleia  !of  to  S^aî  tSfti,  suH^esgpnap^ 

5*  Le  préso«Mé«mte«ra  «0i^Uéié  eommerntPMiveou,  ^û  its  Inavauiut  ob( 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  pràmulgatkm. 
(Paris,30Marr9miA 


N*  011  i .  —  DÉCRET  iMFÉaiAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  TagricultaR, 
mbeocEMneroe «t des  trtvacDLpotlics} portant ce^ suit  : 

i**  Il  sera  procédé  à  la  rectiBcation  dé  la  route  départementale  des  Basses- 
Pyrénées  n*  4i  de  Pau  ;>à  Bafiè^as  ,  daas^ia  :«6ie  de  Bizanos  ,  suivant  la 
.direction  générjile  figurée  j^ar  une  ligne  rouge  sur  le^plan  annexé  au^pré- 
^^pÉ^sent  décret. 

•i*  L'administratifm  'éW  \atltofbée  à  -Taire  'VacqMiîtion  tfcs  terrains  el 
'MMments néaessàirevÀtVwtéeUtion  de  cette  Teetificatton  <  en  se  oorffernnnt 
aux  dispositions ëea^ilna  iije^s«n>i«Bt8  dela'ioidulkaciai  1841,  sori'eipnv^ 
prMîon.  pour  cause  d  jutîBlé^Ui4|ue. 

o*  Le  présent  décret  sera  considéré  connue  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  élé  adjyuaésiians  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Pari4,30Marsi&L) 


ilV^  a»ta.  — 'OédiiÉT  imwImai.  (eontre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  quijsuit  ;     . 

1^  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  devMaLlortlier,   nmtt 
départementale  du  Bas-Rhin  n*  i5,  de  Lorentzen  à  la  Petitc-Pierre ,  suivant 
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la  direciÛMi  ginértfk  iodiquée  en4t)ugi9  sur  lejpian  annexé  au  présent  dé- 
cret 

3l''  Va^nwistration  ^t^mtoriaée  àiaâe  r^acqniaUkiii  éea  ten^ins  et  bâti- 
ments nécessaires  $[  rexécution  jAe  qette  entreprise,  en  se  conformant  4mix 
cnspositions  des  titres  U^  suivants  de  iaioi  du  3  mai  1841*  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.         ' 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugé  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 


N*  A3  l3.  —  I>ÉG]iB9  iMniiiiAL  (ÂKffktiiO^t^ffÊti  poT  le  jnôiîsflve  ide  i'agimttture , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service,  des  ponts 
tet.cbimsaées.,  pour  les  travaux  d'^argMMBteMt  duofaeBai  eu.  port  du 
Owiro  (S€s»e-ialévimife)  JefleorBin«éésignéf>«rksieMi»ft  t,^  C^B,  E, 
F,  G,  H,  I,  sur  le  plan  annexé  aiu  déavet. <( .Petit» ,  âV  MandHeH.) 


N*^ai4*  —  DfiGRCLTJVPcaïAii  ^-coptre-s^gaéjpar  ierministre  de  ragricuLture, 
ou  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qm  «ait: 

1**  L'annexe  dite  du  Pont-de-VAne,  de  ia  route  départementale  de  la  Loire 
n*  1 1 ,  est  et  demeure  déclassée. 

3*  Ë^irapporbéie déorat  du^août  \^b%, iPark ,  3^ McniBêi ,) 


N*  oa  lî.  —  DÉCRET  iwpiRut  (oontre-wgné  par  le  aninistre  de  l*^culu«e, 
ou  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

!•  La  route  départementale  du  Jura  n*  27,  de  Revigny  à  Saint-Maur,  est 
et  demeure  déclassée.  «    , 

2*  Sont  rapportées  les  di^ositions  contraires  de  TardenoMioe  du  9  oc- 
\ohTeiS^'j.\PaHs,30Mars186i.) 


N*  -^^nB.  —  Bbgiobt  istnhiiAL  (contre-signe  par  1^  JÛMlte  4e  im  marine 
et  des'ColDRies)  portant  : 

Art.  l*'.  Sont  affectés ,au  service  du  départemerel  de  la  «narine  et  des  co- 
lonies les  terrains  domaniaux  désignés  ci-aprés,  situés 'dans  les  deuxième  et 
troisième  arrondissements  maritimes ,  et  nécessaires  à  rétablissement  des 
trois  postes  élecLro-sémaphoriques  de  Ifi  télégraphie  littorale,  savoir: 

4*  JUMÛAnae  batterie  de  Saint-Quay»  inscrite  sous  le  n"  1284  (section  B) 
au  plan  cadastral  de  la  commune,  arrondissement  de  Saint-Brieuc  (Côtes- 
du-Nord); 

2*  Deux  petits  corps  de  garde  situés  sur  la  pointe  du  grouin  de  Cancale 
(lUe-et- Vilaine); 

^  Maise  de  €lfvres ,  deux  -pait^ëlles  mesuraift  ensenfble  qnarante-cinq 
ares  trente-huit  centiares ,  et  désignées  parles  rt*  *S25  cft  624  sur  le  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Riantec  (Morlbihan|. 

•  2.  Est  réservé  au  service  des  douanes,  sur  1  ancienne  batterie  de  Saint- 
Quay,  un  emplacement  pour  l'établissement  d'une  cabane  d'observation. 
{Paris,  30  4vriU86î.) 
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N*  9^17.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérienr; 
qui  crée  à  la  résidence  de  Vincennes  (Seine)  un  commissariat  spécial  de 
police  chargé  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  TEst  ,et  dont  la  juri- 
diction embrassera  la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  la  gare  ae  la 
Bastille  à  Paris  et  la  gare  de  Vincennes.  (Paris,  29  Mai  i86î,) 


N*  9218.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  rintérienr)  qui 
créé  à  la  résidence  de  Tarascon  (^uches-du-Rhône)  un  commissariat 
spécial  de  police  chargé  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  et  de  ses  embranchements ,  et  dont  la  juridiction  em- 
brassera :  f 

1*  La  partie  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  des  départements  de  la 
Drôme,  de  Vauduse  et  des  Bouches-du-Rhône  comprise  entre  Valence 
(Drôme)  et  Rognac  (Bouches-du-Rhône]  ; 

a*  L^embranchement  de  Rognac  à  Aix  ; 

3"  La  partie  de  Tembranchement  de  Tarascon  à  Cette  située  sur  le  ter- 
ritoire du  département  du  Gard; 

4*  Tout  Tconbranchementde  Nîmes  à  Âlais  et  à  la  Grand*Combe  (Gard). 
y(Paris,29Mai186i,] 


N'Qai9 
de  la 


1219.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (i%ndu  sur  la  proposition  du  grand  chancdier 
e  la  Légion  d*honneur  et  contre-iigné  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  le  général  Maizière  (Louis- François)  ^  grand  officier  de  la  Légion 
a*honneur,  est  nommé  secrétaire  général  de  Tordre,  en  remplacement 
de  M.  le  général  Eynard,  décédé.  (Fontainehleaa,  ii  Juin  i86i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  '  h  Juillet  1861 , 


Le  Gccrde  des  Sceaux,  Ministre  Sêcrélairt 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoHedii  au 
ministère  de  la  Justice, 


On  s^alMniie  pour  le  Bulletin  dei  lois,  à  rtifon  de  9  frtnct  par  an ,  à  U  oaitte  deflMpniBerie 
im  nériale ,  oa  dies  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMniE  IMPÉIIALB.  -*  k  Juillet  1861. 
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PAtlTIE  PRINaPALE.     • 

PREMIER  SEMESTRE  DE  1861. 
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ROTA.  Les  actes  analysés  qui  na  sont  point  accompagnés  de»  mots  loi  da,. arec  la  date ,  sool  des  déerols 

Uupériaax. 
Le»  nombres  précédés  de  n*  Indiquent  la  série  des  actes  ;  cens  précédés  dé  la  lettre  p  indiquent  la  page. 


Abus.  Voyez  Mandements, 

A.GBI1TS  DE  CHANCF.  Vojcz  Cottrtiers ,, départe- 
tements  annexés  à  l'Émnire, 

Algérie.  Dispositions  relatives  à  la  banque 
derAlgérie,  n'SgiS»  p.  463.  —  Augmenta- 
tion de  l'indemnité  accordée  aux  conseit- 
lers  de  la  Cour  impériale  d'Alger  délégués 
pour  présider  ou  composer  les  cours  d'as- 
sises ordinaires  des  départements  de  Cons- 
tantine  et  d'Oran,  n"  8û66,  p.  5i8.  — 
Création  d'un  emploi  ae  suppléant  ré- 
trilraé  à  la  justice  de  paix  de  Mascara ,  et 
snpiMression  de  ces  emplois  aux  iustices  de 
paix  de  Tlemcen  et  de  Sétif;  création  d'un 
emploi  de  juge  suppléant  rétribué  près 
chacun  des  tribunaux  de  première  instance, 
d'Oran  et  de  Gonstantinev  n**  8995  et  8996, 
p.  Sàà.— Règlement  des  attributions  du  con- 
seil considtatif  institué  auprès  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  n"*  90o3,  p.  568.  — 
Dispositions  relatives  au  conseil  supérieur 
dn  gouvernement  de  r Algérie,  n*  9086, 

S.  711.  —  Modification  des  articles  3  et  4 
u  décret  du  ao  décembre  1860,  relatiOiau 
ressoH  des  justices  de  paix  de  Mondovi,  et 
de  Jemmapes,  n''9i47tP*  781.  Voje>Biuig«t«. 
Armée  de  terre  et  de  mer.  Appel,  en  186a, 
de  cent  mille  hommes  sur  la  dasse  de  1861 
(  loi  du  5  juin  1861 ,  n*  9091 ,  p.  716.  — 
Modification  de  la  loi  dn  11  avril  i83i,  sur 
sur  les  pensions  de  Farmée  de  terre  et  de 
la  loi  du  18  avril  i83i,  sur  les  pensioiia  de 

ItSériê, 


rarmcc  de  mer  (lois  desaS  et a6 juin  1861), 
n**  9169  et  9170,  p.  807  à  8ja.  —  Disposi- 
tions relatives  à  l'avancement  des  tiroupes 
d'infanterie  de  la  marine  appartenant  an 
corps  expédition  naire  de  la  Chine  et  au  corps 
expéditionnaire  de  l'IndoTChine ,  a**  9193* 
et  9194,  p.  855. 
Armes  de  gcbrrbetde  commerce.  Règlement 
d'administration  p^lique  sur  la  fabrication 
et  le  commerce  des  armes  de  guerre,  n*  383o, 

J>.  35 1.  —  Création  d'emplois  de  contrô- 
eurs  d'armes  pour  le  service  des  bureaux 
de  poinçonnage  institués  par  la  loi  du 
i4  iuillet  1860,  et  pour  celui  des  bureaux 
de  douane  ouverts  a  ]!importation ,  à  Yeat.- 
portation  et  au  transit  des  armes  de  guerre 
et  de  commerce,  n*  8914,  p.  46a.  Voyes 
Douanes. 

Arts.  Vojex  Comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures. 

Associations  commerciales.  Voyei  Sociétét 
anonymes, 

AssoGUTioHS  RELIGIEUSES.  SoDt  autorisées, 
comme  communauté  hospitalière  et  ensei- 
gnante dirigée  par  une  supérieure  locrie. 
rassodatlon  des  Sœurs  de  la  Croix ,  établie 
à  Paris,  rue  des  Postes ,  6 ,  n*  8697,  p.  170  ; 
Vassodation  rdigiense  de  Notie-Daino-dM- 
ArU,  à  Paris,  me  dn  Rocher,  n*  s,  - 
n*  8911,  p.  459.  Voyex.GoimmnMnil^,  G^n- 
grigsUion ,  Scswrs, 

ATOirts.  Vo]res  OMirt  et  TriUmaux. 
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Bàcs  ET  PASSAGES  D*B  AU  approbation  da  tarif 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Montrabech, 
surTAude,  commune  de  Roubia  (Audft)«, 
aux  passages  dVau  de  la  Bistadc«dBlikBk» 
doute  et  du  West ,  établis  sur  la  rivièare 
d'Aa  (Nord)«  n*'  883 1  et  8833,  p.  364  à 
357.  —  Au  nassa|yi  d'eau  à  établir  sur  TAr- 
roux,  à  uiarb^nnatr  (^adbe-eM.oire  )  ^ 
n**  8922,  p.  469.  —  Application  du  tarif  ap- 
prouvé pour  les  bacs  situés  sur  la  Dordogne, 
au  bac  du  Port  -  Musard  (  Dovdofnai, 
n**  8qA9  ,  p.  497.  —  Approbation  du  tbrif 
des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de 
ridette  y  conunune  de  Vallabrègnes  y  sur  le 
Rhône,  département  du  Gard,  n*  9167 
p.8o4. 

Banque.  Voye»  Algérie. 

Barrages.  Dispositions  pour  pourvoir  aux 
dépenses  nécessaires  pour  la  conservaifo», 
rentrctien  et  la  réparation  des  trois  bar- 
rages formant  la  retenue  dite  de  SaùU- 
Cybard,  sur  la  Charente,  n*  9006,  p.  56i. 

Bté.  Voves  Douanes ,  Crains, 

Bois.  Fixation  de  la  cotisation  à  percevcle, 
pendant  l'exercice  1861 ,  sur  les  trains  de  - 
Dois  flottés,  destinés  à  Tapprovisionixemenl 
de  Paris ,  n"  867a,  p.   1 27  ;  —  à  payer  pour 
le  conmierce  de  bois  à  outrer,  pour  1  ap> 

Cvisionnement  de  Paris,  n*  8748,  p.  a49* 
^'ez  Reboisement, 

BeissoTfs.  Voyez  Douanes, 

Bons  du  trésor.  Autorisation  pour  la  conso- 
lidation en  rentes  des  bons  au  trésor  déli- 
vrés à  la  caisse  d'amortissement,  du  1*'  juil* 
let  au  3i  décembre  1860,  n"  8658,  p.  106. 
Ttoyez  Budgets. 

Bourses.  Voycs  CktUéges,  Lycées  impériaux, 

BouRSBfi  DB  COMMERCE.  Voyez  Chambrejk  et 
Bourses  de  commerce. 

Bbztbts  dmntbntion.  Proclamation  de  cent 
dix  fassions  de  brevets  d'iiivention , 
n*'  8893,  p.  420  ;  —  de  cent  douze  cessions , 
D«  9040,  p.  590  ;  —  de  cent  vingt-sept  Qe»r 
lions  „a*  9o4i,  p.  606. 

BOMETS.  Ouverture  au  budget  de  PAlgérie 
et  des  oolonies,  pour  Tcxercice  i85^  d'un 
chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice ,  n*  8798,  p.  363.  —  Report  à  Texercice 
1.86 1  des  sommes  non  employées  dana  le 
courant  de  1860  sur  le  crédit  de  cinq  mil- 
Ifoos  affecté  à  des  travaux  d'utilité  générale 


en  Algérie,  n*  8809,  p.  3 19.   —  \1l 

de  crédits  au  budget  de  F  AIjBrérie  et  des  et- 
loaies,  exercice  i86o,  n»  8I47.  p.  37§.— 
Fb^OB  du  budget  g^éral  dés  dépend 
et  des  recettes  de  Texcrcice  i8fia.  — 
Contributions  fondèrc,  persoaneHe  et 
mobilière^  des  portes  et  fenéiMs  et  pa- 
tentes, contihp^nt  des  départements  dan 
les  contributions;  maximum  des  ,oea- 
times  additionnels  à^  imposer  d'office'  par 
la    Goaveraement ,    sur    les    con 

pour  les  dépenses  obligatoires  ;  des  c 

additionnels  à  voter  par  les  ooas4»ls  1 
cipaux  et  les  conseils  généraux  pcmr  le  s 
vice  de  l'instruction  primaire,  et  pour  a 
courir  aux  dépenses  des  che^ns  vidn 
de  grande  communication  et  des 
chemins  vicinanv  ;  l'article  i3  de  la  loi  4e 
fluaacesdu  23  juin  1867  cootiouc  â^umb 
son  eflfet  pour  l'exerdcc  186a  ;  état  desfr 
versidroits,  nradaits  et  revenus  à  peroefor 
au  profit  de  l*État,  des  départements,  dei 
communes,  etc.;  voies  et  moyens  d«  badget; 
fixation ,  en  recettes  et  en  dépenses ,  des  ser- 
vices spéciaux;  autorisatioo  de  créer  des 
bons  du  trésor  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  banqoe  de 
Finance  ;  crédits  pour  l'inscription  des  pea- 
sions  aa  trésorpvblic;  fixation  da  maalnl 
des  bons  à  mettre  en  drralatioa  mt  h 
caîssc  des  travaux  publics  de  la  rSë  et 
Paris;  —  Les  établissements  d'cnacigae 
ment  supérieur  cliargés  de  la  cc^latiaB  des 

f-ades  ne  formeront  plus  un  service  mitM 
partir  du  1*' janvier  1862.  —  Dâaspnr 
l'enregistrement  dns  prooèa-vdwax  4m 
ventes  pahliqura  de  "F^rrhandJara^  — 
Fixation  de  la  taxe  des  letlces  otdiBniV  i 
partir  du  1*' janvier  186a  (loi  du  a8  Ma 
1861  ),  n"  9208,  p.  8G7.  VoTe£  CniOf,  dé- 
partements aniuxL-sà  rfmpire»  Jfû-'^^— 
B11LI.BS..  Réception  de  la  bulle  ' 
canooimie  ae  M*'  i)eZoni«rey 
véché  d'Auch;  dfe  M.  Fanaid», 
véché  de  Ne  vers;  de  M.  liamintt, 
véché  de  Troyes;  de  M<    " 


té- 

rfé^ 


révéché  d'Annecj  ;  de  U^~CkrûlflttJU%  joar 
révéché  du  Soissons;  de  IL  BtaSa^  wtmr 
l'^véché  de  Bérigneux.,  nT  8a3&  a  Mo, 
p.  402.4  496.  "^ 

Bureaux  de  douanes.  Voyez. 

BuABAUz  DE  viaiPic&Tioa.  yagtx. 


Caisse  de  retraite  pour  la  viBfDttfK  Dis- 
paritftM  mtativaa  à  attftt  caitn  (M  da 
vsjain  »80i  )s  8*910»,  p.  786. 

Camv DqpTvmuvK publics.  Voyos  JÉrfUto. 

Skitatofi  D''AaoimBffBii«iiT  et  obs  niPÔT»  et 
caNaiGMATioaa.  Fixation  du  budget  des 
*faniiB  paar  PeaereiaB  1861s  ar  Hviy 
p.  2S.  -^  Mhinliën  dans  lea  fonctioat'  ae 
BieralM^dalReomniftsioa  de  «inf«iHcace 
de  ct<caisses ,  de  MM.  Mwrdkuvà,  amtail- 
erd'Etafcatâoa^,  mombro  d«  Cflikfi<  M^^ 


gMaBf ,  a'^g^éft,  p>  49^-.  Bknt  lea  «ne- 
oona  de-  aremlite  et  présMent*  Xf .  Ie*liana 
da  Ewroê»,  aéuateur,  a*  Mi,  p.  ^ 
VèyecAms^dafft^bar.  r-  -wr 

eàaavT,  éctosBS.  &e  oaatf  JliilgaUiM  M 
?len«lalttt  est  pkBeé  saaa  aéqacjin, 
11^87394  p.  Jig.  —  IlMilfUoa  d*Msecan- 
miMba^paar  fikep>  prik  Aracfaat  dfeaca- 
aaaad»ltaaniie*ihBmla,d'S94ts'à  BMe, 
dé  It  Saane  «e  d^liaafOMq^,  ^  cntf 
dt»  AMUMai,  é»  it-nvItrMfon  <fcfOkevt 
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jLa.  caoâLlaténl  à  i*Oise«  da  .câiul  d*àix  à 
:}ft  Bassée;  du  canal  de  Briaie,  n**  drjbS  à 
«ÉtBa,  p.  a6i  à aS6.  —M,  de  Laveiu^«  cqq- 
mauet  d'Etat,  est   nommé  membre  des 
.commissions  inàtituées  pour  fixer  ie  prix 
de  rachat  des  canaux,  a*  3o34,  ^.  47X  — 
—  Institution  de  commissions  pour  marie 
,péix  du  rachat  de  la  concession  de  recluse 
oDlwi^  sur  TEscant ,  deS  canaux  d'Orléans 
•I   du   Loiag ,  du  canal  de  la  âensée , 
â**  B^ftS  à  8927,  p,  473  à  47S<  —  Conoes- 
aion,  à  la  compagnie  houillère  de  Vicoigaa, 
9ua  caniU  de  luivigatioo  à  ouvrir  «itre 
'  Korax  et  le  canal  â*Aire  à  la  Bassée,  n*aoi(3, 
^  B^6.  ~  Exécution  des  travaux  néces- 
saires pour  Tamélioration  du   canal  oie 
'Nantes a  Brest,  n*  0089,  p.  7i3.  Vqjmi^Bih- 
nuUnts^  UlîUté  puMi^ae. 
Camtors.  .  Vo^ez    Commuiut ,    DéparUaunU 

mnnems  à  l*Bmpire. 
CAtmoifHSMBiiTS.  Voyez  LéparUmêntsaanmés 

à  VBmpin. 
CnrTims  4doitioiincls.  Vojea  Bmdgeti, 
CuaiOMs  DE  aaEVKTs.  Vc^yez  Brevets  d'inven- 

tion, 
CuAiass.  Vçyez  Collèges  impériaux. 

CHAMSaSS  CONSUL^ AT IV£S  DBS  ARTS  ET  HAID- 

FACTinias.  Toyea  (^uimhres  et  Bourses  de 
Commerce. 

Chambres  et  bourses  de  commerce. -Contri- 
bution spéciale  à. perce  voir,  en  1861,, pour 
les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  com  • 
merce,  n*  863o  ,  p.  5o;  n**  867a, p.  271  ; 
—  Difpositions  relatives  à  la  contribution 
ipSêciale  à  percevoir  pour  les  dépenses  de 
^puisiears  chambres  et  bourses  de  commerce, 
n*  8^1,  p.  5  a  a.  —  Création  d'une  chambre 
de  commerce  à  Elbeuf  et  suppression  de  la 
lUluunbre  consultative  des  arts  et  manulhc- 
tures,  n*  9199,^*  B61. 

CUMiHS.  Voyez  Routes, 

GBBMnis  DB  PBR.  Dispositions  relative  à  la 
ooncession  d'un  chemins  de  fer  de  la  Croix- 
Housse  au  camp  de  Sathonay,  n*  8731 , 
S.  a65.  —  Urgence  de  prendre  possession 
e. terrains  non  b&Us  situés  sur  leterritolre 
des  communes  de  Lorient,  Tloameur  et 
QÛnéven  (Morbihan),  pour  le  chemin  de  fer 
de  Nantes  à  Ghâteaulih,  n*  oo58,  p.  691  ;  — 
de  terrains  non  bâtis  situés  dans  la  com- 
de    Saint-Brieuc   (Côtes^u-Nord) 


posr'le  chemin  de  Ter  de  Rennes  à  Brest, 
n*  9047 ,  p.  B3â.  —  Dispositions  relatives  à 
concession  du  chemin  de  fer  CTAi^'ues- 
Mortes  k  la  ligne  de  Nîmes  k  Montpellier 
rioi  du  5  juin  iBai  )■,  n»  9093,  p.  718.  — 
XTifetice  de  prendrej)ossession  de  terrains 
non  bâtis  pour  fétmiissentent  du^dhemin 
tte  Ter  d'embranchement  concédé  à 'la  so- 
ciété des  mines  de  Ferfoy  f  Nord  et  Pas- 
de-Calais),  n*  9aoâ,  p.  86â.  Voyez  06{i;^a- 
tions  du  trésor ^  VHlile  pdhUqne, 
XSUBRS.  "VctyeK  Départemenis  annexés  à  Ttm- 

Cta<^8CRII>T10irS    CAIir01lAI.B8    KT    1>AR0I8- 

siAL«t.irc^yet  DipartfmeHtseaînexés  à  Vtm- 

pîre.  ^•^^'CtiaW 

COLLioBS    ÀLVCTDRAVx.  ConvooaUon ,'  pour 

'éUre  des  députés  au  Corp^  législatif,  des  Aee- 
iMDs  de  la  troisième  circonscription  du 
-département   du  ri:^y^c^Dômc,  n^  8807, 

^.  3 1^  ;  —  de  la  dcioième  droonscrlptlon 


.d»d4pariemant  dal^uda;  das  càncoMBrip- 
itioBB4a  département  de  .la  JiautMBawaie, 
.n^  8&16  flt  8&i7^^  da&  et  3064-^  )des 
^aaAmes  ciioonscriptioas ,  a*  âSflo,  p.^Jft;; 
—  de  la  denxièmo  «iroonscriptiDn  ^uwdé- 
(Paatement  du  G«ird»  n"  8919,  P..467. 

CoiAJCBs  iMBsaïAUX.  Création  :an.Coliége  im- 
tpéràal  de  France  d'une. chaire  d'épigaushle 
«t  d'antiquités  i»maines,in*  88S6,'a.  3^3; 
«-:  Fondation  â  perpétuité  de  trois  Aoiuves 
^Bntièns  dans-le  collège  de  Yaones,»*  1I9A1 , 
tP-4a7. 

Cof  OMIBI.  Jixation  de&traitenients,peMonaids 
rctdas  frais  de  serv  ice  des  trésorier*  ^^&an 
de  certaines  colonies ,  .n**  ^1^2 ,  -^  fta3. 
Voyez  X^orretpondances, 

GoMMBBGB.  Vo^ez  Chambres  etBoarses  de.eom' 
merce.  Traités. 

COHMISSABUTS  DB  POLICE.  VoyCZ  PotsM. 
COMMISSIOM  DB  SURVEILLAlfCB.    Vl^yeS  GfUBMf 

d^iunortissement  et  des  Âèpàis  et  tomsigna' 
iioiis. 

Commissions.  Voyez  Canaux,  Pêche. 

Comité  corsulta-iip  oks  arts  et  mâmovac- 
TURES.  Réorganisation  de  ce  comité,  n^'SdOS, 
jp.  390. 

GoMMuifAUTÉs.  Modifications  aux  statuts  de  la 
communauté  hospitalière  et  enseignante 
des  sœurs  de  la  Providence ,  à  la  Rochelle 
a*  i$9io,  p.  458.  Voyez  Associations  reli' 
gieases ,  C^mgrégation.t ,  Domaines ,  Saurs. 

Communes,  cantons,  etc.  Réunion  des  com- 
munes de  Montarlot  et  de  Magoy-les- 
Âuxonne  (Côte-d'Or) ,  arrondissement  de 
Dyon ,  en  une  seule  commune  sous  le  nom 
de  Magny-Montarlot ,  n»  8636,  p.  56.  — 
'Réunion  de  la  commune  de  Fontenay-sur- 
le-Vey ,  canton  d'Isigny,  arrondissement  de 
'Biyeux  (Calvados) ,  à  la  commune  de  Gé- 
fosse  qui  prendra  le  nom  de  Gé/osse-Fonte- 
nay ,  n*  8669 ,  p.  1 23;  —  de  la  commune  de 
Gorcëlotte- en -Montagne,  canton  de  Vit- 
teaux,  arrondissement  de  Semur  (Côte- 
d'Or),  à  la  commune  de  Saint-Mesmin , 
sous  le  nom  de  Saint-Mesmin,  Les  villages 
du  Bardon ,  des  Monts  et  du  Buivon ,  sont 
distraits  de  la  commune  de  Meung-sur- 
Loire,  arrondissement  d'Orléans  (  I^oiret) , 
et  érigés  en  une  commune  distincte  sons  le 
nom  ae  Bardon.  Réunion  de  la  commune 
de  Cessey-les-Vitteaux ,  arrondissement  de 
Semur  (CÔte-d'Or),  à  celle  de  Vittcaux, 
11-  874A  à  8746 .  p.  a43  et  a/i4.  —  Réunion 
des  communes  de  Dracy  et  de  Marcilly-les- 
Vittcaux  ,  arrondissement  de  Semur  (Cdte- 
d*Or)  eo  une  seule  commune,  sons  ie  nom 
de  MarciUy  et  Dracy,  n*  8754,  p.  a<o. 
—  Réunion  en  une  seule  commune  sous  le 
nomdeÀ'ain(-I.eger,  des  communes  de  Triey 
6t  de  Saint-Léger,  canton  de  Pontarller, 
arrondissement  de  Dijon  (Côte-d'Or).  la 
^«oetion  du  Rencoudrey,  conunune  de 
'Saint-Clément ,  canton  et  arrondissement 
de  Mortain  (Manche) ,  est  érigée  en  com- 
mune sous  le  nom  de  Rencoadrey,  n"  8794 
'^  3795,  p.  399.  —  Plusieurs  villages  et 
t)OUTgs  sont  rUstraits  de  la  commune  de 
IVeuit,  canton  deVihiers,  arrondissement 
He  Saumur  (Maine-ct-Lotrc)  et  réunis  à  la 
commune  de  Cerqueux-sous-Passavant.  — • 
.  l(^union  d'une  portion  de  torritt^re  de  la 
oofnukune  de  Verdun ,  canton  de  ce  noir 
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(  Tam-et-Garonne  )«  à  la  commiinc  de  Dicu- 
pentale,  canton  de  Grisolle»  (lois  da 
16  mars  1861  ) ,  n<>*  88ài  et  88^2 ,  p.  366  et 
567.  —  Réunion  des  commnnes  de  Saton- 
nay  et  de  Saint-MauHce-des-Prés ,  canton 
de  Lbgny ,  arrondissement  de  Mâcon 
(Saône-et-Loire)t  en  une  seule  commune 
sous  le  nom  de  Saint-Maariee-deScUonnaY' 
n"  8886*  p.  &16.  —  Division  du  canton  de 
Yezzani  (  Corse } ,  en  deux  cantons.  —  Réu- 
nion des  ccnnmunes  de  Marigny  et  de  Fon- 
tenailles ,  canton  de  Ryes ,  arrondissement 
de  Bayeux  (Calvados),  à  la  commune  de 
Longues,  sous  le  nom  de  Longues  (lois  du 
so  avril  1861  ) ,  n**  8900  et  8^01 ,  p.  ^^^5  et 
446.  —  Modification  des  limites  des  terri- 
toires des  communes  de  Brest  et  de  Lambe- 
zellec  (Finistère)  (loi  du  2  mai  1861), 
n*  8967,  p.  607.  —  La  section  des  bains  de 
Saint-Loubouer,  canton  d*Aire ,  arrondisse- 
ment de  Saint-Sever  (Landes),  est  érigée 
en  une  commune  distincte ,  sous  le  nom 
d^Eugénie-les-Bains.  Réunion  à  la  nouvelle 
commune  du  territoire  d'Esperons  et  d'une 
partie  de  celui  de  Damouicns  ;  Tautre  par- 
tie du  territoire  de  Damoulens  est  rattachée 
à  la  commune  de  Baiius-Soubirau.  Réunion 
d'une  portion  du  territoire  de  la  commune 
de  Renno  à  la  commune  de  Cargèse, 
canton  de  Piana  (Corse)  (loi  du  8  mai 
1861),  n-89Q3  et89oA,  p.-6ili  et  542.  — 
Fixation  de  la  limite  entre  les  communes 
de  Montfort  et  de  Saint-Gemme  ;  arrondis- 
sement de  Lectoure  (Gers).  Réunion,  à  la 
commune  de  Dax,  delà  commune  de  Saint- 
Vincent-de-Xainles  et  de  la  section  du  Ça- 
blar,  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Paul-les-Dox  (loi  du  18  mai  1861)  n"  goSS 
et  9o36 ,  p.  588  à  590.  —  Autorisation  à  la 
commune  de  Forges  (  Seine -et-Oisc)  à 
ajouter  à  son  nom  la  dénomination  Us 
Bains ,  u**  9073,  p.  698.  —  Réunion  des  com- 
munes d'Âas  et  d'Assoustcs ,  canton  de  La- 
runes,  arrondissement  d'Oloron  (Basses-Pv- 
rénées),  en  une  seule  commune  sous  le 
nom  d'Eaux-Bonnes.  Réunion  À  la  com- 
mune de  Sauvelade,  canton  de  Lagos, 
arrondissement  d'Orthez,  des  sections  de 
Capdeû-Boscq  et  d'Hailleret ,  distraite  de  la 
commune  de  Loubieng  (  Basses-Pyrenées  )  ; 
à  la  commune  de  Nieul-sur-l'Autise,  can- 
ton de  Saint-Hilaire-des-Loges ,  de  la  sec- 
tion de  Puy-le-Tard,  commune  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux, canton  de  MaiUezais  (Ven- 
dée) (loi  du  29  mai  1861  ) ,  n*>  9083  à  9086 , 
p*.  707  à  710.  — Réunion  à  la  commune  de 
Sainte-Radegonde ,  d'une  portion  de  terri- 
toire distraite  de  la  commune  d'Onet-le- 
Ch&teau  (  Aveyron  ).  Réunion  en  une  seule 
commyne,  sous  le  nom  de  Frasney-Reugny, 
des  communes  de  Frasncy  et  de  Reugny, 
canton  de  Saint-Ben in-d^Azy,  arronaisse- 
ment  de  Nevers  (Nièvre),  et  des  sections 
Nérondes  et  de  Boire  aux  communes  d'An- 
lexy  et  de  Fleury-la-Tour.  Réunion  en  une 
seule  conunune  sous  le  nom  de  ScUnt-Mar- 
cellin-de-Cray,  desconmiunes  de  Saint-Mar- 
cellin  et  de  Cray,  canton  de  la  Guiche,  ar- 
rondissement deCbaroUes  (  Saône-et-Loire) 
et  de  la  section  de  Saint-Quentin  à  la  com- 
■  munc  duRochet,  (lois  du  13  iuin  1861) 
11"  9141  a  91  A3,  p.  773  à  776.  —  Réunion 


à  la  commune  de  Saint-Macaire  de  den 
sections  distraites  des  oommunes  de  Saint- 
Maixant  et  du  Pian  (Gironde)  (loi  da 
18  Juin  1861  ),  n«  9165,  p.  8oa.  —  Réankio 
en  une  seule  conunune  sons  le  nom  de 
BeaumoniSardolles  ^  des  communes  de  Sar- 
doUes  et  de  Beaumont-sor-SardoUes,  can- 
ton de  Saint-Be;iin-d'Azy,  arroncUssement 
de  Nevers  (Nièvre) ,  n*  9197,  p.  858.  Voyes 
Domaines ,  Terres  incultes,  UtiUtépubtûfme. 

Concessions.  Voyez  Chemins  de  fer,  Dommaes. 

CoNGRSGATioHS.  Sout  autorisées:  2a  congré- 
gation des  sœurs  gardes-malades  de  Notre- 
Dame- Auxiliatrice ,  existant  à  Montpe&ier, 
à  fonder  plusieurs  établissements  de  sœurs 
de  son  ordre  dans  les  d^)artements  de 
l*Hérault ,  du  Gard ,  des  Bouch»-du-Rhâne 
et  de  la  Drôme,  n*  8698,  p.  X71;  —  la 
congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  existant  à  Saint- PierreviBe  (Ar> 
dèche) ,  à  transférer  à  Privas  le  siège  desa 
maison-mère  et  à  conserver  à  Saint -Pierre- 
ville  un  établissement  particulier  de  1 


de  son  ordre ,  n*  877a,  p.  279  ;  —  la  coo- 
gréfiration  enseignante  des  sœurs  delà  Pro- 
vidence ,  existant  à  Alençon,  à  se  consacrer 
aux  soins  des  malades ,  et  approbation  des 
modifications  aux  statuts  de  cette  congré- 
gation ,  n**  8778 ,  p.  a86.  Voyez  Associations 
religieuses ,  Commanaulés,  Scears. 

Conscription.  Voyezi4rmcecf«  terre  et  de  mer. 

Conseil  consultatif  du  GovTERXEifENj  ns 
l'Algérie.  Voyez  Algérie, 

Conseil  d'Eta-^.  Désignation  de  M.  Blasuhe, 
conseiller  d'Etat ,  pour  l^re  partie  de  l'as-, 
semblée  du  Conseil  d'Elat  délibérant  «t 
contentieux,  n*  8646 ,  p.  60.  —  ModîBcutkm 
de  l'article  1*'  du  décret  du  a  3  décembf« 
1860,  qui  donne  au  préfet  de  la  Seine  le 
droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du 
Conseil  d'État,  n*  8688,  p.  i5o.  —  M.  Mer- 
ruau  est  nommé  conseiller  d*État  en  service 
ordinaire ,  n*  8793 ,  p.  JÏ99.  —  M.  Barbier 
est  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordU- 
naire  hors  sections ,  n*  9107,  p.  734.  — 
Dispositions  concernant  les  vacances  du 
Conseil  d'État  pour  Tannée  1861 ,  n»  9201 , 
p.  86a.  Voyez  Scnaf. 

Conseil  D'htciéne  pcbliqoebt  DBsiLtBRiTS. 
Dispositions  relatives  à  la  composition  du 
conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine ,  n*  8681 , 
p.  i4a« 

Conseil  du  sceau  des  titres.  M.  le  comte  de 
GrossoUes-Flamnrens ,  sénateur,  est  nommé 
membre  de  ce  conseil  ;  M.  le  marquis  ée  ia 
Granae ,  sénateur,  présidGn  le  conseil ,  en 
cas  d^empéchement  du  garde  des  sceaux , 
n<»  8858,  p.  384. 

Conseillers  d'arrondissement.  Voyez  Dépar* 
tements  annexés  à  l'Empire. 

Conseils  de  prud'houmes.  Modification  de 
la  composition  du  conseil  de  pnid'ho 


de  Bolbec ,  n*  8997,  p.  545.  —  Réunicm  en 
une  seule  catégorie  des  industries  soumises 
à  la  juridiction  du  conseil  de  prad'hooimea 
de  Vimoutiers ,  n*  9104*  p.  733. 
Conseils  généraux  et  durrohoissbiisht. 
Les  élections  pour  le  renouvellement  par- 
tiel des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment auront  lieu  les  i5  et  16  juin  i£6i, 
n**  897t,  p.  5a3.  — Ces  élections  auront  lien 
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■dans  le  canton  de  Riom  (PoT-de-D6me) 
le*  a  a  et  a3  jain ,  n*  9109,  p.  708. 

CoRSTiTOTioR.  Voyez  Sénatai-€onsulU. 

Contraints  par  corps.  Modification  de  Tar- 
Ude  ao  de  la  loi  du  17  aTrfl  i8Sa,  sur  la 
contrainte  par  corps  (loi  du  a  mai  1861  ) , 
n*89S3,p.  5oi. 

Contributions.  Répartition  du  produit  des 
centimes  affectés  aux  remises,  modérations, 
dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contri- 
butions foncière ,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  de  1861,  p.  3oa. 
Voyez  Budgets. 

Contributions  spéciALSs.  Voyez  Chambres  et 
Bourses  de  commerce* 

Contrôleurs.  Voyez  Armes  de  guerre. 

Contentions.  Promulgation  de  ia  convention 
relative  à  la  construction  d*an  pont  fixe 
près  de  Mayence,  sijrnée  le  3  avril  1860, 
n*  8y&7,  p.  345  ;  —  de  la  convention  con- 
sulaire conclue,  le  10  décembre  1860,  entre 
ia  France  et  le  Brésil,  n*  8843.  p.  369;  ~ 
de  la  convention  de  délimitation  entre  la 
France  et  la  Sardaig^e ,  n*  8887,  p.  417;  — 
de  la  convention  d*extradition  conclue,  le 
Il  avril  1860,  entre  la  France  et  le  Chili, 
n*  Q016,  p.  566  ;  de  la  convention  conclue , 
le  o  avril  1861,  entre  la  France  etla  Russie, 
pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art ,  n**  904a ,  p.  6ai  ;  —  de  la 
convention  de  navigation  conclue,  le  1*'  mai 
186 1 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  n*  9o55, 
p.  669:  —  de  la  convention  conclue,  le 
i*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgioue, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle,  n*  9056, 
p.  675  ;  —  des  articles  addition  neb  à  la 
convention  de  poste  du  3  décembre  i857, 
signés  entre  la  France  et  la  Belgique ,  le 
1^  mai  1861,  n*  9o58.  p.  68a.  Voyez  CAs- 
mins  de  fer ,  Déclarations ,  Douanes ,  Ecoles 
pratiques  d'irrigation  et  de  drainage,  Trai' 
tés. 

Corps  Ugislatip.  .Prorogation  au  4  Juin  1861 
de  la  session  du  Corps  législatif,  n*  8o65 , 
p.  517;  —  au  19  juin  de  cette  session, 
n*  9087,  p.  71a.  —  M.  le  comte  de  Mor»r 
est  nommé  président  du  Corps  législatif; 
nomination  des  vice-pvésidents  et  des  ques- 
teurs, n*'9iio  à'oiia,  p.  738  et  739;  — 
Prorogation  jusquau  37  juin  de  la  session 
du  Corps  législatif,  n*  9i55,p.  789.  Voyez 
itinistire  desjinances,  Smat, 

CORRBSPONDANCBS.    Dispositions  concernant 
Içs  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation du  Sénégal  et  transportées  par  les 
paouebots-postes français,  n"  8659,  p.  107; 
— les  correspondances  échangées  entre  la 
France  et  Tile  Maurice,  n*  9145,  p.  779. 
Cotisations.  Voyez  Bois, 
Coton  (Tissus  ob).  Voyez  Douanes, 
Cour  dbs  ooiiptbs.  Autorisation  k  six  audi- 
teurs de  première   classe  à  la  cour  des 
comptes  et  à  un  auditeur  de  deuxième 
disse  de  faire  directement  des  rapports 
aux  chambres  de  la  cour  et  de  signer  les 
arrêts  rendus  sur  leurs  rapports,  n"  8949, 
p.  499- 
Cours  d*bau  non  navigables  ni  plottablbs. 
La  police,  le  enrage  et  l'amélioration  de 
ces  cours  d*eau  sont  placés  dans  les  attri- 
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butions  du  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  n*  910a , 
p.  730. 
Cours  bt  tribunaux.  Réduction  des  oflBces 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Tulle  (Corrèze),  à  trente-neuf,  n*  8696, 
p.  8  ;  —  des  offices  d'avoué  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Omer  (  Pas-de- 
Calais),  à  neuf;  des  offices  d'huissier  du 
tribunal  de  première  instance  de  Gex  (  Ain), 
à  six;  de  Compiègne  (Oise),  à  dix-huit, 
n*  8677 ,  p.  i3a  ;  — •  des  offices  d'avoué  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Loches 
pndre-et-Loire),  àcinq  ;  de  Civray  (Vienne), 
a  quatre;  des  offices  d'huissier  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  Gien  (Loiret), 
À  neuf,  n*  97 1 7,  p.  aoo  ;  —  de  Fontainebleau 
(Seine-et-Marne),  à  dix -huit;  de  Niort 
(Deux-Sèvres),  à  dix-sept,  n**  8738  et 
8739  ;  p.  a  4a  ; — de  Langres  (  Haute-Marne), 
à  vingt-cinq;  de  Màcon  ( Saône-et-Loire ) , 
à  vingt-deux;  d'Yvetot  ( Seine-Inférieure J. 
À  vingt-sept,  n*  8818,  p.  3a6  ;  —  de  Douai 
(Nord),  à  quatorze;  de  la  Flèche  (Sarlhe), 
a  quatorze,  n*  88ai,  p.  3a7;  —  de  Rodez 
(Aveyron),  à  ving-six;  de  Vienne  'I*ère), 
a  trente,  n»  88aa,  p.  327;  —  de  Ponl-1  E /êque 
(Calvados),  à  vingt-quatre  ;  de  Domfront 
(Orne),  à  vingt-huit,  n*  885o,  p.  38a.  — 
Fixation,  pour  1861,  du  traitement  des 
deux  chefs  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  n»  888a,  fi.  4 1 4.  —-Ré- 
duction des  offices  d'avoué  du  tribunal 
de  première  instance  de  Gourdon  (  Lot) ,  à 
cinq  ;  des  offices  d*huîssier  des  tribunaux 
de  première  instance  de  Schelestadt  (  Bas- 
Rhin),  à  dix-huit;  de  Limoges  (Haute- 
Vienne  ),  à  trente-trois  ;  de  Mamers  (Sarthe), 
à  dix-sept,  n»*  8898  et  8899  p.  444;  — 
de  Colmar  (Haut-Rhin),  a  trente-huit, 
n*  8^69,  p.  5ao.  —  Suppression  de  la 
deuxième  chambre  civile  de  la  cour  impé- 
riale de  Poitiers ,  n*  9004 ,  p.  56o.  —  Ré- 
duction des  offices  d'huissier  des  tribunaux 
de  première  instance  deVillefranche  (A ver- 
rou ),  à  vingt-cinq;  de  Yalenciennes  (Nord), 
k  dix-sept,  n*  9018,  p.  671  ;^  —  de  Saint- 
Affrique  (  Aveyron  ) ,  a  quatone  ;  de  Nantes 
(Loire-Inférieure  ) ,  à  vingt-cinq  ;  de  Sarre- 
guemines  (Moselle),  à  dix-sept;  d'Étampes 
(  Seine-et-Oise  ^,  à  dix ,  n*  9o5i ,  p.  635  ;  — 
des  offices  d'avoué  à  la  cour  impériale  de 
Lyon ,  à  vingt-trois  ;  des  offices  d'huissier 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Mil- 
lau (  Aveyron  ),  à  dix-neuf;  de  Brives  (Cor- 
rèze), à  trente-trois  ;  de  Montargis  (Loiret), 
à  seize;  de  Boulogne  ( Pas-de  Calais ) ,  à 
quinze;  de  Melun  (Seine-et-Marne),  à 
treize  et  de  Montmorillon  (Vienne),  k  seize, 
n*  91  a3,  p.  746.  —  Suppression  de  la  troi- 
sième chambre  civile  de  la  cour  impériale 
de  Rennes,  n*  9174 ,  p.  8a5.  Voyez  Algérie. 

COURTIBRS    DB     MARCHANDISES.    FlXatioU     deS 

droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  cour- 
tiers de  marchandises  de  Valenciennes, 
n*  8749*  p  a5i  ;  — par  les  agents  de  change 
et  les  courtiers  de  marchandises  de  Reims, 
n*9io3,  p.  731.  Voyez  Départements  an- 
nexés, 
CainiTS.  Rapport  et  décret  impérial  sur  la 
répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 1B61,  pour  les  divers  ministères  dont 
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les  attribttUoos  ont  été  Modifiées  parle^é- 
G»t  dn  2k  novembre  i86ovB*  8^te,p.  ito. 
—  Fixation,  pour  l'année  1861,  da  cvééit 
41mmcu{iUou  d«s  peMsioAs  civiles  réfie*p«r 


CUIES.   VOMi^ 


D 


DéCBSVRAUSATMIf  MBMMBSimATITI.   Ak^ÎC»- 

lion  du  déenet  -du  s6  «aiw  i45a  «sr  U  4é- 
oeuAcalisalion  adinin>i*r>ti»<r ,  an  diéparler 
ment  de  la  Seine»  en  ce  qui  eoMceene 
radiaûgéstMlioB  dépaMMBeotale  pee^re- 
ment  ditoM  celle  de  ta  viU»etde»éiaWis»o 
jMots  de  bianiaisanoe  4e  Paris,  a<»  8633 , 
p^  &^  —  Modification dudécaet  du  aS«Mrs 
i46a,«ttr  ia  déeentraUsation  «dnÎAistmtiwe 
«•  8928  »  p.  477. 
DâcLMUTioM.  Promulgation  d*,iMM  déckra- 
■atios  ceiative  à  la  lunifte  de  soancraisoté 
vue  les  ponts  dn  Rbia  entre  la  France  «t  le 
gcand-duché  de  Bade,  n*  8718,  p.  a^s«  — - 
Publication  de  la  dédacation  felative  àraa- 
portation  des  sels ,  signée ,  le  »5  mars  s86i, 
antre  la  Franoe  et  la  Snisser  n*  885c, 
p.  385;  —  de  la  décUralion  ■fp^*  le 
37  mai  t86i,  et  interprétative  de  fariiele  2 
de  la  convention  Utfaéraire,  artistique  et 
indnstricUe ,  conclue ,  le  1*'  da  même  mois, 
entre  la  France  et  la  Belgiqne ,  n*  9067, 
n*  68u  Vojex  CoK^e^ions,  TrmUét, 
DisRiTBMfiRTS.  Vo|ies  EmdgéU,  Cùmtiibutimt, 
DiuHiTATioNS  MAUtiMEa»  PLOviALM,  Fixa- 
tion de  la  limite  de  la.pier  aur  le  ienitoke 
delà  commune  de  Sérignan  (Hérault), 
a*  871^,  p.  aoo;  ~  de  la  mer  ii  l'emboai- 
cboae  de  la  «ivière  de  Jaudy  (Côtes^dn- 
Kowl},n«886A,p.383. 
DSHRiss  ALiMB«TAiais.-  Voyei  Dowému, 
DirAaTBMarrs.  Modification  de  U  limite  des 
départements  de  la  Vendée  et  de  la  Loife- 
rienre  (loi  du  la  juin  186»),  n'già». 


départi 
laféria 


n,77i 

DSP4aTIMBBT5  i 


■néff  A  L'eapiac  Modifica- 


tion dn  dféG0e*  du  aft  joia  1860,  portant 
établissement  des  circonscriptioas  de  «an- 
ion  dans  le  département  de  la  Haut^Savoie, 
a*  85oa ,  p.  5.  —  Fixation  de  Tépoquie  à 
laquelle  les  moaaaies  sardas  de  vlngtocinq 
centimes  et  les  monnaies  de  Ullon  de  vingt 
et  da  quarante  cenliaaes  cesseront  d*avQir 
cours  légal  et  foroé  dans  les  dt^^mtemoats 
de  la  Savoie,  de  la  Haute^Savoie  «t4es 
Alpes-Maritimes»  a"  8593»  p.  7.  —  Conoes- 
fi&on  gratuite  et  en  toute  propriété  au  dé- 
partement de  ia  Savoie,  pour  riasCallalAon 
des  services  départeoMBtanx  de  t'ancian 
ch&ieaurMulde  Chambérj,  n*85Q8,|k  19. 
—  Àffectatioa  d*uae  subveatioa  4e  ffitaft , 
à  titre  de  suppléa»eat  an  ioads  roauana , 
aux  dépensasobligataJres  desdépart  matiat  1 
delà  Savoie,  de  la  Haute^Savoie  «t  des 
Alpefr>Maritimes,  pendant  reaerdoe  ^86t« 
a»  86ei,  p.  ««.  /-  Modification  dudéeret 
4aa4  novembre  1860,  paHWit répartitÉan 
da  aefliÉ>fe4e<ooaseillets  d*arffondiaMBnBt 
à  'éiisc  dans  les  amoadJssemcsrte  4'Aaaeqr  » 
SaiatnJttlJen  a  Thooon  (  Haate-8av»ftt) , 
n*  86oa  ,  p.  17.  —  Prorogation  des  taiils«t 
r^lement  des  octMis  dan»  les  «nais  déapp- 
tamwnte annexés,  n»  86o3,  a.  lA.  —  AMec- 
tation  dNwe  «ubveatioa  de  rEtat ,  aux  «m- 


^àla 


vaaa  dea  divca  édifioes 
«crvicas  iiididaiaas  «t  i 
chane  du  4épartcment 
a*  8^9 ,  Pi.  29.  —  PereeptioBs  daaa  leslmb 
départements  annexés,  dn  dsoit  44,  en 
vAita  de  la  loi  du  aS  veaAfae  an  sai ,  pv 
les  entrepreneurs  de  voitnres  f  '" 
aux  maitres  de  poatc  dont  ils  n'a 
pas  les  cbevaux.  —  Bédnction  ans 
de  un  franc  cinquante  centimes  par  fiaae* 
des  ioBcpositions  Tommnnatrs  ^jaU  5  «ma 
lieu  d^âabCr  dans  le  dépacteuMsai  4a  k 
Savoie  «t  autorisaCion  auxcoaiaunea  dece 
dépaptemeni  de  convertir  iesaca  defÉes  à 
courte  éclwiance  en  un  emprunt  pajaida  à 
long  terme;  r^ement  dn  budjBet  da 4é- 
partomcni  de  la  Savoie,  pour  i86jl.  et  aalD- 
nsation  à  ce  dépacteoient  de  s*împrwr  czim- 
ordîoalrement  et  à  oontrarifr  un  ea^auat, 
n**86i9à86aup.  i6à  38.  —  CrMoaà 
Nke  de  trois  plaoes  d'agents  de  cbaafe, 
dix  places  de  ooiuliers  de  mardiaadirs  et 
six  places  de  courtiers  d^asuvanocs,  ÎBÉer- 
prètes  et  conduclours  de  navires  «  a*8SZ9, 
p.  53.  —  Classement  de  ^aenrs  wlri 
comme  routes  départementales  dn  dépaK•^ 
ment  de  la  Savoie  et  du  dénartemexit  de  la 
Haute-Savoie ,  n"  863â  à  86àl,  p.  57  et  9; 
«-  du  département  des  A%)eg-M<niimai  » 
n*  88U  et  86i5«  p.  So  et  6qu  —  MiodifiaB- 
tion  du  décret  du  i*'  décembre  i86ck»flv 
Vor^misation  du  notariat  dans  le  dËgaale- 
meat  de  U  Haute-Savoie,  a*  BÙS^j 
—  Abandon  des  poursuites  en  rêve 
de  propriété  intentées  au  nom  de  Fan 
caisse  ecclésiastique  de  Savoie,  contre £• 
verses  eommunavtés  rdigienaas,  U'SSjd, 
p.  125.  —  Règlemeat  des  frais  fadmiids 
dation  des  sons-préfectures  des  trois  aflH 
veaux  départements  annexés,  a*  86%, 
p.  iSi  ;  ~  de  la  préfecture  de  te  Bave- 
Savoie,  n*  8808,  p.  3i8.  —  Fixadon  delà 
circonscription  paroissiale  du  diocèse  de 
Cbambéiy,  de  Sabat-Jean-dft-MaaMaaae. 
4e  Tarentaise  (Moutiers),  d*lHnecj,  a"  8i»€ 
à  8829,  p.  329  à  3^2.  —  Convernoade 
rée«(le  techniaoe  6ndée  4  ChamL&jf  m 
ane  eccwe  prcpanrtoir^  a  venscigaencat 
.  wipérienredes  sdeuces  cl  lettres ,  a* 8808, 

E.  378.  >-  Rapport  àfBiEBperewr  cnawi— at 
a  oantionaemenis  des  compCafiRs  de  dfc- 
nicaa  pubBcs  et  autres  agents  finaaciss 
dans  les  trois  départenwals  anmsés;  pr»* 
rogation  des  dflids  déterminés  pm-  les  t^ 
«i(Sesi«'«tSdu4éoNtdai7<  ~  *        — 


don  ^  étaient  «a  llwctf«n»daas  ta  lawife 
et  dnai  Tai  1  oadiBSMientde  l^œ  aa  a— t 
4e  faaaexlan,  n^887f,  a.  Aiêw  —  nxJtfat 
delà  taxe  mualLipitL  a  ptiunoii  ovlb 
cbiens  dans  les  communes  du  départnaaal 
des  Aipea-Mariliama,  a*  8aoo,p^4flL-- 
Aidarinatioai  ipMr  ia  vmde  dr  tadbaea  è|aix 


j4dBiia«tdiqaaiaésii 
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ies  «irondissemeDU  de  Nice  et  de  Pi^et- 
i:jbéniert  (Àlpe»-MarUfanes),  et  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Uante- 
flBvoie,  n<*  8998,  p.  6&6.  —  Elévath>n,à  la 
fnmàèn  classe,  de  la  préfectnic  dn  dé- 
pvtement  des  Alpes-lfaiifcmiesv  n*  goaS, 
^  574.  Voyes  Colii^et  éUetoramx,  JDmmûnet, 
Bmkpmmts,  L^es  impériaux,  Mimûtèn  de* 
fiiutncu,  Muàitètt  dt  Vùdéritar,  P9kce, 
muté  jMiUqme. 

VSr&n  9B  MEMDiGrri.  Le  dépôt  de  mendicité 
de  Lons-4e-Sannier  est  affecté  an  dépôt 
des  mendiants  du  département  de  la  Haute- 
Saône;  celui  d*Albifipy  (Rhône],  à  recevoir 
les  mendiants  du  département  de  la  Loire, 
n"  8765  et  8766 ,  p.  ayS.  —  Établissement 
dW  dépôt  de  mendicité  pour  le  service  du 
département  delà  flante^jaronne,  n*  8791 , 
p.  398. 

DépVTBS.  Voyez  CoUéges  électoraux. 

fisazHS.  Voyez  Fo^rifoe. 

ftiOcAsBs.  Voyea  Départemmts  aniMMt  à 
f£m|»«rtt. 

Xkoiuiiiu.  Affedatittn,  «a  service  dn  canal 
énBerri  (Cher),  d'na  terrain  domanial, 
n*  881  &,  p.  5 1.  — Autorisation  au  préfet  de 
raérault  de  concéder  au  sieur  Noillr  une 
^portion  dn  rivage  de  Tétang  de  Thau , 
na— iiniir  de  Maneillan ,  n"  861 5,  p.  Si  ;  — 
•«préfet  dn  Pas-de-Calais,  de «oonoéder  au 
sioar  Mamgetust  une  parcelle  de  lais  de 
aMTt  Jibiée  s»  la  plage  de  Berck ,  n*  8637 , 
p.  7;  —  an  ppéfiet  du  Finistère,  de  con- 
céder à  M.  (Ce  Guébriant  une  panertlede ter- 
wiàn ,  oomoimM  de  Satnt-PaMl-de*LéaB;  *- 
an  préfet  de  la  Vendée ,  de  concéder  des 
parodies  de  terrain  maritime  au  sieur  BiOet 
•tABxhéritiefs  dn  sieur  itenaiK£,n*  8689  et 
9883,  p.  iA3  et  làà.  —  Affectation  aa  service 
^  mmistre  de  rîntériear  des  bâtiments 
ateés*  place  Brauveen'et  me  de  la  Ville- 
rÉvéque,  n"  8801 ,  p.  3i3.  — Autorisatiou, 
au  préfet  du  Pas-de-Calais ,  de  concéder  au 
sieur  Dubos  une  parcelle  de  lais  de  mer, 
située  sur  la  plage  de  Berck,  n*  88ao,  p.  3a6. 
—  Affectation,  an  service  des  douanes,  d'un 
bftttment  domanial,  situé  è  Lanslebourg 
<SanMe) ,  n*  88aA ,  p.  337  ;  ~  a«  service  du 
département  de  la  marine  et  des  ctdoaies , 
de  dîvers  «ernins  doaiaaiaax  situés  dans 
plusieurs  départements.  —  Autorisatian  au 
préfet  du  Pas-de-Calais,  de  concéder  à  la 
ville  de  Boulogne  une  parceHe  de  lais  de 
mr  faisant  partie  de  la  plage  et  dn  port 
'  de  cette  ville,  et  aua  sieurs  Limmmn,  Ro- 
kentol  et  TroaiU»,  diverses  parcelles  de  lais 
de  mer;  au  préfet  de  la-  Soanae,  de  con- 
céder au  sSeur  Philippe  une  paroeUe  d«  lais 
de  mer  dans  la  baie  de  rAutnie ,  n*  %33  à 
8886,  p.  358  k  36o.  —  Approbation  d*mn 
Mange  de  terrain  entre  l'Etat  et  M.  Ber- 
Iftomisr;  dMmmeuUes  centre  J'état  et 
MM.  LmrtauH  et  Yonng  ;  entre  VÉtat  et  les 
époux  OéUrt  de  Parigny  (loi  dn  16  mars 
i8«i).n-8837  à  8839,  p.  36 1  à  363. — 
Autorisation,  au  préfet  de  la  Vendée,  de 
concéder  à  la  compagnie  agricole  de  drai- 
iii^,d*endlguement  et  d'irrigation,  une 
parcelle  de  lais  de  mer  située  dans  la  baie 
de  Baai^g-iKuf,  Ile  de  Noirmoutlers,  n*  885a, 
p.  38i.  —  Affôetation  «n  service  du  canal 


du  Berri ,  d'un  terrain  domanial,  commune 
de  la  Perche  (Cher),  n"  8861,  p.  387;  — 
êm  département  des  travaux  publics,  oe  di- 
verses parcelles  de  terrain  acouises  pour 
la  eonstradion  de  la  roate  impériale  n*  3o, 
a*  8863,  p.  388.  —  Cession,  à  la  oommu- 
aanté  des  reUgienses  Ursullnes  de  Redon, 
de  tfltTaiaa  et  bâtiments  appartenant  à 
rKlat.  Approl^tion  d'un  échange  de  ter- 
raias  entra  Pfitat  et  la  ville  de  Laon  ;  de 
temias  «atw  l'Blat  et  M.  Bà'ot  (loi  du 
3avrii  1861),  n**  8868  à  8870,  p.  393  à 
396.  — Autorisation  au  préfet  dn  Calvados, 
de  ooacéder  à  la  société  des  bains  de  Ca- 
bourg  un  terrain  maritime,  a*  8a3i,  p. 488. 

—  Approbation  d*nn  échange  de  terrains 
«atre  rEtal  et  lasodété  de  commerce  Zuber 
et  Bléderfknàn,  a  mai  1861],  n*  8966,  p.  5o5. 

—  AaÉorisation  au  préfet  du  Morfoihaa  de 
feancéder  aa  sienr  Udûierder  un  tcrraia  si- 
tné  sar  la  eomoMMie  d'Henaebont ,  n^  8198a, 
p.  5a8.  —  Aifectation ,  au  service  des  ponts 
etûbtassées,  d'une  parcelle  de  terram  du  * 
marais  de  Farlnet,  commune  de  Frégréac 

(  Loire-Infiârieure  ) ,  a*  9008 ,  p.  56a.  ~  Au- 
torisation, an  préfet  du  Pas-de-C^is,  de 
oanoâderau  sieur  Dolas  un  lais  de  mcrritué 
«omaanc  de  Cucq,  n*  ^i3,  p.  563.  — 
Approbation  de  concessions  de  terrains 
asarpés  sar  les  rives  de  la  ferét  domaaiale 
des  Terrea-Gaates-du-Poget  (Vl»)  (loi  du 
£  inin  1861),  n*  909A,  p.  7ift.  -^  Cession, 
à  la  viHe  de  Dinte,  des  oàt»menb  dits  de 
ia  Vitâoire,  faisant  partie  dn  domaine  de 
fElat  (lei  da  is  juin  1861},  n*  9136, 
p.  760.  —  Affectation  de  terrains  et  bâti- 
ments domaniaux,  au  service  dee  haras 
impériaux;  n*  ^i5a,  p.  786.  —  Approbation 
de  la  cesrion  a  la  vHie  de  Toulon ,  de  ter^  « 
xains  provenant  des  anciennes  fortifications 
de  cette  fdace  (loi  du  18  juin  1861), 
n*  91^,  p.  791.  —  Affectation ,  au  service 
des  ponts  et  chaussées ,  d'un  terrain  pour 
rélai^ssement  du  chenal  du  port  du  Havre, 
n*  gai 3,  p.  898 ;  —  au  service  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  de  ter- 
rains domaniaux  y  situés  dans  les  deuxième 
et  troisième  arrondissements  maritimes, 
n*-^i6,  p.  893.  Voyez  LogewterUs  deuu  les 
bàhments  de  VÉtat,  Rouies,  SénatuS'Cùn- 


DoRs  BT  LBQS.  Autorisatiou  au  ministre  de 
la  guerre  d'accepter  le  legs  fait  aux  in- 
firmiers de  rhôpital  militaire  de  Lyon, 
pr  feu  l'abbé  Sève,  n»  8867,  p.  383  ;  — 
le  legs  fait  au  régiment  de  Dragons  de 
nas^ératricc,  par  fea  M.  Dorond,  n*  9188, 
p.  806. 

DavAHBS.  Modification  des  droits  à  l'impor- 
tation de  certaines  marchandises ,  suppres- 
sion des  primes  actuellement  accor(»M»  à 
Texportation  du  soufipe,  dès  cuirs,  du 
plomb,  du  cmvre  et  da  laiton,  n*  8590, 
p.  1.  —  Etablissement  de  plusieurs  bureaux 
oe  vérification  pour  la  sortie  des  boissons 
expédiées  à  l'étranger,  en  franchise  des 
droits  de  droilation  et  de  consommation, 
n*  8591,  p.  3.  —  Fixation  du  droit  k  l'im- 
portation dn  cuivre' doré  ou  argenté,  ilé 
sur  fiHm  sar  soie ,  n'  8634 ,  p.  55.  ~  Abais- 
sement du  chiffire  maximum  fixé  par  Tar- 
tide  7  delà  loi  du  37  mars  1817,  et  au  delà 
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duquel  iet  marcfaaDdifes  importées  en 
France  acquittent  les  droits  de  douane  au 
poids  net,  n'  8655  ,  p.  io3.  —  Suppression 
ae  la  surtaxe  de  trois  francs  par  cent  kilo- 
grammes ^  établie,  par  la  loi  du  93  mai 
i86o ,  sur  les  sueres  étrangers  importés  des 
pays  hors  d'Europe  par  les  nayires  français, 
n*  8676,  p.  ~  i3i.  Modification  des  henrù 
d'ouverture  et  de  fermeture  du  bureau  des 
douanes  du  Pouliguen  (Loire-Inférieure), 
n*  86go,  p.  i52.  —  Autorisation  pour  Tim- 
portation  temporaire,  en  franchise  de 
droits  des  tissus  de  coton  écrus ,  en  pièces , 
destinés  à  être  imiM*imés  en  France  pour 
la  réexportation,  n*  8736,  p.  a4i.  —  Ou- 
verture de  divers  bureaux  de  douane  à 
llmportation ,  à  l'exportation  et  au  transit 
des  armes  et  des  pièœs  d'armes  de  toute 
nature,  et  désignation  des  entrepôts  de 
douane  qui  pourront  recevoir  les  armes  on 
les  pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance 
étrangère,  n*  89a  1,  p.  469.  —  Ouverture 
du  bureau  des  douanes  de  Pontarlier,  à 
l'importation,  l'exportation  et  au  transit 
de  certaines  marchandises,  n*  8973, 
p.  534  ;  —  du  bureau  de  douanes  de  Gran- 
ville  (  Manche  ) ,  à  l'entrée  des  machines  et 
mécaniques  complètes  on  en  pièces  déta- 
chées, n*  8999,  P*  ^^7'  ~~  Ouverture  de 
flusieurs  ports  et  bureaux  des  douanes ,  à 
importation  des  fils  de  coton  du  n*  i43 
métrique  et  au-dessus ,  et  des  fils  de  laine 
longue ,  tordus  et  grillés ,  n*  0060,  p.  685. 
—  Dispositions  relatives  à  l'importation 
des  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la 
valeur  (exécution  de  l'article  à  de  la  con- 
vention complémentaire  conclue ,  le  16  no- 
vembre 1 860 ,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  de  l'article  27  du  traité  de 
commerce  conclu ,  le  1*'  mai  1861 ,  entre  la 
France  et  la  Belque),  n"  qo6i,  p.  685.  — 
Dispositions  relatives  à  Vexécutiou  des 
tanfî  établis ,  tant  à  l'importation  de  Bel- 


gique en^  France  qm'à  rexportatk»  de  h 
France  en'  Belgique,  par  le  tndté  de  oom- 
merce  conclu  le  1*  mai  1861 ,  n*  gfo6a, 
p.  686.  —  Détermination  des  modifiraKeni 
que  la  omvention  condne,  le  i*'  mai  18C1, 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  apporte  à  h 
"    i  oedooi 


législation  générale  en  matière  de  c 

fixation   des  surtaxes    aazaneUes    

soumises  les  marchandises  d'origine  et  de 
manufacture  belge,  inscrites  dans  le  traité 
conclu ,  le  i**  mai  1861,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  importées  aatrcmeùt  oue  par 
terrre  ou  par  navires  français  ou  Le%es; 
les  marchandises  d'origine  et  de  manafiio> 
tures  belges,  dénommées  dans  le  traité  dn 
1*'  maà  ibGi,  seront,  selon  les  tal^gories 
anxaucUes  elles  appartiennent,  impoiiées 
par  les  bureaux  de  la  frontière  detctreoa 
par  les  ports  désignés  par  les  lois  et  règle» 
ments  des  douanes  ;  fix^on  du  tanf  à 
l'importation  de  certaines  marchandises; 
applicationii  l'importation  de  diverses  ■»> 
cnandises,  du  tanf  convenu  entre  les  plé- 
nipotentiaires de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne»  n*«  9063  à  9007 ,  p.  690  à  6|6. 
—  Droits  de  douane  concernant  les  gmins, 
fkrines  et  autres  denrées  alimentaires  (loi 
du  i5  juin  1861),  n**  9121,  p.  743.  —  Éta- 
Mssement  à  MondoEfF  (Mocelie),  et  à 
Mont-Genèvre  ( Hautes- Alpes) ,  de  liunwi 
de  vérification  pour  la  sortie  des  '*^Tff— 
expédiées  à  l'étranger,  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  ooosommatiQn, 
n*  9146,  p.  78a  Voyes  ilrmes  degment. 
Convention, 

Dkainage.  Voyez  Écoles  praHques  é'irrigmtim 
et  de  drainage. 

Dures.  Autorisation  de  làire  occaper,  poor 
en  effectuer  l'ensemencement  A  k  fixatioa» 
de  dunes  situées  dans  la  ooummne  dnioai^ 
tins  (Gironde),  n*  86i3,  p.  3i  ;  —  de  dunes 
situées  dans  la  ionunune  de  Laàmaai  (Gi- 
ronde) ,  n*  886a,  p.  387. 


Eacx  HiaiRALts.  Voyex  Intérêt  pubUe, 

Échanges  de  tbarairs.  Voyez  Domaines. 

EcLAinAGE  AU  GAZ.  Autorisation  à  la  ville  de 
de  Paris  de  ti-aitcr  avec  la  compagnie  pari- 
sienne d'édairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz,  pour l'éclaira^  public  et  particulier 
de  la  zone  réunie  a  la  ville  par  la  loi  du 
16  juin  1 859,  n*  8704 ,  p.  177. 

Écluses.  Vo^cz  Canaux. 

Ecole  impériale  roEESTiéai.  Dispositions 
concernant  l'admission  au  concours  pour 
l'entrée    à    l'école    impériale    forestière, 

,  n*  8673,  p.  139. 

École  techmoub.  Voyez  Départements  an- 
nexés à  l'Empire, 

Écoles.  Autorisation  pour  la  fondation ,  à 
Bocasse-Valmartin  (Sdne-Inféricure),  d*une 
école  tenue  par  les  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  n**  8799,  p.  3o4.  —  Création  d'une 
école  normale  primaire  à  Varzy  (  Nièvre  ) , 

.  n*  9173.  p.  8a4. 

Ecoles  pratiques  durrigatior  et  ob  drai- 
nage. Approbation  d'une  convention  passée 
avec  M.  le  co.nte  de  Couêdic ,  et  ayant  pour 
ol>jet  l'élabliiisemeut,  sur  le  domaine  dM 


Lézardeau  (Finistère),  d^ine  école  pn- 
tique  d'irrigation  et  de  drainage,  n*  9033, 
p.  573. 

Écoles  vi^TiaiNAiRBS.  Les  plaoea  dans  oea 
écoles  ne  seront  plus  données  par  la  voie 
du  concours,  n*  8709,  p.  193. 

Églisei.  Voyez  Utilité  publique. 

Émigration.  Conditions  auxquellea  pent  étie 
accordée  l'autorisation  d'entreprendre  les 
opérations  d'engagement  et  de  transpott 
^et  émigrants;  exécution  de  la  loi  dn 
i8juiUet  1860  sur  rémigration,  a**  «977 
018878,  p.  4o4et4o6. 

Emprunts.  Sont  autorisés  :  la  vflle  d'Anxezre, 
à  contracter  un  emprunt  pour  diTerse»  dé^ 
penses  d'utilité  publique  (  loi  da  ao  avifl 
1861  ) ,  n*  8905,  p.  45i  :  —  le  d^taitcMaent 
de  Vauduse ,  pour  l'achèvement  de  Vmmlt 
départemental  des  aliénés  ;  la  Ville  de  Fon- 
tainebleau ,  pour  solder  la  dépense  d'êta» 
blisscment  d'un  abattoir;  la  vule  de  Giay, 
à  proroger  le  remboursement d*Bne  somose 
de  quatre-vingt-dix-sept  mille  firancs,  di- 
sant partie  d'un  emprunt  approuva  par  la 
loi  du  a8  janvier  1866  (  lob  da  a  mai  1861). 
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11**  SgSg  à  8961 ,  p.  Sog  à  5ia  ;  —  le  dépar- 
tement de  la  riante-Marne ,  à  contracter  nn 
«mprunt  ponr  rachèvement  et  Tameuble- 
ment  du  nouvel  hôtel  de  la  préfecture ,  et 
â  s'imposer  extraordiaaircmcnt  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  (loi  du 
S  mai  t86i  ) ,  n*  8985,  p.  53o;  —  la  ville 
d*Arrai,  à  contracter  un  emprunt  pour 
Tagrandissement  de  Thôtel  de  ville  et  Té- 
targissement  d'une  rue«  et  à  s'imposer 
«xtraordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  (loi  du  8  mai  1861), 
n*  8987»  p.  533;  —  le  département  de 
Maine-et-Loire ,  À  contracter  un  emprunt 
pour  travaux  aux  édifices  départementaux, 
et  à  simposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  (loi  du 
18  mai  1861  ) ,  n'  9o3o,  p.  581  ;  —  la  ville 
•de  Carpcntras,  à  contracter  un  emprunt 
pour  travaux  à  des  édifices ,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  remboune- 
■  ment  de  cet  emprunt;  la  ville  de  Nevers, 
à  contracter  un  emprunt  pour  la  transfor- 
mation du  colli%e  en  lycée  et  travaux  à  la 
halle  et  à  l'hôtel  de  ville,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  (lois  du  18  mai  1861), 
n**9o32  et  qo33,  p.  SSà  à  586;  —  le  dé- 
partement de  la  Loire,  à  contracter  un 
emphmt  pour  travaux  aux  routes  dépar- 
tementales ,  et  pour  le  payement  des  sub- 
rentions  promises  par  le  département  pour 
rectification  des  routes  impériales  n°*  88 
et  89,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(loi  du  39  mai  1861  ) ,  n*  908a J ,  p.  706;— 
a  contracter  un  emprunt ,  la  ville  d'Avran- 
chcs  (Mdnche) ,  pour  ragrandisscmcnt  de 
la  place  Baudangc  et  Fou  verturr  d'une  rue; 
'.  la  ville  de  Dieppe ,  à  contracter  un  em- 
prunt pour  couvrir  le  déficit  du  budget  de 
l'exercice  i86t,  et  pour  l'ouverture  de  huit 
raes,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remiboursement  de  cet  emprunt 
(lois  du  6  iuin  1861),  n**  9099  et  9100; 
p.  716  à  738;  —  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône ,  à  contracter  des  emprunts 
pour  la  construction  d'un  hôtd  de  préfec- 
.  tare  et  d'un  palais  de  Justice  à  Marseille ,  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  ces  emprunts  (loi  du 
la  juin  1861),  n*  9127»  p.  761  ;  —  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  à  contracter  un 
emprunt  pour  travaux  aux  routes  départe- 
mentales, et  à  s'imposer  extraordinaire- 
_  meiit  pour  le  remboursement  de  cet  em- 
"prunt  (loi  du   la  juin  1861),  n*  0129, 

Î.  754;  —  le  département  de  la  Nièvre, 
contracter  un  emprunt  pour  travaux  des 
bâtiments  départementaux  et  acquisitions 
des  terrains  nécessaires,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  et  de  deux  autres  em- 
prunts ,  et  pour  travaux  aux  chemins  vici- 
naux (loi  du  I  a  juin  1861),  n*  9i3i  ,p.757; 
—  le  département  de  la  Sarthe ,  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  travaux  à  l'hôtel  de 
ta  préfecture,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt  (loi  du  ta  juin  1861),  n*  913&, 
p.  76a;  —  le  département  des  Vosges,  à 
'   conttacter  des  emprunts  pour  travaux  aux 


routes  départementales  et  aux  chemins  vi- 
cinaux ,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  ces  emprunts; 
la  ville  de  Charleville,  à  contracter  un 
emprunt  pour  le  prolongement  et  l'élar- 
gissement de  deux  rues  ;  la  ville  de  Colmar, 
a  contracter  un  emprunt  pour  construc- 
tion et  établissement  d'un  nouvel  hôtel  de 
préfecture,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt; la  ville  de  Mâcon ,  à  contracter  un 
emprunt  pour  dépenses  d'une  distribution 
d'eau,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(lois  du  la  juin  1861),  n""*  9136  à  9139, 
p.  765  à  770;  —  le  département  du  Lot, 
a  contracter  un  emprunt  pour  l'achève- 
ment du  palais  de  justice  de  Cabors ,  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  (loi  du  18  juin 
1861  ) ,  n*  9160,  p.  794  ;  —  le  département 
du  Var,  à  contracter  des  emprunts  pour 
travaux  aux  routes  départementales  et  aux 
chemins  vicinaux ,  et  à  s'impiser  extraor- 
dinairement pour  le  rembonri»cmcnt  de  ces 
emprunts;  la  ville  du  Puy,  à  contracter  un 
emprunt  pour  payement  dés  frais  d'acqui- 
sition et  de  conduite  d'un'^  partie  des 
sources  nécessaires  à  l'alimentation  des 
fontaines  publiques ,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt;  la  ville  de  Tara.;con  ,  k  con- 
tracter un  emprunt  pour  payement  de  son 
contingent  dans  les  travaux  destinés  à  la 
préserver  des  inondations  du  flhône,  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  (lois  du  i8juin 
1861),  n"  916a  à  9164,  p.  797  a  800;  — 
la  ville  de  Vaicncieuncs ,  à  contracter  un 
emprunt  pour  dépenses  diverses  d'utilité 
publique  (loi  du  26  juin  iS'îi),  n'^i7i; 
—  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
à  contracter  un  emprunt  pour  travaux  de 
l'hôtel  de  la  préfecture  et  l'achèvement  des 
routes  départementales  (loi  du  a6  juin 
1861  ),  n*  9175,  p.  827;  —  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  à  contracter  des 
emprunts  pour  construclion  et  restaura- 
tion des  bâtiments  départementaux ,  pour 
travaux  aux  routes  départementales  et  aux 
chemins  vicinaux,  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  le  remboursement  de 
ces  emprunts  et  divers  travaux  (  loi  du  a6 
juin  1861),  n*  9177,  p.  83o;  —  le  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne ,  à  contracter 
des  emprunts  pour  diverses  dépenses  dépar- 
tementales ,  l'achèvcmout  cl  l'amélioration 
des  routes  déoartemen taies ,  la  construc- 
tion de  l'asile  des  aliénés ,  etc.  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  lo  rembourse- 
ment de  ces  emprunts  ;  la  ville  d'Annecy , 
à  contracter  un  emprunt  pour  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique,  la  construction 
d'une  btflle ,  fagrondissement  du  collège  et 
de  la  caserne,  etc.;  la  ville  de  Bourges ^ 
k  contracter  un  emprunt  pour  le  payement 
d'acquisitions  de  terrains  et  des  frais  de 
construction  des  écuries  de  Serancourt ,  et 
à  s'imposer  extraordinaîrcmi.'nt  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  ;  la  ville 
d'Évreux ,  à  contracter  un  emprunt  pour 
'  solder  les  dépenses  d'établissement  du  lyo^ 
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et  ùire  Ûice  tfox  travaux  de  oonstraoknn 
et  d*4Uttgitaeiiieiit  de  pliuieiin  ponts ,  et  A 
s'imposer  extrftordSaanrement  poor  le  rsm- 
.bounerneBi  de  cet  emprunt  ;  la  Tille  de 
liboame ,  à  conteacter  an  emprnat  potor 
FagBBodissement  d'une  ^ce,  de  àemx. 
émt»  et  du  coll^  et  a  s'imposer  exftraor- 
4inairenient  pour  le  remboarsement  de 
Det  eaapnuit;  la  ville  de  Limoges,  à  oon- 
tiacter  uu  emprunt  poor  l'exécution  de  di- 
vers travaux  d'utilité  publique,  a^^van- 
dJBMimtHt  et  prolongement  de  pkmcars 
mes  et  places,  l'achèvement  de  la  caaem'e 
d^inlànterie ,  etc.  ;  la  ville  de  Ljron ,  à  opo- 
tracfcer  des  onpnmts  pour  la  restmratkm 
de  l'hôtel  de  ville,  pour  le  payement  des 
dépenses  supplémentaires  du  palan  du 
commerce,  la  continuation  du  palais  de 
^akit-Piene,  etc.  (lois  du  a6  juin  1861 K 
B**  9170  à  «i85,  p.  833  à  843  ;  —  la  riUe  de 
Maneille,  a  contracter  un  emprant  destiné 
à  la  ooaversioB  de  sa  dette,  à  l'ouvertare 
de  la  rue  Jmpériale,  à  T^grandissenMnt  de 
la  me  d'Alx  et  à  la  formation  de  la  place 
teint-Ferréol  ;  la  ville  de  Vatenœ ,  à  oon- 
tmcter  un  emprunt  pour  le  pavement  de 
ton  contingent  dans  les  frais  d'étabUase- 
Bient  d'une  école  d'artiUerie  et  dans  les 
tiavavx  défensifr  contre  les  inondations ,  et 


à  iPimpoeer  eztraorcBnairemait 
remboarscment  de  cet  easprant  (Ma 


36  juin  1861  ),  n*  9187  et  ^98,  p.  m^^ 

8A7  ;  —  ie  départeasent  de  niteirit,  à 

s'imposer  exlraànlinaireaikent  poTlaaiai 

d'acbèvemeat  et  d*amâiantion  des  eha- 

mins  vidnanx  de  grande  comaamieaÉion 

et  venir  en  aide  aux  communes  ponr  lean 

chemina  vicinaux ,  et  à  contnctar  «n  «b- 

prunt  pour  la  constructian  d*mw  «oovcBe 

.  maison  d*aTrét  dans  la  vflie  de  Lodèw  fW 

du  a6  juin  1861  ) ,  n*  9100,  p.  «90.  Vayta. 

DépartemerOi  mnmexés  à  lEmfire,  laspaai- 

fsoffu  cxfraerdxfuunu. 

EiwBiGifatffBVT  supninnft.  Visyes  ÊmdmtiM, 

EaraiPÔTs  «iitéRaiix.  Voyea  Ifaya—r  fidW- 


EiAJLTA.  Bulletin  des  lois  n*  893,  p.  10 «t». 
BectiAcation  dans  les  numéros  des  cha- 
pitres dénffnës  dans  des  crédita.  ¥oirr«^ 
voie»  p.  96. 

ETAaLnSBIffBirrS    DniNSBMtlEHSRT 

Voyes  êuâgtU, 
ErtQues.  Voya  BaUws ,  Ifandcmante. 
ExpoATJLTiOH.  Voyttx/><mofic«,  Onoior, 
EiroMTioas.  Voyez  MtÊiàÈin  dTÉtÊtL 
ExpnofwuTioii.  Voyez  Ufililr, 
ExTiuAiTio».  Vo3fes  CoiwenCtâas. 


FABRiQVifs.  Dispositions  concernant  le  dépôt 
des  dessins  et  des  modèles  de  (alniqve 
orovenant  des  pays  où  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  une  garantie 
réciprooue  pour  la  propriété  des  dessins 
et  modèles  de  cette  nature,  n*  9^^* 
p.  Bo3. 

Farthbs.  Voyez  Doaanu ,  Grains,   "" 


FowDs  coMMim  Dts  'Dih^A'R'rafSiTft.  ToycK 
Dèptartements  annexé»  dt  l'Empire» 

FoaiTS.  Voyez  Beboistment 

Forêts  bb  la  coDRomiK.  Mode  de  ; 
%     tl<m  des  fonctionnaires ,  agents  f(  | 
du  lervice  des    forêts  de   la  < 
n*  ^761 ,  p.  270. 

FaoHBiiT.  Voyez  Douanes ,  Grtûns. 


GftAiws.  Tableau  du  prix  de  lltectoUtre  de 
froment  pour  servir  de  r^fulatenr  aux 
droits  d'importation  et  d'exportaition  des 
grains  et  ftirines ,  arrêté  le  Si  lanvier  18S1, 
n*  8678 ,  p.  i33  ;  —  même  tableau ,  arrêté 
le  s8  février  1861;  n*  8760,  p.  969;  — 


même  tableau,  wrêté  le  18  mars  i8ft, 
n"  8864,  p.  389;  —  même  tableau,  arrtté 
le  SQ  avril  1861 ,  n*  8933 ,  p.  489  ;  —  taime 
tablieau ,  arrêté  le  39  mai  1861  »  n*  9978 , 
P«99- 


Hajus.  Voyez  Domaines. 

Harshgs.  Voyez  Seb. 

Huissiers.  Voyez  C9ar<  et  Tribuuum, 


H 


Hyg^ànb  pubuqub.  Voyes  Ctmsed  éTkyjiiSne 
pubUque. 


ISPORTATION.  Voyez  DiaqinM,  Gr 

Impositions  BxraAoaDUi aires  et  AODmoH- 
«BLLKS.  Sont  anterisés  à  s'imposer  extraor- 
dinaifcment,  le  département  de  l'AUier, 
pour  amélioration  aux  routes  dépaitonen- 
lales  (  loi  du  1 6  mars  186 1  ) ,  n«  884o ,  p.  364  ; 
— -  le  département  de  la  Charente,  pour 
dépenses  de  l'instruction  primaiw;  le  dé- 
partement du  Jura,   pour   travaux    aux 


«entes  départementales  (laia  dn  3  ama 
t«6i),  n«*867i  et 8873,  p.  if7«l3tl^  — 
le  départameot  de  Lot-^t-fi  araanr ,  paar 
tmvaux  aux  fautes  dépaetenaatdîesi;  le 
département  de  l'Oise*  à  impaler,  mt  le 
produitdei'impeaition  extranidipaim  m4éc 
par  la  loi  dn  3o  avril  1860,  la  s 
tinée  à  cwAiire  fe  soUe  de  la  oons h 
de  la  piasandeaJeanvais.;  k  1 


Digitized  by 


Googk 


—  805  — 


ivcUnairement,  le  département  du  Pas-de- 
CakU,  pour  travaux  aux  rouie*  départe- 
mpntaîe»  (lois  du  20  avril  1861 } ,  n"*  800a 
à89o4^p.4A8i45o;~la  vUlede  Sauit- 
Étienne ,  pour  couvrir  le  déficit  de  son 
iMidget  et  subvenir  au  payement  de  dé- 
penses arriérées  (lois  du  20  avril  1861  ) , 
A*  8906  p.  463  ;  ~  le  département  du  Gard, 
pour  travaux  aux  routes  départementales 
liai  du  a  mai  1861  >,  n*  8988 ,  p.  5o8  ;  — 
le  d^iartement  de  TEure,  pour  venir  en 
jMdc  anx  /xmmiunes  dans  rachèvement  de 
ieurs  chemins  vicinaux  (Iaidu8maii86t), 
A*  8984.,  p.  529;  —  le  département  4c 
Saône-et-Loire,  pour  venir  en  aide  aux 
>  dans  la  construction  de  leurs 


chemins  vidnaax  (loi  du  8  wêà  L86i)t 
ji*  8986 ,  p.  52a  ;  '  le  département  de  la 
Hosâle ,  pour  la  restauration  de  Th^tel  de 
la  préfecture  et  travanx  aux  casernes  de 
gendarmerie  (loi  du  18  mai  i86t  ) ,  n*9o3i, 
p.  58a  ;  —  le  département  de  TÂisne ,  pour 
travaux  aux  chemins  vicinaux  (loi  du  39 
mai  1861  ) ,  n*  9081 ,  p.  70Â;  —  le  dépar- 
tement de  TAube ,  pour  travaux  aux  ebe- 
ains  vicinaux  ;  le  département  de  la  Càte- 
d^Or,  pour  Ta^i^randissement  et  la  rartaw 
iion  du  palaas  de  justice  de  Dijon  4  le  dë- 
|iartement  des  Côtes-da-Nord ,  a  s'imposer 
exbpaonlinairement  et  à  faire  un  prâève- 
ment  sur  une  imposition  exlnaoïdiBaire 
déjà  créée  pour  travaux  aux  rouies  dépar- 
tementales et  encouragement  à  Fagricid- 
Jme;  k  s'imposer  extiaordinairemcnt,  le 
département  de  la  Marne,  pour  tmvaux 
JBBx  chemins  vicinaux  (lois  du  5  juin  i8fii)» 
n*"  9095  à  9098 ,  p.  731  à  7a5  ;  —  le  déipar- 
lement  du  Calvados,  à  affecter  aux  taa- 
vanx  d'amélioration  des  ports  aaaritimai, 
les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit 
d*impositions  extraordinaires  créées  en  i854 
et  i856  (loi  du  13  juin  1861),  n*  91*8 , 
p.  755  ;  —  à  s'imposer  extraordinaireaaet, 
le  département  du  Loiret,  pour  les  dé- 
penses du  service  de  l'instruction  primaire 
(loi  du  ia  juin  1861),  n'9j3o,p.  756; — 
le  département  du  Haul-llbia,  pour  le 
payement  des  acquisitions  et  des  travaux 
nécessaires  à  la  construction  d'un  nouvel 
.b^l  de  préfecture ,  à  Cotmar;  le  départe- 
jBMot  du  Abdne,  pour  dépenses  d'entretien 
du  dégU  de  mendicité  d'Albigpj  et  noti- 
fication de  la  route  impériale  W*  88  (lais 
du  13  juin  1861  )^  n«*9i3a  et9L33,  p.  769 
^760;—  le  département  de  TaonetHCa- 


ronne ,  pour  la  construction  de  la  prison  et 
du  palais  de  justice  de  Moi^uc ,  et  travaux 
aux  routes  départementales  (lois du  i3j«^n 
1861  ) ,  n"  9i3S ,  p.  76i  ;  ~  le  département 
de  la  Charente-Inférieure ,  pour  travanx  de 
la  caserne  de  gendarmerie  de  Rochefortet 
l'achèvement  de  l'asile  des  aliénés  (loi  du 
x8  juin  1861  ) ,  n*  9159,  p.  79a  ;  —  le  dé- 
partement du  Nord ,  pour  l'achèvement  du 
palais  de  justice  de  Dunlierque  (ici  du  18 
juin  i8€i  ),  n"  9161 ,  p.  795;  —  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  à  imputer,  sur  le 
produit  de  l'impositioo  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  U  juillet  1860,  le  complé- 
ment des  tonds  nécessaire^  à  l'établiste- 
ment  d'un  asile  départemental  d'aliénés , 
à  Bonneval  (loi  du ^6  juin  1861  ) ,  n*  9176 , 
p.  8a8;  —  à  s'imposer  extraordinaircmeat  s 
le  département  de  Loi-etrCaroane  pour  la 
construction  du  palais  de  justice  et  de' la 
maison  d'arrêt  d'Agen  (loi du  a6juiQ  1861), 
n*  9178,  p.  83a.  —  Imposition  addition- 
nelle sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon , 
destinée  au  remboursement  d'un  emprunt 
que  la  chambre  de  commerce  de  cette  viUa 
est  autorisée  à  contracter  (loi  du  36  Juin 
i86i  ) ,  n*  ai86  ,jp.  646.  Voycx  DeparimumU 
annexés  à  l' Empire ,  Euuiruats. 

IsnosTBiEs.  Voyez  Cofiseils  de  prad'kowunm. 

lMOiuu.TifiHS.  Voyex  Tnmtms,  UtHiU  pa- 
bliqme. 

lasTancTiON  phiuuae.  Aèglemcut  définitif 
des  reeettes  et  des  dépenses  de  rinstrucUon 
primaire  à  la  obacgt  des  départemoits 
pour  l'exerdoe  1859,  n**  8654,  p.  101.  — 
Itoosftinns  cxmoanaat  lesioatituteurs  pri- 
maires suppléants ,  n**  8657,  p.  io5.  . 

iMTiaâT  PUBUQ.  Sont  déclarées  d'intérêt  pan 
blic,  Icssousces  minérales  de  César, Caro- 
line, Gaand-fiain,  Aamond,  Aigny,  Mag* 
deleine,  Boyer  et  Sainte-Marguerite, coai- 
mane  du  Moni-Dore  (Puy-de-Dôme);  la 
source  d'eaux  minérales  de  la  commune  de 
Rogat  (  Puy-de-Dôme  >,  n«  8884,  p.  iiS;  — 
les  souroet  minérales  de  la  Graade-Geilie* 
du  Puits-Carré,  de  Lucas,  du  Parc,  dt 
fkApital,  des  aneiena  et  des  nouveaux  Cé- 
Jaiiins ,  et  des  dasKs  d'Hanierive  (  AUicr  ) , 
a*fo46,p.  634. 

Intérim.  M.  le  comte  Wainuki  est  changé 
de  riniérim  du  mànialèn  de  la  guane* 
n*  9113^  pu  740.    , 

laMOATioR.  Voyez  EcoUt  pratiques  d^irriqa- 
iion  *i  de  dnuttttffe. 


kaùMÂta.  Sont  exemptés  dn  timbre  et  de 
droits  de  poste,  les  suppléments  des  joar- 
JMUL,  lorsque  ces  sij^pplements  sont  eâdu- 
sivemeni  consacrés  à  la  publication  des  dé- 
JwU  législatifs   (loi   du    a   mai   \8êk). 


n*  8955 ,. p.  Bok  ;  ^leê  mêmes  supplémants 
de  journaux  expédiés  de  France  pour  ies 
colonies  françaises,  n**  0037,  p.  678. 

JacBf  JM  PAIX.  Voyez  lègalùatimi, 

JoaTiCEs  SE  BAU.  Voycx  Mgiru. 


Laïf  AB  Mtiu  Vovea  Ikumimts, 

Lànua^  Exécution  des  travaux  d'assaiaiase- 
jauent  et  de  mise  en  valeur  des  landes 
dlchoux  (Landes),  n*  88Ao,p.  38ii  — 


des  landes  communales  de  Mooatey  (Lan- 
dM),  n*  8866,  p.  îgi;  —  de  Maçescq  et 
de  Herm  (  Landes  ) ,  n"  8976  et  8976 ,  p.  536 
et  5a6;  —  de  Bég^  (Landes) ;  de  Sain^ 
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Jean-de-Manacq  (Landes],  n*^  9011  et 
901a >  p.  563;  —  de  Mczos  (Landes), 
n*  9M9,  p.  58o;  —  de  Mées  (Landes), 
n*  9061 ,  p.  636;  —  de  Beylong:ue  el  de 
Callen  (Landes),  n**  9075  et  9076,  p.  700 
et  701  ;  —  de  Saugnac  et  Murcl  (Landes) , 
«•  9088,  p.  7i3;  —  de  Labouheyre  (Lan- 
des), n*  9106,  p.  733;  --  deSaint-Martin- 
d'Oucy  et  d^  Luc  (Landes),  n**  9114  et 
9118,  p.  760.  Voyex  Ulilité publique, 

LEGALISAT  roN.  TMspositions  relatives  à  la  lé- 
galisation, par  les  juges  de  paix,  des  signa- 
tures des  notaires  et  officiers  de  Tétat  civil 
(loi  du  3  mai  1861  ) ,  n*  8954 ,  p.  5o2. 

LéoiON  d'honneur.  M.  le  général  Maiziére 
est  nommé  secrétaire  général  de  l'ordre , 
n*  9219 ,  p.  894.  Voyex  McdaïUes, 

Legs.  Voyex  Dons  et  legs. 

Limites.  Voyes  Communes,  Délimitations, 
Départements, 


Logements  dans  les  bâthieicts  de  l*Etat. 
Dispositions  qui  concernent  les  conces- 
sions de  logements  dans  les  bâtimcAts 
dépendants  du  domaine  de  rétat,  n*  8GBS, 
p.  i46. 

Ltcébs  iMpéniAUX.  Autorisation 'pour  la  foa- 
dation  à  perpétuité,  dans  le  lycée  inapé- 
rial  de  Metz,  de  quatre  démi-mNirses,  de 
six  bourses  dans  le  lycée  impérial  de 
Ghambéry,  n-  8667  et  8668,  p.  n3;  — 
de  dix  bourses  dans  le  lycée  impérial  de 
Nice,  n*  8737,  p.  aâî.  —  Noavefie  fixa- 
tion du  prix  de  la  pension,  de  Texter- 
nat,  des  conférences,  répétiticMis  el  exa- 
mens, dans  le  lycée  de  Bourg,  n^SgSS, 
p.  490.  —  Autorbation  pour  la  foodatîoii 
à  perpétuité,  dans  le  lycée  impérial  de 
Ghambéry,  de  dix  bourses  entières,  n*  9is|S» 
p.  867. 


M 


Magasins  GÉNéRAUx  de  marchandises  et 

SALLES   DE  VENTES  PUBLIQUES.   Autorisatîon 

à  MM.  Mérillon  d'établir  et  d'exploiter,  à 
Bordeaux ,  un  magasin  général  avec  saUes 
de  ventes  publiques,  n*  867a.  p.  129.  — 
Même  autorisation  à  M.  Naud ,  à  l'île  Saint- 
Germain,  commune d'Issy  (Seine);  à  M.  Mai- 
ressé-Boitot ,  à  Saint-Quentin ,  n"  878^  et 
8790 ,  p.  296  et  397.  —  Autorisation  a  la 
compagnie  de  l'entrepôt  général  de  la  Vîl- 
lette,  d'ouvrir  et  d'exploiter  une  salle  de 
▼entes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
n*  9200,  p.  TOI.    ' 

Mandements.  Déclaration  qu'il  y  a  abus  dans 
le  mandement  de  l'évèquc  de  Poitiers ,  du 
22  février  1861,  et  suppression  dudit  man- 
dement, n»  8888,  p.  âa5. 

Manufactures.  Voyez  Comiié  consultatif  des 
arts  et  manufactures. 

Maquereaux.  Voyez  Se/5. 

Marais.  Voyez  Terres  incultes,  Utilité  publique, 

MiDAiLLEs  COMMÉMORÂT ivEs.  Création  d'une 
médaille  commémorative  de  Kexpédition 
de  Ckine  en  1860,  n*  8687,  p.  169.  —  Disci- 
pline des  titulaires  de  cette  médaille, 
û*89i2,  p.  460. 

MBNDiciTé.  Voyez  Dépôts  de  mendicité. 

Mines  de  houille.  Remise  à  la  compagnie 
propriétaire  de  la  mine* de  liouillc  de  Dé- 
sert (Maine-et-Loire),  de  la  redevance  pro- 
portionnelle pendant  deux  années,  n*  8676, 
p.  i3a 

Ministère  des  APFAinRs  étrangères.  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1860,  appli- 
cable aux  traitements  des  agents  en  inacti- 
vité et  aux  frais  de  service  ;  crédit  extraor- 
dinaire, sur  l'exercice  1861,  correspondant 
à  l'excédant  de  crédit  non  employé  sur  les 
exercices  i858  et  1869,  pour  les  frais  de 
réparation  de  r<^lise  Sain^Anne ,  à  Jéru- 
salem, D^  8712  et  8713,  p.  196  et  197.  — 
CrédR  extraordinaire  pour  le  payement  de 
rindemnilé  stipulée  par  le  traité  du  a  fé- 
vicr  1861,  portant  cession  des  communes 
de  Menton  et  de  Roquebrune  à  la  France 
(loi  du  5  juin  1861),  n«  9002,  p.  717.  Voyex 
Crédits,  Budgets,  ^^     *r    1   s        j 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 


et  des  travaux  publics.  Crédit  extraordi- 
naire, sur  l'exercice  1860,  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  d'amâioration  et 
d'agrafkdissement  de  rétablissement  tbCT^ 
maîd'Aix,  n«  863i,  p.  Sa.—  Crédit,  nr 
l'exercice  1860,  repr^ntant  une  sonme 
versée  au  trésor,  par  la  ville  du  Havre,  en 
exécution  des  conventions  sanctionnées  par 
la  loi  du  22  juin  i854  ;  crédit,  sur  Texer- 
dce  1860,  à  titre  de  fonds  de  cancourt 
rersés  au  trésor,  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  poor 
IVxécution  de  divers  travaux  pobUa. 
n-  867^  et  8680 ,  p.  i34  à  i36  ;  crétfit extra- 
ordinaire, sur  rexercice  i86o,  pour  les  dé- 
penses du  concours  général  et  natioml 
d'agriculture;  crédit  supplémentaire,  sar 
l'exercice  1860 ,  applicable  au  payement  dn 
solde  de  la  subvention  allouée  a  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à 
Cherbourg,  pour  la  construction  de  la  sec- 
tion de  Rosny  à  Caen  ;  crédits  supplémen- 
taires, sur  l'exerdoe  1861,  pour  Pexéoitioa 
des  services  dépendants  de  radministntiaa 
'du  ministre  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpea- 
Maritimes;  crédits  extraordinaires  sur  rexer- 
cice 1861,  applicables  à  divers  cbapitrei; 
crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1861, 
pour  rexécntion  des  travaux  destinés  à 
mettre  les  villes  à  rabri  des  inondations; 
crédits  extraordinaires ,  sur  l'exercice  i86i'. 
pour  l'exécution  des  travaux  des  cbemias 
de  fer  de  Lunéville  à  Saint-Dîé,  d'Épioal 
à  Remiremont ,  de  Caen  à  Fiers ,  de 
Mayenne  k  Laval,  de  Rennes "f  Brest  et 
de  Toulouse  à  Bayonnc  ;  report  à  l'exerdoe 
1861,  d'une  portion  des  crédits  ouverts, 
sur  l'exercice  1860,  par  la  loi  dn'iA  juiBet 
1860,  pour  rexéçution  de  grands  travanx 
d'utilité  générale ,  n**  8738  à  8735,  p.  s3o 
à  239.  —  Crédit ,  sur  l'exercice  1860,  a  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  tréor  par 
des  départements,  des  communes  et  osa 
particuliers,  pour  rexéçution  de  divers  tra- 
vaux publics,  n*  8761 ,  p.  2S6.  —  Crédits, 
sur  rexerdce  1861,  au  même  titre ,  poar  les 
travanx  de  défense  de  la  viUe  de   Lyon 
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-  contre  les  inondations ,  et  pour  les  travaux 
de  captagc  et  d'aménagement  des  sources 
minérales  de  Plombières,  n**  8763  et  8^64* 
p.  273  et  273.  —  Crédit,  sur  rexerdce  1861, 
a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré> 
sor,  pour  travaux  d'amélioration  et  d'agran- 
dissement des  établissements  sanitaires  dans 
le  département  des  Bouches -du-Rbône, 
n*  Qooa,  p.  556.  Voyez  Coar*  (Veau,  CrcdiU, 
Budgets ,  Ministère  d'Etat. 
Ministère  d'Etat.  Crédit  supplémentaire  t 
sur  l'exercice  1860,  et  crédit  supplémen- 
taire, sur  l'exercice  1 86 1 ,  pour  frais  de  repré- 
sentation ,  n«  86a3  et  86a4 ,  p.  45  et  46.  — 
Crédit  supi)lémeutaire ,  sur  l'exercice  1860, 
applicable  â  la  publication  de  là  correspon- 
dance de  l'Empereur  Napoléon  i";  cmlit 
supplémentaire,  sur  Texercice  1860,  pour 
la  remonte  des  haras  et  les  encouragements 
à  l'industrie  particulière ,  n**  8663  et  8664, 
p.  1 19  et  lao.  —  Transport  au  budget  de 
ce  ministère  de  diverses  sommes ,  exercice 
1861,  provenant  dos  budgets  des  ministères 
de  rînstruclion  publique  et  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  polies, 
n*  8665,  p.  lai.  —  Crédit  supp|lémenlaire , 
sur  Texercice  1861,  applicable  à  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère,  n*  8711, 
p.  195.  —  L'exposition  des  œuvres  des  ar- 
tistes vivants  est  placée  dans  les  attributions 
du  ministre  d'Etat,  n*  87i5,  p.  199.— 
Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1861, 
applicable  à  la  dépense  de  la  médaille  com> 
mOTOorative  de  l'expédition  de  Chine,  en 
i86o«  n*  8720,  p.  ao3.  —  Crédit  supplé> 
mentaire,  sur  Vcxercice  1861,  destiné  à 
acquitter  le  traitement  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  bibliothèques ,  n"  8733,  |p.  sa6. 
—  Transport  aux  budgets  des  ministères 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  d'une  somme  de  huit  mille  huit  cents 
francs,  annulée  au  budget  du  ministère 
d'Étal,  cxerdce  i86i,  n*  8848,  p.  38o.  — 
Virement  de  crédit  au  budget,  exercice 

1860,  n"  8880,  p.  4ia.  —  Report  à  l'exer^ 
dce  1861,  d'une  somme  non  employée  en 
1860  ,  pour  travaux  d'utilité  générale , 
n*  8918,  p.  466.  —  Crédit  extraordinaiine , 
sur  i'excrcioc  1861,  applicable  aux  dépenses 
de  l'exposition  de  1861,  des  œuvres  des  ar- 
tistes vivants  (loi  du  8  mai  1861  ),  n"  8970, 
p.  5a  1 .  —  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exer- 
cice 1861,  applicable  au  service  des  haras 
(loi  du  i5  mai  1861) ,  n*  goiS,  p.  565.  — 
Répartition ,  par  chapitres ,  du  crédit  sup- 
plémentaire, sur  l'excrdce  1861,  pour  le 
service  des  haras,  n"  91 53,  p.  787.  Voyez 
Crédits,  Budgets, 

MiNisTÉBE  DES  FINANCES.  Crédit  Supplémen- 
taire,  sur  l'exercice  1860,  applicable  au 
fonds  d'amor^ssemcut,  à  la  dcLlc  flottante 
et  aux  frais  de  trésorerie  ;  crédits  supplé- 
mentaires et  un  crédit  extraorlinaire ,  sur 
l'exercice  1861,  pour  les  dépenses  des  ad- 
ministrations financières  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  pendant  l'exercice 
1861  ;  crédit  extraordinaire ,  sur  l'exercice 

1861,  pour  rémission  de  monnaies  de 
bronze;  n**  86o4  à  8606,  p.  19  à  aa.  ^ 
Crédit  supplémentaire  jpour  une  créance 
constatée  sur  un  exeracc  dos,  n*  8608, 


p.  a8.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exer- 
dce  1860,  pour  dépenses  administratives 
du  Sénat  ;  crédit  supplémentaire,  sur  l'exer- 
cice 1861,  pour  dépenses  administratives 
du  Corps  législatif  et  indenmités  des  dé- 
putés, n~  8G61  et  866a,  p.  117  et  118.  — 
Crédit  extraordinaire ,  surl'exerdce  1860, 
pour  dépenses  relatives  au  rachat  de  di- 
verses concessions  de  canaux ,  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  de  l'emprunt  grec; 
crjédit  extraordinaire ,  sur  l'exercice  1861, 
pour  la  construction  d'une  manufacture  de 
tabacs  à  Nantes,  n**  8734  à  8736,  p.  337  et 
338.  —  Virement  de  crédits  au  budget, 
exercice  1860,  n*  88o4«  p.  3i4-  Voyez  Cri- 
dits,  Budgets ,  Obligations  du  trésor. 
Ministère  de  la  guerre.  Crédit  extraordi- 
naire, sur  l'exercice  1861,  applicable  à  di- 
vers chapitres,  n*  8616,  p.  ôô,  —  Réparti- 
tion, par  articles,  du  ci'édit  ouvert  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1861,  n*  863a, 
p.  4o.  —  Crédit  extraordinaire  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  au  titre  de  l'exerdce 

1860,  et  annulation  de  pareille  somme  sur 
le  crédit  extraordinaire  ouvert  parle  décret 
du  a4  septembre  1860,  n*  8737,  p.  339.  — 
Rectification  de  l'article  i**^  du  décret  du 
19  décembre  1860,  qui  a  autorisé  un  vire- 
ment de  crédits  au  budget,  exerdce  1859, 
n*»  88  i  3,  p.  46 1 .  Voyez  Armes  de  guerre.  Cré- 
dits, Budgets. 

MiNISTiRB     DE    LMNSTAUCTION     PqBLIQDE    BT 

DBS  CULTES.  Crédit  supplémentaire,  sur 
l'exercice  1860,  applicable  à  divers  cha- 
pitres ;  autre  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  frais  généraux  de  l'instruction 
secondaire,  n*"  865i  et  8653,  p.  98  et  09. 
—  Crédibextraordinaire,  sur  l'exerdce  1860, 
représentant  la  portion  non  employée  en 
1859  du  crédit  accordé  pour  acr|uisition 
d'instruments  d'astronomie  et  pour  travaux 
d'aménagement  intérieur  dons  les  bâti  ments 
de  robservatoi  rc  impérial  de  Paris,  u*  8653, 

S.  100.  — Crédit,  sur  l'exercice  1860,  à  titre 
e  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers ,  pour  l'exécution  de  travaux  à 
des  édifices  diocésains,  n"  8871,  p.  136.  — 
Crédits    supplémentaires ,    sur    l'exercice 

1861,  pour  l'exécution  des  services  dépen- 
dants de  l'administration  du  ministre  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes- Maritimes  :  crédit ,  sur 
l'exerdce  1861,  pour  encouragements  aux 
membres  du  corps  ensdgnant  et  pour  sous- 
criptions à  des  ouvrages  utiles  à  l'enseigne- 
ment ,  n«*  8844  et  8845,  p.  376  et  377.  Vo^ex 
Cridits,  Budgets,  Instruction  primaire. 
Ministère  d'élat. 

MiNisTéBB  DE  LMNTÉRIBOR.  Crédits  extraordi- 
naires pour  construction  et  réparation  de 
mairies ,  de  maisons  d'école ,  d'églises  et  de 
presbytères,  et  pour  l'établissement  de 
salles  d'asile ,  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la ^aute-Savoïc  et  des  Alpes- 
Maritimes,  n'  8G5o»  p.  97.  —  Virement  de 
crédit  au  budget,  exerdce  1860,  n"  8714» 
p.  199.  —  Crédit  supplémentaire,  sur 
l'exerdce  1861,  pdur  l'exécution  des  services 
dépendants  de  radministration  du  ministre 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  U 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  et 
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crédit  extraordinaire  pour  subventions  aux 
mêmes  départements,  n'Syig,  p.  w».  — 
Virement  de  crédits  au  badget,  exercice 
1860,  n**  8934,  p.  491.  —Crédit extraordi- 
naire, sur  l'exercice  1861 ,  pour  paTement 
dlntéréts  à  la  compagnie  du  tél^p^he 
soos-marin  de  la  Méditerranée  (loi  du 
lajuin  1861),  n»9ia4,  p.  7*7.  Voye»  Cré- 
iHts,  Budgets. 
MlRisTiRB  DB  LA  ïusTiCB.  Répartition,  par 
articles,  du  cridit  accordé  pour  les  dé- 
penses de  Tannée  1861,  n*  8507,  P*  9-  — 
Virement  de  crédit  an  budget,  exer- 
cice 1860,  n*  9044,  p.  632.  Voyex  Crédits, 
Budgets. 

MlNISTéRB    DB    LA    MAKIirB   BT   DBS   COLOmBS. 

OUYcrture  au  budget,  pour  l'exercice  1869 , 
d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  fimputa- 
tion  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 


cet  exercice,  n*  8899,  P*  ^^*  ~  Béparti- 
tkm,  par  subdivisions  de  dyipitre,dacré(ffl 
aoooraé  nonr  les  dépenses  de  rexercioe 
1861  ;  crédit  extraordinaire,  sor  tVifirice 
t86i ,  aiTecté  à  des  dépenses  d*ostréocid- 
ture,  n"  8707  et  8708,  p.  186  à  10*.  — 
Crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  dos,  n*  8710, 

-   p.  193.  Voyei  CréA'U,  Badgats. 
'  MooéLBS.  Vovez  Fabriques. 

MOKKAIBS.    Vo^ex   D^artements   awtextt 
VBmfUre ,  Ministère  desjinanees, 

MoHTAGiiBs.  Voyex  Reboisement. 

MovLim.  R^lemeat  pour  la  répartimt  ^aOre 
PEtat  et  le  propriétaire  du  moalhi  deRenj- 
flur-la-Cure  (Tonne) ,  des  dépenses  à  mire 
pour  la  réparation  et  Fentretien  des  oa- 
«  enrages  dépendants  dé  cette  usine,  1^9117, 
p.  7*1. 


N 


Kavication.  Voyes  Caïuaxx,  Carwentions, 
Traités,  Utilité pubtique. 

!f  AVIRBS.  Voyeï  Ventes  publiques. 

NoaiiiATioNS.  Voyez  Caisses  d^ amortissement 
^  des  dépAts  et  consianationa ,  Conseil  d'É- 
tat, Corps  législatif,  Légion  d'honmur. 
Sénat. 

Nous.  Sont  autorisés,  M.  Bourdon  {Constan- 
tin-Charles-Joseph*M{chel) ,  à  ajoutera  son 
nom  celui  de  Dussaassey;  M.  Haineque 
(  Edouard-Marie  ) ,  à  jouter  à  son  nom  ce- 
lui de  de  SaintSenoch ,  n**  8666 ,  p.  io4.  — 
Vl.SacheriMichel-Aimable-Anne),  M.  Sacher 
(Gustave-Michel),  M*»«  Sacher  {Sidonie- 
Julie  ) ,  à  ajouter  à  leur  nom^celui  de  de 
Launay;  M.  Barte  ÎAiexandre-Napotéon)^ 
M.  Barte  {Arthur),  a  ajouter  k  leur  nom 
celui  de  de  Sainte-Pare;  M.  Charles  (  Louis- 
Pierre^Alfred)y  k  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  Malmain,  n**  869a  à  8693,  p.  167.  — 
H.  Potteaa  {Ferdinand-Romain- Joseph)  y 
M.  Potteau  {Armand-Jules-Joseph)  ^  à  aipu- 
ter  à  leur  nom  celui  de  d*H<mcarnriey 
n*  8695,  p.  168.  —  M.  Randon  {Ferdinand- 
SnUle) ,  a' ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Saint-Martin;  M.  Costedoat  (Julien), à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Duvergé,  n"  8740, 
p.  a4a.  —  M.  Duflos  {Augustin-Henri)  ^  k 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Saint-Amemd  ; 
M.  Chiron  {Eiienne-Désiré)  et  M*»*  Ckiron 
[Jeanne-Françoise-Désirée)  y  à  substituer  à 
leur  nom  celui  de  Ro^er,  n*  874a,  p.  a43. 
—  M.  Bauny  {Athert-Pierre-Mcuie) ,  a  ajou- 
ter à  son  nom  cdui  de  de  Recy;  M.  Lqféovre- 
Delattre  {Ferdinand-Séraphin)  ^  ei  ses  deux 
fils  mineurs  à  ajouter  à  leur  nom  cdui  de 
d'HaiUy,  n-  8767  et  8768,  p.  a76.  — 
H.  Desprez  { Marie  -  Servais  -  Edouard) , 
M.  Desprtz  {Alphonse-Marie- Gabriel) , 
M.  Desprez  {Narcisse-Servain)  y  M.  Desprez 
(Alphonse  ) ,  M.  Desprez  {AUxandre-Édouard- 
JuÙen),  à  ajouter  à  2eur  nom  celui  de  de 
Gésincourt,  n*  879a,  p.  a99.  —  M.  lebarou 
Michel  {JeanrBaptiste) ,  M.  Michel  {Jpan- 
Baptiste-François-Léon) ,  M"*  Michel  (  Elwe- 
Marie),  M*>-  Michel  {Marie-tsabelle] ,  M.  Mi- 
chel {Jean-Baptiste-Alesandre-Mane-Léon)  y 
à  ajouter  à  leur  nom  celai  de  de  Trétaigne, 
n'  8819,  P-  326.  —  M.  Ducommun  (  Daniel- 


Henri' Joseph) y  H.  Ducommun  (CsMÎia*- 
ThéophxU  -Germain)  ,  M.  Ducotnmmm  (K- 
JMl -Léopoid- François) y  k  monter  à  lev 
nom  celui  deduLocle;  M.  Chapon  (TVm»> 
fois-Édomard)^  à  subsdtner  à  son  nom 
cdui  de  Gauthier,  n"  88s3,  P-^^aj.  — 
M.  Burin  (Jean-Joseph-BaptUste) ,  a  muter 
à  son  nom  celui  de  dû  Buisson;  M.  Buard 
{Pwad-Joseph)  et  M.  Ruard  {Létm-Lomis^o- 
tepk)y  à  ajouter  à  leur  nom  ceini  ée  éa. 
Boisrenaait,  n*  88«5,  p.  SaS.  —  M.  Oastt- 
neUi  (  Toussaint-ArchoMe) ,  à  ajouter  à  ma 
nom  cdui  de  dlstrta  ;  M.  de  Dnâc  de  Memt- 
plaisir  {Charles-Frédéric- René -Guetnaek)  k 
Crife  precéder  son  ntom  de  ceittî  de  de  Met- 
fcrtpoft,  n»885i,  p.  S8a. — W.  il/««  («srre. 
Charles) ,  k  ajouter  à  son  nom  câm  de  de 
Mérionnee,  n*  8656,  p.  S83.  —  MM.  Rey 
\  Philippe-Xavier)  et  Chaopin  (/oan-ia- 
tpsle)y  k  ajouter  à  ieeé  nom  celai  de 
Herme ,  n*  8897,  p.  443.  —  M.  Lucas  {Alexis^ 
à  ajouter  k  sou  nom  celui  de  «le  la  Puuum 
raye,  n*  8933,  p.47a.  ~ M. Boyer  (C3Me*- 
IÊari»Joseph)  y  à  jouter  à  son  nom  eelni 
de Desgenettes,  n* 8a44,  p.  498.  —M.  Pki- 
Uppon  {Jean-Marie'René)  et  ses  qnatre  en- 
fants mineurs  à  ijouter  à  leur  nom  odm 
de  de  la  Madelaim,  n*  8q9o,  p.  499.  — 
If.  Pnrre,  cultivateur,  affranchi  so«s  le 
nom  de  Pierre  Lawlis ,  et  ses  cinq  enflmts 
mineurs  à  porter  à  Tavenir  le  nom  de  Lor- 
lesse,  n*  8983,  p.  499.  —  M.  Lwmcke 
{Fratiçois-de^Sidle-Pierre-Isidor)^  k  sobsti- 
tner  à  son  nom  celui  de  CamiUe  ,  n*  8I967, 

r6i9.  —  M.  Cerf  {JaUs-Fdix) ,  k  ajouter 
son  nom  celui  de  Franc ,  n*  8074,  p.  SaS. 
—  ff.  Joseph  {Henri-Léon) ,  à  ajoutera soo 
nom  cdui  de  Henri,  n*  8981 ,  p.  537.  — 
M.  Merda  { Èdouard-André-Augûste) ,  k  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  Méridat,  d*  898S, 
p.  5a8.  —  M.  Hébrard  (  CamiUe-Ètienne) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  ViUenesBve; 
M.  Renaudeau  [Louis-édouard)  et  H.  B»- 
naudeau  { Charïes  ) ,  à  ajouter  a  leur  nom 
celui  de  d^Arc ,  n*  0000 ,  p.  548.  —  M.  Cfe- 
mens  de  ta  Palun  {Louis-Henri-Ferdinand) y 
k  ajouter  à  son  nom  cdui  de  de  Tonrville, 
n*  y)i4,  p.  664.  —  MM.  Grasset  {Théodore- 
Abel)  et  Grasset  {CUuaU-Pûul-Marie-AM) , 
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à-«[|oHter  À  leur  aoin  œtai  4t  ée  lomÊCi 

à  lô^ttter  à  <•■  nom  otlai  de  £e«i«ato; 
MM.  Gammakt  {PUrr»-GuMm^Alammire), 
Gum§ÊÙi  \Louu^Smn-lé9pM)^    ^«mcm 

tanè)  y  à  ajmrfer  à  iemt  «om  «durii  4c  «<e 
£awf-F4||«r,  ■"*  ooi^  àfoSL,  p^  £71  et  S79. 
~  M"«  Barbier  Saint-Jimg€  {Mtarie  Bnf  éwe- 
Ckire ) ,  à  aiairfcr  à  md  m*m  «elai<de  Ji^ 
MÛB»n<*90&3,  p. «36.  —II.  Saw^-ÀiMMi» 
{Paul'Bernard-Joseph)^  à  ajouter  à  ••n 
Bom  odclideOMMifjiac;  M.  IftiiMi-fCMrinK 
GonzaIve-/eaBHBap<û<«),  à  aJBMtcr  à  «en 
nom  cdui  de  de  lEspinmy;  MM.  T 
/.«y^MMl  [GnKydOÊtfk-HÊim)  et 


(/ojflpA-£«on}»  à  ajouter  à  iear 
Mfli  «eloi  de  de  Samt-Mur,  n"*  9077  ii  9079, 
1l.7Dt'et  70a-  —  MM.  Fizeamx  (Prosper- 
AMRii)  et  Fixeanm  [Ètàeiau-SMitU-Marie) ^ 
è  i^<H*tar  à  le«r  oon  ceké  de  Lezvrasr  d« 
h-MoHeli  IL  I«nir,  à  afwiler  à  son  nom 
«elmi  de  Bmnimn,  a"  9106;,  p.  754.  — 
M.  fioû  (rfteodore),  à  qonteràaon  iiem 
cd«iidede  MpuzULy:  M.  Bweqna  [Jêseph- 
9l«tp^é6m  ) ,  i  aieuler  à  ton  nom  celai  éede 


laèêrlkB,  Br^9i56ef  9157,  p.  789  et 
fUrimii' 
'oytm  hégaUsi 
NooTAmiAcxa.   VOJK 


NoTAiBis.  VoyCK  LégaUsaJtiom, 


l'Bmifire, 


,  M^ks. 


ùêpmÈtÊHemtt  oniieaiÀ 


o 


Obugatiors  du  trésor.  Autorisation  au  mi- 
ttiatie  des  finance»  de  créer  la  seaunedro- 
Mjgatioat  d«  lrés«r  néeesaaire  ponr  p«o- 
4iuae  an capi4al  de  eeol  qnaire  mflttaas, 
aAraté  à  fiexécafiott  des  tiaMinx  des  die- 
mias  de  fer  à  la  dttufge  de  l*fitet  (lorda 
•§  j«in  u6€i  >»  a*  9198,  p,  869. 

OcvBDia^  ijrtorwaMem  paaria  percepCfoa  dhtne 
anHace  à  l'ootrei  dos  coiamunes  de  Lan- 
déda,  de  Ploaré,  de  neuanei,  de  noonné 
(Fiaistèflie}  (loi  da  ^  amôl  i6«i  ),  a«  «973 
k  «87«,  ».  299  à  4^;  —  ^OnesiaaA»  de 
Lo&Mana-^loaauié,  de  Plaudiry  (leia  dn 
so  avril  18(4)»  n^  8907  à  890^,  p.  454 
à  467;  —  de  iMcAH,  de  4iailor».  de 
(ioi»  «1  A  mai  i8«i)  ri*  «^a 


à  8994*  p.  5i4  à  5i6;  —  de  Bohars,  de 
Sova^-Blanc,  de  Loaaaaa-Daoalaa,  de 
Pktanodk,  de  Plo«a£Ku>Torei  (lois  du 
8  nai  i«6i},  n«*  89^8  à  809s,  p.  538  4 
54o;  ->  de  la  Martyre  (Finistère)  (leida 
k8  aiat_i86i}\  8*90)4,  p.  627  ;  —  de  Ker^ 
" ■   "  i   dn    '    '  ■       '^  * 


(loi  dn  §  juin  18^), 
n*  9101,  p.  7294  —  deCtierbourg  (Mandie), 
éa  «KoeUe  (Isère},  de  Kertoaan  et  de 
Telgruc  (  Pinist^)  (lois  du  36  juin  i804^ , 
~  9189  à  9493  r  p.  849  à  86Jw  Voyes  i^aon* 


(Bow 


tFBmpin. 
ircaraiT  st  vart.  Voyez  Canwn- 
,  DéelmnttifmM, 
Oivieinaa  dbl*4tat  civil.  Vojea  Légaèitor 


Pabu.  Hsatioa  da  maaiiBom  dn  oonAiB^ent 
de  rétat  dans  les  frais  d'enti<etien  des 
«iuBisaées  de  Pluis .  pour  les  eserdoea  «861 , 
»86a  et  1,863,^ 888a,  p.  4iS. 

PA»ai»qi»a*EAa.  ¥oyea  Jact. 

t^vBHTSs.  Veycs  Jadyfa^ 

KêOBB  BB  LA  BA^aïaa,  DO  CACBAIiOT  IT  DB  LA 

■ODM.  ModiioalioB  de  la  coayaaiiiBB  de 
la  OMBaiissîen  iasfitaée  pfer  le  décMt  du 
90  ao4t  &8Sa,  relatif  aax  pranes  paar  la 
p4che4e  la  JbsAeàac^t  dacMàalot ,  W"  fùtS, 
P-  579*  —  Les  déoBOlB  des  3o  Jaiii,  a»iaedt 
at  M  déocMJDre  186a.  rdMik  k  la  pAdie  de 
la  lÉBlelae,  da  taribiiot  «t  de  InaanK, 
continuerQnt  a  recewiir  kMr  eBécaliea  jas- 
qja'aa  3o  jui»  1871,  a*  9^(4,  p.  788. 

pMBioaa.  Voiez  àrmit  de  terne  «t  de  awr^ 
Ck^i^ ,  BJt§tét, 

BLÉ«a»  ae  cvaBiiB^  BosM^ogRlIioa  da»  ptans 
4e  déliâkitailaB  el  de»  paocès  yerihattr.  de 
Imaaagf  de  la  aaaedci  ferUtoatioa»,  de 
plaaiean  places  de  anove  et  posÉw  ^aiU- 
iBlMi,n^9>96,p.8Wj 
.  Pkon.  Vo/ex  llsaimat. 

PoiJCB.  litenaieiL  de  la  Jnridlalloii  da  coai- 
aBBSMriid  4e  poSœ  de  D«a4a4(oi  (Ciher); 
oréaiiaB  d*an  coBsarisaariat  4e  pdKea  k 
irto.à  Oase»,  k  ndfcinr*p,ii  niiiiMa.  à 
iiaaeaMSBe  (nealaSayole);  CLtMsJan  éria 
^Hédlaliea  4a  taaiaisBaBatdepoUoe  établi 
sur  le  chendn  dt  fer  de  IfOaest,  aa  Maas 
(Sarthe);  création  d'un  commissariat  de 


pelke  k  la  réaideaee  da  fifopt-Dore  (  Pay- 
de4)Aroe  ) ,  à  eelle  de  Monterr  aa  (  SeiBc-«t- 
Mame),  n"  8843  et  8648,  p.  &9;  —  4«eUe 
d'Eperaay  (Marne),  a"  8782,  p.  2(0.  — 
Traasfiert  da  eoiMniawriat  de  poUce  éi»bM 
k  Besançon  (Daabs) ,  à  PoaUiUei,  n*  8763, 
pà  b8d.  —  SuBpresakm  du  cemaww  striât  de 
pelioe  insÉitaé  au  ^ont^de-ILflèd  (Bas-Udn)  ; 
oréatlon  d'an  teaiaiininwat  de  police  à  Cha« 
aMonix  (fiaate*Sarotr);  «araBiession  de 
aelni  étsi>li  à  B<auufr4a-Rolande  (Loiret) , 
a**^  8948  à  8941,  p.  496.  —  Réaaioa  des 
aHabalioBa  da  ennaiisaBBiat  de  police 
<»éé  à  Lanint  (BaBses* Pyrénées);  au 
fWBaaiiiaii'ist  de  police  institaé  soat  le 
Mre  de  C4»wuÊUtsariat  mrincàfKU  powr  Ut 
osiBiHBaiM  d«  Lmrûnt  «<  mAaa ,  et  qui  pren- 
^bn  le  titre  de  CMBauitoricl  ds  Dolks  de 
jbBvaai  ;  le  coaoaiiasaire  de  police  oe  Lamas 
fésidera  aax  Eanx-4Ikaades  ;  le  commitaa- 
riat  de  police  établi  dans  bi  coaunone 
«fias  prendaa  le  IMut  de  €«BaaÛ9arfaf  de 
peltee  fa  Emu  Êammtj  onéation  tfaa  eom- 
adaHtiat  4e  police  k  Saa¥eleKre  (Baaaes- 
^SfiiéiBéet;  le  inaiinlsiBi  inl  de  police  dfOlo- 
von  prendra  le  Utoe  de  Corniaûjanot  de 
meéke  do  cea^Mi  est  d*OlorBa4ioiii(e>Mh0ie  ; 
Ib  iiBiiiiiMaiaÉ  4e  palice  de  8alo«&4ltaiie 
I  le  tibie  de  OManaivartat  de  poëce 
oatte  «fûèoroa -Saillie -Mom; 
le  iiBMiitiniltl  élabU  Castelnan-Ri^dève- 
(  et  edai  élatii  k  Labartbe^Br- 
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Pyrénées)  sont  sopprimés;  création,  à 
L^uidivisiaa  ( Finistère)  «  d*an  conunissamt 
de  police,  n*  8968,  p.  619.  —  Extension 
de  la  juridiction  du  commissaire  central  de 
police  de  Tarbes  (Hantes-Pyrénées;  créa- 
tion d'un  commissariat  de  police  à  Dinaid 
(lUe-et-Vilaine)  ;  à  IsoU  et  à  Menton  (  Alpes- 
Maritimes)  «  n*  9068  à  9071  «  p.  697  et  698. 
—  Transfert,  à  Mont,  an  commissariat  de 
police  d'Art hex  f Basses-Pyrénées);  exten- 
sion de  la  jurioiction  des  commissariats 
d'Arzac,  de  Moocin  et  de  -Saint-Palais 
(Basses -Pyrénées),  n*  9090,  p.  714.  — 
Création  (Tun  commissariat  sp^ial  de  po- 
lice À  Vincennes  (Seine),  à  Tarascon 
( Bouches -dn- Rhône),  n**  9917  et  9218,  s 
p.  894. 


PoHTS.  Reconstruction  du  pont  de  la  Belle« 
Croix ,  à  Nantes  (Loire-Inferienre) ,  n*  91010, 
p.  563;  —  da  pont  de  Mairy  (Ardennes), 
n*  9So3 ,  p.  864.  Voyex  Cotnentiom, 

POP1IL4TIOK.  Il  sera  procédé  an  déflMmbte- 
ment  de  la  population ,  dans  le  oo«rs  de 
Tannée  1861,  n*'88i3,  p.  Saa. 

Poste.  Voyex  Comventtons,  CorrespomdtmeÊt, 
Budgets ,  Joarnaax, 

P08TB8  MiLiTAiRRs.  Voyex  Fiocês  de  gmerre. 

PouasciTBS.  Voyex  DepartemenU  atmexéê  à 
l'Empire. 

pRiPBCTURBt  BT  sov8-paérBCTCB«ft.  Voyei 
Départements  annexés  à  l'Empire, 

Prîmes.  Voyex  Pèche. 

Prud*hommb8.  Voyex  Conseils  de   prwthom- 


R 


RiBoisBMBNT  VU  MONTAGRBs.  Règlement  d*ad- 
ministration  publique ,  pour  1  exécution  de 
la  loi  du  a8  juillet  1860  sur  le  reboisement 
des  montagnes,  n*  9001,  p.  549. 

Rbcoxpbnsbs  RAT10RALB8.  Pension  à  M**  veave 
Bosquet ,  mère  du  maréchal  Bosquet  (loi  du 
la  juin  1861),  n*  9125,  p.  748. 

Rbgrutbmbnt.  Voyex  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Rbmisbs.  Voyez  Contributions, 

RouTBS,  Chemins,  Rampes,  Côles,  etc.  Clas- 
sement parmi  les  routes  département^es , 
du  chemin  de  grande  communication  du 
départementdu  Rhône ,  n*  6  ;  rectification 
de  la  route  impériale  n*  5 ,  de  Paris  à  Ge- 
nève, entre  Ornez  et  Femey  (Ain), 
n**  85o4  et  8596,  p.  7  et  8  ;  —  de  la  route 
impériale  n*  88,  de  Lyon  à  Toulouse,  dans 
la  côte  de  Champsauve  (  Haute-Loire)  ;  de 
la  route  impériale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes 
et  en  Italie  ^dans  la  traverse  de  Nice  (  Alpes- 
Maritimes  )  ;  de  la  route  impériale  n*  6 ,  de 
Paris  à  Chambéry  et  en  Italie ,  par  le  Mont- 
Cenis ,  dans  la  traverse  de  Chambéry  (  Sa- 
voie 1  ,  n**  86to  à  861 2,  p.  3o.  ~  Classement 
et  déclassement  de  plusieurs  routes  ou  par- 
tie de  routei*  départementales  et  chemins 
dans  le  département  de  la  Lozèse.  Rectifi- 
cation de  la  route  départementale  de  TAin 
n"  6,  entre  Montmerie  et  le  pont  de  Mar- 
cou.  Classement  du  chinuin  -de  grande 
communication  n"  3  (Rhône)  parmi  les 
routes  départementales  de  ce  département, 
n**  8636  à  8628,  p.  47  et  48;  ~  de  plu- 
sieurs chemins  parmi  les  routes  départe- 
mentales des  Hautes-Pyrénées,  n*  8867, 
p.  39a.  —  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale des  Vosges  n**  17,  dans  la  traverse 
de  Bulgnéville;  de  la  côte  de  Chanay, 
route  aépartementale  de  l'Ain  n*  19 , 
n*"*  8891  et  889a ,  p.  427  et  428  ;  —  de  la 
route  départementale  de  TAIn  n*  5,  entre 
Bons  et  la  route  départementale  n*  2a  ;  de  la 
route  impériale  n*  ai,  de  Paris  à  Baréges, 
entre  le  faubourg  de  TArsault  (  Dordogne) , 
et  le  Pont-Vieux ,  établi  sur  la  rivière  de 
risle,  n*  8895  et  8896,  p.  443.  —  Classe- 
ment comme  prolongement  de  la  route  im-  \ 
périale  n*  8  6a ,  de  Marseille  en  Italie ,  de 
la  rue  à  ouvrir  par  la  ville  de  Marseille 
entre  le  quai  Napoléon  et  le  boulevard  des 
Dames,  n«  8939,  p,  486.  —  Déclassement 


de  la  route  départementale  da  Baa-Rhia 
n*  19,  de  Ghatenois  à  SdierviOer;  rectifi- 
cation de  la  route  départementale  du  Loi- 
ret n*  16,  aux  abords  de  Ferrières;  de  là 
route  départementale  des  Bouches -da- 
Rhône  n*  6,  dans  la  traverse  de  Marignane; 
des  côtes  de  Saint-Denis-les-Ponts  et  des 
Ranceltes,  route  départementale  d'Eure- 
et-Loir  n*  3 ,  n*  8977  ^  ^9^ ,  p.  Sa6  et 
5a7  ;  ~  de  la  route  impériale  n*  168,  de 
Quiberon  à  Saint-Malo,  entre  la  partie  de 
PlaDCoèt  et  la  borne  kilométrique  n*  (io, 
(Côtes-du-Nord) ,  et  redressement  du  lit  de 
TArguenon ,  n*  9046*  p.  633.  —  Rectifiea- 
tSon  de  la  route  impériale  n*  iiS ,  de  N«r- 
bonne  à  Toulouse,  a  la  sortie  de  Baii^; 
de  la  route  impériale  n*  8,  entre  la  pfaoe 
Pentagone  et  le  cours  Belxnncc,  à  Manèflfte; 
de  la  route  Impériale  n*  198,  de  Bonàftcào 
àMaccinaggio  ,  entre  les  bornes  n"  i3^  et 
i38^ ,  n*  Qo48  à  9060,  p.  634  et  635.  ~ 
IncorporaUon  à  la  route  impériale  n*  177 
de  deux  parcelles  de  terrains  qui  cessent 
d'être  affectées  au  service  m3itair«. 
n*  9116,  p.  741.— Rectification  delà  nmte 
départementale  de  la  Somme  n*  S ,  dans  la 
traverse  de  Lanchères  ;  de  la  route  départe- 
mentale n*  i3,  de  la  Meurthe,  dansU  tra- 
verse d'Igney  ,  n**  9110  et  9190,  p.  741  et 
74a;  — de  la  route  departanentale  delà 
Seine  n*  a3,  entre  Bondy  et  NoIsy-le-Sec, 
n*  9iaa,  p.  746;  —  de  la  nmte  départe- 
mentale de  Tam-et-Garonne  n*  «4,  aaasla 
traverse  de  Valence,  n*  9144*  p.  778;  — 
de  la  route  impériale  n*  88,  de  Lyon  à 
Toulouse,  entre  l'auberge  dos  Sept-Che- 
mins  (Rhône)  et  Rive-de-Gier  (Laire), 
n*  9ao6,  p.  865  ;  —  de  la  route  départe- 
mentale des  Bouches-du-Rhône  n*  1 ,  entre 
l'Oratoire  et  la  Téte-Noire;  de  la  routedé- 
partementale  des  Basses- Pyrénées  n*  4« 
dans  la  côte  de  Bisanos  ;  de  la  oôte  de  Mack- 
willer,  route  départementale  du  Bas-Rhin 
n*  i5,  n**  9310  à  9aia,p.  892.  —  L*anBesie 
dite  du  Pont-d»4'Ane ,  de  la  route  départe- 
menthe  de  la  Loire  n*  11  et  la  ronte  dé-  ■ 
partementale  du  Jura  n*  97,  de  Reviguy  à 
Saint-Maur,  sont  et  demeurent  classées, 
n*  9ai4  et09i5, p.  893.  Voyex DépeirtemgnU 
annexés  à  vEmpire. 
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Sallbs  di  vbrtbs  PDBUQDis.Voyes  Magasins 
généraux. 

SalubaitA.  Voyes  Conseil  d'hygiène  publique. 

Satoib.  Voyei  Départements  annexés  à  VEm" 
pire.        ^ 

Sbls.  Dispositiona  relatives  aux  sels  destinés 
à  la  saûisc»!,  en  mer»  du  hareng  et  da  ma- 
qnereaa ,  u*  qooS,  p.  56i . 

SÉNAT.  Convocation  do  Sénat  ponr  le  aa  Jan- 
vier 1861  ;  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
pour  le  4  février  1861,  n**  8648  et  86ây, 
p.  p5.  —  Règlement  des  rapports  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  rEmpereur  et  le 
Conseil  d'État,  et  établissant  les  conditions 
organiques  de  leurs  travaux,  n*  8601  , 
p.  i53.  —  Sont  élevés  h  la  dignité  de  séna- 
teur,  MM.  le  général  de  division  Coiuifi 
Montauban ,  et  le  duc  de  Tofcher  de  la  Pa- 

Îerie,  n"  88i4  et  88i5.  p.  3a3  et  3a4î  — 
I.  le  baron  Brenier  et  M.  5(oarm)  n*  9074, 
p.  700.  Voyez  Ministère  des  finances. 

SÉMATOs-CoRSULTES.  Modification  de  Tar- 
ticie  Aa  de  la  Constitution, n* 8684, p.  i45. 
—    Autorisation   d'échange    d'immeuUes 

•  entre  la  liste  civile  et  M.  Hamot  et  M.  le  vi- 
comte Dttchatel,  n*  9080,  p.  708. 

Sbrticbs  spéciaux.  Voyea  Budgets. 

Sociétés  âbontiibs  bt  adtrbs  associations 
commerciales,  ibdustribllbs  ou  finah- 
ciàRES.  Autorisation  d'exercer  leurs  droits 
en  France,  à  ces  sociétés  ou  associations 
légalement  constituées  en  Portugal, 
n*  8810,  p.  3ao;  ~  légalement  constituées 
dans  la  confédération  suisse,  n*  9017, 
p.  570. 

ScBURS.  Autorisations  pour  la  fondation  d*nn 
établiausement  et  sœurs  de  la  Charité  et  ins- 
truction chrétienne  à  Gigoac  (Hérault), 
n*  8696,p.  169  ;—  de  Petites-Sœurs  des  Pau- 
vres ,  à  Paris  ,rue  Saint-Jacques  ;  d'Ursulines 
deJ^us  dans  la  commune  de  Saint-Cdme 
(Aveyron);  de  dames  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  k  Montigny-les-MeU  (Moselle);  de 
filles  de  la  Clurité  de  Saint-Vincent-de- 
Panl  à  Épiijay-sous-Senart  (Seine-et-Oise)  ; 


de  sœurs  de  Notre-Dame- dc-Lorelte  à 
Saint-Germain-Village  (Eure),  n<*  8699  à 
8703,  p.  17a  à  176  ;  —  de  dames  de  la  Réu- 
nion au  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  Villeurbanne 
(Rhône  )  ;•  de  filles  de  la  Croix  dites  Saurs 
de  Saint-André,  à  Avignonet  (Hante-Ga- 
ronne), n**  8705  et  8706,  p.  184 ;  —de 
dames  du  Sacré-Cœur  de  Jéras  à  Montpel- 
lier ;  de  sœurs  de  Notre-Damedans  la  com- 
mune d*Ass4l-le-Riboul  (  Sarthe  )  ;  de  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres  àSaint-Éticnne,  n**  876(9 
à  8771,  p.  a77  à  379  ;  — de  dames  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  à  Marseille  ;  de  sœurs  de  la 
Providence  à  Mortagne;  de  filles  de  la 
Croix  dites  Sarar«  de  Saint-André,  dans  la 
section  de  Saint-Martin-de-Touch ,  banlieue 
de  Toulouse  ;  de  sœurs  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  à  Maumusson  (Loire-Inférieure)  ;  de 
sœurs  de  la  Charité  à  Maynal  (Jura), 
n**  8773  à  8777,  p.  a8o  àa84  ;  de  sœurs  de 
la  Doctrine  chrétienne  à  Epinal  ;  de  sœurs 
de  Sainte-Marthe  à  la  Tour-Blanche  (  Dor- 
dôgne);  de  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jé- 
sus à  Mouy  (Oise);  de  sœurs  de  Saint- 
Charles  à  Chassday  (Rhône),  de  flMes  de 
la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Aix 
(Bouches-du-Rhône)  ;  de  iœurs  de  la  Pro- 
vidence à  Mauves  (Orne)  et  à  Mézilles 
(Yonne)  ;  de  filles  de  U  Charité  de  Sahit- 
^^noent-de-Paul  à  Gigny  (Yonne);  de  sœurs 
de  la  Miséricorde  à  Prompsat  (  Puy- 
de-Dôme)  ,  de  filles  de  Jésus  à  Frayssinet 
(Lot) ,  n**  8770  à  8788,  p.  a86  à  396  ;  —de 
.sœurs  du  Saint  -  Sacrement  à  Màoon, 
n*  88o3,  p.  3i3;  —  de  sœurs  de  Sainte- 
Marthe  à  Ribérac,  n*  88o5 ,  p.  3i6  ;  —  de 
sœurs  de  la  Charité  à  Saint-Cyr-en-Pall 
(Mayenne) ,  n*  88 1  a,  p.  3a  1 .  Voyex  Associa^ 
tions  reUgieuses  ,  Communautés ,  Congréga- 
tions.  Écoles. 

SouPRB.  Voyex  Douanes. 

Sources  miràraLes.  Voyez  Intérêt  public, 

SoBTERTiONS.  VoycB  Départements  annexés  à 
l'Empire. 

Sucres.  Voyez  JDoitanef,  Ventes  publiques. 


Tabacb'(  Admimistratioii  DBs).  Le  directeur 
générel  des  tabacs ,  les  directeurs  des  ta- 
bacs, les  directeurs  de  manufactures,  les 
directeurs  de  la  culture  et  des  magasins , 
etc.,  seront,  à  l'avenir,  ordonnateurs  secon- 
didres  pour  les  dépenses  ressortissant  à 
leur  administration,  n*  8600,  p.  16.  —  Fixa- 
tion du  costume  des  fonctionnaires  de 
fadministration  des  tabacs,  n 
p.  9oi.  Voyez  DépariemênU  annexés  à  l'J 
pire. 

Taiips.  Voyez  Douanes. 

Taxb  DBS  lettres.  Voycz  Budgets. 

Tbrrbs  mcvLTEs  BT  MARAIS.  Règlement  d*ad- 
minittration  publique,  pour  rexécution  de 
iaioiduaSinillet  1860 ,  relative  à  la  mise 
en  valeur  des  marais  et  teires  incultes 
appartenant  aux  communes,  n*  8800,  p.  3o6. 

Timbre.  Vo^ez  Journaux. 


Tissus. 'Voyez  Douanes. 

Traitements.  Voyes  Colonies,  Cours  et  Tribur 


Traités.  Promulgation  du  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation ,  ainsi  que  de 
la  convention  de  paix  conclus  entre  la 
France  et  la  Chine,  n»  8647,  p.  61.  —  du 
traité  signé ,  le  a  février  1861 ,  entre  la 
France  et  la  principauté  de  Monaco, 
n*  8760,  p.  a5S.  —  Le  traité  conclu,  le 
a7  février  i854,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique continuera  à  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution  jusqu'à  la  mise  en  vi- 
gueur des  stipulations  du  traité  signé  à 
Paris,  le  1"  mai  1861,  n»  9036,  p.  677.  — 
Promulgation  du  traité  de  commerce  ccn- 
dtn .  le  !**  ma*  1861 ,  entre  la  France  et  la 
Belgique ,  n»  9064 ,  p.  637.  —  Application. 
à  l'Angleterre,  des  dispositions  de  ce  trr' 
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de  commerce,  q*  QoSg,  p.  68&.  Voyex  Con- 
ventions ,  Déclarations ,  Douanes ,  EcUiirags 
au  gaz. 
Taatacx.  Exécution  des  travaux  nécetsaires 
pour  défendre  U  ville  d'Amboise  (  Indre- 
et-Loire)  contre  les  ioondiUons  de  U 
Loire  et  de  rimasse ,  n*  8635,  p.S6;  — 


des  travaux  nécessaires  pour  la  oonstrao- 
tion  d*un  musoir,  à  Textrémité  de  ta  jetée 
est  dn  port  de  Calais  (Pas-de-Cauis), 
n*  9007,  p.  66a.  Vo^es  Barrages,  Commx, 
J^aris^  Ponts,  UtUUépubUm. 
TalsMiBRS-VATBUES.  Tojes  Côlojuicf . 


u 


VTU.IT&  PUiLiQOB.  Sont  déolarés  destitué  pu- 
Uiipie,  la  cpnstruction ,  dans  Paris,  <!Pune 
éfflue  entre  les  rats  Blanche  et  de  Clichy  ; 
Tetablissemeat  d'un  chemin  de  fer  destiné 
à  relier  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  k  celle 
du  Chablais ,  n**  8617*1 86i«,  d.  34  et  35; 
les  travaux  d'endiguemenl  et  ae  rafeUttca- 
tions  parlidles  -du  9eran ,  entre  les  ponts 
de  Carverieu  et  de  Flaxien  (Ain) ,  n*  TOaS, 
p.  47;  -—  rétablissement  d*ane  voie  4e  rac- 
cordement de  la  .gare  de  Givet,  chemin 
de  fer  des  Ardennes,  k  la  frontière  belge , 
dans  la  direction  de  Morialmé ,  n*  B639 , 
.p'  4|^t  —  las  travaux  à  >exiîcnter  pour  Tas- 
salnissemMl  de  la  vallée  de  la  Rochelle, 
département  de  la  Savoie ,  n*  8638  «  P*'57  ; 

—  rétablissement  d'un  diemin  de  rer.  ae 
?ecpignan  à  Port-Vendres ,  n*  8686,  .p.  M  ; 

—  Texécation  des  travaux  prqictés  peur 
mettre  la  ville  de  Toomon  à  fabri  des 
inondations  du  nhàae  et  du  Doùbs,  n^SQol, 
p.  167  ;  —  r  expropriation  pour  des  terrains 
nécessaires  à  T^igrandissement  des  ateliers 
du  plateau  des  GapQcins ,  au  port  de  Brest, 
n*  844 1,  p.  44a  ;  — pour  des  terrains  néces- 
saires à  1  agrandissement  des  dépendances 
de  rarsenal  maritime ,  et  à  la  construction 
d!un  hôpital  mixte  de  la  marine  Ot  de  la 
gnene,  à  Chcrbouig,  n*  8743,  p.  a43;  — 
pour  dus  terrains  nécessaires  à  Passiette  de 
neuf  postes  éleclro-sémaphoriques ,  'dépar- 
tements du  Finistère  et  des  C6t<s-d«-Nord, 
n*  8853 ,  p.  383  ;  —  les  travaux  relatffk  à 
l'assaini ssement  des  landes  communales 
d'Audenge  (Gironde),  n*  8883,  p.  ii5;  — 
les  travaux  d'amélioration  de  la  nav^n- 
non  de  la  Taute ,  n?  8885 ,  p.  1 15 ;  —les 
travaux  nécessaires  pour  dérendre  la  vUle 
d'Amboise  contre  les  Inondations  de  la 
Loire  et  de  TAmassc  ;  le  dessèchement  du 
marais  de  Maccinaggio  (Corse),  n***  8889 


et  8800,  p.  4^6  et  417;  —  les  tnnmx  a 
exécuter  dans  le  département  de'U'Saf«ie, 
poar  des  ouvragesde défenseooiUfe  Haère,   . 
0**8894,  -p.  44a  ;  —  rcxécation  (tun  canal 
dit  âês  BouUUre-de-Ui'Sarre ,  et  d'un  em- 
'  brandiemettUdu  canal  dn  BhAne  an  Nrinaur 
la  ville  de  Colmar,  n*  ^17,  p.  465;  —  le 
'dessèchement  des  macais  dits  de  Bswry 
(1>as<de-GaUis),  n"»  8d3o,  p.  49?;  —  lès 
travaux  néeessalres  à  Tamâioratioii  de  la 
Charente,  an  passege  du  Bomg^Chyentt 
(C3iarente),  n*  9099 ,  p.  56a ;  ~  te  dené- 
dhement  de  marais  situés  sor  le  territoire 
tles  communes  de  la  CapeUe ,  Masmolène 
et  Pouxlllac  (Gard),  n*  9037,  p.  Soi;  — U 
redressement  et  rendlgnement  dsa  deux 
lives  du  tort%nt  du  Boufès  (Pyrénéea-Orien- 
talesj ,  n*  9039,  p.  5oa  ;  —  les  travanx  n^ 
cessaires  pour  ramtélioTation  de  IVrant- 
port  du  port  de  commerce  de  Cherbooig 
(Manche),  et  pour  le  atragcdn  bassina 
îlot  de  ce  port,  n*  9ii'8p.  74x;  —  TétaMIs- 
.  sèment  d*nn  chemin  de  i)»  de  Tours  a 
'Vlerson,  d'Angers  à  THort,  de  Poltlen  a 
'Limoges,  et  d*un  prolongement  du  diemin 
tic  Cer  de  Creil  à  Beeuvais,  versan point  de 
la  ligne  de  Paris  à  Dioppe  par  Pootolse . 
n**  9148  à  9161 ,  p.  78a  a  785;  —  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  compléter  funAlo- 
vatlon  de  la  navigation  de  laWlidae,  dms 
'  la  traversée  de  U  ville  de  Bennes,  U*  gvoa, 
jx'864;  —l'alignement  desqnals  dn  port 
ae  la  Dotât  (  Bouches -dn-loidaej,  et  la 
nppresslon  complète ,  y  compris  ThMxà  de 
voie,  de  mot  de  maisons  àtné  entre  le 
quai  delà  Prison,  U  itM  du  Bintre^'taâUce 
etlaniedelaParoisae,K*9ao5,p.  86&;  — 
les  travaux  nécessaires  povr  ooMner  et  'dis- 
tribuer dans  la  ville  de  Bartia  f  Corse)  les 
eaux  de  diverses  sources  situées  sur  son 
territoire,  n*  9307,  p.  865.  Voyex  Lanàes. 


YiNTis  PUBLIQUES.  Sout  compris  au  tablean 
des  marchandises  oui  penvent'étre  venlnes 
aux  enchères  publiaues ,  conformément  à 
la  loi  du  a8  mai  1 859, 'dans  tout  FEm^re, 
les  navires,  agrès  et  apparaux,  et  lasancrei 


idShiés,  etdms'U^vlRe  du  Bsrve,  les  til- 
Tenes  marbhaniffiseï  déslgiiéei  «n  Oêeret 
-y  Tdatif,  n*9oa4  et  jjOiS,  p.  678  et%76. 
Wfei  Budgets,  TÊoffosins  gtnènmsc. 


rm  im  lATMCEiâcrattiÉT^^ui  obs  lois  it  «icasTs  dv  toaeaftf. 


iMPRiMcmiE  niPÉRiALi.  -Septembre  t86i. 
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